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NOUVELLE 

REVUE  THÉOLOGIQUE 

Les  questions  de  responsabilité 


CONTROVERSES  RÉGENTES 

L'homme  normalest  responsable.  Toutlemondeeomprend, 
pratiquement  du  moins,  ce  que  cela  signifie  :  qu'il  y  a  dans 
l'homme  intellectuellement,  moralement,  anatomiquement 
et  pliysiologiquement  sain,  quelque  chose  qui  fait  qu'on  est 
en  droit  de  lui  demander  compte  de  ses  actes,  et  qu'il  a 
l'obligation  d'en  répondre  devant  l'autorité  compétente.  Il 
peut  d'ailleurs,  on  le  comprend  aussi,  se  présenter  des  cas 
où  l'homme  devra  rendre  compte,  en  même  temps  que  de 
ses  actions  personnelles,  des  actions  des  autres  ;  mais  ce  ne 
sera  toujours  que  dans  la  mesure  où  son  activité  propre  sera 
intervenue  dans  l'acte  d'autrui  par  une  coopération  effective, 
directe  ou  indirecte,  dans  la  mesure,  en  d'autres  termes,  où 
l'acte  sera  sien. 

On  comprend  de  même  que  des  circonstances  peuvent  se 
rencontrer  où  l'homme  est  absolument  irresponsable,  soit  de 
quelques-uns  seulement,  soit  de  tous  les  actes  de  sa  vie.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  il  agit  contre  son  gré, 
sous  l'influence  d'une  force  extrinsèque  à  laquelle  il  lui  est 
impossible  de  se  soustraire  ;  ou  bien,  lorsque  ses  facultés, 
par  suite  de  n'importe  quelle  cause  indépendante  de  sa 
volonté,  sont  constituées  dans  un  état  anormal  de  fonction- 
nement, permanent  ou  transitoire,  de  telle  nature  qu'il  soit 
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impossible  au  sujet  de  dominer  leur  activité  pathologique, 
de  diriger  et  d'harmoniser  leurs  énergies  dans  le  sens  d'une 
irréprochable  moralité.  Dans  ces  cas,  l'acte,  bien  que  posé 
matériellement  par  le  sujet  agissant,  n'est  pourtant  pas  sien 
dans  l'acception  pleine  du  mot.  Pour  qu'un  acte  soit  rigou- 
goureusement  nôtre,  il  faut,  en  effet,  que  nous  le  posions  en 
plein  exercice  normal  de  toutes  nos  facultés  d'action. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  des  circons- 
tances diverses  qui  nous  enlèvent  la  maîtrise  absolue  de  nos 
actes.  Nous  l'avons  fait  ailleurs  (i).  Nous  nous  contenterons 
de  rappeler  que  ces  circonstances  qui  enlèvent  à  l'homme  la 
responsabililé  entière  de  ses  actions  agissent  en  déterminant 
soit  une  absence  complète  de  libre  détermination  (aboulie), 
soit  une  incapacité  absolue  d'exécution  du  vouloir  (impul- 
sions automatiques  ou  réflexes,  déficits  intellectuels  relevant 
d'un  arrêt  de  développement  ou  d'une  régression),  soit  des 
anomalies  morales. 

Nos  facultés  pouvant  ainsi  être  entravées  dans  le  déploie- 
ment normal  de  leur  activité,  et  à  des  degrés  divers,  on 
conçoit  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  ces  anomalies  plus 
ou  moins  profondes,  quand  il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la 
question  de  l'imputabilité  des  actes,  d'où  la  conception 
d'une  responsabilité  plus  ou  moins  atténuée.  A  côté  des  res- 
ponsables et  des  irresponsables  francs,  il  faut  placer  les  res- 
ponsables et  les  irresponsables  mitigés. 

Ce  n'est  point  là  chose  nouvelle.  Saint  Thomas,  et  avant 
lui  Aristote,  et  après  lui  tous  les  philosophes  et  théologiens 
catholiques,  ont  admis  l'existence,  dans  certains  cas,  d'une 
responsabilité  diminuée.  «  La  faute  consiste  essentiellement 
dans  l'acte  du  libre  arbitre,  lequel  est  une  faculté  de  la 
volonté  et  de  la  raison  ;  quant  à  la  passion ,  elle  est  un 
mouvement  de  l'appétit  sensitif  qui  entraîne  après  lui  ou 

(1)  Responsabilité  normale  «t  pathologique.  Revue  des  Questions  scienti- 
fiques, avril,  juillet  et  octobre  1908. 
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incline  la  volonté  ou  la  raison  ;  or  la  faute  est  faute  en  tant 
qu'elle  est  volontaire  ;  la  passion  diminue  donc  la  faute,  puis- 
qu'elle diminue  le  volontaire.  »  (i). 

La  question  a  donc  été  posée  et  résolue  depuis  longtemps. 
Comment  se  pose-t-elle  de  nos  jours,  et  d'où  lui  vient  l'im- 
portance inattendue  qu'on  lui  a  donnée,  ces  dernières 
années,  dans  les  journaux,  les  revues  et  les  congrès? 


D'abord,  on  a  mis  en  doute  l'existence  même  de  la  respon- 
sabilité. C'est  radical  et  c'est  logique,  pour  quiconque 
n'admet  pas  la  liberté.  «  Si  toutes  nos  actions  sont  nécessi- 
tées, si  une  force  supérieure,  qu'on  l'appelle  le  destin,  la 
volonté  divine,  le  déterminisme  universel,  nous  domine  en 
telle  sorte  que  jamais  aucun  choix  ne  nous  soit  laissé,  s'il 
est  absurde  de  croire  que  ce  que  nous  avons  fait,  nous 
aurions  pu,  les  circonstances  étant  les  mêmes,  ne  pas  le 
faire,  on  ne  voit  pas  quelle  place  subsiste  pour  le  sentiment 
de  la  réprobation,  ni  comment  le  criminel  peut  mériter  une 
punition  (2).  » 

Pour  ceux  qui  nient  le  libre  arbitre,  il  ne  saurait  donc  y 
avoir  d'atténuation  de  la  responsabilité.  Ils  doivent  tous, 
avec  un  des  leurs,  déclarer  nettement  :  ««  la  liberté  morale 
n'existe  pas,  tous  les  êtres  sont  irresponsables  (3).  » 

Mais  s'il  est  logique  de  déclarer  irresponsable  l'être  qui 
n'est  pas  libre,  il  l'est  aussi  de  déclarer  impiinissahle  l'être 
qui  n'est  pas  capable  de  responsabilité.  S'il  n'y  a  pas  de  res- 
ponsabilité psychologique,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  respon- 
sabilité pénale  :  celle-ci  est  fondée  sur  celle-là  ;  la  punissa- 
èzVzVe  suit  nécessairement  les  fluctuations  delà  re5^on5a&e72Ve. 

(1)  Sum.  Th.  i-u,  q.  lxxvii,  a,  6,  conclusion. 

(2)  A.  Landry.  La  responsabilité  pénale.  Paris,  1900,  p.  21.  M.  Landry 
fl'est  paa  un  chaud  partisan  du  libre  arbitre.  Il  admet  pourtant  que  sous 
cette  expression  se  cache  peut-être  une  réalité. 

(3)  Hamon.  Déterminisme  et  responsabilité.  Paris,  1898. 
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Cela  devient  tout  de  suite  très  grave  dans  le  cas  des  théories 
déterministes  :  c'est,  en  effet,  l'impunité  assurée  à  tous  les 
délinquants.  Avec  de  tels  principes,  la  société  ne  peut  sub- 
sister longtemps.  Aussi  beaucoup  de  bonnes  âmes  qui  ont 
l'habitude  de  se  conduire  selon  l'adage  connu  :  vivons 
d'abord,  nous  philosopherons  ensuite,  demandent- elles  à 
grands  cris  qu'on  veuille  bien  respecter  encore  ces  vieilles 
idées  de  responsabilité  et  de  punissabilité,  protectrices 
nécesaires  de  l'ordre  social,  ««  Nous  n'avons  pas  à  recher- 
cher l'essence  et  le  secret  de  la  pensée  humaine,  à  remonter 
aux  causes  premières  ou  à  nous  préoccuper  d'une  existence 
future.  Ces  grandes  questions  philosophiques,  qui  occupent 
et  tracassent  depuis  si  longtemps  l'humanité,  n'ont  rien  à 
faire  avec  notre  sujet.  Nous  n'avons  à  nous  prononcer  ni 
pour  la  théorie  spiritualiste,  ni  pour  la  théorie  matérialiste... 
Les  sociétés  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  certaines  bases, 
parmi  lesquelles  le  droit  est  une  des  plus  importantes.  Le 
droit  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  d'admettre  théori- 
quement le  discernement  et  le  libre  arbitre  de  l'individu,  et 
pratiquement  la  responsabilité  morale  et  légale  (i).  ^  Ainsi 
s'exprime  le  D^'  Lacassague,  et  il  ajoute  :  «  Telles  sont  les 
conséquences  pratiques  auxquelles  il  faut  arriver,  quelle  que 
soit  l'école  philosophique  à  laquelle  on  appartienne.  »  L'im- 
portant donc,  pour  l'auteur,  ce  sont  les  conséquences  prati- 
ques. Quant  aux  théories  philosophiques,  elle  lui  semblent 
de  peu  d'intérêt,  puisque  toutes  doivent  aboutir  à  la  même 
conclusion  :  le  respect  du  droit,  et  par  conséquent  l'accepta- 
tion théorique  du  libre  arbitre.  Mais  il  nous  paraît  que  le 
D''  Lacassagne  demande  là  aux  philosophes  de  toutes  les 
écoles  un  compromis  qui  est,  pour  le  moins,  un  peu  bizarre  : 
soyez  matérialistes  ou  spiritualistes,  au  choix,  pourvu  que 
vous  admettiez  «  théoriquement  le  discernement  et  le  libre 

(1)  A.  Lacassagne.  Précis  de  médecine  légale.  Paris,  1906,  p.  220. 
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arbitre  de  l'individu  «.  Autant  dire  :  soyez  matérialistes  à  la 
condition  toutefois  que  vous  ne  le  soyez  pas...  Mais  ne  faut-il 
pas  sauver  la  société,  fût-ce  au  prix  d'une  contradiction? 
Comment  pourtant  M.  Lacassagne  s'y  prendra-t-il  pour 
prouver  aux  matérialistes  qu'ils  ont  le  devoir  de  travailler  au 
maintien  de  l'ordre  social?...  S'il  veut  l'essayer  quelque 
jour,  peut-être  comprendra-t-il  alors  la  nécessité  de  recourir 
à  «  ces  grandes  questions  philosophiques,  qui  occupent  et  tra- 
cassent depuis  si  longtemps  l'humanité  » ,  et  dont  il  fait  si 
bon  marché. 

* 
*        * 

En  face  de  ceux  qui  nient  la  responsabilité,  se  dressent  des 
intransigeants  qui  veulent,  non  seulement  que  l'homme  soit 
responsable,  mais  qu'il  le  soit  toujours  pleinement  :  pour 
eux,  la  responsabilité  atténuée  n'existe  pas.  Comme  le 
D'"  Lacassagne,  ils  se  placent  tous  au  point  de  vue  pratique. 
Il  serait  sans  doute  facile  de  leur  faire  quelques  concessions 
en  s'entendant  sur  les  mots.  Mais  il  faut  d'abord  affirmer 
contre  eux  l'existence  de  la  responsabilité  atténuée. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  résumer  très  brièvement  son  étio- 
logie  trop  complexe. 

Le  contingent  le  plus  considérable  des  responsables  anor- 
maux semble  être  fourni  par  la  neurasthénie  simple  (neuras- 
thénie acquise)  et  la psychasthénie (neurasthénie congénitale.) 

Les  stigmates  les  plus  importants,  au  point  de  vue  de 
l'atténuation  de  la  responsabilité,  dans  les  états  neurasthé- 
niques, affectent  l'intelligence  et  la  volonté,  et  déterminent 
chez  le  sujet  une  dépression  psychique  caractéristique  : 
fatigue  rapide  de  l'attention,  rendant  parfois  impossible  tout 
travail  cérébral  un  peu  soutenu,  d'où  l'annihilation  de  toute 
activité  intellectuelle;  affaiblissement  extrême  de  la  volonté, 
jusqu'à  l'aboulie  complète  ;  hyperémotivité  extraordinaire 
qui,  jointe  à  la  prostration  de  la  volonté,  livre  le  malade  à  la 
merci  des  nroindres  impressions  venues  du  dehors  ou  parties 
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du  dedans.  Quand  il  s'agira  d'apprécier  la  responsabilité  de 
tels  sujets,  dans  les  actes  délictueux  en  relation  avec  leur 
état  mental,  il  faudra  évidemment  tenir  compte  des  diffi- 
cultés qu'ils  éprouvent  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  en  raison  même  de  cet  état.  Nous  ne  touchons  pas 
ici  à  la  question  de  la  responsabilité  éloignée,  laquelle  dépend 
du  fait  de  savoir  si  l'établissement  de  l'état  neurasthénique 
est  imputable  ou  non  au  malade.  Il  ne  peut  y  avoir  d'ailleurs 
de  difficulté  que  pour  la  neurasthénie  simple,  la  psychas- 
thénie  étant  unedisposition  morbide /iérec?2Ïa2>e,  dans  laquelle 
la  volonté  du  malade  n'a  donc  rien  à  voir. 

Les  plus  importants  des  symptômes  psychiques  morbides 
des  psychasthéniques  sont  les  «  obsessions  »,  les  «  processus 
forcés  »,  les  «  sentiments  dépressifs  ».  Tous  ces  symptômes 
présentent  la  caractéristique  commune  de  s'imposer  à  la 
volonté  d'une  manière  plus  ou  moins  irrésistible.  Si  l'irré- 
sistibilité  est  absolue,  la  responsabilité  est  nulle;  si  l'irrésis- 
tibilité  n'est  que  relative,  le  malade  succombe  soit  parce 
qu'il  n'a  même  pas  tenté  de  résister,  soit  parce  que,  fatigué 
d'une  lutte  ou  trop  prolongée  ou  trop  vive,  il  n'a  pas  résisté 
dans  la  mesure  absolue  de  ses  forces.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  délinquant  doit  bénéficier  des  efîorts  qu'il  a 
faits  pour  ne  pas  céder  à  l'impulsion,  bien  que  celle-ci, 
finalement,  l'ait  emporté. 

Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  les  cas  de 
désintégration  psychique  plus  avancée,  telle  qu'elle  se  pré- 
sente dans  la  folie.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  fou 
est  un  être  toujours  absolument  irresponsable.  «  La  folie, 
qui  commence  si  souvent  par  la  perversion  des  sentiments  et 
des  aberrations  du  sens  moral,  pour  finir  par  la  lésion  de 
l'intelligence,  égarement  ou  incohérence  des  idées,  n'a  pas 
besoin,  pour  exister  comme  folie,  de  présenter  toujours  ce 
dernier  caractère  (i).  »  Dans  la  première  phase  d'évolution 

(1)  MoRKL.  Études  cliniques,  A.  1,  p.  312. 
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de  sa  maladie,  le  fou  est  donc  capable  d'une  certaine 
responsabilité,  dans  la  mesure  où  il  peut  résister  à  la 
«  perversion  des  sentiments  »  et  aux  «'  aberrations  du  sens 
moral  ». 

D'ailleurs,  le  mot  folie  s'applique  à  une  foule  d'affections 
cérébrales  caractérisées  par  une  désintégration  plus  ou 
moins  intense  des  facultés  intellectuelles,  et  qui  présentent, 
comme  élément  commun  permettant  de  les  grouper  sous  un 
même  titre,  l'aptitude  à  déterminer  un  dérangement  mental 
appelé  délire.  Or,  ce  délire  peut  être  limité,  spécialisé, 
comme  cela  s'observe  dans  les  cas  de  monomanie.  Un  délire 
de  cette  nature  laisse  place  à  la  responsabilité  pour  tous  les 
actes  qui  relèvent  des  facultés,  des  puissances,  des  fonctions 
restées  intactes. 

Quant  à  la  démence,  elle  débute  par  un  simple  affaiblis- 
sement et  se  consomme  dans  la  perte  totale  ou  seulement 
partielle  de  l'intelligence,  et,  dans  ce  dernier  cas,  avec 
perversion  plus  ou  moins  accentuée.  Il  y  a  donc  des  degrés 
démentiels  dans  l'épuisemient  et  la  désintégration  des  énergies 
intellectuelles,  et  cela  autorise  évidemment  à  graduer  aussi 
la  culpabilité  et  la  responsabilité  des  déments. 

Le  terme  d'aliénation,  appliqué  aux  perturbations  men- 
tales (comme  d'ailleurs  les  termes  de  démence  et  de  folie) 
est  assez  imprécis  :  il  désigne  un  caractère  morbide  commun 
à  la  fois  aux  diverses  espèces  de  folie  et  au  crétinisme,  à 
l'idiotie,  voire  même  à  certains  états  hystériques,  et,  en 
général,  à  tous  les  accidents  qui  déterminent  un  trouble 
intellectuel  susceptible  d'enlever  au  malade  la  saine  appré- 
ciation de  ses  actes.  L'aliéné  est  capable  de  responsabilité, 
au  moins  atténuée,  pourvu  qu'on  ne  le  suppose  pas  perpé- 
tuellement dans  un  état  de  trouble  mental  généralisé  qui 
lui  enlève  l'entière  conscience  de  ses  actes. 

Entre  les  deux  groupes  de  responsables  atténués  dont 
nous  venons  de  parler,  d'une  part  les  neurasthéniques  et 
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les  psychasthéniques,  d'autre  part  les  fous,  les  déments,  les 
aliénés,  s'échelonnent  une  foule  de  dégradés  plus  ou  moins 
profondément  atteints.  Certains  ont  été  qualifiés  du  nom  de 
dégradés  supérieurs.  On  n'a  souvent  d'autre  raison  de  les 
exclure  du  groupe  des  normaux,  que  le  développement 
inégal  de  leurs  facultés.  Mais  on  comprend  que  si  cette 
inégalité  se  traduit,  par  exemple,  par  une  acuité  extrême 
de  la  sensibilité,  le  sujet  vibrera  à  la  moindre  excitation,  et 
son  tempérament  constituera  un  terrain  de  choix  pour  les 
affections  impulsives.  Celles-ci  troubleront  fatalement  l'exer- 
cice régulier  de  ses  facultés  et  l'établiront  par  suite  dans  un 
état  anormal  au  point  de  vue  de  la  responsabilité. 

A  ce  groupe  de  responsables  anormaux  nous  pouvons 
rattacher  les  hystériques.  Certains  faits  tendraient  à  établir 
que  l'hystérique,  jusque  dans  ses  crises,  garde  la  conscience 
parfaite  de  ses  actes;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  affirmer, 
même  dans  ces  cas,  son  absolue  responsabilité.  Le  sujet,  tout 
en  ayant  conscience,  peut  subir,  en  effet,  l'influence  d'une 
impulsion  irrésistible  et,  sous  cette  influence,  prononcer, 
par  conséquent,  des  paroles,  prendre  des  attitudes,  etc., 
qui  ne  lui  sont  imputables  à  aucun  degré. 

La  difficulté  est  beaucoup  plus  grande  lorsqu'il  s'agit  de 
porter  un  jugement  sur  les  actes  délictueux  commis  par  des 
hystériques  en  dehors  de  leurs  crises.  L'attaque  peut  laisser 
un  reliquat  consistant  soit  en  troubles  moteurs  soit  en 
troubles  psychiques.  Ces  troubles  persistent  parfois  pendant 
plusieurs  semaines,  et  lorsqu'ils  se  traduisent,  par  exemple, 
sous  forme  de  somnambulisme  compliqué  du  phénomène  de 
la  double  personnalité,  il  est  impossible  de  faire  le  départ 
rigoureux  de  ce  qui  reste  sous  la  dépendance  du  libre  arbitre 
et  de  ce  qui  lui  est  soustrait. 

Sans  aller  d'ailleurs  jusqu'à  ces  cas  extrêmes  de  pertur- 
bation psychique,  on  se  demande  s'il  n'y  a  pas,  d'une  façon 
permanente,  dans  la  constitution  de  l'hystérique,  des  stig- 
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mates  mentaux  qui  altéreraient,  dans  une  certaine  mesure, 
toutes  ses  déterminations  ,  au  point  du  vue  de  la 
responsabilité. 

L'abus  est  facile  en  pareille  matière,  et  l'habitude  semble 
se  prendre  de  mettre  tous  les  actes  délictueux  des  hysté- 
riques sur  le  compte  de  leur  névrose.  Dès  qu'on  a  dit  d'un 
criminel  :  c'est  un  hystérique,  on  croit  pouvoir  conclure  à 
son  innocence.  C'est  peut-être  en  réaction  contre  cette  ten- 
dance que  s'est  formée  l'opinion  qui  ne  veut  admettre,  en 
tait  de  responsabilité,  que  la  responsabilité  pleine.  Cette 
opinion  a  été  très  nettement  formulée,  en  particulier,  par 
M.  Thiry,  professeur  de  droit  pénal  et  recteur  de  l'Univer- 
sité de  Liège  :  «  On  est  responsable  d'actions  plus  ou  moins 
graves,  d'actions  entraînant  des  peines  plus  ou  moins  fortes  ; 
oui,  mais  quand  on  l'est,  on  l'est  entièrement  et  non  en 
partie,  responsable  des  unes  et  des  autres...  Il  faut,  en 
effet,  pour  posséder  la  responsabilité  pénale,  réaliser  en  soi 
une  condition  qui  n'est  point  susceptible  de  division,  condi- 
tion toujours  la  même  et  dont  la  dose,  calculée  à  l'avance, 
répugne  à  toute  diminution  comme  à  toute  augmentation... 
qualité  essentielle  et  indivisible  ;  la  conscience  de  la  menace  : 
présente,  elle  produit  la  responsabilité  ;  absente,  elle 
l'anéantit;  pas  de  milieu,  pas  de  transaction,  pas  d'inter- 
médiaire (i).  » 

Cette  doctrine  est  inacceptable.  La  responsabilité  pénale 
n'est  pas  un  produit  de  la  conscience  de  la  menace  ;  elle  se 
fonde  sur  ce  fait  que  l'homme  qui  a  commis  un  acte  délic- 
tueux l'a  commis  le  voulant  bien,  alors  qu'il  pouvait  ne  pas 
le  vouloir.  Mais  ce  terme  même  de  responsabilité  pénale 
nous  ramène  à  ce  que  nous  disions  tantôt,  qu'en  s'entendant 
sur  les  mots,  on  pourrait  peut-être  faire  aux  plus  intransi- 


(1)  Thiry.  Rapport  sur  la  situation  de  i'  Université  de  Liège  pendant 
l'année  1906-07.  H.  Poncelet,  Liège. 
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géants  quelques  concessions.  Certains  semblent,  en  effet, 
n'envisager  dans  la  responsabilité  pénale  que  la  nécessité 
pour  le  délinquant  de  subir  une  peine,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  la  nature  intrinsèque  de  l'acte  à  punir,  qu'il  pro- 
cède d'une  libre  détermination  ou  soit  la  conséquence  fatale 
d'une  impulsion  involontaire.  Il  faut  voir  là,  sans  doute,  le 
souci  en  soi  fort  légitime  de  restreindre  autant  qu'on  le 
pourra  le  nombre  toujours  grandissant  des  criminels. 
M.  Thiry  en  fait  l'aveu  :  «  En  suivant  la  voie  d'atténuation 
de  peines. . .  on  aboutirait  bientôt  à  rendre  le  droit  impuissant 
et  le  crime  souverain.  « 

La  société  a  le  droit  de  vivre  ;  elle  a  donc  évidemment 
celui  de  se  défendre,  même  contre  des  irresponsables.  A  ces 
irresponsables,  s'ils  entrent  en  conflit  avec  les  lois,  il  faudra 
de  toute  nécessité  appliquer  un  traitement  qui  les  rende 
inoffensifs,  et  à  considérer  les  choses  de  ce  point  de  vue,  on 
peut,  en  effet,  ne  regarder  dans  l'acte  délictueux  que  sa 
nocuité,  et  le  réprimer  dans  la  mesure  et  suivant  le  mode 
convenable  au  maintien  de  l'ordre  social.  Mais  pour  arriver 
à  cette  conclusion,  il  n'est  pas  besoin  d'altérer  les  notions 
de  responsabilité.  Il  y  aurait  à  cela,  et  en  particulier  à  ne 
pas  vouloir  admettre  de  responsabilité  atténuée,  un  très 
grave  inconvénient.  Si  on  suppose,  en  effet,  la  responsabilité 
entière  chez  tous  les  délinquants,  à  gravité  égale  de  délit, 
la  répression  devra  être  identique  pour  tous  :  un  idiot  sera 
puni  des  mêmes  peines  qu'un  homme  intellectuellement  et 
moralement  sain. 

On  aboutit  à  la  même  conséquence  eu  ne  voulant  envi- 
sager que  le  principe  de  la  défense  sociale  :  un  fou,  dans 
l'acte  même  de  sa  folie,  parce  qu'il  peut  être  nocif  au  même 
degré  qu'un  homme  normal,  recevra  le  même  châtiment 
pour  le  même  délit. 

Cette  opinion  a  ses  partisans.  L'un  d'eux  a  trouvé  pour 
l'exprimer  une  formule  que  nous  oserions  presque  qualifier 
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d'atroce  :  «<  Se  défendre,  tout  est  là  !  «  Si  de  telles  idées 
viennent  à  descendre  dans  la  pratique,  on  retournera  vite, 
comme  le  remarque  le  D*"  X.  Francotte,  «  non  pas  au  moyen- 
âge,  mais  aux  temps  les  plus  sombres  du  paganisme  et  de  la 
barbarie  (i).  » 

La  société,  encore  une  fois,  a  le  droit  et  le  devoir  de  se 
défendre,  même  contre  les  actes  délictueux  de  sujets  dont 
les  facultés  sont  dans  un  état  anormal  d'activité  ;  mais  les 
moyens  qu'elle  emploie  pour  assurer  le  respect  des  lois  qui 
garantissent  l'ordre  social  doivent  varier  selon  la  qualité  de 
l'aete,  au  point  de  vue  de  sa  normalité,  et  ainsi,  jamais  elle 
ne  pourra  traiter  un  idiot  comme  un  homme  parfaitement 
sain.  Cela  est  si  vrai,  que  M.  Thiry  lui-même  qui,  nous 
l'avons  vu,  n'admet  pas  de  responsabilité  atténuée,  est 
obligé  d'avouer  que  l'espèce  de  délinquants  auxquels  on 
prétend  l'appliquer  existe  réellement,  et  que,  si  on  déclare 
tous  ces  sujets  responsables,  purement  et  simplement, 
comme  le  commun  des  mortels,  il  y  a  lieu  pourtant  d'insti- 
tuer à  leur  égard  un  genre  spécial  de  répression. 

Il  faut  donc  convenir,  avec  les  adversaires  de  la  respon- 
sabilité atténuée,  que  tout  délinquant  est  pleinement  respon- 
sable au  point  de  vue  pénal,  si  on  entend  par  là  que  la 
société  peut  et  doit  réprimer  tout  acte  délictueux,  quel  que 
soit  l'état  physiologico-psychique  du  sujet.  Mais  dès  lors 
qu'on  avoue  qu'il  y  a  lieu  d'instituer  des  répressions  spé- 
ciales pour  les  délinquants  anormaux,  on  accorde  qu'il  y  a 
dans  l'acte  délictueux  posé  par  ces  délinquants,  quelque 
chose  qui  justifie  le  traitement  répressif  spécial  qu'on  leur 
applique.  Autant  dire  qu'on  les  juge,  en  pratique,  moins 
condamnables  que  les  délinquants  normaux,  parce  qu'ils 
sont  moins  responsables  de  leurs  actions. 

(1)  Francotte.  J)es  circonstances  qui  justifient  ou  nécessitent  l'examen 
mental  de  l'inculpé,  p.  4.  Liège,  1908. 
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Il  ne  faudrait  pourtant  pas  voir  dans  les  controverses  sur 
la  responsabilité  pénale  de  ceux  que  le  D'"  Grasset  a  appelés 
d'un  mot  qui  a  fait  fortune  :  les  «  demi- fous  »,  de  pures 
questions  de  mots. 

La  polémique  a  pris  naissance  dans  le  monde  médical,  et 
elle  se  concentre  sur  le  fait  de  savoir  si  le  médecin,  appelé 
à  se  prononcer  sur  le  cas  d'un  dégradé  criminel,  doit  se 
contenter  de  dire  :  le  sujet  est  anormal  au  point  de  vue  de 
sa  constitution  anatomique,  physiologique,  mentale,  ou  s'il 
peut  et  doit  aller  plus  loin,  et  dire  :  ce  sujet,  médicalement 
anormal,  est  ou  n'est  pas  responsable,  est  responsable  plei- 
nement ou  ne  l'est  qu'à  demi. 

Deux  noms  dominent  toute  la  controverse  sur  ce  point, 
celui  du  D""  Grasset  et  celui  du  D'"  Ballet.  Le  D''  Ballet 
admet  la  responsabilité  atténuée.  Il  a  déclaré,  en  effet,  en 
parlant  de  l'épileptique,  que  dans  «'  une  telle  situation,  on 
est  en  droit  de  dire  que  sa  responsabilité  est  atténuée  ». ,  car 
«  en  vertu  de  son  état  pathologique,  il  présente  une  puis- 
sance de  résistance  moindre  ».  Il  en  est  de  même  de 
«  l'alcoolique  agissant,  non  pas  sous  l'influence  de  l'halluci- 
nation, mais  recevant  par  exemple  une  injure  de  son  voisin 
et  ripostant  avec  plus  de  véhémence  et  de  vivacité,  préci- 
sément parce  que  les  habitudes  alcooliques  ont  engendré 
chez  lui  une  certaine  irritabilité...  Voilà  des  cas  qu'il  faut 
placer  dans  une  catégorie  intermédiaire  entre  ce  que  nous 
qualifions  de  pleine  responsabilité  et  d'irresponsabilité  \\).  » 
Le  D'  Ballet  n'admet  pourtant  pas  que  le  médecin  puisse, 
comme  médecin,  dans  une  expertise  médico-légale,  trancher 
les  questions  de  responsabilité.  La  raison  en  est  que  la 
responsabilité  relève  de  la  psychologie,  et  que  le  médecin 
«  agissant  et  parlant  comme  médecin  »,  n'est  pas  qualifié 

(1)  Jown.  dePsych.  norm.  etpath.,  sept.  oct.  1906. 
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pour  résoudre  les  cas  psychopathologiques.  Évidemment; 
mais  poser  ainsi  la  question,  n'est-ce  pas  la  dénaturer  un 
peu?  Les  juges  interrogent  l'expert  et  comme  médecin  et 
comme  psychologue,  puisqu'ils  l'interrogent  pour  avoir  son 
avis  sur  le  degré  de  responsabilité  du  prévenu  et  que  c'est 
là,  à  la  fois,  une  question  médicale  et  une  question  psycho- 
logique. C'est  pourquoi  «  il  est  nécessaire  que  la  préparation 
du  médecin  expert  s'oriente  du  côté  des  laboratoires  de 
psychologie,  où  l'on  peut  apprendre  les  méthodes  d'explo- 
ration convenables  et  acquérir  les  connaissances  générales 
nécessaires.  Or  il  n'est  pas  besoin  de  signaler  la  lacune 
actuelle  dans  l'enseignement  de  la  psychiatrie  médico-légale 
où  la  clinique  des  malades  —  indispensable  d'ailleurs  —  est 
la  seule  préparation  (i) .  »» 

Il  est  désirable  qu'il  soit  fait  droit  à  ces  justes  réclamations; 
mais  il  est  fort  à  craindre  que  la  psychologie  qu'on  ensei- 
gnera dans  ces  laboratoires  ne  réussisse  à  former  —  ou 
même  ne  forme,  de  propos  délibéré  —  que  des  matérialistes, 
pour  qui  la  liberté  n'existe  pas,  ni,  par  suite,  la  responsa- 
bilité. Nous  nous  demandons  de  quelle  utilité  de  semblables 
experts  pourront  bien  être  pour  la  justice. 

A  l'opposé  du  D''  Ballet,  le  D''  Grasset  soutient  que  la 
déclaration  de  responsabilité  pleine,  nulle,  ou  atténuée,  est 
du  ressort  du  médecin,  en  tant  que  médecin.  Le  savant  cli- 
nicien a  formulé  son  opinion,  de  façon  trésprécise,  dès  1906, 
dans  son  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  :  ««  Demi- 
fous  et  demi-responsables.  »  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  spiritua- 
listes  les  plus  convaincus  admettent  bien  que  la  folie  est  une 
maladie,  non  de  l'âme,  mais  du  corps.  L'étude  en  appartient 
aux  médecins,  qui  ne  connaissent  et  n'étudient  que  le  corps, 
et  qui  trouvent  souvent  chez  ces  malades  des  lésions  maté- 
rielles du  cerveau.  Je  n'examine  donc  ici  qu'une  question  de 

(1)  Toulouse  et  Crinon,   Rev.   de  psychiatrie  et  de  psych.  exjperim. 
juil.  1906,  p.  175. 

N.  R.  T.  XLII,  1910  JANVIER.  2 
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pure  physiologie  :  les  diverses  écoles  religieuses  et  philoso- 
phiques ne  chercheront  dans  cette  étude  ni  confirmation  ni 
réfutation  de  leur  doctrine. . ,  Le  médecin  expert,  quelles  que 
soient  ses  opinions  philosophiques  ou  ses  convictions  reli- 
gieuses n'a  à  examiner  et  à  décider  qu'une  chose  :  l'état 
d'intégrité  ou  de  maladie  du  système  nerveux  et  l'influence 
que  cet  état  du  cerveau  a  pu  avoir  sur  la  détermination  cri- 
minelle qu'a  prise  et  exécutée  le  sujet  (i).  »  Sans  doute,  il  est 
du  ressort  du  médecin,  en  tant  que  médecin,  de  porter  un 
jugement  sur  l'état  normal  ou  pathologique  des  organes  et 
des  fonctions;  tant  qu'il  nesort  pasdel'anatomie  et  de  la  phy- 
siologie, il  est  chez  lui,  et  il  est  bien  vrai  qu'on  ne  peut  lui 
contester  l'exploitation  de  ce  vaste  domaine  au  nom  d'au- 
cune école  soit  philosophique  soit  religieuse.  Mais  le 
D""  Grasset  sort  de  ce  domaine  lorsqu'il  prétend  mesurer 
l'influence  que  l'état  du  cerveau  a  pu  avoir  sur  la  détermi- 
nation prise  et  exécutée  par  le  délinquant.  Ce  n'est  plus 
seulement  Grasset  médecin  que  nous  entendons,  c'est  aussi 
Grasset  psychologue,  or  la  psychologie  est  un  terrain  sur 
lequel  la  philosophie  et  la  religion  ont  bien  quelque  droit. 
Si  ««  les  diverses  écoles  religieuses  et  philosophique  »  ne 
doivent  chercher  dans  l'étude  du  D""  Grasset  ««  ni  confirma- 
tion, ni  réfutation  de  leur  doctrine  »,  elles  peuvent  peut-être, 
au  nom  de  leur  doctrine,  lui  imposer  quelques  confirmations 
et  quelques  réfutations. 

L'auteur,  immédiatement  après  la  dernière  phrase  de  son 
travail  que  nous  avons  citée  (p.  895),  parle  d'  «  acte  criminel 
voulu  et  délibéré  ».  Pense-t-il  qu'un  expert  matérialiste 
laisserait  passer  ces  expressions  sans  protester,  au  nom  de 
ses  doctrines  philosophiques  ?  Pour  lui,  il  n'y  a  rien  de 
voulu,  rien  de  délibéré  :  ce  sont  des  mots  créés  par  la 
métaphysique  d'autrefois,  mais  que  la  science  moderne  a 
vidés  de  leur  contenu  psychologique. 

(1)  Revue  des  Deux  Mo7ides,  1906,  p.  893,  895. 
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A  la  page  suivante  Grasset  dit  encore  :  «  La  mission  de 
l'expert  est  de  décider  si  l'état  du  système  nerveux  du  sujet 
lui  a  permis  ou  non  de  bien  peser  et  de  bien  juger  ses 
mobiles  et  ses  motifs  ;  si  l'état  de  son  système  nerveux  lui 
a  permis  de  savoir  ce  qu'il  faisait,  de  comprendre  la  portée 
de  son  acte,  si  l'état  de  son  système  nerveux  le  laisse  ou  non 
responsable  » .  Mais  toutes  ces  considérations  sont  parfaite- 
ment inutiles  pour  qui  n'admet  pas  que  l'homme  est  libre, 
pour  qui  prétend  qu'il  est  fatalement  déterminé  à  poser,  à 
tel  moment  donné,  tel  acte  on  tel  autre,  bon  ou  mauvais. 
Que  son  système  nerveux  soit  malade  ou  qu'il  soit  sain,  peu 
importe  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  ses  actes  :  il 
n'en  est  pas  plus  responsable  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Il  n'est  pas  fort  difficile,  d'ailleurs,  de  se  rendre  compte 
qu'au  fond  de  toutes  les  polémiques  sur  la  déclaration  de 
responsabilité,  s'agite  la  question  du  libre  arbitre,  et  que 
ces  polémiques  seraient  vite  closes  si  on  parvenait  à  s'en- 
tendre sur  ce  point  de  psychologie.  C'est  la  peur  de  la  méta- 
physique, en  somme,  tantôt  franchement  avouée,  tantôt 
dissimulée  sous  des  formules  plus  ou  moins  heureuses,  qui 
éternise  les  débats. 

En  attendant  que  l'accord  se  fasse  sur  ces  questions  dont 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  capitale, 
on  continue,  pratiquement,  au  point  de  vue  judiciaire,  à  se 
conduire  comme  par  le  passé;  mais  le  nombre  augmente 
chaque  jour  des  cas  oti  l'on  fait  appel  à  l'expertise  médicale, 
que  ce  soit  là  un  simple  expédient  de  la  défense  ou  le  fait 
de  l'augmentation  réelle  du  nombre  des  anormaux  psychi- 
ques. C'est  ce  qui  explique  l'importance  qu'ont  prise  de  nos 
jours  les  questions  de  responsabilité,  parmi  les  médecins  et 
les  magistrats.  On  devait  naturellement  s'attendre  à  trouver 
dans  ces  milieux  spéciaux  plus  de  compétence  que  partout 
ialleurs  ;  toutes  les  opinions,  même  les  moins  scientifique- 
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ment  fondées,  y  ont  pourtant  trouvé  des  représentants. 
Rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  en  ait  été  de  même  quand  le  jour- 
nalisme a  jugé  à  propos  de  s'emparer  de  la  question.  Il  est 
peut-être  regrettable  que  la  philosophie  et  la  théologie  catho- 
liques se  soient  tenues  à  l'écart  de  la  lutte,  puisque  en 
dehors  de  leurs  principes  il  n'y  a  pas  de  solution  possible  du 
conflit,  et  que  ce  conflit,  d'ailleurs,  porte  sur  des  points 
trop  essentiels  pour  que  les  représentants  autorisés  de  la 
doctrine  catholique  s'en  désintéressent  complètement. 

Parmi  ces  points,  il  en  est  un  d'une  particulière  impor- 
tance que  nous  signalerons  en  terminant.  Étant  admis  qu'il 
y  a  des  sujets  dont  la  responsabilité  est  anormale,  que  faire 
quand  ces  sujets  se  rendent  coupables  de  quelque  délit  ?  On  a 
proposé  de  fonder  des  établissements  spéciaux  où  ces  délin- 
quants seraient  soumis  à  un  traitement  en  rapport  avec  leur 
état  morbide.  La  justice  et  l'humanité  le  demandent.  Il  ne 
faut  pas  prendre  au  sérieux  cette  boutade  du  député  Baudin  : 
«  Nous  avons  un  meilleur  emploi  à  faire  de  notre  pitié,  de 
notre  argent  et  de  notre  philosophie  médicale,  que  d'immu- 
niser et  d'hospitaliser  des  détraqués  coupables.  »> 

Il  y  a  mieux  pourtant,  en  effet,  que  «  d'immuniser  et 
d'hospitaliser  des  détraqués  coupables  »  :  c'est  de  réaliser 
les  conditions  sociales  qui  sont  capables  de  diminuer  les 
causes  de  «  détraquement  » .  Ces  conditions  seront  celles  qui 
permettront  à  la  foi  religieuse  d'exercer  le  plus  pleinement 
possible  son  influence  salutaire.  C'est  le  D""  Dubois  (de  Berne), 
«  libre-penseur  élevé  dans  le  protestantisme  (i),  »  qui  en 
fait  l'aveu  :  «  La  foi  religieuse  pourrait  être  le  meilleur 
préservatif  contre  ces  maladies  de  l'âme,  et  le  plus  puissant 
moyen  pour  les  guérir,  si  elle  était  assez  vivante  pour  créer 
chez  ses  adeptes,  un  vrai  stoïcisme  chrétien.  Dans  cet  état 
d'âme,   hélas!    si   rare,    dans  les    milieux   bien  pensants, 

(I)  Déclaration  du  D^  Dubois  lui-même,  dans  sa  lettre  au  R.  P.  Raymond. 
Cf.  Raymond,  Guide  des  nerveux  et  des  scrupuleux. 
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l'homme  devient  invulnérable  ;  se  sentant  soutenu  par  son 
Dieu,  il  ne  craint  ni  la  maladie  ni  la  mort.  Il  peut  succomber 
sous  les  coups  d'une  maladie  physique,  mais  moralement  il 
reste  debout  au  milieu  de  la  souffrance,  il  est  inaccessible 
aux  émotions  pusillanimes  des  névrosés  (i).  » 

Gemert  (Hollande)  ^     BoULE,  S.  J. 

(1)  Dubois,  Les  psychonévroses  et  leur  traitement  moral,  leçon  xvn. 


o>9ic 


Des  attributions  de  l'évêque 

à  l'égard  des  legs  pieux 


Le  droit  canon  regarde  comme  relevant  de  la  juridiction 
ecclésiastique  l'exécution  des  legs  pieux,  et,  d'une  façon  plus 
générale,  l'exécution  des  pieuses  volontés  des  fidèles.  Ces 
actes  constituent  un  exercice  des  vertus  de  religion  et  de 
charité  ;  ils  procèdent,  de  la  part  du  donateur,  d'intentions 
qui  intéressent  le  bien  spirituel  de  son  âme  ;  ils  ont  le  plus 
souvent,  pour  destinataires,  des  œuvres  ou  des  établisse- 
ments eeclésiastiques.  A  ces  divers  titres,  et  surtout  au  pre- 
mier qui  leur  est  essentiel,  ils  ressortissent  au  for  de 
l'Église  ;  il  appartient  donc  à  l'Eglise  de  prescrire  les  règles 
auxquelles  ils  sont  assujétis  et  de  veiller  à  ce  que  la  volonté 
de  leurs  auteurs  soit  fidèlement  accomplie. 

C'est  en  conformité  de  ces  principes,  que  les  Décré taies  et 
le  concile  de  Trente  (i)  ont  établi  les  ordinaires  exécuteurs 
des  pieuses  volontés  des  fidèles.  Il  était  naturel,  que,  dans 
le  diocèse,  cette  charge  incombât  à  la  première  autorité  dio- 
césaine. En  vertu  de  ce  mandat  si  aucun  autre  exécuteur 
n'avait  été  désigné,  l'évêque  de  plein  droit  serait  exécuteur- 
né.  Et  dans  le  cas  où  il  existe  d'autres  exécuteurs,  l'évêque 
a  néanmoins  l'obligation  de  veiller  à  ce  qu'ils  remplissent 
exactement  leur  devoir  et,  au  besoin,  le  droit  de  suppléer 
leur  négligence. 

De  ce  devoir  de  l'ordinaire  résulte,  pour  les  fidèles,  une 
obligation  corrélative,  que  la  S.  Congrégation  du  Concile 
vient  de  rappeler  dans  une  réponse  à  Mgr  l'Évêque  de  Beau- 
vais.  Il  est  évident  que  le  prélat  serait  dans  l'impossibilité 
de  s'acquitter  de  sa  charge,  s'il  ne  connaissait  les  volontés 

(1)  C.  Tua  Nobis  17,  De  testant,  m,  26;  Clementin.  Quia  contingit  2,  De 
Relig.  dom.  m.  11.  —  Trid.  sess.  xxii,  ce.  8  et  9,  de  réf. 
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dont  il  doit  assurer  la  réalisation  :  l'obligation  s'impose 
donc  aux  héritiers  et  autres  exécuteurs  de  lui  notifier  ces 
volontés,  même  et  surtout  s'ils'agitdedispositionsfiduciaires. 
Voici  le  texte  delà  récente  déclaration  de  la  S.  Congrégation. 

Bellovacacen.  Legatorum  piorum.  De  onere  certiorandi 
Episcopum  de  legatis  ad  pis  s  causas.  Die  7  augusti  1909.  — 
Episcopus  Bellovacensis  litteris  diei  21  Martii  1909,  inter  alla, 
sequens  dubiura  proposuit  huic  S.  Congregationi  dirimendum  : 
Utrum  sacerdotes  vel  laici  possini,  inscio  Ordinario,  legata  ad 
pias  causas  recipere  eorumque  administraiionem  gerere  ac  re- 
spectiva  onera  implere. 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii,  exquisito  Consultoris 
voto  reque  sedulo  perpensa,  in  plenis  comitiis  diei  7  Augusti 
1909,  respondendum  censuerunt  :  Omnes  sive  sacerdotes  sive 
laicos,  quorum  fidei  concredita  sunt  legata  ad  pias  causas, 
teneri  de  hoc  quamprimum  ceriiorem  reddere  Episcopum,  qui 
jus  habet  vigilandi  super  administraiionem  et  consuîendi  secu- 
ritati  eorumdem,  legatorutn, 

Facta  vero,  die  9  Augusti  insequenti,  de  his  omnibus  relatione 
SSmo,  Sanctitas  Sua  resolutionem  Emorum  Patrum  adprobare 
dignata  est. 

Julius  Grazioli,  Subsecretarius  (i). 

Ex  A.  A.  S,  I,p.  766. 


(1)  On  peut  voir  dans  Fagxan  (in  c.  Tua  Nobis.  nn.  SO  et  sqq.)  la  discus- 
sion d'un  cas  où  l'exécuteur  avait  reçu  des  intructions  secrètes  du  testateur. 
L'auteur  prouve  que  l'exécuteur  devait  faire  connaître  ces  instructions,  s'il 
en  était  requis  par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  l'évêque  ;  il  convenait 
cependant  alors  d'en  exiger  la  communication  avec  moins  de  rigueur.  La 
S.  Congrégation  jugea  en  ce  sens.  Il  est  à  noter  qu'en  l'espèce  le  testa- 
ment lui-même  spécifiait  que  l'exécuteur  avait  des  instructions  secrètes. 
Le  P.  Vermeersch  dit  même,  avec  Sanchez  et  Lugo  :  «  Si  testator  velit 
sécréta  facere  legata...  scriptores  concedunt  nuUam  tune  esse  rationem  red- 
dendam,  nisi,  ex  conservatis  apud  se  bonis  defuncti,  exsecutor  in  suspicionem 
fraudis  veaerit.  »  {Periodica,  décembre  1909,  p.  51.)  Et  cf.  ci-dessous, 
p.  29.  Et  Luoo,  Dejust.  d.  24,  n.  334. 
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A  première  vue,  l'on  pourrait  être  surpris,  que,  malgré 
son  caractère  fiduciaire,  le  legs  doive  être  révélé  à  l'évêque. 
Mais  il  faut  se  rappeler  qu'il  n'appartient  pas  à  la  volonté 
des  particuliers  de  se  soustraire,  dans  leurs  actes  contrac- 
tuels, aux  justes  prescriptions  que  le  législateur  compétent  a 
édictées  en  vue  du  bien  commun  (i).  Le  donateur  ne  peut 
donc  exclure  l'évêque  de  l'office  que  le  droit  lui  confère  : 
le  prélat  est  par  disposition  impérative  des  SS.  Canons  exé- 
cuteur nécessaire  et  obligatoire.  C'est  ce  que  déclare  expres- 
sément le  c.  Tua  Nobis,  Detestamentis. 

Cumigitur  in  omnibus  plis  voluntatibus  sit  per  locorum  Epi- 
scopos  providendum  ut  secundum  defuncti  voluntatem  universa 
procédant,  licet  etiam  a  testatoribus  id  contingeret  interdici  : 
mandamus  quatenus  eiecutores  testamentorum  hujusmodi  ut 
bona  ipsa  fideliter  et  plenarie  in  usus  pradictos  expendant, 
monitione  prsemissa  compellas. 

Et  la  jurisprudence  du  Saint-Siège  applique  cette  dispo- 
sition législative  même  au  cas  où  le  donateur  aurait  formel- 
lement interdit  toute  ingérence  de  l'évêque,  et  (au  moins 
quand  il  s'agit  de  legs  ou  de  dernières  volontés)  aurait  fait 
de  cette  interdiction  une  condition  sine  qua  non  et  résolu- 
tive de  sa  libéralité  (2).  Cf.  S.  Cong.  du  Concile,  10  décem- 

(1)  «  Exactio  computorum  administrationis  est  munus  publicse  potestatis 
introductum  ad  bonum  commune,  unde  a  privato  Testatore  impediri  nequit  ; 
privata  enim  Testatoris  dispositio  non  potest  generalem  constitutionem  legis 
vel  canonis  immutare,  et  ideo  voluntati  defuncti  irrationabili  standum  non 
est,  licet  expresse  et  absolute  disposuisset...  quod  alias  legatum  irritum 
esset...,  ut  solide  défendant  Molina,  disp.  251,  n.  8,  Pirrhing,  De  testatn.  ad 
finem...  et  cum  multis  aliis  Barborsa,  Jur.  Ecoles,  imivers.  t.  2,  1. 1,  c.  27, 
nn.  41  et  42  ;  Reiffenstuel,  1.  m,  t.  26,  n.  821.  »  Ferraris,  ad  v,  Admi- 
nistratio,  n.  5. 

(2)  Nous  disons  :  au  moins  quand  il  s'agit  de  dernières  volontés.  Car, 
pour  les  donations  entre  vifs,  on  ne  voit  pas  de  raison  de  s'écarter  de  la 
règle  générale  à  savoir  que  normalement  les  conditions  contraires  à  la  loi 
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bre  1675;  Bononien.  2  mars  1839,  9  mai,  6  iuin  et  11  juil- 
let 1750  ;  et  S.  Congr.  des  Évêques  et  Réguliers,  1  décembre 
1843  (i).  Sans  doute,  dans  ce  cas,  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  l'action  de  l'ordinaire  sera  plus  limitée,  mais  il  con- 
serve son  droit  de  surveillance  et  de  suppléance  executive  : 
d'où  le  Monitore  Ecclesiastico  conclut  avec  raison  que, 
nonobstant  la  clause  prohibitive,  les  exécuteurs  doivent 
informer  l'évêque  de  la  pieuse  disposition. 

Pour  mieux  préciser  cette  matière  délicate,  nous  indique- 
rons 1°  quelles  sont  les  pieuses  volontés  qui  sont  assujéties 
à  cette  loi  ;  2°  quels  actes  il  appartient  à  l'évêque  d'accom- 
plir en  vertu  de  son  mandat. 

I.  La  réponse  de  la  S.  Congrégation  à  Mgr  de  Beau  vais 
ne  vise,  comme  la  question  qui  était  posée,  que  les  legs  fidu- 
ciaires. Mais  le  devoir  de  notification  porte  aussi  sur  les  dis- 
positions non  fiduciaires  ou  de  forme  publique  ;  et  elle  con- 
cerne non  seulement  les  legs,  mais  toute  pieuse  disposition 
qui  se  produit  soit  à  la  mort,  soit  par  acte  entre  vifs  (2). 
«'  Episcopi,  dit  le  concile  de  Trente  (c.  8,  sess.  xxii.  De 
réf.),  etiam  tanquam  Sedis  Apostolicse  delegati,  in  casibus 

sont  tenues  pour  efficaces  et  annuleut  le  contrat.  Au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  les  testaments  et  dernières  volontés,  la  loi  par  exception  faTorise, 
dans  le  doute,  la  valeur  de  l'acte,  et  par  conséquent,  annule  la  condition  et 
maintient  la  donation.  On  présume  que  le  défunt  n'a  pas  voulu  efficacement 
une  condition  qu'il  savait  légalement  impossible.  Cependant  si  le  testateur 
ignorait  que  la  condition  fût  illégale,  il  est  raisonnable  de  penser  qu'il  a  voulu 
réellement  en  faire  dépendre  la  donation  et  des  canonistes  estiment  qu'on 
doit  alors  retenir  la  clause  et  annuler  la  libéralité.  Cf.  Schmalzgrueber  i, 
tit.  35,  n.  31  etiv,  tit.  5,  n.  62. 

(1)  BizzARRi,  CoUectanea,  p.  493.  Cf.  Monitore  Ecclesiastico,  septembre 
1909,  p.  320  ;  et  Ferrures,  Razon  y  Fé,  déc,  1909,  p.  .510,  —  Fagnan  in 
c.  Tua  Nabis,  De  Testam.  a.  4,  n.  17  ;  Lucidi,  De  visit.  SS.  Limin.  c.  vu, 
a.  2,  n.  47. 

(2)  Nous  avons  cependant  noté  plus  haut  l'interprétation  différente  à 
donner  aux  clauses  de  la  libéralité,  selon  qu'elle  est  faite  à  la  mort  ou  entre 
vifs. 
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a  jure  concessis  omnium  piarum  dispositionum  tam  in 
ultima  Yoluntate  quam  inter  vivos  sint  executores.  »  Et  la 
loi  comprend  non  les  seules  libéralités  gratuites,  mais  toute 
pieuse  disposition  même  d'un  caractère  onéreux. 

Mais  que  doit-ou  entendre  par  pieuse  volonté,  par  dispo- 
sition ad  pias  causas?  Par  cause  ou  œuvre  pie,  on  entend 
toute  cause  qui  se  rapporte  au  culte  divm  ou  à  la  charité 
chrétienne,  à  la  miséricorde  spirituelle  ou  corporelle, 
entendus  dans  leur  sens  le  plus  large.  Par  conséquent  tout 
legs  ou  donation  qui  par  ses  motifs  ou  son  objet  a  le  carac- 
tère d'œuvre  de  religion  ou  de  bienfaisance  surnaturelle, 
rentre  en  soi  dans  la  dénomination  de  pieuse  volonté  ou 
pieuse  disposition.  Nous  disons  charité  chrétienne,  bienfai- 
sance surnaturelle.  Car  si  une  libéralité  a  un  caractère 
purement  humain  et  philanthropique,  si  ni  son  intention  ni 
son  objet  n'ont  aucune  relation  aux  vertus  chrétiennes, 
aucun  point  de  vue  surnaturel,  elle  demeure  en  dehors  de 
la  conception  d'œuvre  pie  et  des  prescriptions  canoniques. 

Pour  mieux  comprendre  cette  notion,  il  faut  distinguer 
deux  caractères  que  peut  prendre  la  pieuse  disposition  sui- 
vant qu'elle  a  pour  objet  une  œuvre  momentanée  ou  une 
obhgation  stable;  et  selon  qu'elle  est  faite  en  faveur  d'une 
œuvre  ecclésiastique  ou  d'une  œuvre  laïque. 

à)  Certaines  dispositions  se  rapportent  à  des  œuvres  dont 
l'accomplissement  immédiat  réalise  définitivement  la  volonté 
du  testateur  :  par  exemple,  une  aumône  à  distribuer  aux 
pauvres,  des  messes  manuelles  à  faire  célébrer,  une  libéra- 
lité à  remettre  à  quelque  pieux  établissement,  mais  sans 
charge  ou  obligation  spéciale  pour  lui.  D'autres  au  contraire 
créent  à  l'héritier  ou  à  l'établissement  bénéficiaire  une  obli- 
gation perpétuelle  ou  stable  :  tels  une  fondation  de  messes  ; 
une  rente  à  payer  à  une  église,  à  un  couvent,  à  un  hôpital,  à 
une  école  chrétienne,  à  une  confrérie,  à  un  patronage  ;  un 
capital  qui  sera  donné  en  une  fois  au  légataire  mais  avec 
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charge  pour   lui   de   l'appliquer  à   telle    fin    déterminée. 

Sans  nul  doute,  cette  seconde  espèce  de  volontés  pieuses 
doit  être  manifestée  à  l'évèque  ;  car  c'est  surtout  à  leur  égard 
que  s'exercera  son  office  d'exécuteur  :  par  la  prolongation 
même  des  charges  qu'elles  imposent,  elles  réclament  d'une 
façon  particulière  la  surveillance  de  l'autorité  (i). 

Mais  la  première  espèce,  elle  aussi,  relève  de  sa  connais- 
sance ;  et  la  réponse  à  l'évèque  de  Beauvais  semble  la  viser 
plus  directement  que  l'autre  :  il  y  a  pieuse  volonté  ;  le  pouvoir 
spirituel  doit  veiller  à  son  exôcution.  Nous  ne  voudrions 
cependant  pas,  au  moins  jusqu'à  plus  ample  déclaration, 
étendre  cette  conclusion  jusqu'aux  espèces  les  plus  minimes. 
L'interprétation  pratique  dont  s'inspirent  les  usages  cou- 
rants ne  paraît  pas  y  obliger  ;  il  y  aurait  là  pour  les  fidèles 
un  assujétissement  si  étroit  et  pour  les  curies  diocésaines  une 
telle  multiplicité  d'affaires  qu'ils  est  difficicile  de  présumer 
que  le  législateur  ait  prétendu  les  y  astreindre.  C'est  le  cas, 
pensons-nous,  d'appliquer  d'une  façon  morale  le  parumpro 
nihilo  repiitatiir. 

Mais  il  ne  convient  pas,  d'autre  part,  d'étendre,  outre 
mesure,  cette  interprétation.  On  ne  peut  le  nier,  les  volontés 
des  défunts  sont  souvent  en  souffrance  par  l'inexécution 
totale  ou  partielle  de  ces  sortes  de  charges  :  on  retarde  des 
messes  ou  des  aumônes,  qu'ils  avaient  prescrites  pour  le 
prompt  soulagement  de  leur  âme  ;  on  modifie  en  les  altérant 

(1)  Le  P.  Vermeersch  remarque  avec  raison  que  la  réponse  à  Mgr  de 
Beauvais  impose  l'obligation  d'informer  l'ordinaire  non  à  V œuvre  bénéficiaire 
mais  à  Vexécutêur  chargé  d'assurer  l'accomplissement  des  intentions  du 
testateur  à  l'égard  de  cette  œuvre.  C'est  lui  en  effet  que  visait  la  question  du 
prélat.  Mais  les  administrateurs  de  l'œuvre,  de  leur  côté,  si  la  donation 
qu'ils  reçoivent  est  grevée  d'une  charge  (par  exemple  de  messes),  devien- 
nent, à  leur  tour,  exécuteurs  de  pieuses  volontés  ;  et  à  ce  titre,  sont  soumis 
à  la  vigilance  épiscopale.  Ils  seront  du  reste  amenés  à  satisfaire  à  cette  for- 
malité de  notification  en  inscrivant,  dans  la  reddition  des  comptes,  la  charge 
et  son  acquit.  Cf.  Ferraris,  ad  v.  Administratio,  n.  22. 
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OU  les  diminuant  leurs  intentions  nettement  exprimées,  etc. 
Qui  ne  le  voit  ?  Quand  il  s'agit  de  legs  de  quelque  impor- 
tance, il  y  a  utilité  à  ce  que  l'autorité  diocésaine  tienne  la 
main  à  leur  fidèle  exécution  et  l'on  ne  perçoit  pas  à  quel 
titre  les  exécuteurs  pourraient  se  soustraire  à  l'obligation 
de  les  faire  connaître  à  l'évéque.  A  plus  forte  raison,  cette 
obligation  existera,  si  le  bénéficiaire  est  un  établissement 
ecclésiastique  ;  car,  dans  ce  cas,  comme  nous  allons  l'expli- 
quer, l'évéque  exerce  son  ofiSce  à  un  double  titre  :  et  comme 
gardien  des  pieuses  volontés  du  défunt,  et  comme  tuteur  des 
droits  du  légataire. 

b)  Quand  un  legs  pieux  est  fait  à  une  œuvre,  un  établisse- 
ment, cette  œuvre,  cet  établissement  peut  être  ou  ecclésias- 
tique ou  laïque. 

Est  ecclésiastique  tout  établissement  d'érection  cano- 
nique, c'est-à-dire  qui  a  reçu  son  existence  légale  du  pouvoir 
spirituel.  En  langage  canonique,  on  appelle  cette  sorte  d'éta- 
blissement domus  religiosœ  (i).  Il  ne  suffit  pas  que  leur 
fondation  ait  été  consentie,  encouragée  même  et  aidée  par 
le  pouvoir  ecclésiastique,  qu'en  fait  l'évéque  ou  le  clergé 
l'aient  patronnée  et  dirigée  ;  il  faut  que  par  un  décret  formel 
ou  du  moins  équivalent  le  législateur  suprême  ou  local  lui 
ait  conféré  une  entité  juridique  au  for  ecclésiastique.  Il  va 
de  soi  qu'un  legs  fait  à  une  œuvre  de  ce  genre  est  soumis  à 
la  vigilance  de  l'Eglise  :  par  son  origine,  c'est  une  pieuse 
volonté;  par  sa  destination,  c'est  une  créance  ecclésiastique, 
un  droit  qu'acquiert  la  propriété  ecclésiatique,  droit  qui 
entraîne  pour  elle  des  obligations  correspondantes.  Par  con- 
séquent, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  œuvre  que  le  Saint- 
Siège  ait  excepté  de  cette  loi,  l'ordinaire  a  la  charge  de 
veiller  à  ce  que  droit  et  devoir  aient  leur  exacte  exécution. 

On  regarde  au  contraire  comme  laïque,  tout  établisse- 

(1)  Cf.  SCHMALZGRUEBER  et  RkIFFBNSTUEL,  in  1.   III,  t.  36. 
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ment  d'érection  civile,  c'est-à-dire  qui  n'a  reçu  d'existence 
légale  que  du  pouvoir  civil  ou  qui  n'a  qu'une  existence  privée, 
les  canonistes  les  appellent  :  Domus  piœ  ou  domiis  reli- 
giosœ  par  opposition  aux  pia  loca  laicalia.  En  soi  ces  insti- 
tutions, OM  temporel,  ne  relèvent  pas  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, alors  même  qu'elles  auraient  pour  objet  quelque 
fin  charitable  (i).  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  au  spirituel  : 
sous  ce  rapport,  pas  plus  ces  établissements  que  les  autres 
ne  sont  affranchis  de  l'autorité  de  l'Église.  Or,  par  le  fait 
même  qu'ils  bénéficient  d'une  pieuse  libéralité  à  charge  oné- 
reuse, ils  contractent  une  obligation  d'ordre  spirituel  :  sans 
doute,  le  bien  mobilier  ou  immobilier  qu'ils  acquièrent  par 
cette  voie,  n'est  pas  et  ne  devient  pas  bien  ecclésiastique  ; 
mais  néanmoins  c'est  un  bien  grevé  dujie  charge  ecclésias- 
tique, du  moment  que  nous  supposons,  de  la  part  du  dona- 
teur, une  intention  de  religion  ou  de  charité  chrétienne. 
Donc  ici  encore,  sauf  le  cas  d'une  institution  exceptée,  l'ordi- 
naire doit  en  être  instruit  pour  pouvoir  veiller  à  son  accom- 
plissement «  Fundationes  pise,  dit  Wernz  (Ji^s  decretalium, 
III,  tit.  VIII,  n.  196),  manent  laicales  nec  in  dominium 
Ecclesise  transeunt  nec  afficiuntur  legibus  ecclesiasticis  sive 
in  favoralibus  sive  in  odiosis,  quae  de  bonis  vere  ecclesia- 
sticis latse  sunt  ;  mortuo  autem  domino,  etsi  ad  dominium 
Ecclesise  non  spectant,  tamen  ad  regimen  Ecclesise  per 
se  pertinent,  ut  piœ  voluntates  fldelium  eccsecutioni 
mandentur.  » 

Donc  en  dt^oit  les  pieuses  dispositions  dont  les  œuvres 
pies  laïques  sont  bénéficiaires  doivent  être  notifiées  à  l'évê- 
que;  en  fait,  de  nos  jours,  le  prélat  sera  souvent  dans  l'im- 
possibilité d'accomplir  sa  charge  à  leur  égard.  Il  était  cepen- 
dant utile  de  rappeler  la  loi;  dans  nombre  de  cas  elle 
conserve  son  utilité;  beaucoup  d'œuvres  catholiques,  sans 

(1)  Cf.   SCHMALZGRUEBER,  1.   III,  tit.   36,  D.  14. 
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être,  au  sens  strict,  d'érection  canonique,  ne  voudront  pas 
se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  Sainte  Eglise. 

IL  —  Étant  donné  qu'une  disposition  pieuse  est  de  celles 
que  vise  la  législation  canonique,  en  quoi  consiste  exacte- 
ment l'office  de  l'évèqua  à  son  égard  ? 

Disons  d'abord  d'une  façon  générale  que  son  intervention 
a  pour  but  d'assurer  l'accomplissement  fidèle  des  volontés  du 
donateur.  Il  est  donc  évident  que  le  prélat  ne  peut  en  rien 
les  modifier.  Dans  la  discipline  actuelle,  toute  commutation 
proprement  dite  est  réservée  au  Saint-Siège.  Deux  cas  seu- 
lement sont  exceptés  :  d'abord  quand  l'auteur  a  spécifié  que 
ses  exécuteurs  auraient  pouvoir  de  faire  ce  changement; 
puis  quand  il  est  impossible  d'accomplir  à  la  lettre  la  volonté 
d'un  défunt,  alors,  plutôt  par  interprétation  que  par  commu- 
tation, l'évéque  peut  approuver  une  application  analogue  à 
celle  qu'avait  prévue  le  testateur  et  qui  se  rapproche  le  plus 
possible  de  ses  intentions.  Cf.  Wernz,  m,  t.  10,  u,  283. 

En  dehors  de  cette  double  hypothèse,  le  rôle  de  l'évéque 
se  borne  à  surveiller  l'exécution  et,  au  besoin,  à  y  pourvoir. 
Si  le  donateur  a  fixé  un  délai,  il  aura  soin  que  ce  terme  ne 
soit  pas  dépassé  ;  si  aucun  délai  n'a  été  déterminé,  la  pieuse 
volonté  doit  être  réalisée  le  plus  tôt  possible.  Dans  le  cas  de 
négligence,  l'évéque  a  le  droit  d'avertir  et  de  presser  les 
exécuteurs  même  par  voie  de  censures  ;  et  si  leur  négligence 
persévère,  malgré  ses  diligences  préalables,  durant  une 
année,  aux  termes  du  c.  Nos  quidem  3,  De  testam.,  dévo- 
lution lui  est  faite  des  pouvoirs  d'exécuteur  (i).  Cf  Wernz, 
1.  m,  tit.  10,  n.  283,  Sanchez,  Co7is.  mor.  iv,  c.  1.  d.  53. 

Comme  le  précise  la  réponse  actuelle,  la  vigilance  épisco- 
pale  doit  garantir,  en  particulier,  la  sécurité  du  legs  ou  don 

(1)  Si  cependaut,  le  donateur  avait  désigné  un  second  exécuteur  éventuel, 
celui-ci  devrait  d'abord  être  substitué  au  premier.  Cf.  Faqnak,  in  c.  Tua 
Nohis,  De  test,  n,  5. 
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pieux  :  ce  qui  sollicite  son  attention  dans  les  cas  surtout 
où  une  gestion  fiduciaire  doit  se  prolonger.  Sans  doute  il 
n'appartient  pas  au  prélat,  au  7noins  normalement,  de 
se  substituer  à  l'exécuteur  direct,  tant  que  celui-ci  s'acquitte 
fidèlement  et  avec  satisfaction  de  son  mandat;  il  convient 
plutôt  que  l'ordinaire,  dans  la  mesure  du  possible,  s'atta- 
che à  concilier  son  devoir  de  surveillance  avec  l'initiative 
légitime  de  la  personne  qui  a  eu  la  confiance  du  donateur  (i). 
Une  conduite  contraire  ne  respecterait  pas  suflSsamment 
les  volontés  suprêmes  du  défunt,  et,  loin  de  servir  les 
intérêts  de  l'Eglise,  détournerait  les  libéralités  des  fidèles. 
Ainsi  l'évêque  n'imposera  pas  lui-même,  sans  raison  grave, 
un  mode  de  placement,  de  gestion,  de  transmission  :  il 
n'obligera  pas,  sans  des  motifs  très  spéciaux,  l'exécuteur  à 
se  dessaisir  des  biens  et  valeurs  pour  les  consigner  entre  ses 
mains  ou  celles  d'un  tiers,  à  confier  de  préférence  à  tel  prêtre 
ou  institution  la  célébration  des  messes  que  le  testateur  a 
laissée  à  sa  libre  sollicitude,  etc.  Mais  il  peut  exiger  cepen- 
dant que  rien,  dans  cette  administration  ne  se  fasse  de  contraire 
aux  lois  de  l'Église  et  aux  intérêts  de  l'œuvre  pie.  Il  est  par 
conséquent  en  droit  de  s'assurer  que  la  gestion  actuelle  et 
les  dispositions  éventuellement  prises  sont  régulières  et  pru- 
dentes ;  à  cet  effet,  il  pourra,  croyons-nous,  dans  certains  cas 
exceptionnels  où  les  circonstances  le  persuaderont,  soumettre 
à  son  approbation  préalable  les  actes,  surtout  plus  impor- 
tants, d'administration,  et,  en  cas  d'infidélité,  de  négli- 
gence, d'imprudence  ou  d'imprévoyance,  prescrire,  prendre 
au  besoin  lui-même  les  mesures  nécessaires.  En  un  mot,  le 
bien  provenant  d'une  pieuse  disposition  doit  être  géré  comme 
sous  la  haute  surintendance  de  l'évêque  (2). 

(1)  Cf.  Fagnan,  in  c.   Tua  Nobis,  De  test.  n.  2  ;  et  Vermehrsch,  Perio- 
dîca,  1.  c.  n.  7. 

(2)  On  le  comprend,  plus  la  situation  de  l'Église,  dans  un  pays,  sera  pré- 
caire et  menacée,  plus  la  vigilance  de  l'éTéque  aura  à  s'exercer  ;  des  près- 
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Toutefois  il  y  a  en  tout  cela,  on  le  comprend,  de  nos 
jours  surtout,  une  question  de  mesure  et  de  sage  tem- 
pérament que  le  prélat  a  la  liberté  d'apprécier  :  il  peut, 
pensons-nous,  s'inspirer  sans  anxiété  des  circonstances  pour 
juger  jusqu'où  il  convient  d'intervenir.  Cette  juridiction 
pleine  et  entière  de  l'ordinaire,  telle  que  nous  venons  de  la 
décrire,  s'exerce  principalement  sur  ce  qui  concerne  les 
œuvres  pies  d'érections  ecclésiastiques.  Celles-ci,  nous 
l'avons  dit,  qu'elles  soient  administrées  par  des  clercs  ou 
des  séculiers,  relèvent  directement  de  l'autorité  spirituelle. 
Aussi  le  concile  de  Trente,  en  ce  qui  touche  l'exécution  des 
pieuses  volontés,  soumet  ces  établissements  à  la  visite  épis- 
copale,  alors  même  que,  par  ailleurs,  ils  seraient  exempts 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire  diocésain  (i). 

Au  contraire,  en  soi,  les  œuvres  pies  d'institution  civile 
ou  de  caractère  privé,  ne  dépendent  pas  au  temporel  du  pou- 
voir ecclésiastique.  Ce  n'est  qu'accidentellement  et  en  raison 
des  pieuses  dispositions  dont  elles  sont  bénéficiaires,  que 
celui-ci  intervient.  Son  action  est  plus  restreinte  et  limitée 
à  cet  objet.  Nonobstant  le  cli.  8  de  la  sess.  22  de  réf.  du 
concile  de  Trente,  la  jurisprudence  ne  lui  reconnaît  pas  le 
droit  d'instituer  la  visite  canonique  de  ces  établissements  ; 
car  le  concile  en  ce  lieu  ne  confère  ce  pouvoir  que  «  in 
casibus  ajw^e  concessis.  *»  Mais  l'évêque  a  néanmoins  le 
droit  dH exiger  les  comptes  des  administrateurs  en  vertu  du 

criptions  jugées  excessives  en  temps  normal,  paraîtront  alors  légitimes  et 
fondées. 

(1)  Sess.  22,  c.  8,  de  réf.  —  Cependant  ce  droit  de  visite  ne  s'étend  pas 
aux  biens  et  personnes  des  ordres  réguliers  (à  vœux  solennels).  A  vrai  dire 
si  des  religieux  ont  la  charge  d'exécuter  de  pieuses  volontés,  ils  doivent  les 
notifier  à  l'évêque  diocésain  et  celui-ci  peut  en  exiger  compte,  en  vertu  du 
ch.  uniq.  in  Clément.  De  testant,;  mais  la  visite  canonique,  prévue  par  le 
ch.  8  du  Concile,  ne  s'applique  pas  à  eux.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  négli- 
gence que  l'ordinaire  diocésain  aurait  délégation  pour  intervenir  activement 
Cf.  ScHMALZGRUEBKR,  I.  III.  t.  36,  n.  20  et  t.  26,  n.  205. 
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ch.  8  qui  ne  contient  pas  la  clause  restrictive.  D'où,  nous 
l'avons  dit,  le  droit  d'être  informé  des  pieuses  dispositions 
que  ces  œuvres  auraient  la  charge  d'exécuter.  Des  cano- 
nistes  mêmes,  appuyés  sur  les  décisions  de  la  S.  Congréga- 
tion, admettent  un  droit  partiel  de  visite,  pourvu  que  cette 
inspection  n'ait  pour  but  que  de  s'assurer  que  les  volontés  du 
donateurs  sont  fidèlement  remplies  (i).  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'ordinaire  se  contentera  des  justifications  nécessaires  à  cette 
fin.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  négligence  qu'il  interviendra 
d'une  façon  active  :  auquel  cas,  sans  nul  doute,  les  adminis- 
trateurs seront  obligés  ds  se  soumettre  à  ses  prescriptions, 
sous  peine  des  sanctions  ecclésiastiques. 

Enfin,  même  à  l'égard  des  établissements  ecclésiastiques, 
le  rôle  de  l'ordinaire  recevra  une  limitation,  si,  dans  l'acte 
même  de  fondation,  le  fondateur  a  formellement  exclu  son 
ingérence.  Cette  clause,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  dis- 
pense pas  l'exécuteur  de  notifier  à  l'évêque  les  pieuses  dis- 
positions, parce  qu'elle  n'enlève  pas  au  prélat  le  devoir,  en 
cas  de  négligence,  de  pourvoir  à  leur  exacte  accomplisse- 
ment. Mais,  sauf  ce  cas  de  gestion  infidèle  ou  insuffisante,  la 
clause,  pour  le  reste,  doit  être  respectée.  Le  concile  de 
Trente  (sess.  22,  c.  9,  de  réf.),  en  soumettant  à  la  reddition 
des  comptes  les  œuvre  pies  ecclésiastiques  et  laïques,  en 
excepte  en  efiet  expressément  le  cas  où  au  seuil  même  de 
leur  fonriaiion  il  aurait  été  expressément  stipulé  que  cette 
reddition  n'aurait  pas  lieu.  En  conséquence  la  S.  Congréga- 
tion a  plusieurs  fois  décidé  que  dans  ce  cas  l'évêque  ne  peut 
ni  faire  la  visite  canonique  ni  exiger  les  comptes;  que  si  les 
administrateurs  n'exécutent  pas  les  volontés  des  donateurs, 
alors  seule  nent,  nonobstant  la  clause  prohibitive,  il  aurait 
le  droit  et  le  devoir  d'agir.  Cette  exception  que  le  concile 

(1)  Faonan,  in  c.  Ad  hœc,  De  rel.  dom.  n.  56.  —  Reiffenstuel,  1.  m, 
t.  36,  nn.  8,  9. 

N.  U.  T.   XLII.    1011»  JA:<VIER  3 
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formule  pour  les  pieux  établissements,  s'applique,  par  raison 
de  parité,  au  legs  et  pieuse  disposition,  quand  à  son  origine, 
c'est-à-dire  dans  l'acte  même  de  donation,  son  auteur  a  spé- 
cifié expressément  l'exclusion  de  l'évêque.  Le  prélat  alors 
n'interviendrait  qn.e  dans  le  cas  de  négligence.  Voici  com- 
ment s'exprime  Fagnan,  au  sujet  des  pieuses  fondations  : 

Hoc  tamen  (jus  Episcopi)  sublimita,  ut  non  procédât  si  ex  lege 
fundationis  Episcopus  esset  exclusus  a  facultate  exigendi 
rationes.  Hanc  enim  fundationem  Conciliuœ  Tridentinum  non 
sustulit,  imo  expresse  praeservavit...  Verumtamen  si  administra- 
tores  hospitalis,  vel  alterius  pii  loci  etiam  sine  Ordinarii  aucto- 
ritate  fundati,  essent  négligentes  in  exsequenda  pia  voluntate 
fundatoris  aut  infideliter  administrarent,  posset  Episcopus 
rationes  exigere  eosque  compellere  ad  exsequendam  fundatoris 
voluntatem,  etiamsi  fundator  hoc  prohibuisset,  ut  est  casus  in 
cap.  Tua  Nobis,  De  Testam.  et  in  Authentic.  De  Eccl,  Ht. 
§  Si  guis  auiem  pro  redemptione  ;  et  ita  ssepius  declaravit 
S.  Congregatio  (i). 

Nous  donnons  ici  l'une  des  décisions  rapportées  par 
Fagnan  (in  c.  Tua  N^obis,  n,  15)  : 

Catharina  de  Mendoza  Hispalensis  in  sua  voluntate  disposuit 
ex  bonis  suis  institui  quasdam  capellanias  perpétuas...  et  certes 
administî'atores  elegit  quibus  curam  omnimodam  dictarumcapel- 
laniarum  commisit,  expresse  prohibens  ne  Ordinarius  aut  Supe- 
rior  aliquis  in  dictis  piis  operibus  se  intromitteret,  etiam  ex 
causa  visitationis  aut  alia  quacumque.  Et  cum  dubitatum  fuisset 
an  dictae  dispositioni  obstaret  Concilium  Trid.  c.  8  et  9  sess. 
22,  Sacra  Congregatio  censuit,  si  hse  dispositiones  testatricis 
cura  hujusmodi  conditionibus  in  fundatione  appositis  fuerunt 

(1)  Comtnent.  in  Decr.  In  2*  part.  3  libr.  In  c.  Ad  hœc.  De  relig.  domibus 
nn.  58,  59.  Et  Cf.  ibid  iu  c.  Tua  nobis.  De  Test.  na.  12,  18.  —  Cf.  Fgrraris, 
ad.  V.  Episcopus  a.  6.  n.  17,  et  v,  Administratio.  n.  3  et  sqq.  —  Ferrerer, 
dans  Razon  y  Fé,  déc.  1909,  pp.  509,  510. 
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approbatae  a  Sede  Apostolica  (i),  non  esse  sublatas  a  decreto  Con- 
cilii,  et  ideo  Ordinarium  loci  nuUo  modo  posse  se  immiscere 
administration!,  visitationi,  correctionive  dictarum  cappella- 
niarum,  nisi  in  cssu  negligentise  adrainistratorum  ab  ipsa  testa- 
trice deputatorum,  juxta  dispositionem  c.  Tua  Nobis,  De 
Testam  (2). 

Le  Monilore  EccI estas tico,  (septeaibre  1909,  p.  320) 
cite  aussi  la  cause  in  Bononiensi  du  5  mars  1839.  Dans 
cette  affaire,  il  s'agissait  d'une  pieuse  fondation,  dite  des 
Vei^ecundorum,  faite  par  testament  d'un  certain  Pisarri  et 
commise  à  divers  exécuteurs  avec  la  condition  expresse 
qu'aucune  autorité  ni  civile  ni  ecclésiastique  ne  s'y  ingére- 
rait, sinon  les  exécuteurs  demeureraient  maîtres  absolus  du 
legs.  On  proposa  ce  doute  :  «  An  et  quomodo  administra- 
tores  pii  operis  Verecundorum  teneantur  rationem  red- 
dere  hœreditatis  PisarW  bononiensi  Archiepiscopo  ?  »  La 
S.  Congrégation  répondit  :  «  Négative,  salvo  jure  Emi 
Archiepiscopi  in  casu  negligeniiœ  administratorum  in 
adimplenda  teslatoris  voluntate.  »  —  Quand  donc,  ajoute 
le  Monitore  (1.  c),  le  testateur  exclut  l'ingérence  del'évèque, 
l'administration  appartiendra  tout  entière  aux  exécuteurs, 
qui  ne  sont  pas  tenus  d'en  rendre  à  l'évêque  un  compte 
strict.    Mais    ils  demeurent    soumis   à  sa   surveillance  et 

(1)  Dans  nombre  d'autres  déclarations  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  néces- 
sité de  l'appiobation  apostolique. 

(2j  Cf.  la  S.  Congrégation  du  Concile  tn  civit,  Plebis  1695;  Liporens. 
9  mai,  6  juin,  11  juillet  1750  (dans  le  Thésaurus  Resol.  S.  C.  C.  xii, 
pp.  29,  35,  49)  ;  Nepesina,  16  mars  1831  ;  et  la  S.  Congrégation  des  Évêques 
et  Réguliers,  in  Senogallien.  Inventarii ,  14  mars  1843  (Bizzarri,  Collec- 
tanea^  p.  493).  Dans  cette  dernière  cause,  la  S.  Congrégation  autorisa 
l'évêque  à  faire  procéder  à  l'inventaire  d'une  succession  dont  un  orphelinat 
était  héritier  et  que  l'exécuteur  voulait  réaliser  par  vente  privée,  sans  pro- 
clamations. "  Poterat  forsan  colligi,  (des  décisions  citées  par  Fagnan)  disait 
le  sommaire,  non  requiri  in  administratoribus  casum  veri  doli,  sed  sufficere 
casum  negligentiïe  ut  Episcopus  suam  auctoritatem  valeat  exercere.  » 
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l'évêque  a  le  droit  et  l'obligation  de  pourvoir  en  cas  de 
négligence  de  leur  part.  « 

Notons  en  terminant,  que,  d'après  la  pensée  de  la  S.  Con- 
grégation, la  reddition  des  comptes,  quand  elle  est  légitime, 
doit  se  faire  sur  place,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  est  le 
pieux  établissement  ou  à  peu  de  distance.  Pareillement  nous 
pensons  que  l'exécuteur  d'une  pieuse  disposition  n'est  pas 
tenu  de  se  déplacer  pour  fournir  les  indications  et  justifica- 
tions utiles,  mais  que  l'ordinaire  devra  les  prendre  ou  les 
faire  prendre  dans  le  lieu  où  il  habite.  Et  la  curie  diocé- 
saine ne  peut  exiger  aucune  taxe  pour  cette  reddition  de 
comptes;  car  elle  constitue  une  des  obligations  de  la  charge 
pastorale,  (i) 

J.  Besson. 

(1)  Cf.  Fbrraris,  V.  Adminislratio,  nn.  19  et  sqq.  et  n.  26.  —  D'après 
Molina  {De  just.  et  jure,  à.  247,  3),  l'exécuteur  doit  faire  la  notification 
à  l'évêque  du  lieu  où  était  domicilté  le  défunt  ;  et,  s'il  n'avait  pas  de  domicile, 
du  lieu  de  son  origine,  ou,  en  cas  de  doute  sur  celui-ci,  du  lieu  du  décès. 
Le  P.  Vermeersch  pense  que  de  nos  jours  la  notification  devra  s'adresser  à 
l'évêque  du  lieu  où,  d'après  la  loi  civile,  s'est  ouverte  la  succession  {Perio- 
dica,  décembre,  p.  51),  non  à  l'évêque  de  l'établissement  bénéficiaire. 
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Constitution  sur  le  Premier  Ordre  de  Saint-François. 

Par  Lettre  apostolique  Sepiwio  jam ,  donnée  sous 
l'Anneau  du  Pêcheur,  {Acta  A.  Sedis,  I,  p.  725,)  le 
4  octobre  1909,  S.  S.  Pie  X,  à  l'occasion  du  septième  cen- 
tenaire de  la  fondation  de  l'Ordre  franciscain,  vient  de 
statuer  d'importantes  prescriptions,  en  vue  de  déterminer 
les  relations  qu'ont  entre  elles  les  trois  familles  du  premier 
ordre  franciscain. 

On  sait  que  les  fils  spirituels  du  séraphique  patriarche 
d'Assise  se  divisent  en  trois  ordres  :  le  premier  ordre 
composé  des  religieux  ;  le  second  ordre  composée  de  reli- 
gieuses; et  le  tiers  ordre  ou  troisième  ordre  destiné  pri- 
mitivement aux  personnes  du  monde  mais  qui,  dans  la 
suite,  comprit  aussi  des  instituts  religieux,  en  sorte  qu'au- 
jourd'hui il  renferme  trois  classes  de  tertiaires  :  ceux  qui 
vivent  en  communauté  avec  les  vœux  solennels  de  religion 
(ils  forment  le  tiers  ordre  régulier  au  sens  strict)  ;  ceux 
qui  vivent  en  communauté  à  vcèux  simples  ou  congréga- 
tions religieuses  des  tiers  ordres;  ceux  enfin  qui  vivent 
dans  le  monde  ou  tiers  ordre  séculier. 

Le  premier  ordre,  jusqu'à  1897,  comptait  six  familles 
distinctes  :  les  FF .  Mineurs  de  la  stricte  observance,  les 
Réformés,  les  Récollets,  les  Alcantaristes ,  les  Conven- 
tuels et  les  Capucins.  Toutefois  bien  que  jouissant  chacune 
de  ses  observances  et  de  son  autonomie,  les  quatre  pre- 
mières branches  étaient  sous  la  juridiction  d'un  général 
unique,  celui  des  FF.  Mineurs  de  l'observance. 

Le    9    octobre    1897,    par    la   constitution   Felicitate 
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quadam  (i),  Léon  XIII  opéra  une  fusion  complète  de  ces 
quatres  branches,  sous  le  nom  d'Ordre  des  FF.  Mineurs, 
en  sorte  que  depuis  cette  époque,  le  premier  ordre  fran- 
ciscain comprend  i-rois  familles  seulement,  jouissant  cha- 
cune de  son  observance  et  de  sa  vie  propres  sous  son  supé- 
rieur général  respectif:  les  FF.  Mineurs,  les  FF.  Mineurs 
Conventuels  et  les  FF.  Mineurs  Capucins.  Chacun  de 
ces  rameaux  a  sous  sa  dépendance  respective  ou  agrégés  à 
son  obédience  des  couvents  du  second  ordre,  des  commu- 
nautés de  tertiaires  religieux  et  des  fraternités  de  tertiaires 
séculiers. 

C'est  à  resserrer  le  lien  de  la  charité  au  sein  de  la  grande 
famille  franciscaine,  et,  dans  ce  but,  à  mieux  préciser  les 
relations  des  trois  branches  du  premier  ordre  entre  elles  et 
avec  le  tiers  ordre,  que  tendent  les  nouvelles  prescriptions. 
Elles  confirment  en  partie,  et  en  partie  modifient  ou  com- 
plètent l'état  de  choses  existant. 

Après  avoir  rappelé  la  faveur  et  l'estime  traditionnelles 
dont  le  Saint-Siège  a  toujours  entouré  l'Ordre  de  saint  Fran- 
çois et  avoir  rapporté  les  admirables  louanges  qu'en  ont 
faites  ses  prédécesseurs  (2),  S.  S.  Pie  X  proclame  à  son 
tour  son  affection  unique  pour  les  trois  familles  du  premier 
ordre  : 

Jamvero  Nos,  qui,  ut  ipse  de  se  Léo  confirmabat,  «  Fran- 
"  ciscum  Assisiensem  admirari,  prsecipuaque  religione  colère  ab 
»  adolescentia  assuevimus,  et  in  familiam  Franciscanam  adscitos 
»  esse  gloriamur  »,  certe  non  minoris,  quam  Decessorum 
Nostrorum  quivis,  grande  beati  Patris  Opus  asstiraamus,  nec 

(1)  Nouv.  Rev.  Théol.  1857,  xxii,  p.  648. 

(2)  Le  Souverain  Pontife  cite  notamment  les  paroles  de  Grégoire  ix, 
Recolentes,  20  avril  1228;  Miri/îcans,  16  mai  1230;  Quoniam.  5  avril 
1237;  de  Nicolas  m,  Exiit,  14  août  1279;  Clément  v,  Exivi,  6  mai  1312; 
Léon  x,  Ite  et  vos,  29  mai  1517;  Sixte-Quint,  Divinœ,  29  août  1587; 
Grégoire  xvi,  Neminem,  7  février  1832  ;  Léon  xiii,  Auspicato  et  Felicitate 
quadam,  3  octobre  1897. 
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secus,  atque  illi,  peculiari  quodam  studio  Nostro  dignum  duci- 
mus.  In  hac  igitur  ssecularium  soUemninm  celebritate,  cum 
Ordinis,  a  Francisco  divinitus  fundati,  magna  in  rem  christia- 
nam  promerita  verbis  Decessorum  illustravimus,  videtur  Nobis 
palam  facere  et  mansuro  probare  testimonio  plénum  paternse 
caritatis  animum,  quo  très  familias,  unde  Franciscalium  Ordo 
princeps  constat,  sine  ullo  discrimine  complectimur. 

Puis  le  Souverain  Pontife  rappelle,  avec  ses  prédéces- 
seurs (i),  que  malgré  leur  diversité  toutes  les  branches  de 
l'ordre  sont  la  descendance  légitime  du  saint  Patriarche  et 
il  porte  le  double  dispositif  que  voici  : 

Hsec  ipsa  Nos  affirmantes,  volumus,  jubemus,  ut  quotquot 
sunt  de  ternis  disciplinis  Franciscalis  Ordinis  primi,  omnes  non 
solum  germani  sed  geûielli  Fratres,  omnes  eodem  Francisco 
nati  eisdemque  religiosse  vitae  documentis  ad  unam  ipsius 
Regulam  exculti,  cum  inter  se  tum  ab  omnibus  habeantur. 
Itaque  ut  hujus  caritatis  fraternae,  quse  inter  filios  beatissimi 
Patris  una  dominari  débet,  melius  tuta  et  salva  jura  sint, 
ideoque  ut  Franciscana  Instituta  uberiores  Ecclesise  sanctse 
fructus  pariant,  Nos  de  communibus  totius  gontis  Minoriticae 
rationibus  haec  valere  in  perpetuum,  tamquam  certa  principia 
et  capita,  decernimus,  sancteque  ab  omnibus  servari  ex  Apo- 
stolicse.  potestatis  plenitudine  prsecipimus  quae  infra  scriptasunt  : 

I.  Ordo  primus  sancti  Francisci,  si  Patrem  legiferum  a  quo 
conditus,  si  Regulam,  qua  utitur,  spectes,  una  est  religiosorum 
familia  :  si  vero  rationem  regiminis  et  Constitutiones,  quibus  ex 
Apostolicse  Sedis  praescripto  gubernatur,  in  très  familias  divi- 
ditur  :  quarum  una  est  Fratrum  Minorum,  quse  olim  a  Regu" 
lari  Observantia  dicebatur,  quseque  quum  in  quatuor  sodalitia 
esset  distincta,  id  est  in  Observantes,  Reformatos,  A.lcanta- 
rinos,  RecoUectos,  a  Leone  XIII  fel.  rec.  ad  unitatem  revocata 
est,  uno  Ordinis  Fratrum  Minoriim  indito  nomine;  altéra  est 

(1)  LÉON  X.  Licet,  6  décembre  1517;  Clémknt  viii,  Ex  injuncto,  7  sep- 
tembre 1602;  Paul  v,  Ecclesiœ,  15  octobre  1608  ;  Urbain  tiii,  Salvatoris, 
28  juin  1627  ;  Clément  xii,  Ea  quœ^  14  mars  1735. 
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Fratrum  Minorum  qui  Conventuales  audiunt;  tertia  Fratrum 
Minorum  qui  Capuccini  appellantur. 

II.  Familia,  seu  Ordo,  Fratrum  Minorum,  cui  quondam  a 
Regulari  Observantia  nomen  fuit,  postquam  a  Leone  XIII  ex 
variis  sodalitiis  in  unum  redacta  est,  si  ah  Unione  Leoniana 
appelletur,  recte  appelletur.  Ea  quidem  -  ex  concessu  Sedis 
«  Apostolicae  antecedit  loco  et  honore  »  oeteras  Fruiciscalium 
familias,  ejusque  alumni  «  Fratrum  Minorum  merum  nomen  a 
»  Leone  X  acceptum  retinent  »,  ut  ait  in  Constitutione  Felici- 
tate  guadam  Decessor  Noster  ;  sed  tamen  non  sic  hoc  nomen 
interpretandum  est,  quasi  in  ipsa  tantum  familia  omnis  Ordo 
Minoriticus  videatur  consistere.  Patet  interpretationem  hujus- 
modi  et  longe  abesse  a  vero,  et  valde  reliquis  Minoritis  non 
paucis  esse  injuriosam.  Quoties  igitur  appellatio  Ordinis  Fra- 
trutn  Minorum  sine  ullo  apposito  ambiguitatem  haberet,  opor- 
tere  banc  familiam  de  qua  loquimur,  ejusque  Moderatores  et 
sodales,  praesertim  in  actis  publiais,  propria  peculiarique 
adjecta  nota  designari,  vocarique  Ordinem  Fratrum  Minorum 
ah  Unio7ie  Leoniana,  Moderatores  et  sodales  Ordinis  Fratrum 
Minorum.  ah  Unione  Leoniana,  statuimus  et  sancimus. 

III.  Titulus  Ministri  Generalis  totius  Ordinis  Minorum,  quo 
titulo  utitur  Minister  Generalis  familise  ejusdem  quam  ab 
Unione  Leoniana  appellamus,  meri  honoris  est,  nec  quicquam 
jurisdictionis  aut  potestatis  in  ceteras  Franciscalium  familias 
notât. 

IV.  Nomina  Capuccinus,  Conventualis,  Unionis  Leonianœ 
Franciscales  discriminant  non  id  notando  quod  ad  rationem 
ipsam  et  naturam  Fratris  Minoris  pertinet  :  hoc  enim  in  Régula 
Seraphica  consistit  quse  apud  omnes  Franciscales  Ordinis  primi 
una  atque  eadem  est  :  verum  eas  designando  res  quae  in  hoc 
génère  accidunt  naturae  ;  et  hse  sunt  Constitutiones,  quas  una- 
quseque  familia  proprias  etpeculiares  in  observanda  Régula,  ex 
Apostolicae  Sedis  praescripto,  sequitur. 

V.  Minister  Generalis  Fratrum  Minorum  ab  Unione  Leo- 
niana, item  ex  concessu  Sedis  Apostolicas,  in  omnibus  cœtibus 
sacrisque  publicis,  ubicumque  lex  de  praestantia  loci  obtinet, 
Ministrum  Generalem  Conventualium,  uterque  autem  Ministrum 
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Generalem  Capuccinorum  prsecedit.  Familiae  vero  e  sin- 
gulis  cœnobiis  quem  locum  inter  se  in  pompis  aliisque 
sacris  publiais  teneant,  pluribus  Apostolicse  Sedis  decretis 
defiiiitum  est. 

VI.  Trium  familiarum  Franciscalium  Ministri  Générales 
omnes  sunt  atque  habendi  sunt  et  dignitate  et  potestate  pares, 
ut  Vicarii  atque  adeo  veri  successores  sancti  Francisci,  nempe 
pro  sua  quisque  familia,  atque  etiara  pro  sodalibus  Secundi 
et  Tertii  Ordinis,  quotquot  suse  babent  vel  jurisdictioni  subje- 
ctos  vel  familiae  aggregatos  :  iidem  prsedecessorum  suorum 
perpetuam  seriem  ab  ipso  Pâtre  Seraphico  omnes  jure  ducunt. 

"VIL  Très  Ordinis  Minoritici  familiae,  quasi  totidem  rami 
sunt  nobilissimae  arboris,  cujus  radix  ac  truncus  Franciscus 
est.  Propterea  Fratres  Minores  tum  Unionis  Leonianae,  tum 
Conventuales,  tum  Capuccini  pari  plenoque  jure  veri  Fran- 
ciscales,  verique  Fratres  Minores  et  sunt  et  haberi  debent. 
lidemque  non  alii  aliis  antiquiores  dicendi  sunt,  quandocjuidem 
eorum  omnium  originem  verum  est  repeti  ab  ipsa  instituta 
Régula  Seraphica,  cujus  omnes  observantiam  sine  ulla  inter- 
missione  continuarunt. 

"VIII.  E  Franciscalium  templis  illud  habendum  esse  sacer- 
rimum,  in  quo  ipse  Pater  legifer  beatissiraus  requiescit,  vix 
attinet  dicere  :  quae  sedes  propterea  matui'e  a  Gregorio  IX 
Ordinis  Seraphici  Caput  et  Mater  renuntiata  est  (i),  et  a  Bene- 
dicto  XIV  per  Litteras  Fidelis  ad  dignitatem  prseterea  Basilicae 
Patriarcbalis  et  Capellae  Papalis  est  evecta.  —  Sed  insignis 
etiam  dignitas  est  ^dis  Marise  Angelorum  de  Portiuncula; 
de  qua  Benedictus  XIII  :  «  Ne  quis  denique  Basilicam  beati 
)>  Francisci  civitatis  Assisiensis,  ubi  sacrum  ejus  corpus  requie- 
»  scit,  a  Romanis  Pontiflcibus,  praedecessoribus  Nostris,  variis 
'»  privilegiis  auctam,  ita  supra  ceteras  ejusdem  Ordinis  eccle- 
'»  sias  verbis  aut  scriptis  eitollat  et  eflferat,  ut  debitus  bonor 
»  ac  reverentia  denegetur  Basilicae  B.  Mariae  de  Portiuncula 
»  extra  muros  ejusdem  urbis,  in  qua  constat  Seraphicum 
»  Patrem  Institutum  suum  inchoasse  ;  praecipimus  et  manda- 

(1)  Litt.  Is  qui,  die  22  Apr.  1230. 
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»»  mus,  ut  ambae  Basilicse,  diversis  licet  rationibus,  B.  Marise 
»  quidem  propter  Ordinis  primordia,  Assisiensis  vero  p'opter 
»  sacrum  corpus  sanctissimi  Institutoiis,  tamquam  Ordinis 
M  matrices  ab  omnibus  Fratribus  Minoribus  agnoscantur  et 
»>  observentur  »  (i).  Nos  vero  ipsam  quoque  Basilicam  Marise 
Angelorum  nuper  datis  Litteris  Omnipotens  ac  miseincors 
Dominus  Matrem  et  Caput  Ordinis  Minorum  diximus,  eamque 
Basilicae  Patriarchalis  et  Capellae  Papalis  titulo  honestavimus. 
Quare  utramque  Basilicam,  quasi  commune  patrimonium, 
tueantur  oportet,  quotquotfiliorum  Fi*ancisciglorianturnomine: 
utramque  omnes  tamquam  paternam  domum  fidentes  laetique 
célèbrent,  ibique  omnibus  fraternae  caritatis  officiis  recreati 
sentiant,  quam  bonum  et  qumn  jucundum  habitare  fratres 
in  unum. 

IX.  Ministri  Générales  triplicis  Minorum  familiae  pari  sunt 
potestate  in  Ordinem  Tertium.  Tertiarii  propterea  qui  Mini- 
stro  Generali  unius  familiae  parent,  iisdem  privilegiis  indul- 
gentiisque  fruuntur,  ac  qui  duobus  aliis  subjecti  sunt.  Nec 
licebit  qui  Tertio  Ordini  adscripti  sunt  eos  Tertiarios  vel  ab 
Unione  Leoniana,  vel  Conventuales,  vel  Capuccinos  appellare, 
sed  Tertiarios  S.  Francisci  seu  Franciscales,  sine  alio  apposito 
dici  oportebit  (2). 

X.  Décora,  quibus  aliqua  ex  tribus  Minorum  familiis  elu- 
cet;  praeconia,  quibus  ab  Apostolica  Sede  ornatur;  sancti, 
beati,  venerabiles  Viri  quibus  illustratur,  quamquam  pr^ecipue 
illius  familiae  sunt,  tamen  jure  fraternitatis  ad  ceteras  quoque, 

(1)  Litt.  Quipacem,  die  21  Jul.  1728. 

(2)  Ce  principe  éclaire  un  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences,  Ratisbonen. 
4  mars  1903,  qui  a  statue  que  les  tertiaires  séculiers  qui  ont  fait  leur  novi- 
ciat dans  une  fraternité  d'une  juridiction  (par  exemple  des  PP.  Conven- 
tuels; peuvent  faire  leur  profession  dans  une  fraternité  d'une  autre  juridiction 
(p.  e.  des  PP.  Capucins).  Ils  peuvent  de  même  passer  d'une  juridiction  à. 
l'autre.  Et  le  directeur  d'une  fraternité,  qui  transporté  ailleurs  y  trouve  une 
fraternité  d'une  autre  obédience,  peut  sans  nouvelle  approbation  diriger 
celle  ci  :  il  doit  seulement  en  informer  le  visiteur  régulier.  Cf.  N.  R.  Th. 
1903,  XXXV.  p.  404.  On  trouvera  un  commentaire  de  cette  décision  dans  la 
Revue  Théologique  française.  (Laval,  Ciiailland,)  1903,  p.  406. 
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ut  communia  ornamenta,  pertinent,  Veteres  vero  Ordinis 
gloriae,  a  rébus  gestis  aut  a  sanctis  viris  profectse  ante  cano- 
nicam  divisionem  a  Leone  X  factam  ipsius  Ordinis  (i),  nullius 
ex  tribus  familiis  habendse  sunt  prsecipuae,  sed  omnium 
promiscuse. 

Ista  Nos,  quae  vel  declarando,  vel  definiendo,  vel  praeci- 
piendo  prsescripsimus,  plurimum  posse  ad  copulandos  omnium 
inter  se  Franciscalium  animos  arbitramur.  Nos  vero,  ut  caritatis 
fraternitatisque  vincula,  quibus  inter  se  Franciscales  trium 
familiarnm  continentur,  vel  arctiora  fiant,  haec  in  perpetuum 
damus  et  tribuimus  : 

I .  Ut  dedicatio  duarum  Basilicarum  Assisiensium ,  quse 
totius  Ordinis  Minorum,  licet  diversa  ex  causa,  matrices  et 
capita  sunt,  ab  universis  triplicis  familiaa  clericis  ritu  duplici 
secundae  classis  celebretur;  et  ambae  iisdem  indulgentiis  iis- 
demque  privilegiis  et  nunc  et  in  posterum  gaudeant.  Fratres 
autem  eis  Basilicis  addicti,  meminennt  se  omnium  sodalium, 
non  solum  e  sua  ipsorum  familia,  sed  aliorum  etiam,  personam 
gerere  ;  ob  eamque  rem,  Deum  Omnipotentem,  Mariam  Imraa- 
culatam,  Patrem  Seraphicum,  omnium  nomine,  quotidie  colère 
et  laudare  ne  cessent. 

II.  Ut  in  sacris,  pompis,  aliisque  sollemnibus,  quae  adstante 
Pontifice  Maximo  fiant,  très  Ministri  Générales  una  simul  pro- 
cédant, servata  tamen  inter  se  lege  praecedendi. 

III.  Ut  indulgentiae,  gratise,  exemptiones,  privilégia  omnia 
quae  uni  Minorum  familiae  concassa  vel  jam  sint  vel  posthac 
fuerint,  ea  ipsa  céleris  familiis  concessa  censeantur  et  sint  (2). 

(1)  Const.  Ite  et  vos. 

(2)  Le  tiers  ordre  régulier  (strictement  dit)  participe  aux  indulgences 
du  premier  ordre  ;  le  tiers  ordre  séculier  n'y  participe  pas,  mais  jouit  de 
ses  propres  indulgences,  sans  distinction  d'obédience  ;  quant  aux  commu- 
nautés ou  congrégations  du  tiers  ordre  à  vœux  simples,  elles  participent 
aux  indulgences  non  du  tiers  ordre  séculier,  mais  aux  indulgences  du  pre- 
mier et  du  second  ordres,  pourvu  qu'elles  y  soient  légitimement  agrégrées. 
S.  C.  des  Indulgences  in  Surrentina,  18  juillet  1902  et  Becretum  28  août 
1903.  Cf.  N.  R.  Th,  t.  xxxvi,  pp.  189  et  275;  ▼.  le  commentaire,  Rev.  Théol. 
franc.  1904,  p.  147. 
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Quod  si  cujuspiam  rei  concessio  ad  mitigandam  Regulam 
Seraphicam  pertineat,  non  iis  suffragabitur,  quorum  Consti- 
tutiones  nullam  hujusmodi  mitigationem  patiuntur.  Facultatea 
autem,  quae  Viam  Crucis,  Scapulare  sancti  Joseph,  Chordam 
sancti  Francisci,  item  pias  consociatioues  et  sodalitia  spectant, 
ab  eo  tantum  Ministre  Generali  tribuantur  in  posterum,  cui 
usque  adhuc  reservatas  sunt  (i). 

IV.  Ut  officia  ritualia,  quae  de  Sanctis  et  Beatis  Ordinis  sunt 
vel  ad  priva  sacra  seu  devoiiones  attinent,  uni  familiae  concessa, 
ab  aliis  quoque  familiis,  probante  generali  aut  Capitulo  aut 
De/înitorio,  adhiberi,  nullo  alio  intercedente  indulto,  liceat  : 
idem  de  aliis  omnibus  privilegiis  in  re  liturgica,  uni  familise  tri- 
butis,  fieri  licebit. 

V.  Ut  omnes  Romanorum  Pontificum  vel  Apostolicae  Sedis 
Litterae,  in  quibus  generatim  instituta  Franciscalia  laudantur, 
ornantur,  defenduntur,  etsi  ad  unius  familise  Ministrum  Gene- 
ralem,  moderatores  ceteros,  sodales  datae  sint,  tamen  ad  Mini- 
stres Générales,  moderatores  ceteros,  sodales  aliarum  quoque 
familiarum  datae  intelligantur. 


S.   CONGREGATION  DES  SACREMENTS 


I 
L'Induit  d'  "  Extra  tempora  » 

et  les  ordinands  étrangers. 

Friburgensi,  dubium  circa  conlationem  ss.  ordinum  bxtra 
tempoba,  et  non  servatis  interstitiis,  alienis  subditis.  —  in 
Congregatione  generali,  die  13  Augusti  1909  habita,  proposito 
dubio,  "  utrum  Episcopus,  gaudens  indulto  conferendi  Ordines 

(1)  Le  Chemin  de  croix  regarde  exclusivement  les  FF.  Mineurs  de 
l'Union  Léonienne  ;  les  confréries  de  Cordigères,  les  Conventuels,  (là  oè 
ceux-ci  n'ont  pas  de  couveals,  les  FF.  Mineurs  de  l'Union  et  à  leur  défau* 
le  tiers  ordre  régulier  peuvent  ériger  ces  confréries  dans  leurs  églises).  Les 
Capucins  ont  la  faculté  de  bénir  et  d'imposer  le  scapulaire  de  Saint-Joseph* 
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M  extra  tempora  et  non  servatis  interstitiis,  eo  uti  possit  etiam 
"  erga  alienos  subditos,  suorum  Ordinariorum  dimissorias 
»  habentes  ».  Emi  Patres,  re  mature  perpensa,  respondendum 
censuerunt  :  «  Affirmative,  facto  verbo  cum  SSmo.  »  Sanctitas 
vero  Sua,  audita  relatione  R.  P.  D.  ejusdem  sacrae  Congrega- 
tionis  Secretarii  in  audientia  15  Augusti  1909;,  Emorum  Patrum 
resolutionem  approbavit  et  confirmavit. 

D.  Gard.  Ferrât  a,  Prœfectus. 

Ph.  GiusTiNi,  Secretarius. 

Ex  A.  A.  S.  I,  p.  656. 

Cette  notable  déclaration  se  recommande  à  l'attention  des 
curies  diocésaines  ainsi  que  des  professeurs  de  droit  cano- 
nique et  de  morale  :  elle  modifie  la  jurisprudence  officielle, 
donnée  par  la  S.  Congrégation  de  l'Inquisition,  in  Vien- 
nensi,  le  31  mai  1708  (i),  et  à  laquelle  se  ralliaient  commu- 
nément les  auteurs  (2).  Aussi,  on  le  remarquera,  la  S.  Con- 
grégation des  Sacrements  a  cru  devoir  en  référer  au 
Souverain  Pontife,  facto  verbo  cum  SSmo.  Dorénavant 
l'évèque  pourra  user  de  son  induit  pour  ordonner  eoctra  tem- 
pora et  non  servatis  interstitiis  même  les  clercs  soumis 
à  un  autre  prélat,  pourvu  cependant  qu'ils  aient  de  celui-ci 
des  démissoires  en  forme  régulière. 


II 

Les  dispenses  «  in  extremis  »  et  l'art.  7 

du  décret  «  Ne  temere  »  :  leur  extension. 

Venbtiarum,    de   facultate  dispensandi    ab    inpedimentis 

MATRIMONIALIBUS    IMMINENTE    MORTIS    PERICULO.    —    In    pleuario 

(1)  «  Quomodo  intelligi  debeat  paragr.  13  in  facultatibus  suis  (se.  EpiscopL 
Viennensis)  formulae  m  contentus,  sonans  ordinandi  extra  tempora  -.  utrum 
ordinare  possit  quoscumque  etiam  alterius  diocesis  absque  expresse  indulto 
apostolico?  —  R,  Négative.  »  Apud  Many,  De  S.  Ordinatione,  p.  260. 

(2)  Cf.  Many,  1.  c.;  Gasparri,  De  S.  Ordinatione  i,  n.  80. 
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cœtu  a  S.  Congregatione  de  disciplina  Sacramentorum,  habito 
die  13  mensis  augusti  anno  1909,  dirimendum  propositum  est 
dubiuna,  "  utrum  facultas  dispensandi  ab  impedimentis  matrimo- 
»  nialibus  imminente  mortis  periculo  in  casu  art.  VII  decreti 
"  Ne  temere,  facta  per  decretum  hujus  S.  Congregationis  diei 
»  14  Maii  1909,  valeat  dumtaxat  pro  concubinariis  ;  an  etiamsi 
»  non  agatur  de  concubinariis,  sed  alia  adsit  causa  ad  consu- 
"  lendum  conscientise  et  (si  casus  ferat)  legitimationi  prolis?  » 
Cui  dubio  Emi  Patres  responderunt  :  «  Négative  ad  primam 
"  partem,  affirmative  ad  secundara.  "  —  Die  autem  15  prsefati 
mensis  et  anni  SSmus  D.  N.  Pius  Papa  X,  relatam  Emorum 
Patrum  declarationem  ratam  habere  et  confirmare  dignatus 
est.  —  Datum  Romae  ex  aedibus  ejusdem  S.  Congregationis,  die 
16  mensis  augusti  anno  1909. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœfectus. 

Ph.  GiusTiNi,  Secretarius. 

Ex  Actis  A.  S.l,  p.  656. 

Nous  avons  rapporté  et  commenté,  dans  notre  livraison 
d'août,  ci-dessus  pp.  482  et  465,  le  décret  que  vise  cette 
déclaration.  Elle  confirme  l'interprétation  que  nous  en 
avions  donnée  (p.  471,  2°).  Tandis  que  les  prêtres  qui 
usent  des  pouvoirs  accordés  par  le  décret  du  Saint-Office  en 
1889,  ne  peuvent  dispenser  que  dans  le  cas  d'un  concubinage 
strictement  dit  et  actuel  et  dans  le  cas  du  mariage  civil  (i),  le 
prêtre  appelé  exceptionnellement  à  recevoir  le  consentement 
matrimonial  d'un  moribond  en  vertu  de  l'art.  7  du  décret 
Ne  temere,  peut  user  des   pouvoirs  de  dispenses  donnés 

(1)  Nous  devons  cependant  noter  que  le  Monitore  Ecclesiastico  voit  dans 
la  réponse  actuelle,  une  preuve  que  le  décret  de  1889  est  purement  et  sim- 
plement aboli  et  remplacé  par  les  facultés  du  décret  de  1909,  en  sorte  que 
tout  ■p7~être  appelé  légitimement  à  recevoir  le  consentement  d'un  moribond 
en  cas  d'urgence  (c'est-à-dire,  normalement  le  curé,  ou  son  délégué  et  dans 
les  cas  exeptionnels  prévus  par  l'art.  7,  du  décret  Ne  temere,  tout  autre 
prêtre)  peut  user  des  nouveaux  pouvoirs  de  dispenses.  Il  est  impossible  alors 
d'appeler  le  curé  comriie  curé.  (Cf.  Vermeersch.  Period.  déc.) 
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récemment  (14  mai  1909)  dans  tous  les  cas  où  le  mourant 
veut  pourvoir  à  sa  conscience  ou  légitimer  ses  enfants.  On 
le  voit,  les  facultés  de  1909,  quoique  s'inspirant  de  celles  de 
1889,  sont  distinctes  d'elles  et  en  partie  différentes. 


S.  CONGREGATION   DU  CONCILE 


Du  droit  de  matricité  ; 
la  coutume  en  matière  de  préséance,  de  cérémonies 
et  de  funérailles. 

TROPIEN    JURIUM    ET    PR^EMINENTIARUM 

3  juillet  1909.  [Ex  A.  A.  S.  I,  p.  687.) 

A  Aielli,  petite  ville  du  diocèse  de  Tropéa  (Italie  méri- 
dionale), il  y  a  six  curés,  dont  trois  résident  dans  l'église 
de  Sainte-Marie-Majeuce,  deux  dans  celle  de  Saint-Julien, 
un  dans  celle  de  Saint-Nicolas.  Leurs  paroisses  sont  consti- 
tuées non  par  des  divisions  territoriales,  mais  par  distinc- 
tion de  familles.  De  temps  immémorial  tout  le  clergé  de  la 
viUe  est  inscrit  à  Sainte-Marie,  et  s'y  réunit  collégialement, 
pour  les  offices  divins  (i),  sous  la  dépendance  du  premier 
curé  de  cette  église,  qui  a  le  titre  d'archiprêtre  et  est 
Dignité.  D'anciennes  contestations  se  sont  renouvelées  récem- 
ment entre  les  divers  curés  (2)  ;  leur  objet  est  suffisamment 
indiqué  dans  l'ordonnance  rendue  à  leur  occasion  par 
l'évèque  de  Nicotera,  administrateur  apostolique  de  Tropea, 
le  22  décembre  1907  et  où  il  est  déclaré  : 

P  Ecclesise  S.  Mariae  majoris  spectare  titulum  matricis; 
2°  nihil  esse  innovandum  quoad  consuetudinem  vigentem,   vi 

(1)  Comme  le  remarque  le  consulteur,  Sainte-Marie  n'est  pas,  au  sens 
strict,  une  collégiale;  car  elle  n'a  jamais  reçu  de  bulle  d "érection. 

(2;  A  l'occasion  du  tremblement  de  terre  de  1905,  qui  obligea  de  trans- 
porter le  service  de  Sainte-Marie  à  une  église  de  confrérie.  Cette  translation 
de  fait  et  temporaire  ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  de  Sainte-Marie^ 
comme  le  nota  le  consulteur. 
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cujus  très  parochi  S.  Marise  majoris  in  processionibus  praece- 
dunt  parochis  S.  Juliani  et  S.  Nicolai  Barensis;  3°  esse  item 
conservandam  consuetudinem,  vi  cujus  funera  defunctorum 
parœciarum  S.  Juliani  et  S.  Nicolai  Barensis,  cum  cleri  inter- 
ventuper agenda,  cemper  in  ecclesia  S.  Marise  majoris  perso- 
luta  fuere  ;  4o  item  vigore  exstantis  consuetudinis  Missas  solem- 
niores  in  majoribus  anni  solemnitatibus  esse  perlitandas  non  in 
prsefatis  ecclesiis,  sedin  ecclesia  S.  Mariae  majoris,  a  qua  etiam 
solemnes  processiones  vel  cura  delatione  statuarum  sunt 
ducendse. 

Les  curés  de  Saint-Julien  et  de  Saint-Nicolas  attaquèrent 
cette  ordonnance  devant  la  S.  Congrégation  du  Concile,  en 
y  ajoutant  quelques  autres  questions,  d'où  les  doutes  suivants 
proposés  aux  EEm.  Pères  (i)  : 

DuBiA.  —  I.  An  coïistet  de  jure  matricitatis  ecclesiœ 
S.  Mariœ  majoris,  nec  non  de  jure  illius  parochorum  aliis  prœ- 
cedendi  in  sacris  functionibus ,  in  casu.  —  Et  quatenus 
affirmative, 

II.  An  et  quomodo  servanda  sit  consuetudo,  majores  anni 
solemniiates  in  ea  celehrandi,  itemque  ex  ea  ducendi  proces- 
siones solemnes,  seu  cum  cleri  interventu  atque  cum  Sancto- 
rum  simulacris,  in  casu. 

m.  An  et  quomodo,  non  ohstante  deliberatione  cleri,  diei 
3  Augusti  1908,  associationes  funèbres  cum  cleri  interventu  ex 
eadem  ecclesise  S.  Marise  majoris  ducendse  sint,  in  eaque  funera 
persolvenda  defunctorum  aliarum  etiam  parœciarum  S.  Juliani 
et  S.  Nicolai  Barensis,  etsi  una  ex  istis  ecclesiis  sepultura  electa 
fuerit^  in  casu? 

(1)  Les  demandeurs  interrogeaient  aussi  sur  le  droit  qu'ils  prétendaient 
avoir  de  modifier  leurs  statuts  paroissiaux.  Le  consulteur,  tout  en  reconnais, 
santen  soi  le  droit  des  chapitres  et  collèges  de  procéder  à  des  modifications 
de  ce  genre,  déniait  avec  raison  que  dans  l'espèce  on  pût  le  faire  au  préju- 
dice des  droits  de  tiers,  acquis  par  une  possession  plusieurs  fois  séculaire,  La 
S.  Congrégation  n'a  pas  résolu  expressément  ce  doute,  mais  ses  réponses  en 
donnent  implicitement  la  solution  dans  le  même  sens  que  le  votum. 
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Et  le  8  juillet  1909,  la  S.  Congrégation  répondit  : 

Ad  I,  Affirmative.  —  Ad  II  et  III,  Affirmative  juxta  decre- 
tum  Administratoris  apostolici. 

Le  consul teur  de  la  S.  Congrégation  avait  émis  un  avis 
dans  le  sens  de  ces  décisions.  Il  s'appuyait  surtout  sur 
l'existence,  en  l'espèce,  et  sur  la  légitimité  de  la  coutume, 
coutume  d'autant  plus  efficace  qu'elle  était  immémoriale. 
Nous  reproduisons  seulement  deux  passages  du  votum,  l'un 
qui  précise  la  nature  de  la  motricité,  l'autre  les  relations  du 
droit  d'élection  de  sépulture  avec  les  droits  acquis  des  tiers  : 
tout  fidèle  peut  librement  choisir  sa  sépulture;  mais  la 
prescription,  en  faveur  d'une  église,  peut  s'établir  contre  ce 
droit  des  fidèles,  et  dans  ce  cas,  leur  volonté  ne  peut  pré- 
valoir contre  le  privilège  ainsi  acquis  à  l'église  qui  a 
prescrit  : 

En  quoi  consiste  la  matricité.  —  Verum  diflScultas  in  eo  esse 
potest,  scilicet  in  determinando,  utrum  asserta  matricitas  sit 
vera  et  propria  vel  potius  impropria.  Auctores,  ut  Gard.  De  Luca 
(De  prœeminentiis,  dise.  42)  et  Scarfantonius  (ad  Ceccop., 
lih.  4,  tit.  X)  cum  aliis,  très  matricitatis  species  distinguant. 
Prima  est,  quando  ecclesiae  inferiores  totaliter  alicui  ecclesiae 
sint  subjectae,  ita  ut  rector  ecclesiae  principalis  sit  unicum  caput^ 
et  rectores  aliarum  ecclesiarum  non  sint  nisi  simplices  vicarii. 
Altéra  species  est,  quando  nova  ecclesia  fuit  erecta  per  dismem- 
brationem,  et  rector  ecclesiae  dismembratae  sibi  nonnulla  jura 
praeservavit,  ita  ut  titularis  novae  ecclesiae  dependentiam  habeat 
ab  ecclesia  matre  in  quibusdam^  in  reliquis  vero  sit  independens 
ab  ea.  Tertia  demum  species  matricitatis  est,  quae  deducitur  ex 
majori  dignitate  vel  antiquitate  alicujus  ecclesiae  respectu  cete- 
rarum,  quarum  rectores,  licet  sint  perpetui  et  independentes  in 
-suis  muneribus,  tamen  tenentur  ad  aliqua  signa  reverentialia 
exhibenda,  sed  in  suis  muneribus  sunt  prorsus  independentes  : 
hsec  matricitas  uti  impropria  et  lato  sensu  ab  auctoribus  ti'aduci 
solet.  Jamvero,  quod  ecclesiae  S.  Mariae  majoris  competat  vera 
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et  stricto  sensu  matricitas,  respecta  ecclesiarum  S.  Juliina  et 
S.  Nicolai  Barensis,  probatur  tum  ex  eo  quod  prsefata  ecclesia 
habetur  ad  instar  Collegiatae,  in  qua  totus  clerus  Aielli  conve- 
nire  débet,  tum  ex  pluribus  ecclesiasticis  functionibus,  quas 
parochi  S,  Juliani  et  S.  Nicolai  explere  obligantur  in  eadem 
ecclesia;  ita  ex.  gr.  funera  defunctorum  cum  cleri  interventu, 
etiamsi  pertineant  ad  parochos  SS.  Juliani  et  Nicolai  Barensis, 
expleri  debent  in  ecclesia  S.  Marise  majoris,  ita  de  aliis  associa- 
tionibus  cum  cleri  interventu  in  eadem  ecclesia  peragendis. 

Droit  d'élection  de  sépulture  en  concurrence  avec  les  droits 
d'un  tiers.  —  Quod  si  quis  defunctus  vel  etiam  ipsius  hseredes 
elegerint  tumulationem  seu  melius  funus  (cum  cadaverum  tumu- 
latio  ex  lege  civili  fieri  debeat  in  publicis  cœmeteriis)  cum  inter- 
ventu cleri  ecclesise  in  respectiva  parœcia  sive  S.  Juliani  sive 
S.  Nicolai  Barensis;  tum  retur  ipse  (consulter),  quod  clerus  cogi 
non  possit  ad  interessendum  associationi  :  equidera  nemo  ambigit, 
quod  voluntates  defunctorum  in  eligenda  sepultura  debeant  esse 
omnino  libérée,  ad  tramitem  cap.  Nos  instituta,  de  sepidturis, 
sicuti  etiam  hanc  electionem  peragere  possit  pater  pro  fîlio 
impubère  ante  hujus  mortem,  si  consuetudo  ierrœ  id  habeat, 
C.  Licet,  de  sepidt.  in  VI  ;  sed  hsec  facultas  non  ita  protenditur, 
ut  juribus  tertiiprsejudicare  valeat.  Quare  in  propositis  casibus, 
vel  clerus  voluntarie  intervenit  in  associatione  ad  ecclesiam 
parochialem,  sicuti  aliquando  factum  accidit,  et  tune  voluntas 
defuncti  plénum  sortitur  efïectum;  vel  clerus  suis  juribus  instat 
pro  funere  in  ecclesia  matrice  peragendo,  et  tune,  attenta 
dispositione  defuncti  vel  haeredum,  funus  peragetur  in  parœcia 
cum  simplici  associatione  et  interventu  parochi. 
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I 

Jours  qui  empêchent  la  célébration 

des  solennités  privilégiées  du  Sacré-Cœur 

et  de  S.  Louis  de  Gonzague. 

RoMANA.  Circa  priv:'legia  respectivse  Missse  propriae  in  externa 
solemnitate  de  S.  Aloisio  Gonzaga  confessore  et  de  Sacratissimo 
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Corde  Jesu,  quse  indulta  fuere  per  décréta  sacrorum  Rituum 
Congregationis  n,  3918  diei  27  Junii  1896,  et  n.  3960,  Rornana, 
23  Julii  1897,  nuper  ab  eadera  sacra  Congregatione  exquisitum 
fuit  : 

Quaenam  sint  Domiuic£e,  feiiae,  vigiliae  et  octavae,  quaa  eiclu- 
dunt  Missas  lectas  proprias  in  utraque  solemnitate  praedicta? 

Et  sacra  Rituum  Congregatio,  respondendum  censuit  : 

Sunt  Dominicœ  privilegiatœ  I  et  II  classis,  feria  IV  Cine- 
rum,  feriœ  tnajoris  hebdoraadœ ,  vigiliœ  Nativitatis  Domini  et 
Pentecostes  ;  octavœ  Nativitatis  Domini,  Epiphanice,  Paschatis, 
Pentecostes  et  Cofyoris  Christi, 

Atque  ita  rescripsit,  die  16  Junii  1909. 

Ex  A.  A.  S.  I,  p.  524. 

Il  s'agit  ici  de  la  solennité  extérieure  des  fêtes  du  Sacré- 
Cœur  et  de  saint  Louis  de  Gonzague,  pour  lesquelles  les  ordi- 
naires peuvent  désigner  un  jour  à  leur  choix.  Cette  simple 
désignation  permet  de  célébrer  au  jour  fixé  les  messes  pro- 
pres des  deux  fêtes. 

Voici  d'ailleurs  en  quels  termes  s'exprime  le  décret  3960, 
qui  concerne  la  solennité  du  Sacré-Cœur  : 

«  Firmiter  manente  festo  SS.  Cordis  Jesu  aflfixo  Ferise  VI 
post  octayam  Corporis  Christi  quofannis  recolendo  cum 
ofiScio  et  missa  propriis  juxta  rubricas  et  décréta,  ejusdem 
festi  externam  solemnitatem  ad  tramitem  rescripti  supra 
relati  (7 julii  1815),  in  aliam  diem  a  Rmis  Ordinariislocorum 
designatam  posse  in  unoquoque  anno  transferri,  etiam  cum 
privilegio  celebrationis  missse  proprise  de  ipsomet  SS.  Corde 
Jesu  :  hoc  autem  privilegium  juxta  praxim  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  excludi,  quoad  missam  solemnem,  a  dupli- 
cibus  primse  classis  et  a  dominicis  privilegiatis  item  primae 
classis;  et  quoad  missas  lectas,  etiam  a  duplicibus  secundse 
classis,  necnon  a  dominicis,  leriis,  vigiliis  octavisque  privi- 
legiatis ;  atque  ea  sub  lege  illud  adhiberi  posse  ut  nunquam 
omittatur  missa  conventualis  vel  parochialis  ofïîcio  diei  res- 
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pondens,  ubi  eam  celebrandi  adsit  obligatio  ;  et  serventur 
rubricae.  » 

Le  décret  3918,  concernant  la  solennité  de  saint  Louis  de 
Gonzague,  s'exprima  dans  des  termes  semblables. 

Le  rescrit  que  nous  publions  aujourd'hui  indique  exacte- 
ment les  dimanches,  fériés,  vigiles  et  octaves  privilégiées 
qui  excluent  la  célébration  des  messes  privées.  La  réponse 
est  suffisamment  claire,  et  n'a  pas  besoin  d'explication. 
Remarquons  toutefois  que  la  S.  Congrégation  énumère  cer- 
tains jours  auxquels  non  seulement  la  messe  privée,  mais 
encore  la  messe  solennelle  eUe-même  est  interdite.  Il  faut, 
en  effet,  appliquer  ici  la  règle  ordinaire,  que  ce  qui  est  inter- 
dit aux  fêtes  de  V^  classe,  ou  empêché  par  elles,  l'est  aussi 
par  les  jours  qui  les  excluent.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  pour- 
rait fixer  les  solennités  en  question,  ni  célébrer  la  messe 
solennelle,  le  mercredi  des  Cendres,  pendant  la  Semaine 
Sainte,  les  vigiles  de  Noël  et  de  la  Pentecôte,  ni  dans  les 
octaves  de  Pâques  ou  de  la  Pentecôte,  ni,  là  où  elles  sont 
privilégiées,  dans  celles  de  l'Epiphanie  et  du  Corpus.  On  doit 
aussi  regarder  comme  excluant  les  messes  privées  des  solen- 
nités en  question  les  jours  qui  n'admettent  pas  les  doubles 
de  2^  classe.  R.  T. 

II 
Messe  votive  de   N.-D.  de  Lourdes.  —   Changement 
d'oraison  pour  un  docteur  en  cas  de  concurrence. 
—  Répons  dominicaux]  empêchés.  —  Pontificaux 
des  protonotaires. 

Atrebaten.  I.  Sacerdos,  qui,  veto  fidelium  aut  proprise  devo- 
tioni  satisfacturus,  célébrât  Missam  in  honorem  B.  M.  V. 
Immaculatae  de  Lourdes,  potestne,  diebus  non  impeditis,  secluso 
indulto  apostolico,  dicere  more  votivo  Missam  propriam  Appa- 
ritionis  (11  Februarii)?  —  Et  quatenus  négative,  debetne  sumere 
Missam  festi  Conceptionis  Immaculatas  (8  Decembris)  1 

II.  Quando,  propter  translationem,  concurrunt  in  Vesperis 
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duo  festa  Doctorum  Ecclesise,  quorum  eadem  est  Oratio  Deus, 
qui  populo  tuo,  numquid,  si  fiât  commemoratio  sancti  Doctoris 
Episcopi,  potius  eligenda  est  Oratio  Exaudi  de  Communi  Con- 
fessorum  Pontificum,  quae  recitatur  in  festis  SS.  Leonis,  Atha- 
nasii  ao  Basilii  magni? 

III.  Juxta  rubricas  générales  Breviarii,  tit.  xxvii,  n.  7, 
responsoria  primi  nocturni  Dominicae,  in  qua  primo  ponuntur,  si 
in  Dominica  propter  festum  impediantur,  alia  die,  in  OfiBcio 
feriali,  ante  alia  responsoria  recitanda  sunt.  Cura  autem  non- 
nulla  initia  habeant  eadem  responsoria,  quod  evenit  exempli 
gratia  pro  quatuor  libris  Regum  et  duobus  Machabaeorum, 
debetne  rubrica  sic  intelligi,  ut  quoties  reponitur  initium  unius- 
cujusque  libri,  toties  etiam  iteranda  sint  responsoria  primi 
nocturni,  non  obstante  in  casu  verborum  uniformitate  ? 

IV.  Protonotarius  apostolicus  ad  instar  celebrans  in  Pontifi- 
calibus,  et  Caeremonialis  Episcoporum  prsescriptionibus  inhas- 
rere  cupiens,  1°  debetne  in  Vesperis  albam  induere,  more 
Episcoporum,  quamvis  associatus  a  presbjteris,  non  dalmaticas, 
sed  pluvialia  gerentibus?  2''  debetne  post  psalmos  ejusdem 
Officii  capitulum  ipse  cantare?  3°  similiter  in  Vesperis,  post 
thurificationera  altaris,  debetne  in  cornu  epistolse  mitram  assu- 
mons per  breviorem  ad  sedem  accedere;  vel,  nudo  capite, 
in  médium  altaris  reversus,  descendere,  et  post  reverentiam 
in  piano  mitram  accipiens,  repetere  viam  per  quam  eo  venerat? 

Et  sacra...  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Quoad  primam  partem,  affirmative  ;  et  quoad  secun- 
dam ,  provisum  in  prima. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III,  Négative,  et  sufficit,  ut  impedita  semel  reponantur 
infra  eani  hebdomadam,  in  qua  primum  de  feria  fxeri  conti- 
gerit,  juxta  rubricas  Breviarii,  tit.  xxvii,  n.  7. 

Ad  IV.  Quoad  1""*,  induat  rochetum,  amictum,  crucem 
pectoralem  et  pluviale.  Quoad  2  ,  affirmative.  Quoad  3  ,  ad 
primam  partem  négative,  et  ad  secitndam  affirmative,  jiuxsta 
Motu-proprio  SSmi  Dni  nostri  PU  Papœ  X  «  Inter  multipli- 
ées »,  21  Februarii  1905,  IJI,  48. 

Atque  ita  rescripsit,  die  25  Junii  1009. 
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III 

Fête  du  S.  Nom  de  Marie.  —  Addition  aux  rubriques 
du  Missel. 

RuBRicA  ADDENDA  IN  MissALi  ROMANO.  —  Dominica  iufra 
Octavam  Nativitatis  B.  M.  V.  Si  hac  Dominica  occurrat 
festum  nobilius,  eo  anno  festum  SSmi  Nominis  Mariée  celebretur 
die  duodecima  Septembris,  tamquam  in  sede  propria  :  sicubi 
vero  die  duodecima  occurrat  festum  nobilius,  festum  SSmi 
Nominis  Mariae  transferatur  in  primam  diem  liberam  juxta 
Rubricas. 

Urbis  et  orbis.  —  Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  PapaX, 
referente  infrascripto  Cardinali  sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioni  Prsefecto,  suprascriptam  Rubricam  inserendaui  Missali 
romano  bénigne  approbare  dignatus  est.  Die  14  Julii  1909. 

Ex  A.  A.  S.i,  p.  582. 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


I.  La  première  communion  et  l'instruction  religieuse. 

—  [Monitore  Ecclesiastico,  octobre  1909,  p.  376.) 

Le  curé  peut-il  retarder  la  première  communion  jusqu'à  onze 
ou  douze  ans,  pour  le  motif  que  si  avant  de  la  faire  les  enfants 
ne  reçoivent  pas  toute  l'instruction  religieuse  nécessaire,  ils  ne 
compléteront  pas  après  leur  enseignement? 

Le  Monitore  fait  d'abord  observer  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'instruction  religieuse  intégrale,  nécessaire  à  la  vie  chrétienne, 
et  l'instruction  strictement  requise  pour  la  première  communion 
considérée  en  elle  même  et  isolément. 

A  ce  dernier  point  de  vue  il  cite  les  paroles  de  saint  Thomas, 
«  Quando  jam  pueri  incipiunt  aliqualem  usum  rationis  habere, 
ut  possint  devotionem  concipere  hujus  sacramenti  »  (i).  Il  faut 
non  une  instruction  parfaite,  mais  quelque  commencement 
d'instruction,  telle  que  l'enfant  peut  l'acquérir  quand  commence 
en  lui  quelque  usage  de  la  raison  [incipiunt  aliqualem).  Il  suf- 
fira «  qu'il  ait  quelque  connaissance  de  Dieu  et  des  principaux 
mystères  de  la  foi,  qu'il  puisse,  aidé  par  le  maître  [manodotto], 
observer  les  dispositions  nécessaires  pour  bien  recevoir  les  sacre- 
ments de  la  confession  et  de  la  communion  ;  qu'il  comprenne  la 
difFéi'ence  entre  le  pain  eucharistique  et  le  pain  commun  et  fasse 
dans  la  mesure  où  cela  lui  est  possible  les  actes  chrétiens  pour 
bien  recevoir  Jésus.  "  Et  tout  cela  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le 
sache  «  nettement  et  parfaitement  »  mais  seulement  «  confusé- 
ment. »  Car,  dit  saint  Thomas  :  «  Dico  ex  omnium  consensu 
quod  omnibus  habentibus  usum  [rationis  'est  danda  Eucharistia 
quantumcumque  cito  habeant  illum  usum  rationis;  esto  quod 
ADHUC  CONFUSE  cognoscat  ille  puer  quid  faciat.  »  Exiger  rigou- 
reusement davantage,  c'est,  dit  le  Monitore,  «  excéder  et  man- 
quer à  son  devoir  à  l'égard  des  enfants  »,  Il  ne  semble  pas  néces- 

(1)  P.  m,  q.  80,  a.  9,  ad  3. 
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saire,  ajoute-t-il,  que  l'enfant  sache  répondre  avec  les  formules 
exactes  du  catéchisme  ;  il  suffit  qu'il  témoigne  avoir  une  idée, 
quoique  imparfaite,  des  choses  qu'on  vient  de  dire.  Il  aura  du 
reste  l'obligation,  après  la  communion,  de  perfectionner  son 
instruction  religiease. 

Ce  point  précisé,  le  Moniiore  examine  le  cas  qui  lui  est  posé  : 
justement  il  y  a  danger,  si  l'on  n'exige  pas  ce  perfectionnement 
d'instruction  avant  la  première  communion,  que  l'enfant  ne  fré- 
quente plus,  après  cette  cérémonie,  le  catéchisme,  et  demeure 
pour  toute  sa  vie  avec  ses  connaissances  si  rudimentaires.  On  ne 
le  sait  que  trop,  tel  est  l'asage  en  beaucoup  de  pays. 

L'auteur  fait  remarquer,  avant  tout,  que  le  curé  a  le  devoir 
de  travailler  de  tout  son  possible,  auprès  des  parents  et  des 
enfants,  en  chaire,  au  confessionnal,  dans  ses  entretiens  privés  à 
modifier  cet  usage  ;  il  corrigera  ceux  qui  manquent  à  leurs  obli- 
gations, excitera  les  négligents,  récompensera  les  plus  diligents; 
bref  il  n'omettra  f  ucun  moyen  (i)  pour  nourrir  l'intelligence  des 
enfants  par  la  fréquentation  du  catéchisme  et  leur  cœur  par  celle 
de  la  sainte  Table.  Des  efforts,  en  ce  sens,  vraiment  sérieux, 
actifs,  persévérants,  ne  seront  pas  sans  aucune  efficacité  (2)  :  à 
l'égard  des  familles  et  des  enfants  qui  y  répondront,  le  curé  se 
conduira  d'après  les  règles  formulées  ci-dessus. 

Restent  ceux  qui  sont  sourds  à  ses  exhortations  ou  dont  les  enfants 
ne  pourront  plus,  pour  de  justes  motifs,  venir  habituellement  au 
catéchisme.  Pour  ceux-là,  «  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  pourvoir 
autrement  à  leur  instruction  par  l'enseignement  privé  »,  entre 
deux  maux  on  choisira  le  moindre,  et  on  pourra  différer  la  pre- 


(1)  Dans  plusieurs  endroits,  on  a  institué,  avec  fruit,  des  concours  parois- 
siaux ou  interparoissiaux  pour  le  catéchisme  de  persévérance,  ou  encore 
des  jetons  d'assiduité  et  de  diligence  donnant  droit  à  une  vente  ou  à  une 
tombola.  Dans  certaines  villes  d'Italie,  on  le  sait,  le  roi  et  la  reine  du  caté- 
chisme  avec  leur  cour,  ont  des  places  d'honneur  à  l'église  et  dans  des  cortè- 
ges, et  d'autres  avantages  d'un  ordre  pratique.  Des  bourses  d'école  ou  d'ap- 
prentissage ne  seraient  certainement  pas  dédaignées,  etc.  (N.  D.  L.  D.) 

(2)  Si  cela  est  vrai  des  enfants  qui  quittent  l'école  après  la  première  com- 
munion, ce  sera  plus  vrai  encore  de  ceux  qui  y  continuent  leur  éducation  :  le 
retard,  dans  certaines  institutions,  est  incompréhensible.  (N.  D.  L.  D.) 
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mière  communion  en  vue  d'assurer  une  connaissance  plus  com- 
plète des  vérités  de  la  foi  (i). 

II.  Les  réguliers  et  le  «  Gelebret  "  délivré  par  leur 
supérieur.  [Ami  du  clergé,  2  décembre  1909). 

Suffit-il  à  un  religieux  d'un  célébrée  signé  de  son  seul  supérieur 
sans  visa  de  l'évèque?  —  Après  avoir  rappelé  le  c.  16  sess.  xxin, 
de  réf.  du  concile  de  Trente  qui  défend  d'admettre  un  clerc 
étranger  à  célébrer  sans  lettre  commendatitiœ  de  son  ordinaire, 
et  les  circulaires  du  Saint  Office  des  20  février  1649  et  26  jan- 
vier 1692,  qui  exigent,  soit  des  réguliers  soit  des  prêtres  sécu- 
liers une  pièce  où  «  ipsorum  Praeses  sacerdotium  ab  iis  suscep- 
tum  nullaque  suspensione  aut  irregularitate  impeditos  testetur», 
la  Revue  cite  le  décret  du  17  novembre  1594  de  la  Congrégation 
du  Concile  interprété  par  Benoit  XIV  en  ces  termes  :  «  Idem  de 
Regulari'-m  pcclesiis  statuendum,  qui  ssecularibus  presbyteris 
concedere  nequeunt  ut  sacrum  peragant  nisi  prius  ipsorum 
commendatitiae  per  Ordinarium  cognoscantur  et  approbentur.  » 
Inst.  XXXIV,  n.  4. 

De  même  le  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers,  dans  sa  circu- 
laire du  2  octobre  1709  aux  évèques  d'Italie,  donne  «  ordre 
formel  aux  vicaires  généraux  et  forains  de  défendre  sous  de 
graves  peines  même  corporelles  aux  archiprétres,  recteurs, 
curés,  sacristains  et  autres  personnes  chargées  du  service  des 
églises,  y  compris  celles  des  couvents  des  religieuses  qui  sont 
sous  la  juridiction  de  V.  S.,  de  laisser  célébrer  la  messe  à  des 

(1)  Où  remarquera  les  nuances  de  cette  conclusion.  L'auteur  n'approuve 
pas  le  retard  de  la  première  communion  par  mesure  générale  et  comme  de 
parti-pris  ;  il  n'approuve  pas  non  plus  qu'on  s'accommode  paisiblemeat  des 
mauvaises  co.itumes  du  pays.  Il  demande  qu'on  se  préoccupe  activement  de 
les  moJitier,  qu'on  veuille  efficacement  y  arriver.  Ce  n'est  que  daas  la 
mesure  où  ces  efforts  sont  stériles  et  dans  les  cas  individuels,  plus  ou  moins 
nombreux,  où  leur  inutilité  se  vérifiera  et  où  il  n'y  aura  pas  moyen  de  re- 
médier, que  par  exception  on  retardera  la  communion. 

L'auteur,  cela  va  sans  dire,  examine  la  question  en  elle-même  et  indépen- 
damment des  statuts  diocésains  :  dans  la  discipline  actuelle,  ceux-ci  doivent 
être  observés  pour  ce  qui  est  de  la  première  communion  solennelle.  Mais  les 
devoirs  de  droit  divin,  sont,  pour  la  communion  privée,  ceai  qui  viennent 
d'être  exposés.  (N.  D.  L.  D.) 
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personnes  inconnues,  lors  même  que  ce  seraient  des  réguliers,  si 
elles  ne  présentent  pas  des  lettres  testimoniales  de  leurs  ordi- 
naires, ou  de  leurs  supérieurs,  exemptes  de  tout  soupçon  de 
fausseté  en  sorte  que  l'on  puisse  indubitablement  savoir  qu'ils 
sont  prêtres  et  sans  aucun  empêchement.  » 

Enfin  la  S.  C  de  la  Propagande,  20  avril  1873  :  "  ...  Omnino 
mandavit  S.  C.  ommbus  Episcopis  in  Iccis  Missionum  degen- 
tibus  necnon  Vicariis  ac  Prîefectis  Apostolicis,  ut  omni  tergiver- 
satione  seposita,  litteras  commendatitias  suorum  episcoporum 
a  clericiset  sacerdotibus  peregrinis  exigent;  qui  vero  iis  careant 
nullimode  recipiantur.  » 

De  ces  documerts  l'Ami  fait  les  applications  suivantes  : 
1°  Aucun  régulier  voguset  ignotvsne  peut  être  admis  à  célébrer 
la  messe  dans  une  église  séculière  ou  régulière  à  moins  de  pré- 
senter des  lettres  testimoniales  en  bonne  et  due  forme.  — 
2°  Pour  les  réguliers  (proprement  dits),  leurs  lettres  testimo- 
niales doivent  être  délivrées  par  leuis  supérieurs  réguliers  : 
«  Nisi  litteras...  Praefecti  regularis  ostendant...  »  (S.  Offic),  et 
la  S.  C.  du  Coniile,  2  décembre  1709  aux  évêques  d'Italie. 
«  Peur  les  religieux...  sans  les  obédiences  et  les  lettres  testi- 
moniales de  leurs  supérieurs  régulieis  ».  —  3°  Il  est  interdit 
aux  réguliers  d'admettre  à  la  célébration  de  la  messe  des 
prêtres  séculiers  étrangers  sans  que  leur  Celebret  ait  été  visé 
par  l'ordinaire  du  lieu.  Pour  le  moins  l'évéque  du  lieu  peut 
porter  à  ce  sujet  une  défense,  même  sous  peine  de  censure.  — 
4°  Le  droit  général  n'impose  pas  aux  réguliers  qui  veulent 
célébrer  dans  une  église  séculière  de  faire  viser  leurs  lettres 
d'obédience  par  l'évéque  du  lieu.  Mais  un  statut  diocésain  peut 
l'imposer.  —  5°  Pour  suffire  aux  exigences  du  droit,  il  suffit  qu'à 
la  lettre  d'obédience  soient  ajoutés  les  mots  :  Valet  ad  cele- 
brandum.  —  6°  La  lettre  d'obédience  doit  être  délivrée  par  le 
supérieur  responsable  du  religieux,  (i).  —  7°  Pour  que  nulla 
falsitatis  umbra  vel  suspicio  relinquaiur,  il  semble  suffire  de 
l'apposition  du  cachet  de  la  maison  d'où  sort  le  religieux. 
—  8°  Aucune  règle  générale  ne  détermine  la  durée  d'un  celebret. 

(1)  Strictement  la  'ettre  ad  celebranâum  doit  être  délivrée  par  Voràinaire 
du  religieux  :  est  lel,  généialeicent,  même  le  supérieur  local,  cor  il  a  en 
règle  habituelle  juridiction  ordinaire  au  for  exterre. 
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Une  troisième  lettre  posthume  de  George  Tyrrell. 

{Revue  internationale  (Je  Théologie^  octobre- décembre  1909.  — 
The  Guardian,  28  juillet  19C9.) 

Dans  notre  livraison  de  novembre  1909.  nous  avons  signalé 
trois  lettres  de  G.  Tyrrell  publiées  par  la  Revue  vieille- catho- 
lique de  Berne,  et  nous  avons  reproduit  le  texte  de  deux  d'entre 
elles.  Voici,  pour  compléter,  le  texte  de  la  troisième.  On  nous 
avertit  qu'elle  est  écrite  à  une  personne  qui,  par  sa  position, 
servait  de  canal  naturel  entre  l'église  anglicane  et  les  vieux- 
catholiques, 

«  Le  17  février  1909. 
«  Cher  Monsieur, 

"...  J'ai  comme  vous  savez  surveillé  le  mouvement...  avec 
grand  intérêt.   [On  n'indique  pas  lequel.]  J'avais  peut-être  des 
visions  plus    distinctes  que   ceux  qui   étaient  immédiatement 
engagés,  la  vision  d'une  sorte  de  pont  ou  échelle  de  Jacob  entre 
les    extrêmes    du    romanisme    et    du   rationalisme,    facilitant 
quelque   mesure   éventuelle  d'unification.   Les  gans  les  plus 
immédiats  que  j'envisageais  étaient  le  renforcement  des  vieux- 
catholiques  dans  leur  position  en  faveur  d'un  catholicisme  non 
papal,    leur    réfection    (invigoration)   par    le    commerce    avec 
une  Église  ouverte  aux  modernes   idées,   aspiranons  et  pro- 
blèmes d'une  manière  qui  n'est  point  leur  fait;  alors  en  retour 
j'avais   besoin    de   voir   l'Église   d'Angleterre   en   communion 
vivante  avec  le  catholicisme  continental,  d'élever  un  paraton- 
nerre contre  les  ultramontairs  à  la  Spencer- Jones  ;  de  leur 
dérober  à  eux  et  à  leurs  fauteurs  romains  quelques-uns  de  leurs 
traquenards  favoris  pour  les  ignorants  ;  de  renforcer  les  prin- 
cipes catholiques  de  l'anglicanisme  qu'il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  ou  dédaigrer  dansl'œuvre  qui  se  prépare  de  reconstruction 
et  de  réinterprétation.  Je  regretterais  de  voir  l'Église  d'Angle- 
terre simplement  vieille- catholique  ou  l'Église  vieille- catho- 


56  NOTES    DE    LITTÉRATURE    ECCLESIASTIQUE 

lique  simplement  anglicane.  J'estime  que  chacune  a  beaucoup 
à  gagner  à  une  fusion.  Cette  entente  en  aurait  facilité  une  autre 
avec  les  orthodoxes  et  aurait  aidé  à  former  une  forte  représen- 
tation de  catholicisme  non  papal.  C'aurait  été  un  grand  pas 
vers  l'unité  de  la  chrétienté,  h' entente  entre  protestants  et 
catholiques  appartient  à  un  avenir  éloigné.  Nous  devons  com- 
mencer par  l'union  des  voisins  et  des  semblabl-r's...  [le  pointillé 
dans  le  texte.] 

»  La  loi  de  juridiction  territoriale  a  été  faite  pour  une  chré- 
tienté unie.  Pour  une  chrétienté  divisée,  c'est  une  absurdité... 
[dans  le  texte.]  Quand  des  principes  aboutissent  à  une  folie  de 
canicule  [midsummer?  mi -été],  il  est  temps  d'en  faire  la  critique 
et  de  les  réviser.  Les  anglicans  en  France  doivent-ils  mettre  de 
côté  le  précepte  divin  de  la  communion  par  déférence  pour  une 
loi  ecclésiastique  absolue  ?  A-t-il  pu  jamais  entrer  dans  l'inten- 
tion du  législateur  d'interférer  avec  une  loi  plus  haute?  Le  seul 
espoir  de  réunion  est  la  négligence  de  tout  ce  qui  est  simplement 
positif  et  disciplinaire  quand  il  interfère  avec  ce  qui  est  divin  et 
fondamental,  la  résolution  de  distinguer  les  cousins  des  cha- 
meaux. Quelle  autorité  a  une  loi  œcuménique  hormis  celle 
d'enregistrer  la  pratique  ou  convention  universelle?  Quand  cette 
universalité  est  brisée  et  n'est  plus  un  gouvernement  reconnu 
par  tous,  chaque  gouvernement  ne  peut-il  point  faire  sa  propre 
convention?  Le  simple  fait  que  l'arrogance  romaine  refuse  de 
vous  reconnaître  vous  ou  les  grecs  ou  les  vieux-catholiques 
comme  partie  de  l'œcuménicité  prouve  que  l'œcuménicité  à 
laquelle  vous  faites  appel  n'est  pas  un  gouvernement  reconnu 
par  toute  la  chrétienté.  C'est  un  gouvernement  d'antan,  un 
gouvernement  de  l'avenir,  mais  il  n'existe  pas  [actuellement]. 
Les  grecs  ne  respectent  pas  les  territoires  des  romains  ni  vice 
versa.  C'est  du  pur  fétichisme  de  laisser  pareille  légalité  sub- 
sister sur  la  voie  de  la  vraie  possibilité  de  loi  universelle... 
[dans  le  texte.] 

"  Toujours  fidèlement  vôtre, 

»  G.  Tyrrell.  » 
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Al.  Desmet.  s.  Th.  L.  in  Seminario  Brugensi  theologiœ  pro- 
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Longtemps  encore,  même  k  ne  raisonner  que  sur  les  données  puremen  t 
rationnelles,  la  plupart  des  hommes  en  quête  de  bonheur  terrestre  iront  le 
demander  au  mariage,  plutôt  qu'au  célibat  qui  isole  ou  à  l'union  libre,  géné- 
ratrice de  discorde  et  de  jalousie.  La  fréquence  de  l'usage  du  sacrement 
explique  le  nombre  des  ouvrages  qui  s'en  occupent  et  démontre  l'utilité  des 
traités  bien  faits.  Le  livre  de  M.  le  chancme  Desmet  prend  incontestablement 
place  parmi  ces  derniers.  Sa  Grandeur  Mgr  l'évêque  de  Bruges,  en  approu- 
vant le  volume  n'hésite  pas  à  le  dire  «  solida  doctrina  refertum,  atque  in- 
genti  labore  midtaque  sollertia  compositiim.  « 

Professeur  de  séminaire,  l'auteur  s'adresse  avant  tout  à  ses  élèves.  Mais 
par  delà  son  jeune  auditoire  il  désire  atteindre  également  ses  collègues  dans 
le  sacerdoce. 

A  tous  ceux-là  il  se  propose  d'offrir  une  information  pastorale  complète, 
de  les  guider  au  confessionnal,  en  chaire,  à  l'autel,  dans  la  sacristie,  et  même 
devant  le  magistrat  ecclésiastique  et  les  Congrégations  romaines. 

Et  cette  information,  il  la  veut  telle  que  la  requièrent  les  exigences  scienti- 
fiques d'aujourd'hui.  Il  s'attache  avant  tout  à  bien  établir  ce  qu'il  avance.  Et 
puisque  le  passé  éclaire  le  présent,  et  qu'en  cette  matière  les  usurpations 
même  du  for  civil  multiplient  les  questions  de  conscience,  le  docte  professeur 
enchâsse  dans  son  livre.  —  en  un  petit  texte  qui  distingue  nettement  l'acces- 
soire du  principal,  —  des  aperçus  historiques  et  un  résumé  de  la  législation 
de  son  pays. 

Un  ouvrage  doit  toujours  s'apprécier  en  fonction  de  son  but.  Nous  pouvons 
chaudement  féliciter  M.  le  chanoine  Desmet  de  s'être  à  merveille  acquitté  de 
la  tâche  difficile  qu'il  avait  assumée-,  il  est  clair  et  concis,  il  a  aussi  allié 
une  sage  sobriété  à  une  érudition  de  bon  aloi.  Et  nous  croyons  que  cette 
petite  encyclopédie  de  questions  relatives  au  mariage  sera  la  bienvenue  même 
dans  un  milieu  qu'elle  n'a  pas  la  prétention  de  servir.  Les  spécialistes  aime- 
ront à  tenir  sous  la  main  un  bref  exposé  des  doctrines  reçues,  des 
opinions  courantes,  avec  de  bonnes  références  pour  une  étude  plus 
approfondie. 

Voici,  du  reste,  les  principales  lignes  du  plan.  Deux  livres  :  l'un,  plus 
court,  réservé  aux  fiançailles,  avec  un  appendice  sur  les  bans  de  mariage; 
l'autre,  qui  occupe  les  9/10  du  volume,  consacré  au  mariage,  est  subdivisé  en 
trois  grandes  parties  :  le  mariage  en  général,  —  les  empêchements  du 
mariage,  —  les  dispenses  et  la  revalidation.  Enfin,  des  documents,  des  for- 
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mules  et  une  bonne  table  alphabétique.  Pour  la  disposition,  à  signaler  deux 
textes,  dont  le  plus  petit  renferme  les  notions  d'histoire  et  de  droit  civil  ;  de 
bons  résumés  marginaux,  et  des  numéros  d'ordre  qui  devraient  un  peu  mieux 
ressortir. 

L'analyse  plus  détaillée  d'un  chapitre  permettra  de  mieux  saisir  le 
procédé  et  le  mérite  ae  l'auteur.  Prenons  au  livre  ii,  le  dernier  chapitre  de 
la  première  partie.  Il  a  pour  titre,  De  proprietatibus  vinculi  conjugalis. 
h'unité  du  mariage,  question  peu  débattue  de  nos  jours  et  en  nos  pays, 
occupe  un  petit  nombre  de  pages  qui  forment  l'article  premier.  C'était  assez 
de  confronter  succinctement  la  polyandrie  et  la  polygamie  d'abord  avec  la 
loi  naturelle,  qui  interdit  moins  absolument  ia  seconde  que  la  première; 
ensuite  avec  la  loi  divine,  dont  l'Homme-Dieu  a  rétabli  la  pleine  rigueur. 
L'intérêt  comme  l'attention  se  portent  sur  la  grave  question  de  l'indissolu- 
bilité, qui  est  traitée  sous  tous  ses  aspects  dans  l'article  ii,  long  de  60  pages. 

Des  propositions  successives  établissent  avant  tout  l'indissolubilité  telle 
que  le  droit  naturel  la  postule,  et  telle  que  le  droit  positif  divin  l'a  définitive- 
ment consacrée.  Une  courte  démonstration  (i),  une  rapide  défense,  accompa- 
gnent chaque  thèse;  et  des  notes  contiennent  d'utiles  citations,  empruntées  à 
des  auteurs  récents. 

Quelques  lignes  de  petit  texte  renseignent  ensuite  le  lecteur  sur  la  répudia- 
tion permise  par  la  loi  mosaïque  (2)  De  plus  larges  développements  sont, 
comme  il  était  juste,  donnés  aux  pouvoirs  que  le  Souverain  Pontife  tient  de 
Dieu  sur  les  unions  qui  n'ont  pas  été  consommées  en  tant  que  7~ata  ou  sacra- 
mentelles. Un  excellent  aperçu  historique  raconte  l'évolution  des  décrets  du 
droit.  L'influence  de  la  profession  solennelle  et  de  la  conversion  à  la  foi 
{casus  Apostoli)  sont,  à  leur  tour,  l'objet  d'une  solide  exposition  et  d'une  dis- 
cussion fort  claire;  l'autenr  tient  pour  les  opinions  qui  tendent  à  prévaloir  de 
nos  jours. 

Les  assauts  livrés  à  l'indissolubilité  du  mariage  même  consommé  enga- 
gent l'auteur  à  insister  sur  le  caractère  traditionnel  des  enseignements  actuels 
de  l'Église.  On  oppose  en  vain  quelques  passages  de  l'Évangile  ou  d'écri- 
vains ecclésiastiques.  L'auteur  les  rapporte  loyalement  dans  son  petit  texte, 
pour  les  réduire  à  leur  juste  valeur. 

La   question,   hélas  1    trop  pratique,   du  divorce  civil   remplit  un   long 

parergon  «,  qui  s'ouvre  par  une  intéressante  notice  historique. 

(1)  Soit  dit  toutefois  en  passant,  M.  Viollet  n'a  pas  tort,  selon  nous, 
lorsqu'il  donne  une  portée  minime  à  la  prop.  67  du  Syllabus,  La  vérité  dé- 
passe souvent  l'exigence  d'une  décision  positive. 

(2)  L'auteur  nous  semble  pourtant  trop  atténuer  la  portée  de  la  faculté 
mosaïque.  Même  chez  un  écrivain  catholique  comme  Kortleiner,  nous  trou- 
vons que  toute  cause  raisonnable  de  déplaisir  permettait  au  mari  de  donner 
le  libellus  repudii  :  «  Quidquid  taie  est  ut  ob  id  merito  displiceat  uxor 
marito.  »  Archeologiœ  biblicœ  su7nmariicni.  p.  280. 
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Nous  regrettons  pourtant  que  le  docte  professeur  n'ait  retracé  que  le  retour 
offensif  et  les  récents  progrès  du  divorce,  et  non  ses  reculs  passés  et  la  com- 
plète défaite  que  le  christianisme  lui  infligea  jadis.  Une  édition  suivante 
comblera,  sans  doute,  cette  lacune  et  nous  fera  assister  aux  péripéties  ins- 
tructives et  plus  consolantes  de  cette  lutte  ancienne,  propre  à  nous  inspirer 
des  courages  nouveaux. 

A  l'exposé  de  la  loi  belge  s'ajouterait  aussi  fort  à  propos  un  résumé  de  la 
législation  étrangère. 

Le  divorce  civil  soulève  une  question  de  principe,  queM.  lechanoine  Desmet 
résout  sans  hésiter  ni  faiblir  (i),  et  des  questions  d'application  qui  lui  per- 
mettent de  révéler  les  qualités  maîtresses  d'un  moraliste  prudent  et  assuré. 
Ses  solutions  se  font  aisément  accepter  ;  on  regrette  seulement  qu'une 
réserve  excessive  nous  prive  de  son  avii.  sur  ce  point  important  et  pratique  ; 
l'ofiBcier  d'état  civil  peut-il  présider  à  une  union  civile  qui  se  contracte  au 
mépris  d'un  mariage  antérieur  valide?  Il  est  vrai  que  les  autorités  alléguées 
permettent  de  rassurer  un  fonctionnaire  consciencieux. 

Nous  voudrions  davantage  souligner  un  autre  court  passage.  La  coopéra- 
tion de  l'avocat  qui  plaide  un  divorce  que  son  client  n'est  pas  excusé  de 
demander  nous  paraît  bien  pius  grave  que  celle  du  juge.  De  par  ses  fonctions 
le  juge  est  tenu  de  se  prononcer  sur  toute  cause  qu'on  lui  soumet;  il  se  voit 
ainsi  forcé  d'accorder,  même  à  regret,  ce  que  la  loi  concède  ou  autorise. 
L'avocat,  de  par  son  serment,  ne  patronne  que  les  causes  qu'il  croit  justes. 
Le  juge  est  sollicité,  l'avocat  sollicite,  ne  faisant  qu'un  avec  son  client. 
Même  au  bureau  des  consultations  gratuites,  le  stagiaire  garde  sa  liberté  do 
conscience  et  son  droit  de  refuser  les  causes  qu'en  conscience  il  ne  croit  pas 
pouvoir  défendre.  Aussi,  nous  savons  tel  barreau  qui  a  excusé  le  stagiaire 
catholique  refusant  de  patronner  un  divorce.  Pourquoi,  ailleurs,  à  Bruxelles, 
par  exemple,  ou  à  Anvers,  l'excuse  risquerait  d'être  rejetée?  La  faute,  n'en 
est  ni  à  la  loi  ni  au  bureau  des  consultations,  mais  aux  avocats  catholiques 
qui  ont  accepté  de  plaider  pèle  mêle  toutes  les  demandes  en  divorce  ;  la  faute 
en  est  plus  encore  à  des  conseillers,  à  des  prêtres  qui  se  sont  trompés  sur  la 
nature  et  la  gravité  de  la  coopération  de  l'avocat.  Ils  n'ont  vu  que  le  lien  civil 
dont  on  demandait  la  rupture,  et  ils  ont  dit  :  ce  lien  n'est  que  fictif,  qu'im- 
porte son  maintien  ?  Et  ils  n'ont  pas  vu  le  droit  légal  donné  à  l'adultère,  et  la 
confirmation  pratique  d'une  loi  mauvaise  et  corruptrice.  Nous  devons  donc 
affirmer  énergiquement  la  vérité  et  bien  faire  entendre  que,  hors  le  cas,  où 
des  raisons  exceptionnelles  justifient  une  demande  en  divorce,  un  avocat 
catholique  ne  peut  la  soutenir.  Dès  lors,  le  stagiaire  ne  saurait  plus  être  con- 
traint à  accepter,  même  «  pro  Deo  »  de  pareilles  causes. 

(1)  Il  nous  plairait  de  voir  plus  pleinement  réfutée  cette  objection  spé- 
cieuse qui  voit  dans  l'institution  du  divorce  une  conséquence  de  la  liberté  des 
cultes  et  de  celle  des  opinions. 
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Craignant  que  la  petite  note  de  la  page  258  (i)  ne  se  prête  à  des  interpré- 
tatioufa  et  à  des  applications  abusives,  nous  prions  instamment  M.  Desmet 
de  la  réviser  dans  sa  prochaine  édition.  Nous  sommes  sûr  qu'un  simple  ma- 
enteodu  nous  sépare  de  lui  en  ce  point. 

Nous  avons  déjà  dépassé  les  limites  ordinaires  d'un  compte  rendu.  Avant 
de  terminer,  nous  tenons  cependant  à  franchement  ratifier  les  sages  conseils 
que  M.  le  professeur  donne  aux  cures  et  aux  confesseurs  sur  l'instruction  des 
futurs  époux.  Comme  il  a  raison,  notamment,  lorsqu'il  exige  que  l'on  dis- 
sipe l'ignorance  de  la  fiancée,  qui  va  engager  toute  sa  vie  en  se  trompant  sur 
l'objet  même  de  son  irrévocable  promesse. 

Ce  livre  est  écrit,  tandis  qu'à  Rome  on  pousse  activement  la  révision  du 
droit  canonique.  La  législation  matrimoniale  subira  vraisemblablement  d'im- 
portantes retouches.  L'heure  semblerait  donc  mal  choisie  pour  cette  publica- 
tion, si  des  réformes  déjà  introduites  ne  réclamaient  des  commentaires,  et  si 
l'auteur  n'avait  dans  la  valeur  même  de  son  oeuvre,  la  garantie  d'une  rapide 
diffusion.  Nous  lui  souhaitons  celle-ci,  en  lui  renouvelant  nos  vives 
congratulations.  A.  Vkrmeersch,  S.  J. 

Religiosi  juris  ca  pita  selecta  adumbravit  Raphaël  Molitor 
0.  S.  B.  abbas  S.  Joseph  in  Guestfalia,  Ratisbonse,  Pustet, 
1909,  in-80,  viii-560  pages.  Prix  :  broché,  6  Mk.,  relié  8  Mk. 

Le  but  de  l'auteur  n'a  pas  été  d'écrire  un  nouveau  manuel  du  droit  des 
réguliers,  mais  d'étudier  quelques  questions  concernant  l'état  religieux  en 
général  et  plus  particulièrement  les  ordres  monastiques.  Il  a  eu  l'heu- 
reuse inspiration  de  demander  à  l'histoire  les  raisons  de  la  discipline 
actuelle  ;  on  ne  peut  que  souhaiter  de  voir  son  exemple  suivi.  Le  révéren- 
dissime  auteur  traite  de  la  profession  religieuse,  de  ses  différents  genres,  de 
l'état  religieux,  de  la  signification  des  termes  usités  dans  le  droit  des  régu- 
liers, du  gouvernement  des  ordres  religieux,  des  différentes  familles  reli- 
gieuses, de  l'abbaye  régulière.  Des  tables  détaillées  terminent  le  volume  et 
facilitent  les  recherches.  Tous  les  chapitres  sont  sérieusement  étudiés,  mais 
on  sera  particulièrement  reconnaissante  l'auteur  d'avoir  traité  avec  plus  de 
développement  ce  qui  concerne  l'état  monastique,  les  constitutions  des  anciens 
ordres  de  moines,  l'abbé,  l'abbaye  et  les  solennités  de  la  profession  monas- 
tique, ce  sont  là  des  points  qui  offrent  le  plus  vif  intérêt,  et  qui  sont  à  peine 
effleurés  dans  la  plupart  des  traités  modernes.  A  ce  point  de  vue,  l'ouvrage 
de  Dom  Molitor  comble  une  lacune  regrettable,  et  prépare  la  voie  à  une  meil- 
leur division  des  traités  du  droit  des  réguliers  et  du  droit  lui-même,  qui 
devraient,  semble-t-il,  outre  les  principes  généraux  communs,  comprendre 

(1)  Hoc  (ut  si  renuant  muneri  renuntiare  cogantur)  contingit  cum  vulgo 
dictis  stagiaires  qui  possunt  vi  muneris  cogi  ad  causam  ipsis  assignatam 
sustinendam  «  pro  Deo  ». 
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quatre  grandes  divisions  :  les  moines,  les  religieux  mendiants,  les  clers  régu- 
liers et  les  instituts  à  vœux  simples.  On  ne  peut  en  effet  mêler  et  traiter 
simultanément  ces  différents  genres  de  vie  religieuse  qu'au  détriment  de  la 
clarté  et  trop  souvent  de  l'exactitude.  Dom  Molitor  distingue  habituellement 
ce  qui  est  propre  à  chacun  de  ces  états  de  vie,  et  on  ne  peut  que  l'en  remer- 
cier. Cette  méthode  lui  permet  de  résoudre  certaines  questions  controversées  : 
nous  citerons  à  titre  d'exemple  la  nécessité  de  l'intervention  du  Saint-Siège 
pour  l'érection  des  maisons  de  réguliers  en  dehors  de  l'Italie.  Les  sources  de 
l'auteur  ne  sont  pas  seulement  modernes,  mais  il  éclaire  la  discipline  actuelle 
par  le  droit  ancien  ;  les  buUaires  des  ordres  religieux  sont  continuellement 
cités,  ainsi  que  leurs  constitutions.  Peut-être  la  documentation  de  l'ouvrage 
aurait-elle  gagné  en  valeur  et  en  intérêt,  si  elle  avait  été  plus  méthodique  ;  si, 
par  exemple,  on  avait  bien  distingué  ce  qui  appartient  à  l'histoire  de  ce  qui  est 
encore  le  droit  en  vigueur.  Peut-être  encore  eût-il  été  avantageux  de  donner 
un  aperçu  de  l'orgauisation  des  principaux  ordres  monastiques  de  ceux  qui 
ont  en  quelque  sorte  servi  de  type  aux  autres,  ou  d'exposer  tiès  succincte- 
ment ce  qu'ils  ont  de  caractéristique  ;  les  mêmes  noms  ne  désignent  pas 
toujours,  eu  effet,  la  même  chose  dans  les  différentes  familles  :  l'intelligence 
des  actes  pontificaux  les  concernant  en  aurait  été  facilitée  et  éclairée.  Nous  ne 
voudrions  pas  néanmoins  que  ces  désirs  soient  regardés  comme  une  critique 
du  beau  livre  de  Dom  Molitor,  qui  sera  accueilli  avec  la  faveur  que  mérite 
l'immense  travail  et  l'érudition  connue  de  son  auteur.  L'exécution  typogra- 
phique elle-même  a  été  soigneusement  traitée  et  est  digne  de  la  maison 
Pustet.  Fr.  R.  Trilhe. 

Th.  Heitz,  docteur  es  lettres.  Essai  historique  sur  les 
rapports  entre  la  Philosophie  et  la  Foi,  de  Bérenger  de 
Tours  à  saint  Thomas  d'Aquin.  In-8  de  pp.  xv-176.  Paris, 
Gabalda.  1909. 

Cette  thèse  de  Fribourg  a  paru  en  grande  partie  dans  la  Revue  des  sciences 
Philosophiques  et  Théologiques  publiée  à  Kain.  Le  titre  en  dit  à  lui  tout 
seul  l'intérêt  ;  si  l'on  ajoute  qu'elle  est  en  fait  l'histoire  du  grand  mouvement 
de  pensée  qui  transforma  la  philosophie  catholique  au  moyen  âge  en  assu- 
rant avec  saint  Thomas  le  triomphe  de  l'aristotélisme  dialectique  sur  l'au- 
gustinisme  mystique,  on  comprendra  mieux  encore  l'importance  du  problème 
étudié.  L'auteur  ne  s'est  pas  attaché  à  l'ordre  strictement  historique,  divi- 
sant en  trois  groupes  les  auteurs  étudiés,  il  nous  conduit  des  théologiens 
dialecticiens  Bérenger,  Roscelin,  Abélard,  le  Maître  des  sentences,  aux  mysti- 
ques représentés  par  saint  Pierre  Damien,  saint  Anselme,  Guillaume  de 
Champeaux,  saint  Bernard  et  les  Victorins.  Le  terrain  est  ainsi  préparé 
pour  apprécier  en  connaissance  de  cause  l'action  produite  sur  les  esprits  par 
l'introduction  en  Occident  de  l'Aristotélisme  avec  les  luttes  auxquelles  il 
donna  lieu.  L'honneur  principal  en  revient  à  Albert  le  Grand  dont  le  génial 
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disciple  saint  Thomas  d'Aquin  a  perfectionné  l'œuvre,  avec  une  rigueur 
de  méthode  qui  lui  assure  un  rang  hors  de  pair  dans  l'évolution  de  ce  pro- 
blème capital  des  rapports  de  la  science  et  de  la  foi.  La  thèse  de  M.  Heitz 
porte  sans  doute  la  trace  de  tâtonnements  et  d'exagération  ou  d'inexpérience 
inévitables.  Elle  n'en  est  pas  moins  une  contribution  importante  à  l'étude 
d'une  question  toujours  actuelle.  Elle  soulève  plus  d'un  problème  délicat  et 
fait  entrevoir  la  prodigieuse  variété  de  systèmes  que  recouvre  ce  nom  do 
scolastique  qui  paraissait  à  beaucoup  synonyme  d'uniformité  de  pensée.  On 
sera  heureux  de  trouver  dans  ce  livre  des  matériaux  historiques  abondants, 
qui  auraient  ces  dernières  années,  s'ils  avaient  été  plus  connus,  permis  d'évi- 
ter plus  d'une  erreur  dans  les  discussions  retentissantes  que  l'on  sait  sur  la 
valeur  du  dogme  et  ses  rapports  avec  la  philosophie  et  la  raison. 

F.  Cavallera. 

Vermeersch  s.  J.  De  Religiosis  Institutis  et  Personis. 

Tomus  alter,  Editio  quarta.  —  Bruges  Beyaert,  et  Paris, 
Lethielleux,  1910.  Prix  :  16  fr. 

On  connaît  le  traité  si  apprécié  du  P.  Vermeersch  sur  le  droit  religieux.  Il 
se  compose  de  deux  volumes  :  Le  premier  le  moins  volumineux,  est  un  traité 
très  riche  et  très  condensé  où  l'auteur  expose  et  discute  avec  une  brièveté 
pleine  l'ensemble  de  la  matière;  le  second  qui  a  des  proportions  bien  plus 
considérables,  renferme  comme  les  pièces  justificatives  du  premier.  Environ 
150  pages  y  sont  consacrées  à  une  étude  plus  approfondie  de  certaines  ques- 
tions. Le  reste  du  volume  renferme  les  bulles,  brefs,  décrets  de  Congréga- 
tions et  autres  actes  pontificaux  qui  concernent  la  vie  religieuse.  Ce  précieux 
recueil  réunit  à  la  poitée  du  lecteur  une  foule  de  documents,  qu'il  ne  trou- 
verait ailleurs  qu'avec  assez  de  peine. 

La  quatrième  édition  du  premier  volume  avait  paru  récemment,  celle  du 
second  est  maintenant  publiée.  La  première  partie  y  a  reçu  quelques  ques- 
r,ions  additionnelles  notamment  un  résumé  des  Normœ  que  suit  le  Saint. 
Siège  dans  l'approbation  des  nouveaux  Instituts.  Le  supplément  relatif  au 
mode  de  propriété  civile  et  canonique  des  communautés  religieuses  attirera 
Tattention.  La  Revue  y  reviendra  sans  doute  quelque  jour.  La  seconde  partie 
a  été  mise  à  jour  des  plus  récents  décrets  et  déclarations  du  Saint-Siège.  Le 
volume  se  termine  par  des  tables  très  utiles.  Nous  souhaitons  tout  succès  à 
cette  nouvelle  publication  de  l'infatigable  maître.  J.  Besson. 

D'  B.  PoscHMANN  :  Die  Sichtbarkeit  der  Kirche  nach 
der  Lehre  des  hl.  Gyprian  [La  visibilité  de  l'Église  d'après 
saint  Cyprien). 

P.  Capistran  Romeis  0.  F.  M.  :  Das  Heil  des  Christen 
ausserhalb  der  -wahren  Kirche  nach  der  Lehre  des  hl. 
Augustin.  [Le  salut  du  chrétien  hors  de  la  véritable  Église 
d'après  saint  Augustin). 
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D"^  F.  Brommbr  :  Die  Lhere  vom  sakramentalen  Cha- 
rakter  in  der  scholastik  bis  Thomas  von  Aquin  inklu- 
sive.  [Le  caractêt^e  sacy^ameniel  dans  la  scoïastique  jusqu'à 
saint  Thomas  inclusiv.) 

Cbs  trois  ouvrages  (i)  font  partie  du  8e  volume  des  «  Études  sur  la  litté- 
rature chrécientie  et  l'histoire  du  dogme  »  publiées  par  la  librairie  Schô- 
ningh  de  Paderborn. 

Les  deux  premiers,  bien  qu'indépendants  l'un  de  l'autre,  se  suivent  et  se 
complètent.  Ils  résument  1'  «  Ecclésiologie  »  de  saint  Cyprien  et  de  saint  Au- 
gustin. On  sait  que  ces  deux  docteurs  ont  puissamment  contribué  à  fixer  les 
points  fondamentaux  de  cette  doctrine.  L'un  et  l'autre  ont  insisté  principa- 
lement sur  la  nécessité  de  l'unité  dans  l'Église.  Mais  saint  Augustin  a  dû  le 
faire  contre  des  adversaires  qui  se  prévalaient  des  principes  mêmes  de  son 
prédécesseur,  et  c'est  ce  qui  l'a  amené  à  accentuer  la  distinction  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  corps  et  l'àrae  de  l'Église. 

Dans  un  paragraphe  sur  la  nécessité  d'appartenir  à  l'Ëglise  visible, 
Poschmann  montre  bien  que  cette  doctrine  n'était  pas  étrangère  à  saint  Cj- 
prien  ;  mais  celui-ci  avait  surtout  mis  en  lumière  le  principe  de  l'unité  sociale 
ou  extérieure.  Cependant  ses  écrits  révèlent  aussi  une  doctrine  sur  la  vie 
interne  de  l'Église  et  dans  la  seconde  partie  de  son  travail  le  D^"  P.  nous  la 
fait  connaître  ;  l'autorité  de  l'Église  comme  règle  de  la  foi  et  de  la  morale; 
les  sacrements  comme  instruments  de  la  sanctification  des  âmes  par  l'Éo'lise 
visible.  C'est  dire  que  nous  avons  ici,  discutée  et  appréciée  une  fois  de  plus 
l'attitude  de  saint  Cjprien  dans  les  querelles  sur  l'admission  à  la  pénitence 
et  la  réconciliation  des  hérétiques. 

Le  P.  Romeis  se  posait  une  question  plus  neuve  en  recherchant  quelle 
avait  été  la  pensée  de  saint  Augustin  sur  les  conditions  de  salut  faites  aux 
chrétiens  qui  vivent  hors  de  l'Église  catholique.  Il  est  fâcheux  que  la 
réponse  se  réduise  à  constater  que  le  grand  docteur  n'a  jamais  abordé  de 
front  ce  problème.  Ne  serait-il  pas  possible  en  étudiant  ses  œuvres  plus  à 
fond  d'aboutir  à  un  résultat  plus  positif?  Saint  Augustin  a  touché  par  tant 
de  côtés  la  question  de  l'économie  générale  du  salut  !  Le  P.  Romeis  ne  s'est 
attaché  qu'aux  ouvrages  sur  l'unité  de  l'Église;  son  principal  mérite  est  d'en 
avoir  dégagé  la  notion  exacte  de  l'hérésie  et  du  schisme.  Dans  un  chapitre 
sur  la  tolérance  et  la  liberté  de  conscience  dans  saint  Augustin  beaucoup 
regretteront  sans  doute  qu'il  se  soit  donné  l'air  de  plaider  uniquement  les 
circonstances  atténuantes. 

Le  fascicule  du  D''  Brommer  se  rattache  lui  aussi  à  saint  Augustin.  L'his- 
toire du  dogme  du  caractère  sacramentel  n'a-t-elle   point   dans  les   écrits 

(1)  Ile  ont  192,  156  et  176  pp.;  et  leurs  prix  respectifs  sont  do  4  m.  80.; 
4  m.;  4  m.  60  pour  les  souscripteurs;  6  m.;  5  m.;  5  m.  80  pour  les  non- 
souscripteurs. 
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contre  les  donatistes  son  point  de  départ  le  plus  assuré  ?  Mais  c'est  de  son 
élaboration  scientifique  que  nous  trouvons  ici  l'iiistoire ,  Elle  est 
essentiellement  l'œuvre  des  scolastiques.  De  Pierre  Lombard  à  saiat  Tho- 
mas tous  y  ont  travaillé  et  le  D^  B.  s'est  appliqué  à  relever  dans  leurs 
œuvres  les  traces  de  leurs  efforts  pour  préciser  une  doctrine  destinée  à 
occuper  une  place  si  importante  dans  notre  théologie  sacrameataire.  On  lui 
saura  gré  de  ce  groupement  consciencieux  de  textes  dispersés  à  travers  de 
vieux  in-folios  ou  même  ensevelis  encore  dans  les  manuscrits  des  biblio- 
thèques. Avec  le  livre  de  M.  Pourrai  sur  la  Théologie  sacranientaire  et 
celui  de  M.  Saltet  sur  les  Réordinatiotis ,  c'est  une  des  meilleures  contri- 
butions récentes  à  l'histoire  de  la  scolastique.  On  s'étonne  que  l'auteur  n'ait 
pas  connu  ces  deux  ouvrages  :  le  dernier  en  particulier  eût  pu  lui  rendre 
beaucoup  de  services  et,  dans  plusieurs  de  ses  parties,  lui  servir  de  modèle. 

P.  Galtier. 

D"^  J.  KuNZE  :  Die  Uebergabe  der  Evangelien  beim  Tau- 
funterricht.  (La  tradition  des  Évangiles  dans  la  préparation 
au  baptême.)  —  In-8°  de  64  pp.  Leipzig,  A.  Deichert.  1909. 
M.  1. 

Cette  contribution  à  l'histoire  du  catéchuméoat  intéresse  plus  encore  l'his- 
toire du  canon  du  Nouveau  Testament.  D'après  l'auteur  la  cérémonie  delà  tra 
dition  des  Évangiles  (i)  attestée  par  les  documents  liturgiques  de  l'Eglise  ro- 
maine aurait  été  d'un  usage  universel  et  d'une  origine  fort  ancienne.  Les  traces 
qu'il  en  relève  sont  le  plus  souvent  très  légères  et  à  peine  perceptibles  ;  cepen- 
dant celle  qu'il  signale  dans  saint  Irénée  (Hœres.  1. 1.  cp.  IX.  4)  paraît  assez 
manifeste  et  l'importance  n'en  saurait  échapper  à  personne. 

Est-il  possible  de  remonter  plus  haut?  Le  D''  Kunze  le  croit  et  ses  hypo- 
thèses pour  rattacher  à  saint  Jean  l'attribution  traditionnelle  aux  évangé- 
listes  des  quatre  animaux  de  l'apocalypse  (IV.  7)  méritent  de  retenir  l'atten- 
tion. Elles  concordent  avec  celles  de  Th.  Zahn  sur  la  manière  dont  il  est 
possible  que  saint  Jean  ait  scellé  lui-même  la  collection  des  quatre  Évangiles. 

P.  Galtier. 

(1)  Duchesne,  Origines  du  culte  chrétien,  cp,  IX  §  1,  2°  (2^  édition 
p.  290-292). 


Les  gérants  :  Établissements  Casterman,  Soc.  An, 

Tournai,  typ.  Casterman 


L'exclusive  et  la  vacance 


du  Saint-Siège 


Les  documents  législatifs  qui  ont  réorganisé  la  curie 
romaine,  faisaient  allusion  à  deux  actes  de  S.  S.  Pie  X  :  les 
constitutions  Commissum  Nobis  du  20  janvier  1904,  et 
Vacante  Sede  du  25  décembre  1904,  actes  relatifs  à  l'ad- 
ministration du  Saint-Siège,  durant  la  vacance,  et  à  1  ele-tion 
du  Souverain  Pontife.  Ils  remontent  à  la  seci>nde  année  du 
pontificat;  mais  jusqu'ici  communication  n'en  avait  éié  faite 
qu'au  Sacré  Collège.  Ils  n'ont  été  publiés  que  récemment 
dans  le  troisième  volume  des  Acta  PU  X  (i). 

La  première  de  ces  constituiions,  en  date  du  20  janvier 
1904,  abolit  tout  prétendu  droit  d'exclu^ve  et  en  rend 
l'exercice  impossible;  la  seconde,  du  25  décembre  1904.  a 
une  portée  plus  générale  :  elle  reprend  et  règle  à  nouveau 
tout  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  Sacré  Collège  et  de  la 
curie  durant  la  vacance,  et  notamment  ce  qui  touche  à 
l'élection  pontificale. 

On  le  sait,  cette  double  matière  de  l'administration  du 
Saint-Siège  durant  la  vacance  et  de  l'élection  du  Souverain 
Pontife,  avait  été  déterminée  par  une  série  de  constitutions 
apostoliques  (2)  :  les  plus  célèbres  sont  celles  d'É  ienne  III 
(769),  Nicolas  II  (1059),  Alexandre  III  (1179),  Grégoire  X 
(1274),  Clément  VI  (6  déc.  1351),  Jules  II,  Cum  tain 
divino {lb05),  Paul  IV,  Cum  ex  apostolatus  (  1559),  Pie IV, 
In  eligendis  (1562),  Grégoire  XV,  JStemi  Patris  (1621) 

(1)  De  temps  en  temps  l'imprimerie  vaticane  publiait  un  volume  des  actes 
récents  du  Souverain  Pontife;  c'est  ainsi  qu'elle  a  édité,  lour  à  tour,  en  di- 
vers tomes,  les  Acta  Pu  IX,  les  Acta  Leonis  Xlll  et  les  Acta  PU  X.  Le 
troisième  volume  de  ces  derniers  clôt  la  publication.  Dorénavant  elle  se  con- 
tinuera dans  le  Bulletin  officiel  du  Saint-Siège. 

(2)  Cf.  Wernz.  Jus  decretalium,  Vol.  ii,  tit.  30,  n.  570  et  sqq. 
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ei  Decei  Romanum  (1622);  Urbain  VIII,  Ad  Bomanos 
Pontiflces  (1626),  Clément  XII,  Apostolatus  officium 
(1732)  et  Pie  IX,  Cmn  Bomanis  Pontificibus,  (1869). 
Mais  de  cette  multiplicité  même  d'actes  législatifs  naissaient 
une  certaine  confusion,  des  doutes  d'interprétation  et  la 
difficulté  d'appliquer  à  notre  époque  plusieurs  points  d'une 
discipline  édictée  en  d'autres  temps. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  S.  S.  Pie  X  a  abrogé 
toutes  les  constitutions  de  ses  prédécesseurs  et  réglé  à  nou- 
veau l'ensemble  de  la  matière  dans  les  constitutions  Vacante 
Sede  et  Commissum  Nobis  :  cependant,  aux  termes  mêmes 
de  la  constitution  Vacante,  sont  maintenus  en  vigueur  deux 
autres  actes,  la  constitution  de  Léon  XIII  Prœdecessores 
Nostri  du  24  mai  1882  et  un  règlement  annexe  du  même 
pape  traçant  au  Sacré  Collège  la  conduite  à  tenir  en  cas  de 
perturbations  politiques,  notamment  dans  les  circonstances 
que  crée  ou  pourrait  créer  l'occupation  actuelle  des  Etats 
pontificaux. 

Quatre  documents  constituent  donc,  en  ce  moment,  tout  le 
droit  pour  la  gestion,  durant  la  vacance,  et  pour  l'élection 
du  pape  :  la  constitution  Vacante  Sede,  la  constitution 
Commissum,  et  la  constitution  Prœdecessores  Nostri 
avec  le  règlement  annexe  en  tant  que  ces  deux  actes  ne 
sont  pas  contraires  à  la  Cst.  Vacante. 

Nous  comptons  analyser  plus  tard  ce  qui  concerne  la 
vacance  et  l'élection  (i)  :  pour  aujourd'hui  nous  nous  con- 

(1)  On  trouvera  le  texte  des  quatre  documents  dans  le  troisième  rolume 
des  Acta  PU  X  ainsi  que  dans  les  Acta  Pontificia^  mars  1909  (Rome, 
Pustet).  —  Déjà  Pie  IX  avait  donné  trois  constitutions,,  en  vue  des  circons- 
tances spéciales  où  allait  se  produire  la  vacance,  à  sa  mort,  et,  évemuelle- 
ment,  à  celle  de  son  successeur  :  les  const.  In  hac  sublimi  (22  août  1871), 
Licetper  aposlolicas  [8  septembre  1871)  et  Consulturi  (10  octobre  1877),  la 
plus  importante.  On  les  trouvera  dans  Lucius  Lector,  Le  Conclave.  Le  texte 
de  la  dernière  se  trouve  aussi  dans  la  Revue  Théologique  française  (Chail- 
land,  2,  rue  des  Béliers,  Laval,  France),  numéro  d'août  1903. 
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tenterons  de  reproduire  le  texte  intégral  de  la  constitution 
relaiive  au  prétendu  droit  d'exclusive  ou  veto. 

La  Nouvelle  Revue  Théologique  a  analysé  en  1908  une 
étude  du  D'  Eisler  sur  ce  droit  de  veto  (i).  L'auteur  y  établit 
que  cet  usage  ne  repose  sur  aucune  base  juridique,  et  que 
ce  ne  fut  qu'un  simple  rapport  de  fait  existant  entre  l'Eglise 
et  l'État,  rapport  de  fait  qui  par  la  tolérance  du  Saint-Siège 
affecta  l'aspect  d'une  forme  juridique. 

On  le  remarquera,  Pie  X  en  parle  aussi  comme  d'un  fait 
qui  s'est  produit;  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  qui  laisse 
entendre  que  ce  fait  reposât  sur  un  droit,  sur  un  privilège 
ou  une  approbation  quelconque  du  Siège  apostolique.  Il  le 
déclare  au  contraire  opposé  aux  dispositions  les  plus  pres- 
santes de  Pie  IV,  Grégoire  XV,  Clément  XII  et  Pie  IX. 

Malgré  ces  dispositions,  on  se  le  rappelle,  même  au  der- 
nier conclave,  l'immixtion  du  pouvoir  civil  a  essayé  de 
se  produire.  C'est  pour  rendre  désormais  la  prohibition 
absolue  et  pratiquement  efficace  que  S.  S.  Pie  X  prend 
dans  la  constitution  Commissum  une  mesure  décisive  : 
elle  mettra  le  Sacré  Collège  dans  l'impossibilité  même 
d'être  saisi  d'une  tentative  d'exclusive  ou  d'intervention 
quelconque.  Il  est  désormais  défendu  aux  cardinaux  et  à 
tous  ceux  qui  ont  part  au  conclave,  sous  peine  de  péché 
mortel  et  d'excommunication  spécialement  réservée  au  futur 
pape,  d'accepter  du  pouvoir  civil  la  mission  de  proposer 
l'exclusive,  ne  serait-ce  que  sous  la  forme  de  simple  désir  ; 
et  il  leur  est  défendu  pareillement  de  la  faire  connaître,  au 
cas  où  ils  en  seraient  instruits,  soit  au  Sacré  Collège  collec- 
tivement, soit  à  tout  cardinal  en  particulier,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  par  écrit  ou  de  vive  voix,  directement 
ou  d'une  manière  détournée.  La  question  d'une  exclusive 
ne  sei^a  plus  traitée,  parce  que  personne  7ie  pou?Ta  plus 
l'introduire. 

(1)  N.  R.  Th.,  1908,  t.  XL,  p.  S'S. 
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Voici  le  texte  de  cette  consiitution  qui  marque  une  date 
dans  le  droit  public  de  l'Église  et  en  devient  l'une  des  pres- 
criptions majeures. 

J.B. 

CONSTITUTIO 

DE  CIVILI  VETO  SEU  EXCLUSIVA  UTI  VOCANT 
IN    ELECTIONS    SUMMI   P0NTIFICI3, 

PRIS  EPISCOPUS. 

SERVUS     SERVORUM     DEI. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Commissum  Nobis,  Deo  sic  disponente,  universse  Ecclesiae 
regendse  munus  série  admonet  ut  pro  viribus  caveamus,  ne  ex 
aliénas  potestatis  incursu  ea  libertas  quidquam  detrimenti  oapiat, 
qua  Christus  in  commune  bonum  ipsam  donavit,  quamque  tôt 
evangelii  priecones,  tôt  sanctissimi  antistites,  tôt  illustres 
Decessores  Nostri  verbo,  scriptis,  effuso  etiam  sanguine  propu- 
gnarunt.  Quoi'um  exemplis  et  auctoritate  permoti,  ubi  primum 
hanc  Pétri  Cathedram,  licet  impares,  ascendimus,  Apostolici 
officii  Nostri  esse  duximus  in  id  maxime  incumbere,  ut  vita 
Ecclesiae  libère  omnino  explicetur,  omni  externe  interventu 
remoto,  prout  ipsam  evolvi  divinus  Institutor  voluit,  atque 
excelsa  ejus  missio  omnino  requirit. 

Jam,  si  qua  est  in  Ecclesiae  vita  functio  quae  hujusmodi  liber- 
tatem  postulet  maxime,  illa  prefecto  censenda  talis,,  quae  in 
Romani  Pontificis  electione  versatur  ;  siquidem  salus,  non  unius 
7nemb?H,  sed  iotius  coy^poris  agitur,  cum  de  capite  consulitur  (i). 

Huic  plenae  libertati  in  Summo  Pastore  eligendo  opponitur 
in  primis  civile  illud  Veto,  a  supremis  nonnullarum  civitatum 
rectoribus  haud  semel  prolatum,  quo  tentatur  aditum  ad 
Supremum  Pontificatum  alicui  praecludere.  Id  si  aliquoties 
uccidit^  Apostolicae  tamen  Sedi  probatum  est  nunquam.  Quin 
etiam    Romani   Pontifices,    in  ils  quae  de   habendo   Conclavi 

(1)  ùteg.  XVConstu.  «  jEterni  Pairis  «  iu  pioeraio. 
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constituerunt,  nihil  paene  majore  contentione  studiove  conati 
sunt,  quam  ut  externse  cujusvis  potestatis  interventum  a 
sacro  Cardinalium  Senatu  ad  Pontifîcem  eîigendum  vocato 
propulsarent.  Rem  plane  déclarant  Constitutiones  «  In  eligen- 
dis  -  Pii  IV;  —  «  ^Merni  Patris  »  Gregorii  XV;  —  «  Apo- 
stolaius  officium  »  démentis  XII  ;  —  in  primisque  Pii  IX,  ««  In 
hac  sublimi  »  (i),  «  Licet  per  Apostolicas  »  et*  Consulturi  •>  (2). 

Verum,  quandoquidem  et  experientia  docuerit,  hactenus 
constituta  ad  impediendum  civile  Veto,  seu  Exclusivam,  non  ita 
votis  respondisse,  et  ob  mutata  temporum  adjuncta  hujusmodi 
civilis  potestatis  immixtio  nostra  aetate  multo  videatur  magis 
omni  rationis  et  aequitatis  fundamento  destituta,  idcirco  Nos, 
pro  Apostolico  Nobis  commisse  munere,  et  Prsedecessorum 
Nostrorum  vestigiis  inhaerentes,  re  mature  deliberata,  nerta 
scientia  et  proprio  motu,  civile  Veto,  sive  Eœclusivam,  quam 
dicunt,  etiam  sub  forma  simplicis  desiderii,  itemque  omnes 
interventus,  intercessiones  quaslibet  omnino  reprobamus,  edi- 
centes  licere  nemini,  ne  supremis  quidem  civitatum  modera- 
toribus.  quovis  prsetextu  se  interponere  aut  ingerere  in  gravi 
negotio  electionis  Romani  Pontificis. 

Quamobrem  in  virtute  sanctse  obedientise,  sub  interminatione 
divini  judicii  et  pœna  excommunicationis  latse  sententise  spe- 
ciali  modo  reservatae  futuro  Pontifici,  omnes  et  singulos 
S.  R.  E.  Cardinales,  tam  présentes  quam  futuros,  pariterque 
Secretarium  S.  Collegii  Cardinalium  aliosque  omnes  in  Conclavi 
partem  habentes,  prohibemus,  ne,  quovis  prsetextu,  a  quavia 
civili  potestate  munus  recipiant  Veto  sive  Exclusivam,  etiam 
sub  forma  simplicis  desiderii,  proponendi,  ipsumve  hoc  Veto, 
qualibet  ratione  sibi  cognitum,  patefaciant  sive  uniyerso  Cardi- 
nalium  CoUegio   simul   congregato,   sive   singulis   purpuratis 

(1)  "  Excluso  atque  remoto  quovis  lairse  potestatis  cujuslibet  gradus  et 
condiiionis  interventu.  »  Csl.  In  hac  sublimi  ;  et  cf.  Cst.  Consulturi,  §  In 
priore. 

(2)  «In  primis  autem  monemus  et  enixe  in  Domino  obsecramus  Cardinales 
ut  ad  electionem. ..  procédant  nuUa  propen-ione  animi  vel  aversiore  commoti, 
nullius  inclinati  gratia  aut  obsequio,  non  intercessione  in  sseculo  potentium 
moti.  » 
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Patribus  sive  scripto,  sive  ore,  sive  directe  ac  proxime,  sive 
oblique  ac  per  alios,  Qaam  prohibitionem  extendi  volumus  ad 
memoratos  omnes  interventus,  intercessiones  aliosque  mndoa 
quoslibetj  quibus  laicae  potestates  cujuslibet  gradus  et  ordinis 
voluetint  sese  in  Pontificis  electione  immiscere. 

lisdem  denique,  quibus  Decessores  Nostri,  vocibus,  S.  R.  E. 
Cardinales  v*  hementer  hortamur,  ut  in  eligendo  Pontifice, 
Principium  sœcularium  intercessionibus  ceterisque  mundanis 
respectibus  minime  attentis  (s),  sed  unice  Dei  gloriam  et  Eccle- 
sise  bonum  prae  oculis  habentes,  in  eum  sua  vuta  conférant 
quem  universali  Ecclesise  fructuose  utiliterque  gubernandse  prae 
ceteris  idoneum  in  Domino  judicaverint.  Volumus  etiam  Nostras 
bas  Litteras  una  cum  aliis  id  genus  Constitutionibus  legi  coram 
omnibus  in  prima  Congregatione  post  obitum  Pontificis  haberi 
solita;  rursus  post  ingressum  in  Conclave;  item  cum  quis  ad 
purpuras  honorem  fuerit  evcctus,  interposito  sacramento  de 
religiose  retinendis  iis,  quae  in  pressenti  Constitutione  décréta 
sunt, 

Contrariis  quibuscumque,  etiam  speciali  vel  specialissima 
mentione  dignis,  minime  ob>tantibas. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostree  inhibitionis, 
mandati,  declarationis,  innodationis,  voluntatis,  admonitionis, 
hortationis,  prsecepti  infringere  vel  ei  ausu  temerario  contraire. 
Si  quis  autem  hoc  attentare  praesumpserit,  indignationem  Omni- 
potentis  Dei, et  Sanctorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus  se 
noverit  incursurum. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  anno  Incarnationis 
Domiriicse  millesimo  nongentesimo  quarto,  die  20  Januarii,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  primo. 

Plus  PP.  X. 

(1)  Pii  IV  Constit.  «  In  eligendis,  »  §  2G;  Clem.  XII  Constit.  «  Apostola- 
tus  officium,  »  §  5. 


Le  pouvoir  coereiiif  de  l'Église 
d'après  une  récente  publication  de  M.  Vacandard 


SIMPLES   OBSERVATIONS 


M.  l'abbé  Vacandard  vient  de  publier  ses  Études  de 
critique  et  d'histoit^e  religieuse;  deuxième  série.  Dans 
ce  volume,  il  a  réuni  un  certain  nombre  d'articles  sur  des 
sujets  divers,  «  nés  des  circonstances  »,  ayant  trait  à  des 
questions  actuelles.  Ils  ont  déjà  figuré  dans  différentes 
revues.  Il  y  a  notamment  une  série  d'articles  concernant  le 
pouvoir  coercitif  de  l'Église.  C'est  d'abord  l'étude  de 
M.  Vacandard  publiée  dans  la  Revue  du  Clergé  français, 
le  15  février  1907  et  que  nous  avions  discutée  dans  la 
Nouvelle  Revue  Théologique  (1908,  p.  209);  puis,  en 
appendices,  la  reproduction  de  notre  propre  critique,  celle 
d'un  article  de  M.  Moulard  sur  le  Catholique  et  le  pouvoir 
coercitif,  enfin  une  note  de  M.  Vacandard  pour  établir  un 
désaccord  entre  l'encyclique  Immortale  Dei  de  Léon  XIII 
et  les  décrétales  des  pa[)es  du  moyen-âge.  Voici  comment 
l'auteur  annonce  lui-même  ces  articles  dans  son  Avertis- 
sement (i)  :  «  La  question  du  pouvoir  coercitif  de  l'Eglise 
ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'attention  des  théologiens  et 
desapologistes;  on  verra  cequ'en  pensentleP.  Choupin,  S.  J., 
et  M.  Moulard,  qui  collaborent  l'un  à  la  Nouvelle  Revue 
Théologique,  l'autre  à  la  Reçue  Pratique  d' Apologétique. 
La  «  Note  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  lÉiat  «  est 
destinée  à  faire  comprendie  que  les  droits  de  l'Église  en 
matière  de  répression  ont  pu  varier  avec  le  temps,  comme 
ses  autres  droits  politiques  ». 

Notre  but  n'est  pas  de  faire  ici  un  compte-rendu  du 

{\)  Éludes  de  critique  et  d'histoire  religieuse,  2»  série,  avertissement, 
pag.  n  sq.  ;  Paris,  Gabalda,  1910. 
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livre (i);  mais,  puisque  l'auteur  nous  met  en  cause  au  sujet 
du  pouvoir  coerciiif,  nous  présenterons  à  ce  propos  quel- 
ques courtes  observations. 

«  II  est  bien  entendu,  écrit  M.  Vacandard,  que  nous 
nous  plaçons  uniquement  au  point  de  vue  de  ceux  dont 
n('us  exposons  la  thèse,  sans  engager  autrement  notre 
sentiment  propre.  Aussi  bien  nous  donnerons  en  apj)endice 
l'article  du  P.  Choupin,  qui  soutient  résolument  la  thèse 
contraire  »•  (2). 

Ces  paroles,  avec  celles  que  nous  venons  de  citer,  sem- 
blent annoncer  que  l'auteur  se  contentera  de  reproduire 
fidèlement  It s  articles  parus.  Conformément  à  cet  engage- 
ment, ou  pouvait  croire  que  les  articles  seraient  donnés 
intégralement,  sans  notes,  sans  commentaire  polémique. 
En  réalité,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  M.  Vacandard  a  modifié 
en  certains  points  son  article,  paru  dans  la  Revue  du 
Clergé  français  (3)  et  il  a  ajouté  à  notre  article  quelques 
noies  qui,  contre  son  gré,  sans  doute,  engagent  quelque 
peu  «  son  sentiment  propre  »,  puisqu'il  les  a  signées,  et 
qu'elles  sont  très  significatives. 


Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (4),  dans  son  livre  sur 
Y  Inquisition  ('5)  M.  Vacandard  apportait  en  faveur  de 
l'opinion  de  ceux  qui  limitent  le  pouvoir  coercitif  de  1  Église 
à  la  contrainte  morale,  l'autorité  du  cardinal  Soglia.  Nous 

(1)  La  Revue  le  fera.  Plusieurs  des  études  que  nous  apporte  ce  Tolume, 
sont  eicelieiites.  Notre  regret  en  est  d'autant  plus  vif  de  la  position  intenable 
que  prend  iauteur  sur  la  question  du  pouvoir  coercitif  et  sur  celle  de  la 
juridiction  pontificale.  (N.  D.  L.  D.) 

(2>  Études  de  ct'iiique,  p.  220, 

(3)  N»  du  15  Février  1907. 

(4)  Nouv.  Rec.  Thêol.,  avril  1908.  p.  211. 

(5)  L'Inquisition,  p.  304,  (Paris,  Bloud,  1907). 
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croyons  avoir  clairement  démontré  que  Soglia  était  au 
contraire  opposé  à  cette  opinion  (i).  De  fait,  dans  un  article 
paru  peu  après  dans  la  Bévue  du  Clergé  français  (2), 
M.  Vacandard  passe  sous  silence  ce  témoignag*^. 

Espérons-le,  M.  Moulard,  qui  adopte  l'opinion  de  l'histo- 
rien et  reproduit  en  partie  ses  arguments  {3),  suivra  ce  bon 
exemple.  L'attitude  du  cath'-'lique,  qui  se  déclare  pour  la 
réduction  du  pouvoir  coercitit  de  l'Eglise  à  la  conirainte 
morale,  sera,  écrit  M.  Moulard,  «  selon  l'expression  du 
cardinal  Soglia,  partisan  cependant  de  la  contrainte  phy- 
sique, plus  en  harmonie  avec  la  mansuétude  de  l'Eglise  (4).  » 
Et  en  note,  comme  preuve  de  son  assertion,  il  cite  les 
paroles  suivantes  du  cardinal  Soglia  : 

•»  Sunt  enim  qui  docent  potestatem  coercitivam  divinitus  Ec- 
clesiœ  collatam  pœnis  tantummodo  spiritualihus  contineri... 
Sententia  [hœc)prior  magis  Ecclesiœ  mansuetudini  consentanea 
videtur.  »  Jnstituiiones  j\iris  publici  ecclesiasiici ,  5*  éd.  Paris, 
Librairie  religieuse  de  A.  Courc;er,  t.  1,  p.  169,  170. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  invraisemblance  à  faire  dire  au 
cardinal  Soglia  que  l'opinion,  qu'il  rejette  form^-llement,  est 
•«  plus  en  harmonie  avec  la  mansuétude  de  l'Eglise  »  que 
celle  qu'il  soutient  fermement?  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  la 
pen-ée  <iu  canoniste.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'ali- 
gner Jes  uns  à  la  suite  des  autres  des  bouts  de  phrases;  on 
risque  fort  de  faire  une  exégèse,  une  critique  purement 
subjective,  suggérée  par  des  préventions,  des  préoccupa- 
tiens  personnelles.  De  fait,  les  textes  rapportés  par 
M.    Moulard,    sont    incomplets.    En    réalité,    le   cardinal 

(I)  Choupin.  Valeur  des  décisions  du  Saint-Siège,  p.  227  sqq.,  note  6. 
(2   N»  du  15  février  1907. 

(3)  Revue  pratique  d'apologétique,  15  août  1908;  Vacandard,  Études 
de  critique,  p.  299. 

(4)  Vacandard.  Études  de  critique,  p.  305. 
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préfère  l'opinion  de  ceux  qui  affirment  que  lÉglise  n'a  pas 
le  pouvoir  d'appliquer  la  peine  de  mort.  «  Celte  opinion 
lui  seûDble  plus  en  harmonie  avec  la  mansuétude  de 
l'Eglise  (i)  »  ;  mais  en  même  temps,  il  établit  ex  professa 
que  l'Eglise  a  le  droit  d'appliquer  des  peines  temporelles, 
corporelles  ;  et  il  appuie  sa  thèse  sur  le  concile  de  Trente 
(Sess  XXV,  cap.  3,  de  ref  ).  Cf.  Soglia,  Institutiones  juris 
publici  eccl . ,  p.  165  sqq.;  Choupin,  Valeur  des  décisions 
du  Saint-Siège,  p.  228,  en  note,  §§  i,  ii.  m,  Paris,  Beau- 
chesne,  1907. 

*  * 

Dans  son  livre  sur  l'Inquisition  (p.  304)  et  dans  son 

article  paru  dans  la  Revue  du  Clergé  français  (15  févr. 
1907,  p.  594  sq.),  M.  Vacandard  affirmait  que  «  son  opi- 
nion se  recommandait  de  l'autorité  des  papes  Nicolas  P""  et 
Célestin  III...  »  Nous  avons  présenté  des  observations  à  ce 
sujet.  L'historien  a  sans  doute  reconnu  que  l'exégèse  qu'il 
faisait  du  canon  du  pape  Nicolas  I  n'était  guère  fondée.  En 
tout  cas,  dans  son  nouveau  volume  des  Études  de  critique, 
p.  240,  il  omet  l'argument  tiré  du  canon  du  pape  Nicolas. 
Nous  prenons  volontiers  acte  de  cette  omission,  et  nous 
nous  flattons  que  l'auteur  agira  de  même  pour  les  autres 
preuves  ;  car  elles  ne  sont  pas  plus  solides, 

* 

*  * 

Parlant  spécialement  du  canon  de  Célestin  III,  M,  Vacan- 
dard avait  écrit  :  «  Même  au  moyen  âge,  au  temps  où 
l'Eglise  réclamait  l'aide  du  bras  séculier  pour  punir  les 
violateurs  de  ses  lois,  un  pape  (Célestin  III)  déclarait 
qu'elle  n'avait  pas  elle-même  d'autre  moyen  de  les  attein- 
dre que  l'excommunication  et  l'anathème,  c'est-à-dire  des 
peines  purement  spirituelles  (2)  » , 

(1)  Nous  avons  nous-mème  établi  ici  une  dis(inctioQ  entre  les  peines  ma- 
térielles en  général  et  la.peine  de  mort  en  particulier.  [N.  R.  Th.  1909,  août- 
et  septembre), 

(8)  Revue  du  Clergé  français,  15  février  1907,  p,  594  sq. 


LE    POUVOIR    COERCITIF    DE    LEGLISE  75 

Sur  ce  point  encore,  nous  avons  montré  que  cette  inter- 
prétation du  texte  de  Célestin  III  faisait  dire  au  Pape  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  qu'il  aflBrmait.  Nous  maintenons 
celte  assertion.  Dans  notre  discussion,  nous  avions  repro- 
duit fidèlement  les  paroles  de  M.  Vacandard  :  «  Et  même 
au  moyen-âge,  un  pape  (Célestin  III),  déclarait  qu'elle 
(l'Eglise)  n'avait  pas  elle-même,  etc.  » 

Dans  sa  nouvelle  édition,  l'auteur  introduit  une  petite 
modification  et  traduit  ainsi  le  texte  de  Célestin  III  : 
«  ...  Un  pape  déclarait  que  l'Église  n'avait  par  elle-même 
d'autre  moyen  de  les  atteindre  que  l'excommuniration  et 
l'anathème,  c'est-à-dire  des  peines  purement  spirituelles.  » 
{Études  de  critique,  p.  240.) 

Comme  nous  discutions  en  nous  basant  sur  sa  première 
version,  il  fait  remarquer  en  note  que  le  P.  Choupin 
«  raisonne  sur  une  coquille  » .  Au  lieu  de  «  pas  elle-même  »» , 
il  faut  lire  «  par  elle-même  (i)  ». 

Soit;  mais  il  est  vraiment  malheureux  que  cette  grosse 
coquille  ait  échappé  deux  fois  à  l'attention  de  lécivain. 
Elle  se  trouve  et  dans  le  livre  de  M.  Vaoandard  sur 
l'Inquisition,  p.  304  et  dans  son  article  de   1907,  p.  594. 

Bien  plus,  la  seconde  traduction  exprime  moins  bien  la 
pensée  de  M.  Vacandard  que  la  première.  Dire  que  l'Eglise 
n'a  «  par  elle-même  d'autre  moyen  d'atteinlre  les  coupables 
que  les  peines  spirituelles...  »,  n'est-ce  pas  insinuer  qu'elle 
peut  avoir  un  autre  moyen  de  les  atteindre,  par  exemple, 
en  recourant  au  bras  séculier?  C'est,  en  effet,  ce  que  dit 
expres-ément  Célestin  III;  et  bien  mieux,  M.  Vacandard 
aurait  dû  le  remarquer,  nous  avons  prévenu  sa  correction 
dans  la  traduction  que  nous  avons  donnée  du  canon  de 
Célestin  III,  la  voici  :  «  Un  clerc  ainsi  coupable  et  légi- 
timement  convaincu   de   crime,   doit  être   déposé    par   le 

(1)  Études  de  critique,  p.  283,  note  1. 
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juge  ecclésiastique.  Que  si  le  clerc  déposé  reste  incorri- 
gible, il  doit  être  excommunié;  et  la  contumace  croissant, 
il  doit  être  frappé  du  glaive  de  l'anathème.  Ensuite,  si 
allant  jusqu'au  dernier  abîme  des  maux,  il  continue  à  mépri- 
ser l'autorité  ecclésiastique,  comme  VÉglise  n'a  pas  par 
ELLE-MÊME  les  moyens  efficaces  do  l'empêcher  de  nuire, 
afin  qu'il  ne  puisse  pas  être  plus  longtemps  l'occasion  de  la 
perte  de  plusieurs,  il  doit  être  réprimé  par  le  pouvoir 
séculier,  de  telle  sorte  qu'on  l'envoie  en  exil,  ou  qu'on  lui 
inflige  une  autre  peine  légitime  (i)  ». 

D'ailleurs,  si  l'on  s'en  tient  à  l'opinion  de  M.  Vacandard, 
l'Église  n'a  pas  elle-même  le  pouvoir  d'infliger  des  peines 
temporelles;  elle  na  ce  pouvoir  ni  par  elle-même,  ni  par 
Vintermédiaire  d'un  autre,  du  bras  séculier  ;  elle  ne  l'a 
donc  PAS  du  tout.  Les  deux  traductions  ont  le  même  sens, 
étant  donnée  lopinion  de  l'auteur.  Notre  raisonnement  garde 
donc  toute  sa  force;  et,  en  toute  hypothèse,  il  démontre 
clairement  que  le  sens  des  paroles  du  pape  n'est  pas  celui 
que  leur  donne  M.  Vacandard. 

* 
*     * 

«  En  somme,  continue  M.  Vacandard,  il  n'est  pas  bien 
difficile  de  faire  voir  pourquoi  certains  théologiens  tiennent 
tant  à  ce  que  l'Eglise  revendique  le  droit  d'exercer  la  con- 
trainte matérielle.  C'est  qu'ils  ne  conçoivent  pas  qu'elle  puisse 
être  sans  cela  une  société  parfaite  (2)  ». 

Cette  assertion  n'est  pas  exacte.  Voici  ce  que  nous  avions 
déjà  écrit  (3)  :  «  Sans  doute,  Vessence  du  pouvoir  coactif 
subsiste,  quand  mêiiie  l'Église  ne  pourrait  sanctionner  ses 
lois  et  ses  jugements  que  par  des  peines  spirituelles, 
morales;    mais   il    faut    bien   l'avouer,   dans   une   société 

(1)  Nouvelle  Revue  Théologique,  avril  1908,  p.  215. 

(2)  Revue  du  Cler(,é  français,  15  février  1907,  p.  593. 

(3)  Valeur  des  décisions  du  Saint-Siège  ;  Syllabus^  p.  224. 


LE    POUVOIR   COERCITIF    DE   l'EGLISK  77 

humaine,  un  pouvoir  coactif  qui  ne  pourrait  appliquer  des 
châtiments  corporels,  serait  imparfait.  Or,  c'est  un  pou- 
voir coactif  parfait,  approprié  à  la  nature  des  sujets,  à  la 
fin  poursuivie,  que  les  Docieurs  catholiques  avec  la  tradi- 
tion revendiquent  pour  l'Eglise.  C'est  une  thèse  classique 
développée  dans  tous  les  traités  de  théologie  et  de  droit 
canon  »•. 

Pour  confirmer  sa  preuve,  M.  Vacandard  recourait  à 
l'autorité,  au  témoignage  ««  d'un  savant  historien  qui  est 
aussi  un  fin  critique  ».  «  On  n'a  pas  assez  remarqué, 
observe  cet  historien,  les  mauvais  tours  que  joue  à  l'apolo- 
gétique la  définition  de  l'Église  société  parfaite,  societas 
perfecia,  qui  est  entrée  dans  tous  les  cours  de  droit  cano- 
nique et  de  droit  public  ecclésiastique...  (i)  » 

Ces  paroles  semblaient  insinuer  que  «  la  définition  de 
l'Église  société  parfaite,  «  societas  perfecta  »,  ne  se 
trouvait  que  dans  les  cours  de  droit  canonique  et  de  droit 
public  ecclésiastique  et  quil  n'était  pas  légitime  d'en  tirer 
toutes  les  conséquences  qu'on  en  déduisait, 

A  notre  tour,  nous  avons  fait  remarquer  que  «  la  défi- 
nition de  1  Église  «  société  parfaite  »  n'est  pas  seulement 
«  entrée  dans  tous  les  cows  de  droit  canonique,  de  droit 
public  ecclésiastique  ou  de  théologie,  mais  qu'elle  se  trouve 
dans  les  documents  authentiques  du  Saint-Siège.  Ces  textes 
si  clairs,  qui  font  autorité  dans  l'Église  universelle,  ne 
pourraient-ils  pas  jouer  «  un  mauvais  tour  »  à  l'apologé- 
tique de  la  coercition  morale  (2)  ?  » 

Njus  ne  sommes  donc  nullement  à  côté  de  la  question, 
comme  le  prétend  M.  Vacandard  dans  une  note  (3). 

M.  Vacancard  ajoute  dans  cette  note  :  ««  Les  partisans 
de  la  coercition  purement  morale  ne  contestent  nullement 

{!,'  Revue  du  Clergé  français^  15  février  1907,  p.  593. 
(2)  Nouv.  Rev.  ThéoL,  avril  1908   p.  220. 
(3j  Études  de  optique,  p.  290,  not.  1. 
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que  l'Église  soit  une  société  parfaite.  Ils  se  demandent  seu- 
lement si  elle  ne  peut  pas  être  parfaite  sans  recourir  à  la 
Tiolence  matérielle.  »  A  cela,  répétons-le,  nous  avions  déjà 
répondu  :  l'essencr^  du  pouvoir  coercitif  subsisterait  même 
avec  des  pénalités  purement  spirituelles;  mais  dans  une 
société  d'hommes,  un  tel  pouvoir  serait  insuffisant  et  lais- 
serait l'autorité  sociale  démunie  :  il  faut  un  pouvoir  appro- 
prié et  à  la  nature  des  sujets  et  à  la  fin  poursuivie,  tel  que 
le  revendiquent  les  docteurs  catholiques  et  les  Souverains 
Pontifes,  interprètes  les  plus  qualifiés  des  droits  de  l'Église. 


«'  Nous  condamnons,  dit  Pie  IX  dans  l'encjclique 
Quanta  cura,  l'erreur  de  ceux  qui  ne  rougissent  pas 
d'affirmer  que  l'Église  n'a  pas  le  droit  de  réprimer  par  des 
peines  temporelles  les  violateurs  de  ses  lois...  » 

Le  sens  de  cette  décision  doctrinale  est  très  clair.  Ne 
pouvant  l'éluder,  M.  Vacaudard,  sous  prétexte,  prétend-il, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  définition  eœ  cathedra,  affirme  que 
«  rien  n'interdit  de  penser  qu'un  successeur  de  Pie  IX  ne 
pourrait  modifier  (cet  enseignement)  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
le  préciser  davantage,  (i)  » 

En  note  nous  avions  fait  observer  que  «  préciser  davan- 
tage n'est  pas  modifier.  »  M.  Vacandard  ajoute  :  «'  Il  s'agit 
de  préciser  la  doctrine,  en  modifiant  la  formule.  »  (Études 
de  critique,  p.  292,  not.  3).  Mais  si  l'on  modifie  la  formule, 
sans  changer  le  sens  de  la  p7-oposition,  la  doctrine  reste 
la  même;  et  si  l'on  modifie  la  formule  en  en  changeant  le 
sens,  comme  le  voudrait  M.  Vacandard,  la  doctrine  n'est  plus 
la  même;  ce  n'est  plus  alors  «'  préciser  davantage,  mais 
bien  modifier.  »  Il  reste  donc  vrai  que  préciser  n'est  pas 
modifier.  Et  nous  le  répétons,  la  décision  doctrinale  du 

(1)  Revue  du  Clergé  français,  15  février  1907,  p.  595  sq.;  Éludes  de  cri- 
tique, p.  241, 
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Souverain  Poniife  est  strictement  obligatoire;  cette  obliga- 
tion a  force  de  loi  universelle.  «  C'est  ne  pas  respecter  assez 
l'autorité  apostolique  de  Pie  IX,  que  de  supposer  qu'un  de 
ses  successeurs  viendra  modifier  une  décision  aussi  claire, 
aussi  catégoF-ique,  ou  si  l'on  aime  mieux,  la  préciser  en  en 
changeant  le  sens,  et  en  la  restreignant  comme  on  le 
propoic  (i).  » 

A  la  vérité,  M.  Vacandard  croit  que  le  fait  d'un  change- 
ment dans  la  doctrine,  n'est  pas  si  extraordinaire.  Il  prétend 
même  trouver  dans  l'histoire  de  l'Église  un  exemple  qui  le 
justifie.  Ainsi,  la  doctrine  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État,  ««  contenue  dans  les  bulles  et  encycliques  papales, 
a  varié  considérablement  à  travers  les  âges,  sans  que  pour 
cela  l'infaillibilité  des  pontifes  romains  s'en  trouve  compro- 
mise. De  Grégoire  IX  à  Boniface  VIII  et  même  à  Jean  XXII, 
on  sait  que  la  papauté  ne  se  contenta  pas  de  revendiquer 
sur  les  États  une  suprématie  spirituelle  et  un  pouvoir 
directif  (2),  mais  s'attribua  encore,  en  vertu  de  sa  mission 
divine,  le  droit  de  disposer  de  tous  les  royaumes  de  la 
terre  (3)  ...  La  bulle  Unam  Sanctam  de  Boniface  VIII  sanc- 
tionne cette  doctrine  (4)...  »  —  «  Or,  il  se  trouve,  continue 
M  Vacandard,  qu'au  XIX®  siècle,  Léon  XIII,  en  plusieurs 
circonstances,  affirme  expressément  que  «  Dieu  a  divisé  le 
gouvernement  du  genre  humain  entre  deux  puissances,  la 
puissance  ecclésias;ique  et  la  puissance  civile  »...  Ces 
formules  auraient  stiiement  déconcerté  Innocent  IV,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'appelé  à  les  juger,  il  les  eût  condam- 

(1)  N.  R.  Th.,  1.  c.  p.  22s. 

(2)  M.  Vacaudard  n'attribue  donc  au  Souverain  Pontife,  dans  les  matières 
mixtes,  qu'une  simple  autorité  directive  non  une  véritable  juridiction  impéra- 
tive  (quoique  indirecte).  M.  Vacandard,  dans  son  app.  III,  revient  sur  la 
même  erreur,  erreur  inconciliable,  dit  Wernz  «  cum  doctrina  catholica  com- 
muniter  et  constanter  tradita.  »  (Jus  decretalium,  i,  tit.  1,  not.  353). 

(3y  Cf.  Études  de  critique,  p.  220  sq. 
(4)  Ibid.,  p.  223. 
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néos  comme  contraires  à  la  saine  doctrine  catholique,  [i)  »« 
De  fait,  pour  prouver  cette  étrange  assertion,  dans 
l'appendice  III  de  son  nouveau  livre  (2),  après  avoir  donné 
une  brève  analyse  de  la  bulle  Unam  Sanctam,  M,  Vacan- 
dard  nous  montre  Léon  XIII  à  l'école  de  Bossuet;  et  sérieu- 
sement, il  affirme  que  Léon  XIIÏ,  dans  son  encyclique 
Immortale,  professe  le  gallicanisme  de  l'auteur  de  la 
Défense  de  la  déclaration  de  1682  (3).  Innocent  IV  condam- 
nant Léon  XIII!  Et  Léon  XIII  gallican  !  Quel  progrès  à 
rebours!  Ce  n'est  plus  de  la  critique;  c'est  de  la  haute 
fantaisie.  Nous  le  montrerons  en  temps  opportun  :  il  n'y  a 
aucune  opposition  doctrinale  entre  Grégoire  VII,  Gré- 
goire IX,  Innocent  III,  Innocent  IV,  Boniface  VIII,  les 
papes  du  moyen  âge,  et  Léon  XIII.  Quant  au  gallicanisme  de 
Léon  XIII,  est-il  besoin  de  dire  que  c'est  un  mythe?  Les  docu- 
ments authentiques,  légitimement  interprétés,  en  font  foi. 


Un  fait  est  notoire,  l'Église,  de  tout  temps,  a  revendiqué 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  les  sanctionner  par  des 
peines  efficaces,  spirituelles  ou  temporelles,  selon  les  circons- 
tances; les  constitutions  pontificales,  les  conciles,  la  légis- 
lation ecclésiastique,  la  pratique  constante  de  l'Eglise,  en 
sont  des  preuves  irréfragables. 

Ne  pouvant  récuser  ces  témoignages,  M.  Vacandard  veut 
les  expliquer  par  les  circonstances  historiques  :  •'  Oui,  c'est 
bien  par  égard  pour  les  pratiques  du  moyen-âge  que  les 
papes  des  derniers  siècles  ont  défini  comme  ils  l'ont  fait  les 
droits  de  l'Église.  Ils  ont  vu  que  ce  droit  de  coercition  par 
la  force  matérielle  faisait  partie  d'un  système  théologique  et 

(1)  Ibid.,  p.  224. 

(2)  Études  de  critique,  appendice  m,  Note  stir  les  ra2^ports  de  l'Église  et 
de  l'État.  (Léon  XIII  à  l'école  de  Bossuet),  p.  265  sqq. 

(3)  Op.  cit.,  p.  278. 
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canonique  parfaitement  lié,  qui  répondait  aux  besoins  d'une 
époque  déterminée...  Uélat  de  la  société  expliquait  et 
justifiait  ce  régime.  Mais  ce  qui  se  justifiait  par  les 
idées  dune  époque  n'appartient  peut-être  pas  essentielle- 
ment à  la  mission  éternelle  de  l'Eglise...  Si  Benoit  XIV, 
Pie  VI  et  Pie  IX  ont  essayé  de  maintenir  ce  système  ihéolo- 
gique,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  se  faire  à  l'idée  que  le  moyen- 
âge  fût  à  jamais  fini...  Le  droit  pour  l'Église  de  contraindre 
les  violateurs  de  ses  lois  par  la  force  matérielle  et  le  système 
théologique  dont  ce  droit  faisait  partie  ne  sont  plus  qu'une 
relique  du  passé  (i)  ». 

A  ce  propos,  pour  rendre  compte  des  variations  de  la 
discipline  fcclésiastique,  nous  avons  fait  observer  que  dans 
cette  question  du  pouvoir  coercitif,  il  faut  distinguer  le 
droit  et  l'exercice  du  droit,  le  principe,  la  doctrine,  et 
l'application  du  principe,  qui  peut,  en  effet,  varier  selon  les 
circonstances. 

Benoît  XIV,  Pie  VI,  Pie  IX  affirment  le  principe,  le 
droit  de  l'Église  de  punir  les  violateurs  de  ses  lois  par  des 
peines  spirituelles  ou  temporelles.  C'est  la  thèse.  Quant  à  la 
pratique,  1  Église  usera  de  son  droit  pour  le  plus  grand 
bien  des  âmes  ;  la  tolérance  est  une  doctrine  et  une  pra- 
tique approuvées  par  l'Église.  C'est  l'hypothèse.  Sous  ce 
rapport,  la  discipline  ecclésiastique  peut  varier.  En  note, 
dans  ses  Études  de  critique,  (p.  296,  not.  2),  M.  Vacan- 
dard  fait  l'observation  suivante  :  «  Manifestement  le 
P.  Choupin  n'a  pas  compris  la  question.  Il  s'agit  justement 
de  savoir  si,  de  la  pratique  du  moyen-âge,  c'est-à-dire  de 
l'hypothèse,  on  n'a  pas  voulu  faire  la  thèse  (2).  » 

La  pensée  de  l'historien  n'est  pas  difficile  à  comprendre; 
elle  est  assez  simple.  Cependant  nous  n'avons  pas  osé  du 
premier  coup  en  tirer  toutes  les  conséquences,  de  peur  de 

(1)  Études  de  critique,  p.  236  sq. 

(?)  Études  de  critique,  p.  296,  not.  2. 

N.  Pv.  T.   XLII.    ISi'J  FÉVRIER       2—6 
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paraître  exagérer,  tant  ces  conséquences  semblaient  énor- 
mes, trop  contraires  à  la  doctrine  catholique.  Puisque  l'on 
nous  y  invite,  précisons  plus  nettement  la  position  de 
M.  Vacandard  et  de  tous  ceux  dont  il  présente  les  idées  : 
sa  note  nous  le  permet. 

Sur  cette  question  du  pouvoir  coercitif  de  l'Église  toute 
l'explication  qu'on  nous  donne  revient  en  définitive  à  ceci  : 
Le  droit  universel  et  stable  de  l'Église,  en  matière  de  péna- 
lité (i),  comprend  certainement  des  peines  matérielles;  ce 
droit,  durant  des  siècles,  n'a  pas  reposé  sur  les  vrais  prin- 
cipes de  la  juridiction  spirituelle,  mais  sur  de  simples 
circonstances  historiques.  L'Église  est  excusable;  elle  a 
adopté  les  idées  de  l'époque  ;  mais  ces  idées  étaient  fausses  : 
donc  l'Église,  au  moyen-âge,  en  réprimant  l'hérésie  et 
nombre  d'autres  délits  par  des  peines  tetnporelles,  s'est 
trompée  sur  les  moyens  à  employer  pour  préserver  la  foi 
des  fidèles.  (Cf.  M.  Leduc,  dans  la  Revue  du  Clergé  fran- 
çais, 15  mai  1907,  p.  540). 

Telle  est  bien  la  p'^nsée  de  M.  Vacandard.  Les  paroles  que 
nous  venons  de  citer  le  prouvent  surabondamment.  L'his- 
torien estime  vraiment  qu'il  y  a  eu  erreur;  car,  sous 
prétexte,  pense-t-il.  que  l'infaillibilité  ne  garantit  pas  cette 
doctrine,  il  ne  craint  pas  d'inviter  l'Église  à  se  donner 
un  démenti,  à  renier  son  passé  (2);  «  rien  n'interdit  de 
penser  qu'un  successeur  de  Pie  X  ne  pourrait  le  modifier 
(cet  enseignement.)...  »  (3) 

Or,  il  y  a  ici  quelque  chose  de  grave.  Pour  justifier  le 
droit  coercitif,  les  souverains  pontifes  se  sont  perpétuel- 
lement réclamés  de  leur  autorité  apostolique,  de  leur  pri- 

(1)  Tel  est  bien  le  droit  de  l'Église  :  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  le  Sexte 
ou  les  Décrétales  de  Boniface  VIII,  les  Clémentines,  le  Concile  de  Trente, 
dans  sa  partie  disciplinaire,  ont  force  de  loi  universelle,  et  constituent  un 
droit  universel  et  stable 

(2)  Vacandard.  L'Inquisition,  p.  309. 

(3)  Cf.  Études  de  critique,  p.  241. 
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mauté  de  juridiction  spirituelle  et  universelle  qui  est  de 
droit  divin.  Quodcumque  ligaveris  super  terram  erit  liga- 
tum  et  in  cœlis,  etc  (Mat th.  xvi,  19).  Selon  l'expression 
de  M.  Vacandard,  ce  droit,  dans  leur  esprit,  était  lié  à  un 
système  (il  est  plus  juste  de  dire  à  une  doctrine)  théolo- 
gique. Et  ce  n'esi  pas  un  pape  ou  deux,  qui  se  réfèrent  ainsi, 
dans  quelques  décrétales  isolées  et  à  l'occasion  de  quelque 
acte  particulier,  à  ce  qui  fait  l'essence  même  de  la  consti- 
tution du  pouvoir  ecclésiastique;  c'est  la  pensée  tradition- 
nelle du  Saint-Siège  qui  se  manifeste  durant  des  siècles, 
formulée  et  appliquée  dans  l'œuvre  réfléchie  de  ses  collec- 
tion- juridiques  ofïicielles;  elle  s'incorpore  dans  le  droit  et 
la  vie  de  l'Église.  N'.mporte,  nous  dit-on,  ce  fut  une  erreur 
et  c'est  par  une  vue  erronée  que  Benoît  XIV,  Pie  VI  et 
Pie  IX  ont  essayé  de  la  maintenir. 

Pour  M.  Vacandard,  ce  droit  de  coercition  matérielle  est 
un  dioit  politique;  «  il  peut  varier  avec  le  temps  comme 
les  autres  droits  politiques  (i)  » . 

C est  due  que,  pendant  tout  le  moyen-âge  et  jusqu'à  nos 
jours,  1  Église  s'est  trompée  sur  la  nature  et  sur  l'étendue 
de  »  son  pouvoir  coercitif.  »»  Cette  erreur  persiste,  et  c'est 
un  petit  cercle  de  critiques  qui   lui  rapprend   la   vérité  ! 

Dans  ces   conditions,  la  discussion  n'est   plus  permise; 

(1)  Études  de  critique,  avertissement,  p.  ni.  Le  D'^  Salvatore  di  Bartolo 
avait  déjà  dit  :  «  La  coazione  délie  leggi  ecclesiastiche  per  diritto  divino 
è  solameme  coazione  morale.  »  Nuova  exposizione  dei  criteri  teologici^ 
Roina,  lyu4,  p.  314. 

Cetie  proposition,  en  tant  qu'elle  est  exclusive,  nie  que  le  pouvoir  de 
l'Église  d'intliger  des  peines  temporelles  dérive  de  sa  juridiction  spirituelle, 
qui  est  de  droit  divin.  Ainsi  entendue,  cette  proposition  est  fausse,  contraire 
à  l'enseignement  unanime,  constant  des  Souverains  Pontiles,  de  l'Eglise. 
h'imprimaïur  du  Maître  du  Sacré-Palais,  le  P.  Lepidi,  donné  au  livre,  nous 
l'avons  déjà  dit,  ne  tranche  pas  la  question.  Encore  une  fois,  S.  S.  Pie  X, 
dans  l'encyclique  Pascendi,  nous  recommande  de  ne  pas  nous  laisser  arrêter 
au  fait  qu'un  auteur  a  pu  obtenir  V Imprimatur.  N'insistons  donc  pas  sur 
cette  circonstance. 


84  LB   POUVOIR    COERCITIF   DE   l'ÉGLISE 

elle  est  gravement  offeusaute  pour  l'Église;  la  cause  est 
perdue.  Nous  croyons  l'avoir  prouvé:  Rome  a  parlé.  La  déci- 
sion de  Pie  IX,  (encycl.  Quanta  cura),  est  strictement  obli- 
gatoire et  universelle;  tout  catholique  a  le  devoir  d'accepter 
docilement  cette  décision  ferme  du  Souverain  Pontife  et  de 
s'y  soumettre.  Nous  ne  pouvons  que  redire  ce  que  nous  écri- 
vions naguère  :  «  Un  principe,  qui  a  servi  de  base  à  la  légis- 
lation universelle  et  séculaire  de  l'Église,  est  un  principe 
acquis,  théologiquement  indiscutable.  »  (i) 

L.  Ghoupin. 

(1)  N.  R.  Th.,  1908,  p.  818. 


Consultations 


I 

Au  sujet  des  ostensoirs  surmontés  d'une  couronne. 

Nous  avons  reçu  dernièrement  un  bel  ostensoir,  auquel  on 
adapte  une  couronne  en  vermeil.  Doit-on  appliquer  aux  osten- 
soirs la  défense  de  couronner  les  statues  du  Sacré-Cœur? 

RÉP.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  la  décision  relative  au 
couronnement  des  statues  du  Sacré-Cœur  (i)  ait  le  sens 
qu'insinue  la  question  de  notre  vénérable  correspondant. 
Elle  interdit  non  la  représentation  de  Notre- Seigneur  cou- 
ronné, mais  la  cérémonie  du  couronne^nent.  La  S.  Congré- 
gation des  Rites  n'a  pas  exprimé  les  raisons  de  sa  décision. 
Il  est  permis  cependant  de  les  conjecturer  du  fait  qu'elle 
autorise  la  cérémonie  de  \offrande  d'une  couronne.  Le  cou- 
ronnement qui,  par  lui-même,  signifie  la  création  ou  la  consé- 
cration du  roi,  est  généralement  fait  par  une  puissance  supé- 
rieure; or,  le  pouvoir  de  l'Eglise  n'est  qu'une  émanation  du 
pouvoir  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  le  prêtre  dans  la 
liturgie  n'agit  qu'au  nom  de  N.-S.  :  au  contraire  l'offrande 
d'une  couronne  symbolise  un  simple  hommage,  une  recon- 
naissance par  l'inférieur  du  droit  du  souverain.  Et  cette 
interprétation  nous  paraît  confirmer  par  cette  circonstance 
que  si  l'Église  interdit  la  cérémonie  du  couronnement  du 
Sacré-Cœur,  elle  n'étend  pas  cette  prohibition  aux  images 
et  statues  de  la  T.  S.  Vierge  :  on  sait  au  contraire  que 
leur  couronnement  est  d'un  usage  fréquent  à  Rome. 

On  le  voit,  cette  équivoque,  à  laquelle  pourrait  prêter  le 
symbolisme  de  la  cérémonie  du  couronnement,  quand  il  s'agit 
des  statues  du  Verbe  Incarné,  ne  paraît  pas  à  craindre  pour 

(1)  V.  R.  Th.  1908,  t.  XL,  p.  586. 
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ce  qui  est  de  la  représentation  de  Notre-Seigneur  couronné  : 
celle-ci  n'a  d'autre  signification  que  d'attester  un  fait,  le  fait 
existant  de  sa  divine  royauté.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle 
soit  interdite.  Et  par  conséquent  la  décision  des  Rites  n'in- 
terdit pas  davantage  les  ostensoirs  surmontés  d'une  couronne, 
ostensoirs  très  répandus  dans  un  grand  nombre  de  diocèses. 


II 
Usage  de  l'orgue  durant  l'aveut  et  carême. 

Les  dimanches  et  fériés  de  l'avent  et  du  carême,  on  ne  doit 
pas  toucher  l'orgue.  Est-il  par  là  même  interdit  de  le  toucher 
pour  accompagner  les  chants? 

RÉp.  —  Il  ne  semble  pas,  s'il  s'agit  de  la  messe.  C'est 
ainsi  que  Levavasseur-Haegy  comprend  le  Cérémonial  des 
Évêques  (i)  :  «'  La  défense  de  toucher  l'orgue  à  certains 
jours  et  aux  fonctions  funèbres  s'applique,  pour  l'office  seule- 
ment et  non  pour  la  messe,  à  l'accompagnement  du  chant 
avec  l'orgue.  »»  {Céf^émonial  selon  le  rit  romain,  i,  p  6, 
s.  2,  cil.  III,  a,  1).  Et  divers  commentateurs  interprètent 
dans  un  sens  analogue  la  prohibition  :  «  Non  desunt  qui 
contendunt  licitum  esse,  etiam  in  missis  et  officiis  temporis 
adventus  et  quadragesimae,  voces  cantorum  organi  sono  su- 
stinere  ac  confirmare,  ita  ut  juxta  illos  solummodo  prohibe- 
rentur  interludia  organi  figuratum  aliquid  modulantis,  ta- 
centibus  vocibus.  »  (Coppin-Stimart  ,  Sacrœ  Liiurgiœ 
Compendium,  édit.  1904,  n.  474.) 

A  vrai  dire  des  réponses  de  la  S.  Congrégation  des  Rites 
pourraient  paraître  peu  favorables  à  ce  sentiment.  Cf.  décrets 
1959  ad  1;  3183,  3333.  Mais  dans  aucun  de  ces  décrets, 

(1)  L.  I.  C.  xx^^lI,  n.  13  <•  In  offlciis  defunctorum  organa  non  pulsantur  ; 
in  missis  autem,  si  musica  adhibeatur,  silent  organa,  cum  silet  cantus;  quoi 
etiam  tempore  adventus  et  quadragesimœ  in  ferialibus  diebus  conrenit 
adhiberi.  »> 
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la  question  ne  portait  expressément  ou  exclusivement  sur 
l'accompagnement  seul  du  chant  ou  sur  l'accompagnement 
durant  la  mes^e  seule.  On  peut  le  voir  dnns  le  plus  explicite 
de  tous,  le  décrei  3183,  dans  lequel  du  reste  la  S.  Congré- 
gation s'est  contentée  de  répondre  :  Serventur  rubricœ. 
Aussi  les  auteurs  ont  cru  devoir  maintenir  leur  interpréta- 
tion. Cf.  N.  R.  Th.  1880,  XII,  p.  76-80.  Et,  jusqu'à  nouvelle 
déclaration,  nous  ne  voudrions  pas  la  condamner. 

De  plus,  on  le  sait,  l'interdiction  de  l'orgue  ne  s'applique 
pas  à  la  messe  des  dimanches  de  Gaudete  et  Lœtare,  aux 
deux  vêpres  des  lundi,  mardi  et  jeudi  He  la  3®  semaine 
d'avent  et  aux  fonctions  solennelles  célébrées  à  l'occasion 
de  quelque  cause  accidentelle,  comme  la  première  commu- 
nion ou  une  messe  votive  pro  re  gravi  et  publica  causa. 
Cf.  décrets  235  ad  12  et  3922  §  ii,  n.  3;  3448,  11. 

ni 

Usage  des  gants  par  les  porte-insignes. 

Est- il  permis  aux  porte-insignes  de  l'évèque,  aux  messes  pon- 
tificales, de  porter  des  gants  pour  ne  pas  salir  les  insignes? 

RÉp.  —  Régulièrement  le  porte-insigne  doit  tenir  l'insi- 
gne avec  ses  nains  couvertes  des  mancnes  du  surplis  ou, 
s'il  s'agit  de  la  mitre,  avec  l'écharpe  de  soie  {Ceremoniale 
Episcoporum,  1.  i,  c.  xi,  n.  5.  6).  L'usage  des  gants  ne 
paraît  pas  tout  à  fait  régulier;  car  liturgiquement  le  gant 
est  un  signe  honorifique.  Cependant,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, dans  certains  pays  (comme  ceux  de  missions,  d'où 
nous  écrit  notre  correspondant)  si  l'on  ne  met  des  gants 
aux  petits  négrillons  qui  assistent  le  vicaire  apostolique,  (et 
il  y  a  beaucoup  de  petits  blancs  en  Europe,  dont  les  mains 
sont  noires),  il  sera  souvent  bien  difficile  de  préserver  les 
insignes.  Aussi,  quand  on  ne  pourra  employer  des  clercs  ou 
des  acolythes  soigneux,  un  sera  autorisé  à  user  d'épikie,  en 
vertu  de  l'adage  :  Nécessité  fait  loi. 
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ÏV 

Le  décret  1074  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  dit  :  «  Com- 
munio  prius  administranda  est  ministro  sacrificii  quam  aliis, 
quamvis  dignioribus,  non  ratione  prseeminentise  sed  ministerii.  >• 
Ce  décret  doit-il  s'appliquer  au  simple  sei^yant  de  messe  ordi- 
naire ;  ce  qui  amènerait  les  enfants  (par  exemple  dans  les  col- 
lèges ecclésiastiques)  à  communier  avant  leurs  professeurs  ton- 
surés ou  promus  aux  saints  ordres. 

RÉP.  Le  décret  s'applique  même  aux  messes  ordinaires; 
il  prévient  lui-même  robjection  :  dans  la  préséance  des  com- 
muniants on  regarde  non  la  dignité  mais  l'union  minis- 
térielle au  sacrifice. 

V 
A  propos  de  musique  religieuse. 

ISA  Ima  Redeyn-ptoris  de  Lambillotte  où  il  y  a  des  répétitions 
très  nombreuses  et  son  Pastores  erant  vigilantes,  ainsi  que  plu- 
sieurs de  ses  Regina  cœli  du  même  caractère  sont  ils  suflSsam- 
ment  conformes  au  motu  proprio  de  Pie  X  sur  la  musique 
sacrée  ? 

RÉP.  —  Il  ne  paraît  pas;  moins  peut-être  à  cause  des 
répétitions  —  quoique,  s'il  s'agit  d'un  texte  liturgique, 
elles  soient  facilement  contraires  à  l'article  9  du  motu 
proprio,  —  que  pour  l'allure  trop  théâtr.ile  et  **  conven- 
tionaliste  >»  de  ces  compositions.  Cf.  articles  5  et  6.  En 
règle  générale  plus  l'inspiration  grégorienne  se  fait  sentir 
dans  une  composition  musicale,  plus  cette  composition 
répond  à  la  pensée  de  l'Église  :  ce  principe  doit  être  présent 
à  l'espiit  surtout  dans  l'emploi  de  la  musique  moderne.  Cette 
musique  est  un  art  vivant  et  un  art  dont  presque  toute  la  vie 
contemporaine  est  profane  :  il  se  meut  et  il  se  développe 
dans  un  c  dre  mondain.  Le  compositeur  mêmn  cliréiien  est 
forcé  de  l'étudier  là  en  grande  partie  :  il  lui  est  difficile 
d'échapper  complètement  à  cette  influence  de  formation. 
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M.  Guillermin,  dans  les  Études  (20  mai  1904),  prenant 
comme  proiotjpe  le  chant  officiel  de  l'Église,  écarte  de  la 
musique  reiigifuse,  à  cause  de  son  origine,  ce  qui  procède 
des  opéras  nirs  populaires,  hymnes  nationaux  ou  marches 
militaires,  sonat»  s  ou  symphonies  de  concerts  ;  à  cause  de 
leur  rythme,  les  airs  i>autillants,  ceux  d'une  symétrie  très 
marquée  qui  affectent  un  caractère  chorégraphique  ou  trop 
fortement  ryihmé;  à  cause  de  sa  coupe,  le  conveniionalisme 
du  théâire  avec  son  partage  en  duos,  trios,  reprises,  chœur 
fin-il,  etc.;  sous  le  rapport  de  \2i  mélodie,  les  altérations 
chromatiques,  l'exagération  des  arpèges,  les  abus  de  l'appo- 
giature,  le  long  dévelo|t[)ement  des  vocalises  à  effet;  en  ce 
qui  concerne  l'harmonie,  les  accords  trop  dissonants, 
l'enharmonie,  tout  ce  qui  vise  au  contraste,  à  l'entraîne- 
ment, à  lemotiviié ;  en  un  mot  ce  qui  est  pénétration  trop 
profonde  de  l'accord,  expression  passionnée  sous  ses  diverses 
formes  (i) 

Sans  vouloir  appliquer  toutes  ces  observations  avec  une 
stricte  rigueur,  on  les  trouvera  justes  dans  leur  ense(i;ble; 
elles  assureront  à  la  musique  d'Église  la  piété,  la  gravité  et 
cette  mesure  discrète  qui  porte  l'âme  à  la  prière.  Il  faut 
l'avouer,  l'ancien  répertoire  de  nos  maisons  d'éducation  est 
à  abandonner  en  grande  partie. 

Mais  cette  réforme  comme  toutes  les  réformes,  ne  peut 
s'opérer  en  un  jour;  à  l'i'i  possible,  nul  n'est  tenu.  Le  mieux 
serait  de  travailler  d'abord  dans  les  séminaires,  les  novi- 
ciats et  les  écoles  où  se  forment  les  prêtres,  les  religieuses, 
les  futurs  maîtres  qui  plus  tard  dirigeront  les  chants  dans 
leurs  paroisses.  J.  Besson. 

(1)  Cf.  notre  commentaire  sur  le  motn  proprio,  dans  la  Revue  théolo- 
gique française  (Chailland,  2,  rue  des  Béliers,  Laval),  1904,  ix,  p.  308  et 
sqq.;  et  358  et  sqq. 
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Valeur  des  grades  des  universités  canoniques 
dans  toute  l'Église. 

MaI/Acitana  (Malaga)  concursus  ad  pr^bendam  doctora- 
LEM.  Confirmatur  electio  favore  sacei'dotis  extra  Hispa.ùam 
dootoris  grada  insigniti.  Die  7  auguxti  1909. 

Vacante  praebenda  doctoral!  in  ecclesia  Malacitana,  cum  illa 
jure  particulari  Hispaniae  per  concursura  sit  providenda,  légi- 
time tempore  edictum  concursus  est  promultratum,  quo  rite 
peracto,  capitulariuni  suftragiis  prsebf^nda  adjudicata  est  sacer- 
doti  Didaco  Gomez  Lucena,  qui  collegii  Hispanici  de  Urbe 
alumnus  fuerat,  atque  in  Lniversitate  Gregoriana  (Collège 
romain)  ad  lauream  juris  canonici  rite  promotus.  Contra  judi- 
cium  capituli  litem  movit  sacerdos  Petrus  Marti  Mir,  alter  ex 
concurrentibus,  qui  aute  omnia  Curiae  diœcesanae  supplicem 
libellum  porrexit,  postulans  ut  ad  litem  contra  judicium  capituli 
intentandam  et  prosequendam  sibi  assignarentur  judices  non 
suspecti,  exclusis  Episcopo,  ejus  Vicario  generali,  ceterisque 
capitularibus,  qui  in  actu  electionis  per  suffragationem  partem 
habuerant,  quos  ob  eam  causam  suspectos  habet.  Judicium 
capituli  inde  ab  eo  impetitur,  quod  praebenda  fuerit  adjudicata 
alumno  collegii  Hispanici  de  Urbe,  qui  gradum  academicum  non 
in  Hispania,  sed  in  Urbe  recepisset.  quod  ipse  putat  repugnare 
juri  particulari  Hispaniae,  quod  ita  graduatum  inhabilem  habet 
ad  prsebendam  doctoralem.  Cum  ipsius  recursus  a  Curia  diœce- 
sana  Ma'acitana  fuisset  rejectus,  appellationem  interposuit  apud 
Curiam  raetropolitanam, 

Interea,  cura  Sancta  Sedes  promotam  litem  rescivisset,  in 
qua  valor  graduum  academicorum  Rouise  collatorum  in  dubium 
vocaretur,  ad  se  causam  avocavit. 

Resolutio.  —  In  plemris  comitiis,  quae  die  7  Augusti  1909 
Emi  Patres  S,  C.  Concilii  habuerunt,  ad  dubium  sic  propositum  : 
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An  electio  sacerdotis  Didaci  Gomez  Luceyia  ad  prœbendmn 
docto7^alem  sustineatur  in  casu,  respondendum  censueiunt  : 
A^rmadve. 

Die  autem  sequenti,  8  Augusti,  SSmus  Dominus,  audita  de 
bis  relatione  resolutionem  Ementissimor.  Patrum  approbai'e 
dignatus  est.  —  Eco  Aciis,  A.  S.,  I,  p.  740. 

Les  Acia  accompagDent  cette  décision  d'un  résumé  du 
votum  du  consulteur.  Ce  qui  était  en  question  ce  n'était  pas 
le  droit  commun,  aux  termes  duquel,  quand  un  grade  cano- 
nique est  requis  pour  un  bénéfice  ou  un  emploi,  peu 
importe  l'université  pontificale  où  le  candidat  a  reçu  son 
gi-ade  :  tout  gradué  légitimement  promu  dans  une  univer- 
sité qui  tient  du  Saint-Siège  le  droit  de  collation  académique, 
jouit  dans  l'Eglise  entière  des  droits  et  prérogatives  de  son 
diplôme. 

Ce  principe  était  reconnu  par  le  demandeur  et  a  été 
rappelé  par  le  consulteur.  Il  a  cité  à  cet  égard  la  circulaire 
du  cardinal  préfet  des  Études  aux  évêques  d'Espagne,  en 
date  du  15  septembre  1897,  circulaire  par  laquelle  il  était 
coupé  court  à  l'abus  qui  se  glissait  en  Espagne  de  revalider 
ou  confirmer  les  grades  canoniques  obtenus  ailleurs  : 

Quin  imo  firma  voluntas  Summi  Pontificis  est,  a  qua  nullo 
modo  recedendum  esse  mandavit,  ut  gradua  quos  heic  Roms» 
vel  alibi  pênes  catholicas  Universitates  vel  pontificia  I^stituta 
clerici  Hispani  adepti  fuerint,  omnino  validi  in  Hispania  cen- 
sendi  sint,  quin  nova  ad  effectus  canonicos  egeant  revalidatione 
vel  confirmatione,  née  ad  eorum  validitatem  novae  sint  expensse 
vel  taxae  exigendae.  Hujusmodi  gradus  revalidandi  abusus,  quem 
in  nonnullis  seminariis,  vulgo  dictis  centralibus,  invectum  fuisse 
refertur,  Sanctitas  Sua  omnino  re[irobat  et  damnât  pro  alumnis 
prœsertim,  qui  in  spem  Ecclesiœ  heic  Romœ  succrescunt  pênes 
Hispanicum  coUegium,  cui  in  ipsis  initiis  mortale  vulnus  infer- 
retur  ab  iis,  quorum  potisï^imum  curis,  studiis  et  expensis  colle- 
gium  ipsum,  juvenibus  ingenio,  diligentia  etpietate  prsestantibus 
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florescere  in  dies  sub  ipsius  Romani  Pontificis  auspiciis,  vehe- 
menter  Urbs  tota  Isetatur. 

Tout  le  point  de  la  controverse  était  relatif  à  l'existence 
d'un  droit  particulier  pour  l'Espagne.  Les  prébendes  de 
magistral  et  de  doctoral  sont  spéciales  aux  chapitres  de  ce 
pays  :  à  l'une  est  attaché  l'office  de  prédicateur  de  la  cathé- 
drale, à  l'autre  celui  d'avocat  ou  défenseur  du  chapitre  :  la 
première  exige  le  grade  de  docteur  ou  licencié  en  théologie, 
l'autre  de  docteur  ou  licencié  en  l'un  ou  l'autre  droit. 

Or  Sixte  IV  {Creditum  Nobis,  1  déc.  1474)  et  Léon  X 
{Cam  dudum  et  In  suprema)  qui  instituèrent  ces  pré- 
bendes, statuèrent  que'  ces  grades  devraient  avoir  été 
obtenus  in  aliqua  Universitate  studii  generalis  Regno- 
rwn  Hispaniœ.  Une  seule  exception  était  faite  par  Léon  X 
en  faveur  des  élèves  espagnols  du  collège  de  S.  Clément  de 
Bologne,  gradués  en  l'université  de  cette  ville. 

C'est  sur  cette  législation  locale  que  s'appuyait  le  deman- 
deur, législation  jamais  abrogée,  que  le  Pape  assurément 
pouvait  modifier  à  l'avenir,  mais  relativement  à  laquelle, 
quant  au  passé,  il  était  conforme  aux  traditions  du  Saint- 
Sièse  de  respecter  les  droits  acquis. 

Le  consulteur  a  fait  valoir  contre  le  demandeur  que 
depuis  longtemps  il  n'y  avait  plus  en  Espagne  d'universités 
d'études  générales  ayant  les  facultés  de  théologie  et  de  droit 
canonique  avec  pouvoir  ecclésiastique  de  conférer  les  grades, 
et  que  les  séminaires  centraux,  qu!  ont  reçu  du  Saint-Siège, 
dans  ce  pays,  droit  de  collation,  ne  constituent  pas,  au  sens 
strict,  des  universités,  et,  surtout,  des  Études  générales. 
Dès  lors  le  privilège  cesse  par  défaut  même  des  institutions 
en  faveur  des  luelles  il  avait  été  accordé  :  exiger  son  obser- 
vance, serait  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  conférer  les 
deux  préb^-ndes.  Le  consulteur  confirmait  celte  raison  par 
la  pratique  des  diocèses  d'Espagne  et  le  sentiment  des  cano- 
nistes  espagnols. 
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Voici  le  passage  de  la  synopsis  disputationis  où  est  pré- 
cisée, d'après  le  consulteur,  celte  distinction  intéressante 
entre  les  universités  pontificales  et  les  sémijiaires  jouissant 
du  simple  droit  de  collation  académique  : 

Neque  dicendum  est,  antiquis  illis  Universitatibus,  quoad 
facultatem  theologicam  et  canonicam,  successisse  earumque 
locum  tenere  seminaria  sic  dicta  centralia,  quœ  hodie  ex  pon- 
tificia  concessione  jure  fruuntur  gradus  academicos  conferendi. 
Nam  prsedicta  seminaria  stricte  Universitates  non  sunt,  et  certe 
non  sunt  studia  generalia,  de  quibus  Universitatibus  studii 
generalis  loquuntur  pontificiae  Constitutiones.  Quare,  si  nihilo- 
minus  gradus  in  illis  seminariis  concessi  adœittuntur  sine  ulla 
controversia,  tamquam  habilitantes  ad  citatas  prsebendas  ;  id 
légitime  fieri  nequit  ex  eo  quod  illa  seminaria  sint  subrogata 
antiquis  Universitatibus,  quarum  gradus  privative  erant  ad 
valorem  coUationis  requisiti;  sed,  si  illi  gradus  légitime  admit- 
tuntiu",  ideo  erit,  quia  abrogatis  antiquis  Universitatibus,  privi- 
legium  favore  ipsarum  concessum  non  amplius  subsistit,  et 
subintrat  jus  commune,  secundum  quod  gradus  académie!  légi- 
time collati  ab  iis,  quibus  a  Romano  Pontifice  ad  hoc  est  facta 
potestas,  reddunt  habiles  clericos  ad  ea  officia  et  bénéficia 
obtinenda,  quae  solis  graduatis  concedi  possunt.  At  in  bac  re 
nemo  poterit  negare,  eodem  saltem  jure,  cum  seminariis  illis 
centralibus  censendas  esse  Universitates  Romanas.  Imo  potiori, 
quia  et  Romanae  sunt  atque  in  conspectu  et  sub  vigilantia 
Romani  Pontificis  constitutse,  et  sunt  praeterea  verse  Universi- 
tates studii  generalis. 

Remarquons  en  terminant  que  la  cause,  qui  pai'aît  avoir 
été  introduite  judiciairement  par  voie  de  première  instance 
et  d'appel,  a  été  terminée  en  forme  administrative,  non  à  la 
Rote  mais  à  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Cela  a  tenu, 
sans  doute,  à  ce  que  le  S.  Siège  avait  évoqué  l'affaire  à  sa 
connaissance  ;  et  comme  il  y  était  question  des  droits  d'uni- 
versités soumises  immédiatement  à  sa  juridiction,  il  pouvait 
être  amené  à  la  décider  ex plenitudine potestatis. 
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I.  Exercice  hebdomadaire  d'actions  de  grâces.  —  Par 

décret  du  S.  Office  du  6  mai  1909,  S.  S.  Pie  X  a  accordé  à  cet 
exercice  qui  doit  être  accompli  «  juxta  formulam  infrascriptam, 
vel  aliam  similem  ab  Ordinario  approbandam  »,  les  indulgences 
suivantes  :  «  1°  indulgentiam  trecentorum  dierum,  defuuctis 
quoque  applicabilem,  semel  quocumque  hebdomadae  die  lucran- 
dram  bénigne  concessit;  2°  iis  vero,  qui  per  integrum  mensem 
piam  ean  lem  exercitationem  uti  supra  compleverint,  clementer 
elargitus  est  plenariam  indulgentiam,  pariter  applicabilem,  die 
uniuscujusque  fidelis  arbitrio  eligendo  acquirendam,  que  con- 
fessi  ac  sacra  communione  refecti  aliquam  ecclesiam  vel  publi- 
cuna  oratorium  dévote  visitaverint,  ibique  ad  mentem  Summi 
Pontificis  oraverint.  » 
{A.  A.  S.  I.p.  674.) 

On  trouvera  la  formule  de  cet  exercice  dans  les  Acta 
Apost.  Sedis,  1.  c.  Elle  invite  à  rendre  grâces  à  Dieu  : 
l'*  Le  diynanche  a)  pour  ses  infinies  perfections  et  ses  bien- 
faits ;  b)  pour  la  charité  par  laquelle  il  nous  a  aimés  et  a  fait 
que  nous  l'aimions;  c)  pour  la  résurrection  de  son  divin  Fils. 
—  2°  Le  lundi  a)  pour  la  charité,  les  dons,  les  sacrements 
par  quoi  sans  cesse  le  Saint  Esprit  excite,  fortifie  et  ali- 
mente nos  âmes  ;  b)  pour  les  grâces  que  leur  abondance  même 
nous  a  fait  négliger;  c)  pour  les  excès  de  sa  miséricorde.  — 
3"  Le  mardi  a)  pour  nous  avoir  destinés  nous  et  les  saints  à 
trouver  en  lui  éternellement  un  bonheur  surnaturel; 
b)  pour  avoir  destiné  à  ce  même  bonheur  les  anges,  nos  gar- 
diens; c)  pour  tous  ses  bienfaits.  —  4°  Le  mercredi  a)  pour 
la  création  de  l'univers,  notre  éducation  chrétienne,  les 
moyens  de  sanctification  ;  b)  pour  les  biens  temporels  chaque 
jour  octroyés  à  nous  et  aux  autres  ;  c)  pour  réparer  l'ingra- 
titude des  pécheurs,  —  5°  Le  jeudi  a)  pour  l'amour  que  le 
Verbe  manifeste  dans  son  incarnation  ;  b)  pour  celui  que  le 
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Christ  témoigne  dans  l'EiK-haristie;  c)  pour  le  sacrifice  de 
la  Messe  et  les  fruits  de  la  communion  quotidienne.  — 
6°  Le  vendredi  a]  pour-  les  souffran'^es  de  Jésus  en  croix  et 
le  refuge  à  nous  offert  dans  le  Cœur  de  la  victime  volontaire 
de  nos  péchés  ;  b)  pour  l'institution  du  sacrement  de  péni- 
tence ;  c)  pour  la  mort  plus  douce  que  nous  a  méritée  la  vic- 
toire de  Jésus  sur  la  mort.  —  7°  Le  samedi  a)  pour  la  plé- 
nitude de  grâce  octroyée  à  la  Vierge  Marie  et  la  manière 
dont  celle-ci  a  correspondu  à  de  telles  avances;  h)  pour 
avoir  exaucé  les  prières  de  celle  qui,  debout  au  pied  de  la 
croix  fut  par  lui  déclarée  notre  mère;  c)  pour  les  modèles  de 
souffrance  chrétienne  qu'il  nous  offre  en  la  personne  de 
Marie,  reine  des  martyrs  et  de  tous  les  saints. 

n.  La  Propagande  et  les  séminaires  de  sa  juridiction. 

—  Outre  le  collège  de  la  Propagande,  cette  Congrégation  avait 
sous  son  autorité,  avant  la  réforme  de  la  curie,  divers  autres 
séminaires  ou  collèges  nationaux  à  Rome  et  hors  de  Rome.  La 
Cst.  Sapienti  ayant  soustrait  à  sa  juridiction  les  pays  auxquels 
se  rattachaient  ces  éiablissements,  la  question  se  posait  de 
leur  nouvelle  situation  juridique,  ainsi  que  du  titre  auquel 
seraient  désormais  ordonnés  les  élèves  (promus  jusqu'ici  au 
titre  de  mission)  et  du  serment  de  s<^rvice  ecclésiastique  qu'ils 
prêtaient  dans  certains  de  ces  séminaires.  Ces  questions  ont  été 
réglées  par  un  décret  de  la  Consistoriale,  in  Romana,  29  juil- 
let 1909,  (dans  les  Acta  A.  Sedis,  T.  p.  678).  P  II  déclare  pla- 
cés sous  la  dépendance  de  la  Consistoriale,  les  Collèges  améri- 
cain (du  Nord),  irlandais,  écossais,  anglais  et  canadien  de 
Rome;  cette  Congrégation  n'exerce  pas  cependant  sur  eux  une 
administration  directe,  mais  seulement  une  haute  direction 
comme  sur  les  autres  séminaires  du  monde  (i);  une  réponse 
analogue  est  faite  pour  le  Collège  américain  de  Louvain  ;  on 
transporte  à  la  Consistoriale  les  droits  que  la  Propagande 
exerçait  sur  le  Collège  anglais  de  Valladolid  et  le  Collège   de 

(1)  Cst.  Sapienti,  §  2,  n.  3.  Cf.  N.  R.  Th.  1808,  p.  549. 
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Tous  les  Saints  à  Dublin  ;  on  lui  soumet,  mais  pour  la  disci- 
pline seule,  non  pour  l'administration  temporelle,  le  collège  dit 
Joséphin  de  Columbus  (États-Unis)  ;  on  répond  ad  mentem  pour 
le  Collège  anglais  de  Lisbonne  ;  on  diffère  la  réponse  pour  le 
Collège  irlandais  de  Paris  ;  enfin  on  retient  sous  l'autorité  de  la 
Propagande  le  collège  Brignole-Sale  de  Janua  en  Ligurie,  ainsi 
que  les  élèves  des  diocèses  soumis  à  sa  juridiction  qui  se  trou- 
reraient  dans  quelques-uns  des  séminaires  précités.  —  2°  Pour 
l'ordination,  les  démissoires  sont  données  par  le  Cardinal- 
Protecteur  (i),  quand  le  collège  en  a  un,  si  non  par  ceux 
qui  auraient  le  privilège  de  les  délivrer  (2).  La  S.  Congrégation 
ajoute  :  «  Rectores  autem  coUegiorum  (quisquis  sit,  qui  dimis- 
sorias  litteras  concédât)  teneri  in  anteoessum  in  singulis  casibus 
Ordinarium  proprium  candidati  interpellare,  semel  pro  Ordini- 
bus  minoribus,  et  denuo  semel  pro  Ordinibus  raajoribus,  nempe 
pro  sacro  subdiaconatus  Ordine,  an  aliquid  alumni  ordinationi 
obstet.  »  Quant  au  titre,  celui  de  mission  (sauf  pour  les  élèves 
soumis  à  la  Propagande)  est  changé,  à  défaut  d'autre  titre  cano- 
nique, en  celui  de  serviiii  Ecclesiœ,  prout  in  rescripio  pro 
Hibernia  diei  21  maii  1909(3).  —  3°  Le  serment  est  maintenu 
dans  les  collèges  qui  jusqu'ici  y  étaient  tenus;  mais  une  nou- 
velle formule  en  a  été  rédigée  ((4,  sauf  pour  le  collège  de  Lis- 

(1)  Le  rapport  de  la  cause  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  comme  préfet 
de  la  Propagande  directement,  mais  comme  Protecteur,  que  le  Cardinal 
Prélét  donnait  jusqu'ici  les  dicnissoires. 

(2)  Les  privilèges  temporaires  devront  désormais  être  renouvelés  par  la 
Consistoriale,  non  par  la  Propagande. 

(3)  Voici  le  texte  de  ce  rescrit  :  a  Pro  gratia  ad  quinquennium,  ut  in  omni- 
»  bus  et  singulis  diœcesibus  Hiberniae,  clerici,  quoties  alio  canonico  titulo 
MCareant,  ad  sacros  majores  Ordines  promoveri  queant  titnlo  set'vitii  eccle- 
»  5IÛE,  hoc  est  diœcesis.  Caveant  autem  singuli  Archiepiscopi  et  Episcopi,  ut 
»  qui  ita  promoti  sunt,  honestse  sustentionis  rationibus  non  careant,  et  ut 
»  ii  qui  juxta  Constitutionem  Speculatores  et  décréta  S.  Congregationit 
»  Concilii  de  escardinatione  et  sacra  ordinatione,  20  Julii  1898  et  24  novem- 
»  bris  1906  [Nouv.  Rev.  Théol.  xxxix,  p.  93),  ad  juramentum  prsestandum 
»  tenentur,  huic  obligatio.ii,  prout  ibi  prsescriptum  est,  et  non  ultra 
»  satisfaciant  ». 

(4)  Voici  cette  formule  :  «  E<jo  N.,  e  diœcesi  iV.,  plenam  habens  institua 
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bonne  qui  garde  la  sienne .  Au  collège  de  Louvain,  qui  n'y  était 
pas  tenu,  désormais  les  élèves  non  dépendants  de  la  Propa- 
gande devront  «  in  scriptis  promittere  se  fideliter  inservituros 
esse  propriae  diœcesi,  quse  promissio  in  archivio  collegii  conser- 
vanda  erit.  » 

Une  dernière  question  regardait  les  clercs  des  États-Unis  : 
aux  termes  d'un  rescrit  que  nous  avons  rapporté  (1909, 
p.  434),  à  l'avenir  ils  doivent  être  promus  au  titre  Servitii 
Ecclesiœ,  et  non  plus  au  titre  Missionis.  A  leur  sujet  on  deman- 
dait ;  «  XIV.  Utrum  clerici  Statuum  fœderatorura  Ameriese 
septentrionalis,  qui  vi  peculiaris  indulti,  a  Summo  Pontifice 
per  Secretarium  Status  die  2  januarii  1909  concessi,  promoven- 
tur  ad  sacros  ordines  titulo  servitii  ecclesiœ  y  teneantur  emittere 
juramentum  sese  mancipandi  servitio  suae  ecclt'siae  seu  diœce- 
sis?  »  La  S.  Congrégation  répand  :  «  Ad  XIV.  Négative,  nisi 
ad  id  adigantur  in  casiDusajure  communi  prsescriptis  ;  facta 
tamen  obligatione  alumnis,  qui  gratuito  in  bonum  diœcesis 
aluntur,  promissionem  scriptam  emittendi  sese  fideliter  inser- 
vituros esse  proprise  diœcesi.  » 

hu>us  collegii  notitiam,  ipsius  leges  et  consuetudines,  prout  à  moderatoribus 
explicatie  sunt,  libenter  amplector,  iisdem  me  sponte  subjicio,  easque  pro 
viribus  me  observaturum  polliceor.  —  Prœterea  spondeo  et  juro,  me.  quandiu 
hoc  Iq  collegio  commorabor,  et  postquam,  sire  sludiis  expletis,  sive  secus, 
quavis  de  causa,  inde  discessero,  nulli  reiigiosae  familise  aut  societati  vel  con- 
gregationi  regulari  nomea  daturum,  nec  lu  earum  ulla  professionem  emis- 
surum,  sine  spécial!  Apostolicge  Sedis  licentia.  —  Item  spondeo  et  juro,  me, 
Superioribus  adprobantibus,  s',atum  ecclesiasticum  amplexurum  ,  ad 
omnesque  sacros  Ordines,  eiiam  presbyteratus,  quum  Prsepositis  meis  visum 
fuerit,  adscensurum.  —  Voveo  denique  ac  juro,  me,  nuila  interjecta  mora 
in  meam  dioecesim  reversurum,  ut  ibi  perpatuo  divlnis  miaisteriis  vacem 
operamque  meam  omnem  pro  christiani  populi  sainte  impendam.  —  Sic  me 
Deus  adjuvet  et  hsec  sancta  Dei  evangelia.  » 


— »o}»:o 
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Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


L'unicité  du  confesseur  ordinaire  des  religieuses. 

(P.  Vermeersch,  Periodica,  1'^  décembre  1909). 

On  sait  que  de  loi  générale  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  con- 
fesseur ordinaire  dans  les  couvents  de  femmes.  Diverses  décla- 
rations ont  les  unes  mitigé,  les  autres  confirmé  cette  discipline. 
Pour  guider  leur  interprétation,  le  P.  Vermeersch  étudie  l'his- 
torique et  les  raisons  de  ce  droit. 

1"  Origine  de  la  loi.  Sous  le  rapport  de  son  origine  historique, 
la  loi  de  l'unicité  du  confesseur  ordinaire  se  présente,  non 
comme  une  mesure  prise  positivement  pour  le  bien  spécial  des 
intéressées;  mais  comme  débris  d'une  législation  dont  l'Église 
a  jugé  bon  d'affranchir  toutes  autres  personnes. 

En  effet,  au  moyen-âge,  l'unicité  du  confesseur  ordinaire 
concernait  tout  le  monde,  même  les  laïques  (i).  Il  en  allait 
encore  de  même  au  XV*  siècle  (2).  Quand,  par  suite  des  privi- 
lèges des  ordres  mendiants,  les  pénitents  laïques  furent  sous- 
traits à  cette  discipline  (s),  les  réguliers,  hommes  et  femmes, 
y  restèrent  quelques  temps  tous  soumis  (•*).  Puis,  les  ordres 
d'hommes  participèrent,  bien  que  dans  une  mesure  encore 
restreinte,  à  la  liberté  des  laïques  :  Clément  VIII  (s)  décréta  que 
les  supérieurs  désigneraient  dans  chaque  maison  au  moins  deux 
confesseurs  ordinaires  autres  qu'eux-mêmes.  Urbain  VIII  et 
Pie  IX  (e)  restreignirent  même  quant  aux  cas  réservés  les 
anciens  droits  du  prélat  régulier. 

(1)  Summa  S.  Raymundi,  1.  3,  t.  34. 

(2)  S.  Antonin.  Summa.  t.  m,  tit.  17  ;  Gratibn,  c.  Placuit  deinceps, 
D.  6. 

(3)  Ch^M.Dudum  2,  de  sepult.  (m,  7). 

(4)  S.  Pie  V.  c.  Romani  Pontificis  21  jul.  1571. 

(5)  Décret  Sanctissimus  Bominus,  26  mai  159^. 

(6)  Decr.  16-17  aue.  1866. 
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Pour  les  religieuses  proprement  dites,  ni  le  concile  de 
Trente  (i)  ni  Benoît  XIV  (2)  ne  changèrent  rien  à  l'usage  con- 
cernant l'unicité  du  confesseur  ordinaire  ;  mais  ils  crurent  parer 
suffisamment  aux  dangers  de  cette  discipline,  en  prescrivant 
de  donner  aux  sœurs  deux  ou  trois  fois  par  an  un  confesseur 
extraordinaire. 

Quant  aux  sœurs  à  vœux  simples,  aucune  loi  générale  ne 
prescrit  pour  elles  l'unicité  :  ce  p^^int  est  laissé  à  l'apprécia- 
tion des  ordinaires.  Ceux-ci  ont  assez  l'habitude  de  ne  désigner 
qu'un  seul  confesseur  ordinaire  :  auquel  cas  Benoit  XIV  leur 
recommande  d'observer  aussi  les  règles  relatives  au  confesseur 
extraordinaire  :  le  décret  Quemndmodum  et  la  constitution 
Conditœ  (1901)  leur  en  fait  une  obligation. 

2*  Raisons  de  la  loi.  Pourquoi  la  liberté  entière  accordée 
aux  laïques,  ou  du  moins  la  liberté  restreinte  mesurée  aux 
réguliers  ne  serait-elle  point  partagée  par  les  religieuses  pro- 
prement^dites? 

1°  La  raison  mise  en  avant  par  saint  Raymond  (3)  relative- 
ment à  l'ancienne  loi  de  l'unicité  du  confesseur  pour  tous  les 
fidèles,  c'est-à-dire  la  connaissance  intime  qu'un  pasteur  doit 
avoir  des  brebis  dont  il  est  responsable,  valait  jadis  pour  les 
laïques  et  les  religieux  également;  mais  elle  ne  vaut  plus  main- 
tenant pour  personne  ;  elle  paraît  en  effet  avoir  été  connexe  avec 
la  notion  alors  moins  rigoureuse  du  sigillum,  notion  qui  pros- 
crivait très  sévèrement,  comme  de  nos  jours,  toute  révélation 
mais  permettait  V usage  secret  de  la  connaissance  Sicramen- 
telle,  quand  il  n'exposait  à  aucun  péril  de  révélation.  Mais 
aujourd'hui  cette  raison  est  sans  valeur;  car  la  doctrine  qui 
défend  tout  usage  du  secret  de  la  confession  a  prévalu;  et  le 
gouvernement  spirituel  extérieur  est  tout  à  fait  séparé  du  for 
sacramentel, 

2°  La  raison  originaire  de  la  loi  de  l'unicité  de  confesseur 
disparaît  donc.  Y  a  t-il  des  raisons  spéciales  relativement  aux 

(1)  Sess.  XXV,  c.  10,  de  regular. 

(2^  Const.  PastoraLis  curœ,  5  aug.  1748. 

(3)  De  Pœnîtentia,  de  confessione 
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religieuses?  Le  P.  Vermeersch  n'en  voit  que  deux  :  1*  respect 
de  la  clôture  qui  est  mieux  procuré,  si  p^'U  de  prêtres  viennent 
ad  craies,  et  les  tiraillements  domestiques  produits  par  la  diver- 
sité et  la  divergence  des  directions  (i).  Ces  inconvénients  qui 
n'ont  certainement  pas  motivé  la  loi  à  l'origine,  compensent-ils 
ce  qu'elle  a  de  pénible  pour  les  consciences  et  le  danger 
d'occasionner  le  manque  d'intégrité  des  confessions  ?  Ce  n'est  pas 
sûr.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  danger  existait  déjà  au  même 
degré  quand  le  concile  de  Trente  jugeait  pouvoir  se  contenter 
d'imposer  la  comparution  trimestrielle  devant  un  confesseur 
extraordinaire.  Alors  la  confession  dans  les  couvents  n'était 
guère  que  mensuelle,  et  le  devoir  de  comparaître  trois  fois  l'an 
devant  un  confesseur  extraordinaire  soustrayait  la  religieuse 
trois  fois  sur  douze  à  l'obligation  de  dire  ses  fautes  au  con- 
fesseur ordinaire.  Aujourd'hui  que  l'usage  s'est  introduit  des 
confessions  hebdomadaires,  le  confesseur  extraordinaire  con- 
tinue à  ne  venir  que  rarement,  et  le  confesseur  ordinaire  unique 
s'impose  normalement  plus  de  quarante  fois.  Il  est  vrai,  la  reli- 
gieuse peut  faire  appeler  plus  souvent  le  confesseur  extraordi- 
naire; mais  dans  la  pratique,  des  difficultés  délicates  l'empêche- 
ront souvent  d'user  bien  librement  de  cette  faculté. 

Ajoutons  enfin  que  pour  les  communautés  au  moins  de  vie 
active,  les  occupations  et  le  mouvement  des  œuvres  atténuent 
les  inconvénients  de  la  multiplicité  des  confesseurs  et  qu'au 
contraire  les  relations  extra  sacramentelles  que  l'aumônier  a 
avec  les  Sœurs  à  l'occasion  de  son  multiple  ministère  dans  la 
maison  rendent  parfois  plus  onéreuse  l'unicité. 

De  ces  diverses  considérations  dont  la  gravité  ne  peut  être 
contestée,  le  P.  Vermeersch  déduit  que  la  loi  de  l'unicité  des 
confesseurs,  doit  être  interprétée  strictement  :  In  odiosis  siricta 
est  interpretatio . 

1°  Elle  n'oblige  les  moniales  et  les  sœurs  que  lorsqu'elles  se 
confessent  dans  leur  monastère  :  en  dehors  elles  ont  le  droit  de 
s'adresser  à  tout  prêtre  approuvé;  cf.  S.  C.  27  août  1857, 
22  avril  1872;  Battandier,  1.  c.  n,  213. 

(1)  Cf.  Battandikr,  Guide  canonique^  n.  206. 
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2°  La  coutume  d'avoir  plusieurs  [paucos)  confesseurs  ordi- 
naires spécialement  approuvés  ne  paraît  pas  déraisonnable.  (Cf. 
S.  C.  EE.  et  RR.  in  Turritana  1753,  dans  Bizzarri,  p.  415, 
416,  edit.  P).  La  réponse  en  date  du  7  décembre  1906  ne  fait 
pas  obstacle.  Elle  condamne,  ii  est  vrai,  l'usage  de  s'adresser 
chacune  à  un  confesseur  ordinaire  particulier.  Mais  dans 
l'espèce  il  était,  bien  que  non  exclusivement,  question  de  reli- 
gieuses cloîtrées;  et  les  confesseurs  visés  n'étaient  pas  mis  à  la 
disposition  de  toute  la  communauté. 

3°  Si  le  couvent  est  trop  nombreux,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  donne  deux  confesseurs. 

4°  Le  Saint-Siège  prescrit  formellement  de  changer  tous  les 
trois  ans  le  confesseur  ordinaire  ;  et  sa  pensée  est  que  ce  prêtre 
n'ait  pas  d'autre  fonction  dans  la  maison,  notamment  de  supé- 
riorité. Si  ces  règles  ne  sont  pas  observées,  ce  sera  une  raison 
pour  donner  plus  d'un  confesseur  ordinaire. 

5°  Ces  exemples  montrent  qu'on  pourra  per  accidens  relâcher 
de  la  rigueur  de  la  loi,  quand  son  motif  cessera  d'exister  ou 
quand  elle  sera  démunie  des  tempéraments  voulus  par  le  légis- 
lateur. 

On  n'oubliera  pas,  non  plus,  qu'un  confesseur  extraordinaire 
doit  être  donné 

P  A  la  religieuse  graviter  œgrotanti. 

2°  A  la  religieuse  qui  «  ordinario  confessario  confiteri  obsti- 
nate  recuset.  »  (Cependant  le  confesseur  ordinaire,  qui  vient  de 
finir  son  triennat  ne  peut  continuer  à  voir  quelques  religieuses 
comme  confesseur  soit  ordinaire  soit  extraordinaire.  S.  C.  EE. 
RR.  7  décembre  1906). 

3°  A  toute  religieuse  qui  pour  la  pacification  ou  le  progrès  de 
son  àme  demande  quelquefois  un  confesseur  extraordinaire.  A 
cette  fin  l'ordinaire  doit  approuver  des  confesseurs  en  nombre 
suffisant;  c'est  la  religieuse,  non  la  supérieure  qui  choisit  parmi 
eux  ;  la  supérieure  ne  peut  interroger  la  religieuse  sur  le  motif 
de  sa  demande;  si  quelque  raison  extrinsèque  paraît  empêcher 
d'appeler  le  confesseur  demandé,  la  supérieure  se  référera  à 
l'ordinaire  et  celui-ci  statuera. 


102  NOTKS  DE  THÉOLOGIF.  MORALE 

Un  parrain  non  catholique.  (D,  G.  Theol.  prakt.  Qv.ar- 
talschrift.  Octobre  1909). 

Le  3  mai  1893.  le  S.  Office  décrétait  qu'il  valait  mieux  pro- 
céder à  un  b;iptéme  sans  parrain  que  d'abandonner  les  fonctions 
de  parrain  à  quelqu'un  qui  ne  saurait  remplir  toutes  les  obliga- 
tions attachées  à  ce  titre  (i).  Même  dans  les  cas  difficiles  où  le 
baptême  risquerait  de  n'avoir  pas  lieu  par  suite  de  l'exclusion 
d'un  parrain  non  cath'dique,  il  faudra  toujours  empêcher  le  soi- 
disant  pairain  de  participer  au  sacrement,  auquel  d'ailleurs  il 
assistera.  Il  suffira  qu'on  l'empêche  d'être  en  contact  avec 
l'enfant  au  moment  du  baptême,  et  qu  onré<  ite  pour  lui  le  credo. 
Dans  le  registre,  il  sera  mentionné  comme  simple  témoin  ou 
comme  parrain  d"honneur  (2). 

«  ^bs  lutio  compli  is.  >^  [Arni  du  Clergé,  3  déc.  1908; 
D'"  Spank,  Linzer  theol.  prakt.  (Juartalschrift,  octobre  1909.) 

Deux  protestants  ont  dans  leur  jeunesse  péché  gravement 
ensemble  contre  le  sixième  commandement.  L'un  d'eux  se  con- 
vertit au  catholicisme.  Devenu  missionnaire  il  reçoit  l'abjura- 
tion de  son  ami,  puis  lui  administre  conditionnellement  le  bap- 
tême et  l'absoluti'^n.  Le  premier  baptême,  dans  cette  secte, 
passant  avec  raison  pour  douteux,  se  peut-il  que  l'excommuni- 
cation «  propter  absolutionem  complicis  »  ait  été  encourue?  — 
Non,  semble-t-il,  et  voici  pourquoi  : 

1"  Si  le  premier  baptême  a  vraiment  été  nul,  le  second  a 
effacé  tous  les  péchés,  y  compris  celui  dont  le  confesseur  fut 
jadis  complice,  péché  qui  a  cessé  par  conséquent  d'être  matière 
nécessaire  de  l'absolution. 

2°  Que  si  le  premier  baptême  a  été  valide,  supposé  toujours 
que  cette  validité  reste  douteuse  au  jugement  des  intéressés, 

(1)  Cf.  N.  R.  Th.  t.  xxxiii,  1900,  p.  653,  une  réponse  du  S.  Office  du 
27  juin  1900. 

(2)«  Hsereiicus  posset  assiftere  ut  ttstis,  non  vero  tamquam  palrinus,  quod 
sacerdos  expresse  detiarare  deberet,  et  si  hsereticus  vellet  omnino  munus 
patrini  sibi  assumere  débet  sacerdos  a  baptismate  administrando  abstinere, 
etsi  tin",eatnc  baptismus  a  minif-tro  1  seretico  administretur  y^  {Coll.  Prop . 
F.  n.  606.) 
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l'absolution  restera  douteuse  elle-même,  quant  à  l'existence 
d'une  matière  nécessaire.  Reste  donc  un  doute  objectif  sérieux 
au  sujet  de  la  censure  qui  suppose  l'absolution  directe  du  péché 
de  complicité  soumis  au  pouvoir  des  clefs  comme  matière  néces- 
saire. Or,  censu7'a  dubia^  censura  nulla.  (i). 

A  ces  principes  fondamentaux  de  solution,  les  deux  revues 
ajoutent  des  motifs  subsidiaires.  L'Ami  du  Clergé  fait  inter- 
venir comme  élément  de  solution  la  formule  «  Qui  ausus  fue- 
rit  »  qu'on  lit,  non  dans  la  bulle  Apostolicce  Sedis  mais  dans 
Benoît  XIV.  De  son  côté  le  D*"  Spann,  dans  la  revue  de  Linz, 
semble  croire  utile  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  certaines 
circonstances  telles  que  la  difficulté,  pour  le  pénitent  même  bien 
portant,  de  s'adresser  à  un  confesseur  éloigné  de  deux  jours  de 
marche. 

(1)  Quoad  ceusuras  latae  sententiae  quse  sunt  a  jure,  in  dubio  jitris  (si  nempe 
vcre  dubitandum  sit  an  juxta  sensum  legis,  in  tali  vel  tali  casu  censura  adsit) 
pro  libertate  stari  potest  ordinarie,  quia  odia  sunt  restringenda.  In  dubio 
acti,  in  dubio  scilicet  an  commissum  fuerit  peccatum  cum  illis  circumstau- 
tiis...  quse  de  jure  exiguuntur  ut  censura  incurratur;  tum  quoque  pro  liber- 
tate stari  poterit.  »  Berardi,  Theologia  tnoralis,  vol.  v,  n.  1106. 


Le  modernisme  sociologique 


(1) 


C'est  toujours  une  bonne  fortune  que  d'avoir  entre  les 
mains  un  ouvrage  de  M.  l'abbé  Fontaine,  et  celui-ci  ne  le 
cède  en  rien  aux  précédents  ;  il  a  d'ailleurs  reçu  les  plus 
hautes  approbations.  S.  É.  le  Cardinal  Secrétaire  d'État 
écrivait  à  l'auteur  :  «'  Ce  reu  arquable  ouvrage,  qui,  à  la 
suite  de  plusieurs  autres,  atteste  vos  profondes  connaissances 
théologiques  et  sociales,  répand  une  vive  lumière  sur  les 
dangers  que  traverse  la  société  actuelle,  sur  les  maux  qui 
r?fflgent  dans  l'ordre  religieux  et  social.  Vous  mettez 
aujourd'hui  en  évidence  comment  le  modernisme,  après  avoir 
attaqué  et  combattu  les  principes  de  la  foi,  en  arrive  à  saper 
les  bases  mêmes  de  l'ordre  social,  en  combattant  les  prin- 
cipes de  droit  naturel  qui  le  soutiennent.  Vous  ne  vous  êtes 
pas  contenté  toutefois  d'exposer  les  causes  funestes  de  la 
déchristianisation  entraînant  comme  conséquence  fatale  la 
dissolution  de  la  société,  vous  avez  eu  soin  d'indiquer  la 
source  des  vrais  remèdes.  Vous  les  signalez  dans  les  ensei- 
gnements de  l'Eglise  caiholique  et  dans  les  directions  des 
Souverains  Pontifes,  qui  ont  toujours  travaillé  au  vrai  bon- 
heur spirituel  et  temporel  des  peuples.  Aussi  Sa  Sainteté 
vous  exprime  ses  sincères  félicitations  pour  le  volume  que 
vous  venez  de  publier,  vous  remercie  de  l'hommage  que  vous 
Lui  en  avez  fait,  et  vous  envoie  de  tout  cœur  la  bénédiction 
apostolique.  »  On  connaît  les  clairvoyantes  études  dans  les- 
quelles M.  Fontaine  avait  signalé  les  périls  qui  résultaient 
pour  la  foi  de  l'infiltration  d'erreurs  dérivées  du  protestan- 


(1)  L'abbé  J,  Fontaine.  Le  modernisme  sociologique.  In-8°  de  pp.  lix- 
515.  Paris,  Lethielleux. 
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tisme  dans  certaines  de  nos  publications  exégétiques ,  et  parfois 
jusqu'au  sein  de  notre  enseignement  théologique  lui-même. 
Sans  vouloir  prétendre  que  l'encyclique  Pascendi  fasse  sienne 
chacune  des  appréciations  de  détail  portées  par  M.  Fontaine 
sur  des  écrivains  catholiques,  on  sait  qu'elle  a  été  dans  l'en- 
semble la  justification  des  inquiétudes  dont  cet  écrivain 
s'était  fait  l'écho. 

Aujourd'hui  le  titre  même  de  l'ouvrage  nous  indique  que 
M.  Fontaine  entre  sur  un  terrain  nouveau,  et  que  le  théo- 
logien, pour  employer  ses  propres  expressions,  va  faire  une 
incursion  sur  les  extrêmes  frontières  de  son  domaine  propre. 
Il  est  sur  le  terrain  de  la  sociologie  :  certes,  la  sociologie 
n'est  pas  purement  humaine  et  expérimentale,  et  le  théolo- 
gien a  le  droit  de  s'y  engager;  sachons  gré  à  M.  Fontaine 
de  l'avoir  fait.  Car,  envisageant  les  questions  modernes  des 
hauteurs  de  la  théologie  catholique,  il  nous  a  donné  sur  la 
déchristianisation  et  ses  causes,  la  dissolution  sociale  et  ses 
moyens,  la  régénération  sociale  et  ses  conditions,  trois  bril- 
lantes et  suggestives  études.  Je  suis  obligé  d'y  renvoyer  le 
lecteur,  ne  pouvant  énumérer  toutes  les  questions  traitées 
dans  ces  pages,  avec  tant  de  clarté  et  de  compétence  théo- 
logique :  déterminisme,  naturalisme  scientifique,  amora- 
lisme,  laïcisme,  sociologie  scientifique,  collectivisme  eifausse 
démocratie,  il  n'est  presque  pas  une  erreur  moderne  touchant 
à  la  vie  morale  et  sociale,  qui  ne  trouve  en  l'auteur  un 
adversaire  informé  et  victorieux.  Je  signale  notamment  le 
chapitre  où  la  morale  scientifique  est  soumise  à  une  impi- 
toyable analyse,  qui  devient  une  magistrale  réfutation  ;  je 
signale  surtout  le  chaiatre  sur  le  christianisme  intégral  et 
l'encyclique  Pascendi  ;  il  y  a  là  un  résumé  et  une  justifica- 
tion de  l'encyclique  qui  sont  de  première  valeur,  et  je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  ces  pages  lumineuses  consacrées  au 
modernisme  théologique  sont  les  meilleures  de  l'ouvrage. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  le  livre  se  présente 
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à  nous  avec  les  allures  un  peu  sèches  et  sévères  d'un  traité 
de  théologie  scolastique;  il  n'en  est  rien,  et  plus  d'un  lec- 
teur, où  il  s'attendait  à  trouver  un  philosophe,  au  sens  rébar- 
batif que  l'on  donne  parfois  à  ce  mot,  sera  tout  étonné  et 
heureux  de  trouver  un  homme,  un  homme  avec  ses  sympa- 
thies accusées,  ses  «  haines  vigoureuses  »  ses  opinions  per- 
sonnelles sur  chaque  détail  du  mouvement  d'idées  contem- 
porain. Car  ces  détails,  dans  un  chapitre  ou  dans  l'autre,  à 
propos  d'action  sociale  ou  à  propos  de  déchristianisation, 
se  présentent  sous  la  plume  de  l'auteur  :  d'une  information 
large  et  d'un  jugement  indépendant  qui  ne  se  réclame  d'au- 
cune école,  il  prend  posiiiou  sur  tous  les  points  ;  mais  ces 
positions  ne  sont  pas  toujours  celles  que  sur  la  foi  de 
quelques  critiques,  on  s'attendrait  à  le  voir  prendre.  S'il 
recherche,  pour  les  blâmer,  les  défaillances  du  Sillon, 
s'il  s'applique,  pour  en  faire  l'éloge,  à  découvrir  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bien  dans  les  idées  de  M.  Biéiry  (n'aurait-il  pu 
faire  remarquer  que  ce  bien  se  trouvait  dans  le?  idées  de 
M.  de  Mun,  longtemps  avant  que  M.  Biétry  n'existât  comme 
sociologue  catholique),  M.  Fontaine  ne  se  montre  pas  pour 
cela  hostile  à  la  collaboration  des  caiholiques  et  des  protes- 
tants sur  certains  points  nettement  délimités.  Il  se  montre 
largement  favorable  à  l'idée  syndicale,  réclame  le  jardin  pour 
l'ouvrier  et  le  bien  de  famille,  sans  nommer  cependant  celui 
qui  s'est  fait  à  la  Chambre  le  protagoniste  victorieux  de  cette 
réforme. 

Il  traite  des  projets  Doumergue  et  de  l'exode  des  capi- 
taux ;  il  abonde  en  vues  intéressantes  dans  les  dernières 
pages  consacrées  à  la  fédérati(  n  catholique;  il  a  des  paroles 
sévères  pour  les  démocrates  qui  se  dispensent  de  l'action 
électcTaie  :  «  Tel  qu'il  est,  leur  dit-il,  le  suffrage  universel 
n'a  pas  donné  de  majorité  réelle  à  vos  adNcrsaires,  et  j'en 
tire  cette  conséquence  que  c'est  notre  inertie  et  surtout  nos 
stupides  divisioDS  qui  ont  fait  leurs  triomphes;  unissez-vous; 
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laissez-là  vos  querelles  de  partis  ;  au  lieu  de  songer  actuelle- 
ment à  la  forme  politique  que  vous  voudriez  donner  à  la 
France,  songez  à  la  France  elle-même,  à  la  patrie  qui  meurt, 
à  l'Église!  «  Il  note  les  efforts  persévérants  de  Léon  XIII  à 
dissiper  l'équivoque  en  rappelant  vingt  fois  la  distinction 
entre  la  forme  du  gouvernement  et  les  lois  iniques  qui  ne 
sont  point  essentielles  à  la  forme  constitutionnelle.  Il  se 
plaint  à  bon  droit  que  du  côté  des  républicains,  on  se  soit 
plu  à  perpétuer  cette  équivoque  ;  et  du  côté  des  catholiques, 
ce  sont  les  ralliés  que  M.  Fontaine,  avec  une  pointe  de  para- 
doxe, accu>-e  de  l'avoir  perpétuée  aussi,  parce  que,  désobéis- 
sant à  Léon  XIII,  ils  ont  identifié  pour  les  accepter,  les  lois 
et  Je  régime,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  simple  lapsus  calami 
et  que  M.  Fontaine  n'ait  voulu  dire  que  d'autres,  obéissant 
mal,  les  ont  identifiés  pour  les  cmbattre.  L'auteur  repousse 
le  mot  et  l'idée  d'un  parti  catholique  ;  il  réclame  une 
«  grande  et  compréhensive  fédération  de  tous  les  catholiques 
sincères,  »  et  lui  trace  un  très  suggestif  programme  d'action 
paroissiale  et  diocésaine. 

Le  dirai-je?  si  j'ai  noté  comme  un  éloge  l'intervention  de 
l'homme  dans  le  livre  austère  du  théologien,  je  me  suis  pris 
à  regretter  dans  certaines  pages  que  le  théologien  se  soit 
trop  effacé  qu'il  ne  nous  ait  pas  apporté  des  précisions  plus 
délicates,  des  distinctions  plus  nettes,  tantôt  en  désignant, 
d'une  façon  moins  générale,  ses  adversaires,  tantôt  en  mar- 
quant davantage  ce  qu'il  y  a  de  déduction  personnelle  dans 
les  conséquences  qu'il  attribue  aux  formules,  d'ailleurs 
obscures,  de  certains  auteurs. 

Qu'on  lise  le  chapitre  sur  les  semaines  sociales  :  de  ce 
que  M.  Lorin  a  parlé  surtout  du  travail,  peut-on  dire  qu'il 
n'a  "  rien  vu  »  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  corpo- 
ration? De  ce  qu'il  a  envisagé  surtout  le  travail  dans  les  con- 
ditions pratiques  actuelles  de  la  grande  industrie,  où  le 
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salarié  n'a  que  sa  paie  en  argent  liquide  pour  vivre,  est-ce 
une  preuve  qu'il  ait  nié  le  droit  sacré  que  cet  ouvrier 
pourrait  avoir  un  jour,  jour  bien  lointain  d'ailleurs,  sur  le 
produit  de  ses  sueurs  devenu  un  champ  ou  une  maison?  Et 
puisque  cette  formule  de  l'équivalence  des  agents  humains, 
de  l'aveu  de  M.  Fontaine,  est  énigmatique,  est-il  donc  si 
clair  qu'elle  renferme  le  collectivisme  le  plus  pur,  et  l'affir- 
mation que  nous  devons  un  égal  respect  à  Pie  X  et  au 
dernier  des  ouvriers? 

Prétendre  que  pour  les  chrétiens  sociaux,  «  chaque  mem- 
bre de  la  société  est  souverain,  au  sens  propre  du  mot,  et 
ne  relève  que  de  lui,  »  n'est-ce  pas  une  accusation  qui  dé- 
passe la  pensée  vraie  des  auteurs  incriminés  et  n'est  pas 
suffisamment  exacte  ?  Ce  terme  de  chrétiens  sociaux,  puis- 
qu'ailleurs  on  les  distingue  des  démocrates,  demanderait  à 
être  éclairci.  Ne  va-t-il  pas  à  laisser  croire  que  M.  Fon- 
taine prête  à  l'école  catholique  sociale  les  doctrines  ratio- 
nalistes qu'il  reproche  aux  démocrates  les  plus  avancés?  Ce 
ne  peut  être  la  pensée  de  M.  Fontaine  ;  mais  elle  eût  gagné  à 
être  précisée. 

Et  ce  pauvre  M.  Deslandres  est-il  donc  si  coupable  d'avoir 
cru  —  avec  M.  de  Clermont-Tonnerre  -  qu'une  réunion 
de  caiholiquts  pouvait  quelquefois  être  autre  chose  qu'une 
série  d'éloquentes  protestations  contre  la  législation  sectaire 
de  ces  dernières  années?  De  ce  qu'il  ne  traite  pas  de  l'assis- 
tance corporative,  est-ce  une  preuve  qu'il  en  nie  la  légiti- 
mité? Plusieurs  catholiques  sociaux  ont  été  conduits  à 
exagérer  le  rôle  de  l'État  en  matière  d'assistance.  N'y  a-t-il 
pas  pour  eux  une  circonstance  atténuante  dans  ce  fait  que 
la  corporation,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d'assistance 
corporative,  n'existe  pas  chez  nous?  Et  si  la  vie  corporative 
et  syndicale  n'est  pas  plus  développée  en  France,  la  faute 
chez  les  catholiques,  en  est-elle  aux  catholiques  sociaux?  Et 
puis,  parce  que  M.  Deslandres  attribue  trop  à  l'Etat,  était-ce 
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une  raison  suffisante  pour  élargir  le  débat,  et  frappant  aux 
côtés  de  M.  Deslandres,  pour  jeter  des  insinuations  sur 
l'orthodoxie  d'une  femme  dont  le  seul  tort  aurait  été,  avant 
de  se  livrera  une  intervention  philanthropique  assez  délicate, 
d'ailleurs,  de  ne  prendre  conseil  que  d'elle-même.  Mais 
l'approbation  de  son  évèque  ne  suffi c-elle  plus  à  une  dio- 
césaine chrétienne  ? 

Si  je  formule  ces  réserves  sur  ce  livre  d'ailleurs  si  remar- 
quable, c'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  la  charité 
gagnerait  à  des  procédés  de  polémique  plus  calmes  et  plus 
objectifs;  et  la  vérité  n'y  perdrait  rien  :  la  nature  humaine 
est  ainsi  faite  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  pour  ancrer  un  homme 
dans  ses  erreurs  que  de  lui  prêter  des  erreurs  voisines  qu'il 
n'a  jamais  soutenues. 

Au  frontispice  du  petit  livre  qui  fait  la  formation  spiri- 
tuelle de  ses  fils,  saint  Ignace  de  Loyola  a  écrit  cette 
réflexion  :  ««  Tout  liom^ie  vraiment  chrétien  doit  être  plus 
disposé  à  justifier  une  proposition  obscure  du  prochain  qu'à 
la  condamner.  S'il  ne  peut  la  justifier,  qu'il  sache  de  lui 
comment  il  la  comprend,  et  s'il  la  comprend  mal,  qu'il  le 
corrige  avec  amour.  Si  cela  ne  suffit  pas,  qu'il  cherche  tous 
les  moyens  convenables  pour  le  mettre  dans  la  voie  de  la 
vérité  et  du  salut.  » 

Je  ne  ferai  pas  à  l'auteur  l'injure  de  le  renvoyer  à 
saint  Ignace;  c'est  de  M.  Fontaine  à  M.  Fontaine  lui-même 
que  je  veux  en  appeler  :  je  prends  une  citation  et  cueille 
une  bien  jolie  phrase  dans  le  passage  même  où  il  parle  de 
ceux  qui  s'aventurent  sur  les  extrêmes  frontières  de  leur 
domaine  :  «  C'est  ici  surtout  que  les  querelles  peuvent 
devenir  très  âpres;  soyez  sûr  cependant  qu'elles  ne  m'effraient 
pas  du  tout,  car  elles  seront  toujours  impuissantes  à  porter 
à  notre  foi  la  plus  légère  atteinte  ..  et  si  les  grands  saints 
se  trompent,  pourquoi  ne  pas  concéder  aux  théologiens  qui, 
sans  doute,  ne  sont  pas  tous  de  grands  saints,  non  pas  le 
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droit,  ce  serait  trop  dire,  mais  la  faculté  de  se  tromper?  » 
Cette  faculté  que  M.  Fontaine  revendique  si  modestement 
pour  lui,  et  dont  il  use  si  rarement,  pourquoi,  avec  un  peu 
plus  d'indulgence,  ne  pas  la  concéder  à  des  sociologues 
laïques  qui  sont,  moins  que  lui,  des  saints,  moins  que  lui, 
des  théologiens  ? 

G.    GUIZARD. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Doctrines   religieuses    des    philosophes    grecs,    par 

M.  Louis,  professeur  au  Grand  Séminaire  de  Meaux  (i). 

La  religion  est  la  principale  préociîupation  de  la  civilisation 
actuelle.  Pour  ce  motif,  l'étude  de  M.  Louis  sur  les  philosophes 
grecs  ofifre  une  réelle  utilité  en  même  temps  qu'un  intérêt  très 
vif.  Il  importe  de  savoir  que  les  origines  prochaines  de  la  philo- 
sophie grecque  se  rencontrent  d^ns  l'interprétation  des  doctrines 
religieuses.  Les  philosophes  de  la  Grèce  ne  songèrent  jamais  à 
détruire  la  religion  traditionnelle  ;  tous  leurs  efforts  tendirent  à 
l'épurer.  Continu  se  constate  le  développement  philosophique 
jusqu'au  temps  de  Socrate.  Celui-ci  est  persuadé  de  sa  mission 
divine  et  se  présente  avec  un  signe  démonique  pour  réformer  la 
cité.  Conformément  au  génie  et  aux  croyances  de  son  peuple,  il 
détourne  la  philosophie  des  spéculations  physiques,  objectives, 
et  il  la  dirige  du  côté  des  questions  de  métaphysique  et  de 
morale. 

Sur  le  modèle  des  doctrines  morales  de  Socrate  en  même 
temps  que  sur  la  base  des  doctrines  philosophiques  et  religieuses 
de  la  Grèce,  Platon  édifie  la  première  théologie  systématique. 
En  dépit  des  apparences,  Aristote  continue  Platon.  Il  a  deux 
méthodes  en  face  du  problème  religieux,  l'une  théorique,  très 
élevée,  constituant  un  enseignement  acroamatique  à  l'usage  de 
ses  disciples  de  choix,  l'autre  pratique,  vis-à-vis  du  public,  don- 
nant un  enseignement  exotérique  et  laissant  le  peuple  à  son 
besoin  de  mythes.  Le  Philosophe  respecte  la  religion  tradition- 
nelle et  la  suit  lui-même  très  sérieusement.  Il  ne  faut  pas  dire 
de  lui  qu'il  fut  un  impie  pas  plus  qu'il  n'est  juste  de  porter  une 
semblable  accusation  contre  Épicure.  D'après  celui-ci,  s'il  y  a 
des  croyances  qu'il  faut  détruire  parce  qu'elles  causent  de  Tin- 
quiétude  et  sont  contraires  à  l'ataraxie  ;  il  y  en  a  cependant  qu'il 

(1)  In-8'^  de  la  Bibliothèque  d'histoire  ies  Religions .  Paris,  Lethielleux. 
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faut  conserver.  Aussi  croit-il  à  l'existence  des  dieux  et  prêche  - 
t-il  les  devoirs  de  l'homme  envers  eux.  On  ne  peut  pas  douter  de 
sa  sincérité  religieuse. 

Mais,  comme  l'épicurisme  affaiblit  la  pensée  spéculative  des 
Grecs,  une  réaction  se  produit;  elle  vient  de  l'école  stoïcienne. 
Ils  sont  pieux,  les  disciples  de  Zén>n  de  Citium,  d'une  piété  sou- 
vent soutenue  par  un  certain  amour  de  la  Divinité  et  allant 
presque  jusqu'à  la  dévotion  ;  ce  qui  constitue  un  progrès  sur  la 
religion  des  anciens  Grecs.  Par  malheur,  la  philosophie  et  la 
religion  stoïciennes  demeurent  trop  aristocratiques.  En  outre,  il 
leur  manque  de  s'abaisser  jusqu'aux  misères  physiques  et 
morales  dont  commence  alors  à  souffrir  l'humanité.  Bien  pis, 
elles  ne  peuvent  pas  non  plus  so  hausser  jusqu'aux  ambitions 
nouvelles  qui  vont  bientôt  soulever  les  âmes.  Le  sage  du  stoï- 
cisme disparaît,  mais  il  meurt  dignement  et  fait  place  à  un  autre 
Juste  qui  apporte  aux  foules  la  bonne  nouvelle,  l'Évangile,  et 
meurt  lui  aussi  ;  mais  d'une  mort  dont  l'humanité  va  vivre. 

La  dernière  manifestation  importante  de  l'esprit  philosophique 
des  Grecs,  c'est,  après  la  venue  de  Jésus-Christ,  le  néo-plato- 
nisme de  l'école  d'Alexandrie.  Là  existe  une  colonie  juive  qui 
jouit  d'une  liberté  complète  et  finit  par  s'helléniser.  C'est  une 
crojance  assez  commune  à  cette  éjjoque  que  celle  de  la  »  chaîne 
dorée  »,  d'une  doctrine  unique  exposée  sous  des  formes  diverses 
par  la  mythologie,  les  poète?  inspirés,  les  philosophes,  les  pro- 
phètes et  les  livres  sacrés.  Philon  fait  pénétrer  le  judaïsme  dans 
l'hellénisme  et  l'hellénisme  dans  le  judaïsme.  Sa  grande  préoc- 
cupation est  l'idée  d'une  vie  parfaite,  d'une  vie  contemplative  à 
la  fois  philosophique  et  religieuse  où  l'âme  aime  à  s'élever  au- 
dessus  de  la  vie  matérielle.  Il  s'efforce  de  créer  avec  l'esprit 
juif  et  l'esprit  grec  une  nouvelle  force.  L'école  d'Alexandrie 
subit  l'influence  de  Philon.  Plotin  est  avant  tout  un  métaphysi- 
cien et  comme  un  théologien  abstrait.  Ses  dieux,  proches  de  la 
faiblesse  humaine,  nous  donnent  la  main  pour  nous  élever  jus- 
qu'au Dieu  suprême.  Ce  philosophe,  mais  surtout  son  disciple 
Porphyre,  justifient  peu  à  peu,  du  point  de  vue  de  la  raison, 
tous  les  éléments  de  la  religion.  Jamblique  reproduit  dans  leurs 
grandes  lignes  les  doctrines  de  Plotin  et  de  Porphyre. 
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Dans  Julien  l'Apostat,  écho  plus  ou  moins  fidèle  de  Porphyre 
et  de  jamblique,  l'héllénisme  trouve  un  appui  énergique  et  un 
défenseur  dévoué  contre  le  christianisme.  La  tentative  que  l'em- 
pereur fait  pour  la  restauration  du  polyhéisme  vient  ti'op  tard 
et  est  inutile.  La  religion  chi-étienne  assure  depuis  longt  mps 
aux  âmes  religieusf'S  et  dans  de  meilleures  conditions  ce  qu'il 
prétend  leur  donner.  L'éc  le  d'Athènes,  après  la  mort  de  Julien, 
continue  vainement  la  lutte  du  néo- platonisme  centre  le  christia- 
nisme, et  dès  le  VI*  siècle  de  notre  ère,  une  philosophie  non 
chrétienne  ne  peut  plus  attirer  l'attention  des  espi-its. 

M.  Louis  termine  son  livre  en  déclarant  que  'hellénisme  est 
fini.  On  prétend  aujourd'hui  qu'il  faut  renoncer  à  la  civilisation 
chrétienne  et  revenir  a  l'hellénisme,  à  moins  de  se  contenter  du 
pur  naturalisme.  Mais  la  raison  seule  nous  oblige  à  dépasser 
l'hellénisme  et  à  proclamer  que  la  réflexion  de  l'homme  sur  les 
conditions  de  la  science  et  d'une  vie  pleinement  humaine  ne  lui 
ferme  pas  du  tout  la  sphère  de  la  vie  religieuse.  La  foi  lui  donne 
une  vue  supérieure  des  choses  qui  ne  nu:t  en  rien  à  la  science  et 
d'ailleurs  ne  peut  lui  nuire.  L'hellénisme  est  mort  et  ne  peut  pas 
revivre.  S'il  disparut,  c'est  qu'il  fut  l'emplacé  par  quelque  chose 
de  nouveau,  de  meilleur  et  de  plus  grand.  Il  fut  incapable  de 
s'opposer  à  la  diflusion  du  christianisme.  Aujourd'hui  comme 
autrefois,  non  seulement  le  monde  politique,  mais  encore  le 
monde  des  âmes  doit  recevoir  la  Bonne  Nouvelle  de  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ.  M.  P. 

L'objet  formel  de  la  dévotion  au  Sacré-Cœur.  (P.  Ra- 

MiÈRE.  Les  divers  amours  du  Cœur  de  Jésus  dans  le  Messager 
du  Cœur  de  Jéaus,  t.  xiv,  p.  275.  —  P.  de  Franciosi,  Le 
Sacré-Cœur  de  Jésus  et  la  Tradition). 

Au  sujet  de  l'article  de  notre  collaborateur,  le  P.  Barthoulot, 
[N.  R.  Th.  décembre  1909),  l'un  de  nos  lecteurs  nous  signale 
deux  passages  empruntés  à  deux  maîtres  bien  connus  et  où  la 
théorie  soutenue  par  le  P.  Vermeersch  se  trouve  enseignée, 
r^'ous  les  reproduisons  volontiers.  Ils  confirment  ce  que  nous 
disions,  à  savoir  que  la  piété  n'a  rien  à  redouter  de  l'opinion 
qui  place  l'objet  propre  dans  le  seul  amour  humain;  ils  mon- 

N.  R.  T.  XLII,  <910  FÉVRIER.         4 — 8 
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trent  en  outre  que  cette  opinion  se  réclame  de  noms  vénérés 
et  qui  font  certainement  autorité  dans  la  matière. 

P.  Ramière  :  "  Bien  que  l'amour  éternel  et  divin  dont  brûle 
Notre- Seigneur  Jésus-Christ  ne  soit  nullement  étranger  à  la 
dévotion  envers  son  aimable  Cœur,  Vobjet  propre  àe  cette  dévo- 
tion est  son  amour  humain  créé.  » 

P.  de  Franciosi  :  «  Nous  avons  compris  que  ces  deux  amours 
(le  créé  et  l'incréé)  appartiennent  à  la  dévotion  au  Cœur  de 
Jésus,  mais  que  le  premier  seul,  bien  que  moins  excellent,  est 
l'objet  propre  de  cette  dévotion.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  d'apporter  un  autre  témoignage.  Nous 
croyons  pouvoir  dire  sans  indiscrétion  que  dans  nos  entretiens 
avec  le  regretté  P.  Portalié  nous  avons  constaté  que  ce  théolo- 
gien si  sûr  et  si  éclairé  était  sympathique  à  la  thèse  du  P.  Ver- 
meersch.  J.  B. 

Le  fait  de  la  révélation,  aspect  concret  et  psycholo- 
gique de  sa  certitude.  GAROEiLet  Bainvel.  (Revue  pratique 
d'apologétique,  P'"  juin,  l*""  août,  P''  et  15  novembre  1908.)  — 
P.  A.  DE  PouLPiQUET,  0.  P.  [Revue  des  sciences  philosophiques 
et  théologiques,  octobre  1909,  p.  800). 

«  Deux  maîtres  en  divinité  »  (i),  le  P.  Gardell,  0.  P.,  et 
M.  l'abbé  Bainvel,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris, 
ont  rendu  publiques  leurs  discussions  courtoises  et  subtiles 
relatives  à  la  certitude,  telle  qu'on  la  trouve  dans  les  âmes, 
quant  au  fait  de  la  révélation.  11  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
placer  sous  les  yeux  du  lecteur  les  divers  points  de  cette  dis- 
cussion que  la  N.  R.  Th.  a  déjà  signalée  (2). 

L'accord  règne  entre  les  deux  maîtres  tant  qu'il  s'agit  de 
défendre  ce  qui  est  doctrine  indiscutable  de  l'Église.  «  L'assen- 
timent de  foi  surnaturelle  et  utile  au  salut  n'est  pas  compatible 
avec  la  connaissance  simplement  probable  de  la  révélation...  " 
«.  L'assentiment  de  foi  ne  repose  pas  en  dernier  lieu  sur  un 
ensemble  de  probabilités.  »  «  Le  croyant  doit  pouvoir  se  dire 
eu  conscience  que  Dieu  a  révélé  cette  assertion,  il  doit  avoir 


(I)  p.  de  Poulpiquet,  1.  c. 
(2j  1908,  XL,  p.  434. 


NOTES    DE   LITTÉRATURE   ECCLESIASTIQUE  115 

du  fait  de  la  révélation  une  certitude  subjective.  Mais,  dans 
l'espèce,  la  certitude  subjective  de  la  révélation  divine  ne  peut 
exister  pour  un  esprit  que  si  la  révélation  divine  se  manifeste  à 
lui  avec  une  évidence  objective  suffisante  pour  écarter  toute 
appréhension  du  contraire;  que  si,  par  suite,  la  proposition  est 
non  pas  douteusement,  mais  évidemment  croyable.  Cette  mani- 
festation, la  lumière  de  la  foi  ne  la  donne  pas  :  c'est...  au  juge- 
ment de  crédibilité  qu'il  appartient  de  la  fournir  (i).  » 

La  certitude  subjective  dont  il  vient  d'être  parlé  méritera  en 
un  sens  l'épithète  de  relative  ;  cai-  l'évidence  de  la  crédibilité, 
toujours  nécessaire,  n'apparaîtra  pas  à  tous  avec  le  même  éclat 
ni  à  la  suite  d'une  exposition  identique  des  mêmes  motifs.  «  Le 
motif  relativement  suffisant  peut  être  un  motif  de  valeur  absolue 
qui,  bien  saisi,  suffirait  pour  donner  à  tous  la  certitude,  mais 
que  tel  esprit,  celui  d'un  enfant  ou  d'un  ignorant,  ne  saisit  que 
d'une  façon  fort  imparfaite,  qu'il  saisit  pourtant  d'une  façon  qui 
lui  suffise  à  lui  (2).  » 

Mais  cette  certitude  relative  devra-t-elle  être  pour  tous 
d'ordre  spéculatif?  Le  P.  Gardeil  dit  non;  M.  Bainvel,  oui. 

Nous  allons  essayer  d'exposer  brièvement  la  pensée  de 
chacun  d'eux,  en  empruntant  le  plus  souvent  leurs  propres 
expressions. 

Théorie  du  P.  Gardeil.  —  Je  suis  on  ne  peut  plus  éloigné 
de  contester  la  valeur  absolue  et  proportionnée  à  tous  les  esprits 
du  miracle,  de  la  prophétie,  de  ce  grand  motif  de  crédibilité 
qui  est  l'Eglise...  Mais  j'estime  que  ces  motifs  assurés  de  cré- 
dibilité ne  demeureront  pas  moins  des  motifs  certains  et  pro- 
portionnés aux  esprits,  parce  que,  dans  le  cas  d'une  perception 
inadéquate,  des  considérations  prudentielles,  d'ailleurs  légitimes 
et  dues,  seront  intervenues  pour  nous  mettre  dans  l'attitude  où 
ils  nous  convainquent  efficacement...  Je  pense  ensuite  qu'à  côté 
de  ces  grands  et  universels  motifs,  il  y  a  place  pour  des  motifs 
de  moindre  valeur  en  soi,  mais  plus  efficaces  parfois  sur  tels  ou 
tels;  motifs  qui  visent  eux  aussi  à  leur  manière  le  fait  de  l'attes- 

(Ij  La  crédibilité  et  l'apologétique^  p.  48. 
(?)  Bainvel.  Rev.  pr,  d'Apol,.  t.  vi,  p.  159. 
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tation  divine,  mais  font  normalement  appel  à  ces  considérations 
prudentielles  et  à  ces  suppléances  que  les  premières  ne  récla- 
ment qu  accidentellement,  étant  par  eux-mêmes,  si  on  les 
perçoit  dans  toute  ieur  valeur,  spéculativement  apodictiques. 

a)  Motifs  prudentiels .  —  Étant  donnée  la  simple  mais 
sérieuse  probabilité  du  fait  de  la  révélation,  on  peut  arriver  en 
faisant  intervenir  un  principe  réflexe  à  une  vraie  certitude  à 
l'endroit  de  ce  fait. 

Parmi  les  principes  réflexes  invoqués  comme  pouvant  asseoir 
une  certitude  pratique  sur  la  probabilité,  le  P.  Gardeil  indique 
en  passant  celui  du  tutiorisme.  «  L'infidèle,  dit  Billuart,  qui, 
par  des  motifs  de  crédibilité  a  reconnu  certo  aut  prohabilius  la 
vérité  de  notre  foi  est  tenu  à  la  croire.  Aussi  Innocent  XI  a-t-il 
condamné  la  proposition  :  Ab  infidelitate  excusabitur  infidelis 
non  credens  ductus  opinione  minus  prohabili. 

Les  «  Salmanticenses  "  tiennent  aussi  que  quand  il  s'agit  de 
la  foi  et  partant  de  notre  fin  dernière,  Ratio  dictai  eligere  in 
re  tanti  momenti  quod  securius  est  et  nequitmora  cohonestari. . . 
Avec  la  probabilité,  la  considération  de  la  fin  ultime  et  du  plus 
sûr  peuvent  amener  la  certitude  du  fait  de  la  révélation  divine. 
Par  quelle  voie  s'affermit  cette  certitude?  2n  casic,  par  des 
réflexions  d'ordre  prudentiel  sur  le  péril  qu'il  y  a  à  rester  dans 
la  position  opposée...  Il  est  selon  les  lois  de  notre  psychologie 
mentale,  que  sous  cette  pression,  sous  ce  jour  spécial,  la  proba- 
bilité manquante  finira  par  être  éliminée,  sinon  de  l'esprit  spé- 
culatif, du  moins  du  champ  de  vision  limité  par  les  nécessités 
de  la  pratique.  A  la  p.  250  de  son  livre,  le  P.  Gardeil  s'adres- 
sant  à  une  personne  ébranlée  par  une  masse  de  présomptions 
très  gi'andes  contre  la  foi,  écrit  :  «  S'il  s'agissait  d'un  acte  de 
pure  spéculation,  le  doute  serait  des  plus  légitimes.  Mais  il 
s'agit  de  ne  pas  manquer  notre  fin  dernière,  de  ne  pas  manquer 
à  Dieu  qui,  vous  l'aviez  cru  jusqu'ici,  vous  a  instruit  sur  cette 
fin.  Vous  n'avez  pas  la  certitude  du  contraire.  Le  plus  sûr  est 
donc  encore  de  croire,  et  ici  le  plus  sûr  fait  loi,  car  votre  foi 
possède  et,  pour  être  excusé  de  la  déposséder,  il  faudrait  que 
vous  fussiez  certain.  Car  vous  perdez  tout  à  la  méconnaître, 
vous  gagnez  tout  à  la  suivre,  et  l'excellence  infinie  du  bien  à 
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gagner,  comparée  à  la  p^-titesse  infinie  du  bien  à  perdre,  exige 
que  vous  restiez  dans  l'affirmative.  Ce  n'est  pas  ici  une  solu- 
tion spéculative  et  positive  de  vos  raisons  de  ne  pas  croire; 
d'accord  !  Mais  c'est  une  solution  pratique.  » 

b)  Suppléances  surnaturelles.  —  Réservant  expressément  le 
cas  des  capacités  intellectuelles  scientifiques  et  des  exigences 
rigoureuses,  parlant  donc  surtout  des  simples,  le  P.  Gardeil 
demande  qu'on  reconnaisse  plus  de  part  à  l'action  divine  dans 
la  préparation  intellectuelle  de  l'ac  e  de  foi  par  la  formation  de 
l'évidence  de  la  crédibilité.  Inutile  de  chercher  là  un  miracle  ; 
il  n'j  aurait,  d'après  Billuart,  qu'une  suite  connaturelle  à  la 
volonté  de  Dieu  de  sauver  l'homme.  Par  ailleurs,  les  sup- 
pléances subjectives,  au  sens  du  P.  Gardeil,  ne  sont  pas  sans 
valeur  objective...  elles  déterminent  l'apparition  d'aspects 
objectifs  qui  meuvent  par  manière  d'attrait,  d'invitation,  selon 
le  mot  de  saint  Thomas,  et  d'  ne  objectivement. 

c)  La  précédente  théorie  serait  en  harmonie  avec  ï ensemble 
du  système  thomiste.  —  A  supposer,  ce  qui  serait  un  cas  limite 
et  exceptionnel,  que  les  motifs  de  crédibilité  n'aient  donné 
qu'une  connaissance  probable  de  la  révélation,  l'acte  de  foi  sur- 
naturel reste  encore  possible  pourvu  qu'on  admette  un  jugement 
de  crédentité  surnaturel  quoad  substantiam,  un  jugement  de 
crédentité  qui  n'est  pas  substantiellement  le  jugement  de  cr»^di- 
bilité  naturel  surnaturalisé  dans  son  être  ou  dans  sa  racine, 
mais  qui  est  un  jugement  substantiellement  différent  rendu  sur 
des  motifs  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  du  jugement 
naturel  de  crédibilité,  et  manifestant  l'acte  de  foi  comme  bon  et 
obligatoire  d'une  bonté  et  d'une  obligation  que  l'oreille  humaine 
ne  saurait  entendre,  l'œil  humain  voir,  le  cœur  humain  sentir, 
si  ce  n'est  par  un  exhaussement  qui  est  le  fait  de  la  grâce. 

Théorie  de  M  Bainvel.  —  M.  Bainvel  soutient  à  l'encontre 
du  F.  G'irdeil  que  la  certitude  au  moins  relative  des  motifs  suflS- 
sants  de  crédibilité  doit  être  une  certitude  spéculative. 

a)  Pourquoi?  —  Parce  qu'une  révélation  qui  ne  serait  spécu- 
lativement  que  probable  ne  saurait  passer  pour  pratiquement 
certaine  et  exiger  un  assentiment  certam.  M    Bainvel  ne  voit  ni 
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comment,  s'il  n'a  que  des  arguments  pi'obables  en  laveur  de  la 
révélation,  le  sujet  n'a  que  cette  issue  pour  procurer  son  salut  ; 
ni  comment  le  fait  qu'il  n'aurait  que  cette  issue  lui  rendrait  cer- 
taine une  révélation  qui  n'a  pour  elle  que  des  arguments 
probables. 

b)  Comment  les  individus  même  les  moins  cultivés  arrivent-ils 
à  la  certitude  spéculative  exigée? 

Allons  droit  au  cas  le  plus  embarrassant.  Comment  un  enfant 
qui  croit  en  Jésus-Christ,  fils  unique  de  Dieu,  a-t-il  des  raisons 
réelles  de  croire  qui  ne  soient  pas  simplement  probables,  mais 
valables  en  soi,  quand  sur  les  mêmes  raisons  il  peut  être  amené 
par  son  père  ou  par  sou  curé  mal  instruits  à  croire  le  faux  (de 
foi  humaine  évidemment,  puisque  la  foi  divine  est  essentielle- 
ment vraie.) 

M.  Bninvel  croit  trouver  une  solution  dans  l'ordre  naturel  des 
choses.  Cet  ordre  constituerait  le  motif  réel  de  crédibilité  vala- 
ble en  soi  comme  il  est  valable  pour  l'enfant.  Il  est  dans  l'ordre 
que  l'éducation  religieuse  et  morale  s  dt  donnée  par  les  parents 
et  par  ceux  qui  en  tiennent  lieu.  Il  est  dans  l'ordre  qu'elle  se 
fasse  par  la  foi  et  la  docilité  de  l'enfant  ;  c'est  une  œuvre  d'auto- 
rité. Et  j'entends  ici  autorité  intellectuelle,  autorité  du  maître, 
que  le  disciple  doit  accepter  d'abord  pour  devenir  capable  de  com- 
prendre (i).  Mais  il  est  dans  l'ordre  aussi  que  cet  enseignement 
soit  vrai,  et  il  l'est  normalement...  L'erreur  accidentelle,  si  fré- 
quente soit-elle,  n'infirme  pas  la  valeur  naturelle  du  moyen  de 
transmission;  le  principe  reste  vrai  que  l'autorité  des  parents  est 
normalement  la  garantie  de  la  vérité...  Avant  l'éveil  de  l'esprit 
critique  l'enfant  reste  sous  l'empire  de  la  loi  générale  :  il  reçoit 
la  vérité  suivant  l'ordre  providentiel  de  transmission  par  autoi'ité. 
Par  là  même  sa  petite  intelligence  est  en  contact  avec  un  motif 
de  crédibilité  valable  en  soi,  valable  pour  tout  esprit,  dans  les 
mêmes  conditions. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent,  proportions  gardées, 
au  juif  ou  au  musulman  ;  elles  s'appliqueraient  même  au  païen 

(1)  Le  P.  G.  répond  que,  de  sa  nature,  l'autorité  des  parents  n'est 
ordonnée  qu'à  certifier  certaines  vérités  simples,  d'ordre  naturel. 
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dans  le  cas  où,  parmi  les  traditions  ancestrales  se  trouveraient 
des  vérités  révélées  et  transmises  comme  telles  (i) . 

Les  motifs  spéculativement  suffisants  de  croire,  ces  motifs 
d'ordre  objectif,  on  peut  les  avoir  sans  pouvoir  se  les  objectiver, 
se  les  intellectualiser,  se  les  repi'ésenter  par  vue  réflf'chie  ou  par 
analyse.  On  peut  mal  expliquer,  mal  philosopher  ce  qu'on  voit 
suffisamment  d'intuition  directe...  Les  doctes  comme  les  igno- 
rants peuvent  avoir  des  raisons  de  croire  valables  en  soi.  tout 
en  étant  incapables  de  s'en  rendre  raison  à  eux-mêmes,  et  même 
tout  en  posant  des  principes  qui  sont  incompatibles  avec  les  cer- 
titudes réelles  dont  ils  vivent,  pans  d'ailleurs  apercevoir  cette 
incompatibilité, 

c)  La  théorie  de  M.  Bainvel  est-elle  imaginée  pour  cadrer 
avec  un  système  théologique  ? 

Nous  avons  entendu  le  P.  Gardeil  faire  remarquer  l'accord 
de  sa  propre  théorie  de  la  foi  avec  le  système  thomiste  de  1'  «  eus 
supernaturale  quoad  substantiam  ».  M.  Bainvel  aurait-il  de  son 
côté  élaboré  une  théorie  de  la  foi  en  fonction  du  système  de 
Suarez?  «  Si  l'on  admet,  écrit  le  P.  Gardeil,  que  le  jugement  de 
crédibilité  est  surnaturel  seulement  «  quoad  modum  tendendi  in 
objectum,  «  je  comprends  que  l'on  soit  inflexible  poui'  la  valeur 
spé  ulative  du  motif  de  crédibilité,  car  c'est  elle  qui  fait  la 
valeur  substantielle  du  jugement  de  crédentité.  » 

Mais  M.  Bainvel  déclare  qu'il  maintiendrait  ses  positions  au 
sujet  de  la  certitude  nécessairement  spéculative  des  motifs  suffi- 
sants de  crédibilité  même  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  de  la  foi 
surnaturelle  «  quoad  substantiam.  »  Car  dans  ce  deinier  cas  non 
plus  l'acte  de  foi  surnaturelle  ne  diffère  pas,  comme  acte  psy- 
chologique, comme  acte  de  foi,  de  l'acte  de  foi  naturelle.  Aban- 
donner cette  position,  c'est...  énerver  l'argument  traditionnel 
que  saint  Jean  employait  déjà  :   «  Si  nous  recevons  le  témoi- 

(1)  N'aurait-on  pas  imaginé,  dans  cette  discussion,  un  enfant  ■métaphy- 
sique, abstrait,  se  trouvant  seul  dans  le  désert  avec  son  curé  ou  avec  sa 
mère?  En  fait,  l'enfant  s'éveille  à  la  raison  dans  un  milieu  concret,  tout  plein 
de  la  vie  de  l'Église,  dont  l'autorité  éclaire  la  parole  du  prêtre  et  des 
parents  :  la  parité  entre  l'enfant  chrétien  et  l'enfant  juif  ou  paï^n,  n'est 
qu'apparente. 
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gnage  des  hommes,  le  témoignage  de  Dieu  est  plus  grand,   (i)  » 

Dans  la  Revice  des  sciences  philosophiques  et  theologiques,  le 
R,  P.  de  Poulpiquet  conclut  en  ces  termes  le  parallèle  des  deux 
théories  :  «  Le  P.  Oardeil  a  mis  en  bonne  lumière  les  difficultés 
que  soulève  la  thèse  de  M.  Bainvel;  elle  ne  cadre  cas  assez  avec 
les  réalités  psjchoL'giques  et  vivantes.  Nous  avouons  cepen- 
dant n'être  point  encnre  parvenu  à  comprendre  pleinement, 
malgré  les  explications  nouvelles  et  les  autorités  théologiques 
que  le  P.  Gard' il  cite  en  faveur  de  sa  propre  théorie,  comment 
le  principe  du  tutiorisme  peut  r-  ndre  certain  même  pratique- 
ment et  prudentiellement  (2j  le  faiit  de  la  révélation  qui  spécula- 
tivem'Ut  demeure  probable.  » 

(1)  La  foi  et  V  tcte  de  foi,  p.  169. 

(2)  Nous  avions  signalé  ceite  difB  ulté  dans  une  note  de  la  N.  R.  Th.,  de 
juillet  1908,  p.  436.  Le  R.  P.  Gardeil  {Rev.prop.  d'Apologétique,  i.c.  p.  193) 
écrit  au  sujet  de  cette  note  «  M.  Bainvel  s'était  contenté  de  poser  l'interroj^a- 
tion  (Est-il  plus  sûr  de  croire,  quwnd  on  n'a  pas  la  certitude  de  la  révélation?) 
mais  dans  une  nt>te  de  la  Rédaction  de  la  N.  R.  Th.^  qui  avant  de  m'avoir 
entendu  s'est  empressée  d'entonner  le  Péan  en  l'honneur  de  ses  artw  les, 
(c'est  de  bonne  confraternité  et  je  me  garde  de  m'en  plaindre  ,  on  est  venu  à 
son  secours  en  précisant  ainsi  :  »  Est-ce  en  effet  le  plus  sûr?...  Le  plus  sûr 
n'est-il  pas  dans  l'hypothèse,  de  se  réfugier,  jusqu'à  plus  ample  infO'  mé,  dans 
la.  Religion  naturelle t  »  Eh  bien!  non,  car,  en  attendant  ce  plus  ample 
informé,  supposé  qu'il  vienne  à  mourir,  non  excusabitur  infideiis  ductus  opi- 
ni  ne  minus  proba^ili.  Prop.  Itmoc.  ii,  n.  4.  » 

On  nous  permettra  de  rétablir  ici  notre  note  complète  en  soulignant  des 
mots  que  le  R.  P.  G.  a  remplaces  par  un  pointillé  :  ils  ne  sembl  m  pas  tout 
à  fait  inutiles  puur  donner  au  Péaji  tout  Sun  sens  :  «  Est-ce  en  effrt  le  plus 
sur?  Si  sur  la  foi  d'une  révélation  seulfment  probable,  fofp.rmi'  absolu- 
ment la  Trinité  des  personnes,  Vadorahilité  ae  l' Humanité  du  Christ^ 
la  légitimité  du  culte  des  Saints,  je  m'expose  sciEMif  knt  a  Ui'iolàtrie  et 
à  la  suptrstition.  Le  plus  sûr  n'est-il  pas  dans  l'hypothèse,  de  se  léfugier, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  >iaiis  la  religion  naturelle?  >. 

On  ne  meconnait  pas  du  reste  le  devoir,  chez  l'iufliièle,  qui  voit  la  proba- 
bilité de  la  révélation,  de  continuer  son  investigation,  d'où,  avec  la  grâ<  e  de 
Dieu,  il  arrivera  à  la  certitude  :  s'il  omet  ce  plus  ample  informé,  il  ne  sera 
pas  «  excusé.  » 
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des  divisions  liturgiques  du  temps,  des  personnes  consacrées  à  Dieu,  des 
lieux  sacrés  et  du  mobilier  liturgique.  C'est,  on  le  voit,  la  liturgie  elle-même 
avec  son  cadre  tout  entier  et  ses  ninisirps  que  le  savant  abbé  général  des 
Chanoines  réguliers  de  rimmaculée-Cotoeption  embrasse  et  condense  dans 
ce  pfiit  volume,  qui  est  un  travail  excellent  de  vulgarisation  et  de  piété.  «  Il 
est  rare,  remarque  à  bon  droit  Mgr  Lobbedey,  évêque  de  Moulins,  de  ren- 
contrer sur  toutes  les  données  de  la  liturgie  plus  de  notions  historiques  et 
caioni<iues  que  vous  en  fournissez  dans  un  ouvrage  relativement  restreint- 
Votre  livre  > st  un  trésor...  »  Il  sera  lu  avec  profit  par  tous  ceux  qui  ont  à 
instruire  les  fi  lèles  sur  la  liturgie.  R.  T. 

Comp'  ndium  liturgise  sacrse  juxta  ritum  romanum  in 
missae  celebratione  et  officii  recitatione  auctore  Jos.  Aertnys, 
C.SS.R.  edit.  sexta  emendata.  Tornaci,  Casterman,  in-8°,  viii- 
162  pages. 

Léioge  du  oonipendium  du  R.  P  Aertnys  n'est  plus  à  faire,  et  la  sixième 
édition  est  une  preuve  de  son  utilité.  L^  but  de  l'auteur  n'est  pas  de  rempla- 
cer les  grands  traités  de  liturgie,  mais  de  mettre  entre  les  mains  des  prêtres 
un  petit  manuel  leur  rappelant  en  termes  clairs  et  précis  les  règles  néces- 
saires et  les  notions  les  plus  utiles  concernant  leurs  fonctions  ordinaires.  Ce 
peiii  livre  peut  aussi  très  bien  servir  de  texte  de  cours  dans  un  séminaire,  à 
la  condition  de  le  compléter  en  ce  qui  touche  aux  fonctions  solennelles  et  à 
l'administration  des  sacrements.  La  matière  de  l'ouvrage  est  divisée  en  trois 
parties  :  1°  Rites  de  lu  messe  ;  2°  Rubriques  générales  du  missel  ;  3"  Rubri- 
ques ^enei  aies  du  bréviaire.  Les  deux  premières  parties  sont  de  beaucoup 
le>  plus  développées.  L'information  de  l'auteur  est  sûre  et  ses  règles  sont  en 
général  lieur  usement  fo  mulé'S  R.  T. 

Los  esponsales  y  tl  matrimonio,  par  le  P.  J.-B  Ferre- 
RÈs  S.  J.  Quatrième  édition  considérablement  augmentée.  In-S" 
de  pp.  380  Madrid.  Administration  de  Razon  y  Fé,  1909. 
Prix  :  3  fr. 

Le  commentaire  canonique  et  moral  du  décret  Ne  temere  par  le  P.  Fer- 
rerès  a  été  traduit  en  plusieurs  langues,  La  quatrième  édition  reproduit  et 
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commente  les  déclarations  officielles  de  la  S.  C.  du  CoDcile  et  de  la  S,  C.  des 
Sacrements  intervenues  jusqu'au  16  août  1909.  Elle  contient  aussi  la  solu- 
tion de  cas  épineux  relatifs  à  la  juridiction  des  curés,  aux  droits  des  coatrac- 
tants  lorsque  le  curé  montre  certaines  exigences  par  trop  onéreuses,  à  la  . 
différence  entre  une  simple  permission  et  une  délégation,  aux  empêchements 
lors  d'un  mariage  «  in  extremis  »,  etc.,  etc.  De  plus  en  plus  l'ouvrase  du 
P.  Ferreres  mérite  l'éloge  qu'en  faisait  naguère  II  Monitore  ;  «  Manuel 
complet  et  pratique.  »>  E.  J. 

D    Deo  uno.  Tractatus  philosophico-theologicus,  quem  ad 
textum  Summse  theologicae  divi  Tliomae  Aquitanis,  a  quaestione 
2-^,  ad  qusestionem  14^™  conoinnavitD'"  G.Kieffer,  Sacrse  Theo- 
logiae  Professor.  Luxemburgi,  tjpis  societatis  ad  S.  Paulum. 
MCMVIII. 

Ce  traité  De  Deo  suit  et  commente,  article  par  article,  le  texte  de  la 
Somme  Théologique  de  saint  Thomas,  depuis  la  quest.  2«>«  jusqu'à  la  quest. 
14™».  —  Il  s'arrête  là,  et  réserve  pour  une  étude  ultérieure  le  traité  De  Dei    ■ 
opcrationibus. 

L'auteur  s'adresse  aux  élèves  de  Philosophie,  en  vue  de  les  préparer  à  la 
Théoloffie  {Lectori  monitum  p.  vu)  dans  une  série  de  thèses,  qui  expliquent 
les  questions  de  la  Somme,  il  propose  les  preuves  tirées  de  l'Écriture  et  des 
Pères,  puis  les  preuves  de  raison,  suivies  de  la  solution  des  difficultés. 

L'ouvrage  suppose  une  connaissance  approfondie  de  la  science  scolastique, 
d'après  saint  Thomas,  interprété  par  Cajétan.  C'est  dire  que  le  fond  est 
solide  —  L'auteur  est  de  l'École  thomiste  rigoureuse  :  il  ne  transige  pas. 
—  Fidèle  à  l'ancienne  scolastique  dans  le  fond,  la  forme,  la  terminologie, 
et  jusque  dans  les  comparaisons  tirées  de  la  physique  du  moyen-âge,  il  ne 
nous  en  épargne  point  les  subtilités. 

Sa  lecture,  son  étude,  exigent  une  application  patiente,  et  il  faut  l'avouer, 
paiftis  pénible.  Le  texte  pur  de  saint  Thomas  est  incomparable  :  pris  en  lui- 
raêmeil  est  souvent  plus  clair,  surtout  plus  intéressant,  que  ses  commentaires. 
Léon  XIII  nous  recommande  de  suivre  la  doctrine  de  saint  Thomas  :  mais 
il  veut  qu'elle  soit  accessible,  sans  surcharge  :  si  on  la  présente  hérissée  de 
difficultés,  elle  effraie  ou  rebute,  éloigne  au  lieu  d'attirer. 

Ce  cours,  en  tant  que  destiné  aux  élèves  de  philosophie,  renferme  beau- 
coup ne  questions  théologiques  :  il  conviendrait  mieux  aux  théologiens. 

L'ordre  de  la  Somme  de  saint  Thomas,  excellent  pour  son  époque,  pour- 
rait être  mieux  adapté  aux  méthodes  des  traités  de  théodicée  moderne  bien 
faits,  'out  en  gardant  le  fond  et  les  preuves.  La  majeure  partie  des  élèves  de 
nos  séminaires  auraient  bien  de  la  peine  à  comprendre  et  à  retenir  le  com- 
mentaire du  D""  Kieffer, 

Ce  traité  sérieux,  fidèle  aux  doctrines  de  l'École  thomiste,  contient  avec 
la  science  antique  des  solutions  claires,  utiles  à  la  réfutation  des  erreurs 
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moderoes.  Comme  commentaire  de  la  Somme,  il  servira  aux  professeurs, 
ainsi  qu'aux  élèves  studieux  des  cours  supérieurs. 

Il  gagnerait  beaucoup  à  être  rajeuni  dans  la  forme,  débarrassé  de  ques- 
tions et  de  difiScultés,  qui  n'ont  plus  d'à  propos  et  entravent  plutôt  qu'elles 
n'aident  la  marche  de  l'idée.  Ne  pourraient-elles  pas  quelquefois  discréditer 
aux  yeux  des  modernes  l'antique  sagesse,  toujours  si  vraie,  si  inébranlable 
dans  le  fond?  Nous  ne  sommes  plus  capables  de  porter  toutes  les  anciennes 
armures  ;  et  un  lourd  attirail  est  quelque  peu  accablant  de  nos  jours,  même 
pour  des  esprits  sérieux  et  bien  disposés.  Ch.  Delmas. 

A.  Camerltnck,  in  Universitate  catholica  Lovan.  S.  Script. 
professer.  Commentarius  in  Epistolas  catholicas  a  Rev. 

J.  A.  Van  Steenkiste  primum  ediius.  Quinta  editio  (1909)  emen- 
data  et  notabiliter  adaucta.  pp.  300  in-8°.  Brugis,  Beyaert,  et 
Parisiia,  Lethielleux.  Prix  :  3,50  fr. 

Les  commentaires  de  Van  Steenkiste  sont  depuis  longtemps  connus  pour 
leur  mérite  réel  de  méthode,  de  clarié,  d'intérêt.  Ils  ont  eu  les  honneurs  de 
plusieurs  éditions  :  preuve  convaincante  de  leur  valeur.  Dans  cette  nouvelle 
édition,  la  cinquième,  le  chanoine  Camerlynck  s'est  appliqué  à  remanier 
d'abord  les  introductions  à  chacune  des  Epitres,  en  les  mettant  au  courant  de 
tous  les  progrès  de  l'exégèse  récente.  Certaines  questions  plus  actuelles  ont 
été  retouchées  à  fond,  avec  les  développements  proportionnés  à  la  préoccu- 
pation des  esprits.  Citons  les  questions  des  Frères  du  Seigneur,  de  l'apos- 
tolicité  des  Epitres  de  saint  Jacques  et  de  saint  Jude,  de  l'authenticité,  au 
point  de  vue  historique,  de  la  seconde  Épitre  de  saint  Pierre. 

Tout  le  commentaire  a  été  revu  avec  soin  et  mis  également  au  courant- 
Des  références  bibliographiques,  d'une  grande  richesse,  aux  ouvrages  les 
plus  récents,  tant  hétérodoxes  que  catholiques,  permettront  aux  professeurs 
de  donner  à  leur  cours  les  développements  voulus. 

Au  point  de  vue  typographique,  la  disposition  et  le  choix  des  caractères 
donnent  un  nouveau  relief  à  la  méthode  et  à  la  clarté  du  fond.  De  nombreuses 
tables  :  bibliographique,  onomastique,  analytique,  philologique,  alphabé- 
tique complètent  ce  travail  de  grande  valeur  pour  les  élèves  et  les  maîtres. 

J.  A. 

R.  P.  CoRNELY,  S.  J.  Manuel  d'Introductioa  historique 
et  critique  à  toutes  les  Saintes  Écritures.  Édition  fran- 
çaise autorisée,  publiée  avec  le  concours  personnel  de  l'auteur, 
2  vol.  in-8°  de  pp.  iv,  5l2,  et  512.  Paris,  Lethielleux.  (1908). 
Deuxième  édition  de  la  traduction  et  sixième  du  manuel. 

Dès  1889,  le  P.  Cornely,  de  regrettée  mémoire,  avait  publié,  en  latin,  un 
Com.pendium  de    sa  grande  Introduction  en  4  volumes.  Le  succès  de  ce 
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manuel  derait  natureliement  eu    faire  désirer  la  traduction  française.  Sa 
clarté,  sa  méthod<",  sa  précision,  méritaient  cet  honneur. 

L'éditeur  du  Cursus  xcripturce  sacrœ  n'a  rien  épargné  pour  rendre  cette 
traduction  digne  de  l'ouvrage  latin.  Comme  dans  ce  dernier,  l'exposition 
méthodique  des  matières  est  faite  en  deux  <  aractères  différents.  Le  premier 
donne  en  quelque?  lignes,  les  faits,  les  principes,  les  assertions  essentielles  ; 
immédiatement  après  un  texte  en  caractère  plus  fin,  expose  les  preuves,  les 
détails,  les  développements  nétessaires  ou  utiles. 

On  ne  saurait  trop  apprécier  cette  disposition  qui,  en  pareille  matière, 
eic  ut  les  divagations,  et  met  en  relief  une  doctrine  nette  et  précise.  Combien, 
sous  ce  rapport,  de  manuels  à  réformer. 

Des  notes  en  caractère  plus  petit,  courent  au  bas  des  pages,  et  renferment 
surtout  la  bibliographie.  Enfin,  le  manuel  suivant  pas  à  pas  l'ouvrage  qu'il 
résume,  on  peut  sans  peine,  au  besoin,  recourir  à  ce  dernier,  en  particulier 
pour  les  développements  d'un  cours. 

La  traduction,  faite  avec  le  concours  personnel  de  l'auteur  très  au  courant 
de  la  langue  française,  se  présente  avec  toutes  les  qualités  voulues  de  fidélité 
et  de  clarté.  —  On  trouve  en  appendice  l'encyclique  de  Léon  XIII  sur  l'étude 
de  l'Écriture  Sainte  (texte  et  traduction  \  un  traité  sur  Y  Inspiration^  des 
tableaux  chronologiques  et  synchroniques,  une  série  de  planches  donnant 
quelques  échantillons  des  alphabets  sémitiques  et  des  anciens  manuscrits 
bibliques,  le  fragment  de  Muratori  sur  le  canon  romain  du  Nouveau  Tf-sta- 
ment,  etc. 

Nous  ne  doutons  point  que  ce  manuel  ne  soit  destiné  à  faire  progresser 
dans  les  Écoles  catholiques  de  France,  l'étude  des  Saintes  Écritures. 

J  A. 

Enchiridion  Historicse  Ecclesiasticœ  auctore  P.  Al- 
BERs  S.  J.  t  I,  in- 8°  de  pp.  vi-3'.^8.  Nimègue  Hollande)  chez 
Malmherg.  1909.  Prix  de  tr"is  v.  lûmes  14  francs. 

Encouragé  pnr  le  succès  des  éditions  hollandaise,  française  et  italienne  de 
son  Manuel  d'histoire  ecclésiastique,  1p  F.  Albers  donne  aujourd'hui  de  ce 
même  ouvr^^ge  une  traduction  latine  soignensement  revue,  où  la  bibliogra- 
phie surtout  est  mi'^e  au  courant.  Le  t.  i  ^tas  prima  aeu  Christiana  unti- 
quitas  nous  conduit  jusqu'en  692. 

Le  P.  Albers  ne  dispose  pas  d'a>se2  de  place  pour  raconter  les  faits;  il  les 
situe  en  des  tableaux  d'ensemble,  meaant  .»iuriout  en  saillie  ceux  qui  comer- 
nent  le  plus  dirf(tement  la  vie  inime  de  l'Église  :  sacrements,  fêtes,  évolu 
tion  des  dogmes,  histoire  des  hérésies. 

Dans  la  nouvelle  édition,  non  seulement  l'ouvrage  entier  mais  chacun  des 
trois  volumes  contiendra  un  index  nominum  et  rerum.  E   J. 

L'Art,  la  Beligion  et  la  Renaissance.  Essai  sur  le  dogme 
et  la  pieté  dans  l'art  religieux  de  la  Renaissance  italienne  par 
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J.  C.  Broussolle.  In-8">  de  pp.  xni-491;  illustré  de  139  gra- 
vures. —  Librairie  Téqui,  82,  rue  Bonaparte,  Paris.  Prix  : 
5  francs. 

Ce  livre  est  un  recueil  des  leçons  dcnnées  à  l'Institut  catholique  de  Paris 
par  un  «  homme  d'église,  »  dont  le  nom  fait  autorité  en  matière  d'  «  art  reli- 
gieux ",  Considérant  l'art  italien  de  la  Renaissance  dan^  ses  rapports  avec 
le  dogme  et  la  piété,  l'écriyain  distingué  qu'est  M.  J.-C.  Broussolle  nous  pro- 
mène à  travers  les  chefs-d'œuvre  de  cette  époque  avec  une  sûreté  de  goût  et 
une  finisse  artistique  que  relèvent  plus  d'un  aperçu  nouveau.  L'auteur  nous 
présente  la  série  des  principaux  thèmes  iconographiques  de  cette  période  de 
l'art  religieux  en  Italie,  sur  le  Chris  ,  'a  Vierge,  les  apôtres,  divers  objets 
de  la  dévotion  populaire,  la  primauté  de  saint  Pierre  et  l'Église,  la  saiute 
Eucharistie. 

De  nombreuses  gravures  viennent  à  propos  parler  aux  yeux  et  rendre 
sensibles  les  appréciations  du  critique  d'art.  Quatre  tables  terminent  l'ou- 
vrage et  permettent  de  se  retrouver  facilement  au  milieu  de  la  multiplicité 
ées  détails.  En  somme  œuvre  de  «  théologie  artistique  »  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l'éminent  conférencier  de  l'Institut  catholique  de  Paris. 

A.  D. 

La  représentation  de  ia  Madone  à  travers  les  âg^es, 

par  J.-H.-M.  Clément,  inspecteur  la  Société  Française 
d'Archéologie.  —  In-12.  pp.  72,  illustré.  —  Librairie  Bloud 
et  C'^,  7  place  Saint-Sulpice,  Paris. 

Œuvre  de  science  et  de  piété,  ce  travail  condense,  en  quelques  pages,  non 
moins  intéressantes  qu'érudites,  l'iconographie  mariale  à  travers  les  âges. 
Après  avoir  parcouru  les  périodes  primitive,  hiératique,  idéaliste,  réaliste, 
naturaliste,  le  critique  archéologue  arrive  à  l'époque  moderne  où  il  flétrit, 
avec  une  juste  vigueur,  ces  «  chromos  ignominieux  »  et  ces  «  madones 
grotesques  »  jetées  dans  la  circulation  par  l'industrialisme,  et  surtout  ces 
prétendues  Vierges,  qui  n'ont  de  vierges  que  le  nom,  et  dont  quelques-unes 
arrivent  à  la  «  profanation,  à  la  gaminerie  et  à  la  polissonnerie  d'atelier.  » 

A.  D. 

Saint  Sidoine  Apollinaire,  (431-489)  Collection  «  Les 
Saints  »,  par  Paul  Allard.  —  In-12,  pp.  viii-218j.  —  Librairie 
V.  LecofFre,  Paris.  —  Prix  :  2  fr. 

Belle  page  d'histoire  religieuse,  d'histoire  politique  et  d'histoire  littéraire 
que  la  vie  de  ce  saint  gallo-rom:iin,  qui,  avant  de  devenir  évêque  de 
Clermont,  avait  été  gendre  de  l'empereur  Avitus,  préfet  de  Rome  et  patrice. 
Comment  la  grâce  toute  puissante  de  Dieu  transforma  le  cœur  de  ce  grand 
du  siècle;  comment  l'évêque  défendit  l'Auvergne  abandonnée  contre  les 
Visigoths;  comment  l'écrivain  de  valeur  s'efforça  de  lutter  contre  la  déca- 
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dence  des  lettres  latines  :  tel  est  le  fond  de  cet  ouvrage  d'histoire,  dont  le 
puissant  intérêt  n'échappe  à  personne.  A.  D. 

Saint  Augustin.  Les  Confessions.  Traduction  d'Arnauld 
d'Andilly.  Introduction  et  notes  par  Victor  Giraud,  professeur 
à  l'Université  de  Fribourg  (Suisse).  —  In-12,  pp.  222.  — 
Librairie  Bloud  et  C'^,  7,  Place  Saint-Sulpiee,  Paris, 

Les  Confessions  de  saint  Augustin  et  leur  traduction  par  Arnauld  d'Andilly 
sont  trop  connues  poiïr  que  nous  ayons  à  en  parler  dans  une  simple  note  de 
bibliographie.  Contentons  nous  de  faire  remarquer  que,  pour  rendre  sou 
volume  à  la  fois  plus  facile  à  manier  et  accessible  à  un  plus  grand  nombre 
de  lecteurs,  M.  Victor  Giraud  l'a  allégé  des  développements  qui  lui  ont  paru 
<(  ou  faire  longueur,  ou  ne  plus  présenter  de  nos  jours  qu'un  intérêt  pure- 
ment historique,  «  et  a  supprimé  «  tous  les  passages  un  peu  vifs  où  le 
Saint  rapporte,  pour  les  flétrir,  les  erreurs  morales  de  sa  jeunesse.  » 

En  ramenant  l'attention  du  public  religieux  sur  l'ouvrage  admirable  du 
grand  évêque  d'Hippone,  le  docte  professeur  de  l'Université  de  Fribourg  a 
fait  œuvre  opportune  et  salutaire,  et  nous  ne  pouvons  que  l'en  féliciter, 

Sainte  Bathilde,  reine  des  Francs.  Histoire  politique  et 
religieuse,  par  Dom  M.-J.  Couturier,  0.  S.  B.  —  Grand  in-12, 
pp.  x-367.  —  Librairie  Téqui,  82,  rue  Bonaparte,  Paris.  — 
Prix  :  3  fr.  50. 

Travail  de  forte  et  saine  érudition,  l'ouvrage  de  Dom  Couturier  s'impose 
à  l'attention  de  quiconque  désire  étudier  sérieusement  la  période  de  notre 
histoire  où  vécut  sainte  Bathilde.  Après  avoir  porté  la  couronne  de  reine  des 
Francs,  l'hérome  chrétienne  revêtit  l'habit  monastique  et  mourut  saintement 
à  l'abbaye  de  Chelles.  Malheureusement  la  pénurie  de  documents  authenti- 
ques laisse  la  pieuse  reine  dans  une  obscurité  relative  et  son  rôle  se  trouve 
quelque  peu  efiacé  parmi  les  acteurs  qui  encombrent  la  scène  historique  où 
elle  figure.  Toutefois  les  vieux  documents  nous  en  ont  assez  révélé  pour  que 
nous  puissions  admirer,  en  cette  femme  de  foi  et  de  charité,  «  une  grande 
servante  de  l'Église  et  de  l'Etat,  qui  s'intéressa  au  sort  des  pauvres  et  des 
esclave?,  la  dernière  des  grandes  reines  de  la  première  dynastie  et  l'une  de 
ses  gloires  les  plus  pures.  »  Plusieurs  appendices  et  un  index  des  noms  de 
personnes  et  de  lieux  complètement  cet  ouvrage  de  marque.  A.  D. 

Le  Prêtre,  d'après  le  B.  Jean  Eudes,  par  P.  Gontier, 
prêtre  du  clergé  de  Bajeux.  —  In-12,  pp.  127.  —  Librairies 
Gaston  Colas,  rue  Royaie,  Bayeux,  et  C.  Amat,  11,  rue  Cassette, 

Paris. 

C'est  uue  heureuse  idée  d'avoir  recueilli  en  quelques  pages  substantielles 
la  doctrine  du  B,  Jean  Eudes,  sur  le  piètre.  Grandeur,   devoir,  sainteté. 
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apostolat  du  prêtre,  tout  autant  de  sujets  d'une  importance  souveraine,  de 
nos  jours  surtout,  cù,  l'Église  de  France,  traquée  à  mort  par  les  sectaires, 
a  tant  besoin  de  bons,  de  saints  prêtres.  La  lecture  de  ces  pages,  écrites  par 
un  maître,  y  contribuera  puissamment.  A.  D. 

Le  Cœur  de  Jésus  dans  ses  paroles.  Élévations,  par 
Marcel  Baron,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Paris,  Beauchesne, 
1909.  —  In-12,  pp.  320.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

Au  début  d'une  Introduction  simple  et  sans  prétention,  l'auteur  explique  le 
sous-titre  «  Élévations  »  donné  à  sou  ouvrage,  et  nous  apprend  que  «  les  pages 
qui  vont  suivre  représentent  plutôt  les  humbles  battements  d'ailes  des  passe- 
reaux que  les  envolées  des  colombes  et  les  essors  des  aigles.  » 

La  méditation  des  paroles  de  Notre-Seigneur  relatées  dans  l'Evangile, 
fournit  abondamment  à  la  piété  des  réflesions  solides  et  des  affections  pro- 
londes.  On  se  servira  avec  fruit  de  ces  élévations,  suivant  la  méthode  de 
saint  Ignace,  pour  son  oraison  de  chaque  jour  pendant  le  mois  du  Sacré 
Cœur  par  exemple.  Certains  trouveront  chacune  des  méditations  un  peu 
longue  ;  mais  personne  ne  saurait  nier  la  richesse  des  textes  sacrés,  ni  la 
pieuse  onction  avec  laquelle  le  Révérend  Père  les  commente.  P.  P. 

L'abbé  Morizot.  Instructions  sur  les  fêtes  de  Tannée. 

—  2  vol.,  in-12,  379-421  pp.  —  Paris,  Téqui,  1908. 

Ces  deux  volumes  comprennent  56  sujets  dont  21  traités  en  un  seule 
instruction  et  les  autres  en  2,  3  et  même  4,  ce  qui  porte  le  chiffre  total  à  120. 
Ces  sujets  vont  de  la  Circoncision  à  la  Ncël  en  passant  par  l'Epiphanie,  le 
Carême,  le  Temps  pascal,  etc.,  toutes  les  étapes  et  les  fêtes  mêmes  secon- 
daires de  l'année  liturgique.  Ce  ne  sont  pas  pièces  de  haute  éloquence  avec 
exorde,  division  et  péroraison,  ni  discours  dogmatiques  enserrant  en  quel- 
ques pages  toutes  les  données  d'un  traité,  mais  pieuïes  et  simples  causeries, 
prônes  ou  homélies  visant  l'éditicaiiou  plus  que  la  doctrine,  insistant  sur  la 
leçon  morale  de  la  fête.  Ce  genre  sans  prétention  ni  apprêts,  très  convenable 
pour  des  paroissiens  déjà  instruits  de  leur  religion,  conviendra  moins  pour 
la  masse  de  ces  fidèles  trop  ignorants  (c'est  malheureusement  le  nombre)  de 
la  doctrine  chrétienne.  J.-F.  A. 

Epiphanie.  —  Lectures  évangéliques  pour  Je  temps  de 
V Epiphanie,  par  M.  l'abbé  Dard.  ]n-12  de  pp.  256.  Paris. 
Lecoffre  1910.  Prix  :  2  fr. 

En  dix  chapitres  d'une  lecture  facile,  M.  Dard  nous  donne,  mêlés  à  des 
détails  fort  nombreux  d'histoire  et  de  géographie  palestiniennes,  l'explication 
exégétique  et  morale  de  quelques  scènes  évangéliques  :  Jean-Baptiste  et 
Jésus,  les  noces  de  Cana,  les  vendeurs  du  Temple,  Nicodème,  la  Samari- 
taine, la  synagogue  de  Nazareth.  Comme  en  passant,  M.  Dard  oppose  aux 
interprétations  des  modernistes  celles  des  exégètes  catholiques  contempo- 
rains les  plus  autorisés.  E.  J. 
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T.  R.  P.  Achille  Desurmont  de  la  Congrégation  du 
T.  S.  Rédempteur  Œuvres  complètes.  Tome  14.  — LaFidé- 
lité  à  Jésus-Christ.  In  8°,  502  pp.  1909.  Prix  :  4  fr. 
Librairie  delà  Samte  Fanaille,  11,  rue  Servandoni.  Paris. 

Ce  volume,  le  dernier  sur  ia  vie  chrétienne,  s'occupe  de  la  persévérance 
dans  le  bien,  et,  pour  l'assurer,  propose  trois  moyens  qui  font  la  division  de 
l'ouviage  :  Les  lumières  et  convictions,  résumé  fort  bien  fait  de  toutes  les 
vérités  qu'un  chrétien  ne  doit  jamais  oublier;  les  Retraites  spirituelles  de  4, 
8  ou  10  jours,  le  chrétien  converti,  résolu,  sauvé,  sanctifié;  le  Sanctuaire  de 
la  famille,  petit  oratoire  privé  oii  parents,  enfants  et  serviieurs,  pri  nt, 
méditent,  s'excitent  à  l'apostolat.  D'une  spiritualité  substantielle,  ce  livre 
plus  riche  encore  que  ceux  qui  l'ont  précédé  demande  à  être  lu  à  petites  doses 
pour  être  dégusté,  digéré,  assimilé.  Il  fera  le  plus  grand  bien  aux  âmes  qui 
s'en  nourriront.  J.  F.  A. 

Jeanne  d'Arc  et  sa  Mission,  par  M.  le  chanoine  Dunand. 
Conférences  données  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  In-16. 
Prix  :  3,50  fr. 

Autour  de  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc,  •  histoire  unique  dans  les  annales 
de  tous  les  peuples  «,  deux  écoles  se  combattent.  L'une  laisse  dire  aux  docu- 
ments la  sainteté  et  le  patriotisme  de  l'héroïne;  l'autre  a  pour  «  consigne  » 
d'attaquer  à  son  sujet  l'Église.  M.  Dunand  insiste  sur  les  deux  procès  se 
refusant  à  trouver  le  premier  plus  glorieux  à  Jeanne  que  le  second.  Il 
montre  l'évêque  Cauchon  non  seulement  exécuteur  d'une  manœuvre 
anglaise,  mais  encore  préoccupé  d'empêcher  la  canonisation  prévue  de  sa 
victime. 

La  mission  de  la  Pucelle,  ses  voix,  ses  prédictions  font  aussi  le  sujet  de 
confère  ices  d'où  l'ampleur  et  la  vie  ne  sont  point  absentes,  et  où  l'on  a  tôt 
reconnu  Ls  connaissances  historiques  des  longtemps  mises  en  œuvre  par 
l'auteur  en  maint  autre  ouvrage  plus  étendu  et  moins  oratoire.  E.  J. 

Le  pain  des  petits^  explication  dialoguée  du  catéchisme, 
par  l'abbé  E.  Duplessy.  T.  i,  le  Symbole  des  Apôtres,  pp.  251  ; 
t.  II,  les  commandements,  pp.  255.  —  Paris,  Téqui,  19o9.  — 
Prix  de  chaijue  volume  :  2  fr. 

«  Madame  »  s'interdit  les  monologues.  Son  catéchisme  est  si  bien  préparé, 
si  simple  qu'après  quelques  mots  ses  enfants  répondent  et  même  interrogent, 
Odette,  Marguerite,  Christiane,  etc..  modèles  d'élèves  par  l'à-propos  de 
leurs  questions  et  de  leurs  reparties,  auront  plus  d'une  égale  dans  les  caté- 
chismes où  l'on  éveillera  et  mènera  l'esprit  des  enfants  comme  dans 
«  Le  Pain  des  Petits.  »  E.  J. 

Les  aérant'!  :  Établissements  Casterman,  Soc.  An. 

Tournai,  typ.  Casterman 


L'instruction  «  Inter  ea  » 

et  les  dettes  et  obligations  financières 

des  communautés  religieuses 

La  Nouvelle  Revue  Théologique  a  publié  dans  son 
numéro  de  novembre  1909  (p.  689j  le  texte  de  l'instruction 
Inter  ea,  émanée  de  la  S.  Congrégation  des  Religieux,  en 
date  du  30  juillet  de  la  même  année.  Elle  a  été  promulguée 
par  le  Bulletin  officiel  du  Saint-Siège  le  15  sepiembre  et  y 
porte  ce  titre  :  Instruction  relative  aux  dettes  et  obli- 
gations FINANCIÈRES  (œconomicas)  a  contracter  par  les 

FAMILLES  RELIGIEUSES. 

Dans  ce  document  K.  S.  P.  le  Pape  Pie  X,  par  l'organe 
de  la  S.  Congrégation  et  après  avoir  pris  son  avis  eu  reunion 
plénière  au  Vatican,  «  décrète,  statue  et  prescrit  ».  diverses 
règles  auxquelles  doivent  s'assujétir  les  commuuriutés  dans 
leur  administration  temporelle.  Quelques-unes  de  ces  règles 
ne  font  que  confirmer  ou  préciser  des  points  de  droit  déjà 
existant;  d'autres  introduisent  de  notables  innovations  qui 
s'inspirent  cependant  de  l'esprit  général  des  saints  canons  en 
cette  matière.  Comme  nous  le  dirons  et  comme  il  ressort  des 
termes  mêmes  de  l'instruction  {hœc  clecernere,  statuere  et 
prœsct^ibere  dignatus  est),  ces  règles  ne  sont  pas  desim- 
pies directions,  mais  elles  constituent  une  loi  de  caractère 
impératif  et  obligatoire.  Non  seulement  les  or.ires,  congré- 
gations religieuses  et  instituts  d'hommes  y  sont  soumis,  mais 
aussi  les  moniales  et  les  sœurs  (dénomination  que  nous 
aurons  plus  bas  occasion  de  préciser).  On  nous  excusera  si 
notre  commentaire  paraît  un  peu  minutieux;  nous  avons 
désiré  le  rendre  utile  aux  intéressés  et  à  leurs  conseillers 
en  nous  efforçant  de  leur  présenter  avec  clarté  l'analyse  et 
l'explication  de  l'instruction. 

N.   U.  T.  XUI.    ia*9  MARS       1—9 
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Préambule  de  l'instruction. 

Son  préambule  expose  les  motifs  de  la  loi  :  parmi  les 
causes  qui  porten!  plus  de  tort  aux  faajilles  religieuses, 
troublent  leur  tranquillité  et  mettent  en  péril  leur  bonne 
réputation,  il  faut  placer  au  premier  rang  une  trop  grande 
facilité  à  contracter  des  dettes.  Sans  doute,  en  soi  et  par 
leur  but,  les  œuvres  en  vue  desquelles  on  les  contracte  sont 
louables  :  il  s'agira,  par  exemple  de  construire  un  couvent  ou 
de  l'agra^idir,  do  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  novices, 
defondrrdes  établissements  d'instruction  ou  de  charité.  M:ds 
toutes  bonnes  qu'elles  soient,  ces  œuvres  ne  peuvent  ni  être 
agréiïbles  à  Dieu,  ni  utiles,  d'une  façondurable,  au  prochain, 
si  l'on  ne  se  conforme  pas,  en  les  réalisant,  aux  règles  de  la 
prudence  chrétienne  et  d'une  sage  administration,  et  si  par 
suite  l'on  s ecirte  de  l'obéissance  légitime,  c'est-à-dire  de  la 
lettre  et  de  l'esprit  des  prescriptions  du  Saint  Siège.  Malheu- 
reusement cet.  abus  se  répand  de  plus  en  plus  de  s'endetter 
sans  les  précauiions  voulues  et  souvent  sans  la  permission 
requise  des  supérieurs  généraux  ou  du  Sièga  apostolique. 
C'est  pour  cela  et  eu  égard  aux  circonstances  vraiment  spé- 
ciales oii  se  débattent  en  ce  moment  les  intérêts  financiers 
publics  et  privés,  que  le  Saint  Père  a  voulu  protéger  l'avenir 
des  mai>on  ■  religieuses  en  les  prémunissant,  dans  le  présent, 
contre  une  gestion  inconsidérée.  Tel  est  le  but  des  nouvelles 
prescriptions. 

L'instruction  comprend  quatorze  articles.  Les  six  pre- 
miers ^e  rapportent  plus  directement  aux  dettes  et  obliga- 
tions financières  ;  les  sept  suivants  à  divers  autres  points 
d'administration  temporelle;  la  dernière  précise  l'extension 
du  nouveau  décret  et  prévoit  ses  sanctions.  Nous  suivrons 
l'ordre  du  document. 
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I.   Des    DETTES   ET  OBLIGATIONS  FINANCIÈRES. 

Art.  I.  —  Aux  termes  de  cet  article,  il  n'est  licite  à 
aucun  supérieur  (i)  soit  général,  soit  provincial  ou  régional, 
soit  local,  de  contracter  des  dettes  notables  ou  des  obliga- 
tions notables,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  sans  observer  les  formalités 
suivantes  : 

1"  S'il  s'agit  de  contracter  pour  la  curie  générale  ou  pour 
des  maisons  soumises  immédiaienient  à  la  juridiction  ou 
direction  de  cette  curie,  on  doit  avoir  au  préalable  le  con- 
sentement du  conseil  ou  définitoire  généiml. 

L'instruction  n'explique  pas  ce  qu'elle  entend  par  curie 
générale,  mais  ce  sens  est  assez  précis  par  lui-même  ;  c'est  le 
le  groupe  de  dignitaires,  l'organisme,  qui  constitue  l'auto- 
rité centrale  permanente  de  tout  l'institut  et  qui  est  formé 
d'ordinaire  du  supérieur  général  et  de  ses  principaux  offi- 
ciers. Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  chapitre  général 
qui  se  réunit  de  temps  en  temps. 

Il  faut  donc  d^bord  le  consentement  du  conseil  (2),  quand 
il  s'agit  d'obliger  la  curie  générale  :  à  ce  cas  se  ramènerait 
celui  où  il  s'agirait  d'obliger  l'institut  tout  entier  dans  son 
ensemble,  sans-d-éterminaiion  de  telles  ou  telles  provinces  ou 
maisons  en  particulier.  Il  y  a  lieu  de  noter  cependant  que  la 

(I  II  est  entendu  une  fois  pour  toutes  que  tout  ce  que  nous  dirons  des 
supérieurs  de  communautés  d'hommes,  doit  être  entendu  aussi  des  supé- 
rieures  de  communautés  de  femme:;,  à  moins  d'avis  contraire. 

De  plus,  par  supérieurs  nous  entendons  les  supérieurs  religieux,  non  les 
prêtres  ijui  sous  le  nom  de  supérieurs  ecclésiastiques  représcuteut  en  cer- 
tains pays  l'évêque  auprès  des  communautés  de  femmes. 

(2)  Les  constiiutions  de  chaque  ordre  déterminent  la  composition  du  con- 
seil d'une  façon  plus  précise.  Le  plus  souvent  il  comprend  le  général,  les 
assistants,  le  secrétaire  général  et  l'économe  général.  Chacun  pour  sa  partie 
aide  en  même  temps  le  supérieur  générai  pour  l'administration.  Au  dehors 
du  conseil,  ses  membres  ont,  selon  leurs  diverses  fonctions,  une  autorité 
individuelle;  au  conseil   ils  ont  tous  réunis  une  autorité  collective. 
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curie  générale  u'a  pas  dans  tous  les  instituts  (spécialement 
dans  des  anciens  ordres  réguliers)  qualité  pour  s'obliger  entant 
que  telle,  ou  pour  obliger  l'ensemble  de  l'ordre  en  tant  que 
tel  :  on  en  devra  juger  d'après  les  diverses  constitutions  et 
les  usages  légitimes  de  chaque  institut.  L'instruction  n'y 
déroge  pas  sur  ce  point. 

En  second  lieu  le  consentement  du  conseil  général  sera 
requis,  s'il  s'agit  d'endetter  une  maison  ou  des  maisons  qui 
sont  placées  sous  l'autorité  immédiate  de  la  curie  générale 
ou  même  sous  sa  simple  direction,  j'entends  sa  direction 
immédiate. 

Notons  toutefois  que  la  curie  générale  peut  avoir  juri- 
diction immédiate  de  deux  façons  :  ou  bien,  dans  un  sens 
strict,  parce  qu'elle-même  gouverne  la  maison  y  tenant  lieu 
d'autorité  locale  :  ou  bien,  dans  un  sens  plus  large,  parce 
que  la  maison,  quoique  munie  de  son  supérieur  local  (non 
d'un  simple  délégué  du  général),  est  cependant  ajïranchie  de 
toute  autre  autorité  intermédiaire,  telle  que  celle  du  provin- 
cial, et  relève  directement  du  général.  Dans  le  premier  cas 
le  seul  conseil  appelé  à  donner  son  consentement  sera  le  con- 
seil général  ;  dans  le  second  cas  nous  sommes  ramenés  à 
l'hypothèse  prévue  ci-dessous  (paragraphe  2),  et,  avant  de 
prendre  le  consentement  du  conseil  généralice,  on  devra 
demander  celui  du  conseil  local. 

Notons  encore  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  maisons  qui 
dépendent  de  la  curie  générale  avec  celles  où  elle  serait  hos- 
pitalisée sans  eu  avoir  la  direcdon  immédiate.  Souvent  le 
siège  de  la  curie  a  pour  vrai  supérieur  particulier  le  général, 
et  cet  établissement  ne  forme  pas  une  entité  juridique  dis- 
tincte de  la  curie  elle-même  :  dans  ce  cas  c'est  au  conseil 
généralice  à  donner  son  consentement.  Mais  parfois  aussi  la 
maison  jouit  de  sa  propriété  et  possède  son  autorité  dis- 
tinctes de  la  curie  qui  y  a  sa  simple  demeure,  sans  la  diri- 
ger; et  alors  on  devra  suivre  les  règles  qui  vont  être  don- 
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nées  ci-dessous  pour  tous  les  autres  couvents  de  l'institut. 

Notons  enfin,  au  sujet  de  la  curie  générale  et  des  mai- 
sons placées  sous  son  autorité  immédiate,  que  si  l'instruc- 
tion défend  au  général  de  contracter  les  dettes  sans  le  con- 
sentement de  son  conseil,  elle  ne  lui  impose  pas,  malgré  ce 
consentement,  l'obligation  de  les  contracter  :  alors  même  que 
le  conseil,  ou  de  sa  propre  initiative  ou  sur  la  demande  du 
supérieur,  a  consenti  à  l'opération,  le  général  demeure  libre 
de  ne  pas  la  faire,  au  moins  à  s'en  tenir  à  l'instruction  ;  car 
le  sufifrage  du  conseil  n'est  qu'une  condition  préalable;  ce 
n'est  pas  lui,  mais  le  général  qui  a  proprement  qualité  pour 
stipuler.  Je  dis  :  au  moins  à  s'en  tenir  à  l'instruction  ;  il  est 
clair  en  effet  que  dans  chaque  institut  il  faudra  voir  ce  que 
déterminent  à  ce  sujet  les  constitutions.  Et  l'observation  que 
nous  faisons  ici  pour  ie  général,  devra  être  appliquée,  ci-des- 
sous, aux  autres  supérieurs  subalternes;  le  consentement 
de  leur  conseil  leur  est  nécessaire,  mais  ne  les  lie  pas. 

Une  fois  que  le  général  a  eu  le  consentement  de  son 
conseil,  il  lui  est  loisible  de  procéder  sans  autre  permission, 
tant  que  la  dette  à  contracter  ne  dépasse  pas  10.000  livres 
italiennes  (10.000  francs)  :  au-delà,  il  devra  se  munir, 
comme  cela  sera  expliqué  dans  les  articles  2,  3  et  4,  de 
l'agrément  du  Saint-Siège. 

2°  Voilà  donc  ce  qui  concerne  le  cas  d'une  obligation 
financière  à  contracter  au  compte  de  la  curie  générale  ou  de 
ses  dépendances  immédiates.  L'instruction  examine  ensuite 
un  second  cas  :  celui  où  il  s'agit  de  dettes  à  contracter 
par  le  supétneur  provincial  on  régional.  Une  double 
autorisation  est  alors  requise  :  ce  supérieur  doit  se  munir 
du  consentement  de  son  conseil  provincial  ou  régional,  et, 
en  outre,  de  la  permission  du  supérieur  général  qui  lui- 
même  ne  peut  la  donner  qu'après  consentement  préalable 
du  conseil  général. 

Et  il  ne  suffit  pas  d'une  permission  tacite;  il  faut  une 
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permission  expresse  et,  comme  il  sera  dit  à  l'article  6, 
écrite.  La  permission  expresse  est  opposée,  dans  son  sens 
propre,  à  la  permission  tacite  et  implicite  :  la  perniission 
tacite  résulte  du  silence  du  supérieur-,  au  vu  et  au  su  duquel 
la  dette  est  contractée,  et  qui  laisse  faire  sans  rien  dire  ;  la 
permission  implicite,  sans  être  formulée  explicitement,  est 
contenue  dans  une  autre  qui  la  suppuse.  Ni  l'une  ni  l'autre 
ne  sont  ici  suffisantes  ;  il  faut  un  consentement  donné  en 
termes  formels. 

Cette  permission  expresse  peut  être  particulière,  c'ost- 
à-dire  donnée  pour  un  cas  en  particulier;  ou  générale, 
donnée  pour  une  série  de  cas.  D'une  façon  norma-le,  l'ins- 
truction semble  supposer  que  la  permission  devra  être 
demandée  chaque  fois,  pour  chaque  dette  en  particulier; 
car  l'esprit  de  ces  nouvelles  formalités  est  de  prévenir  les 
engagements  inconsidérés  en  les  soumettant  à  une  délibé- 
ration plus  attentive  :  ce  qui  d'ordinaire  ne  sera  obtenu 
que  si  chacune  des  e>pèces  est  examinée  à  part.  Cependant, 
pour  certains  cas  urgents  surtout  et  dans  des  circonstances 
spéciales  qui  rendent  les  communications  difficiles,  il  peut 
arriver  qu'une  permission  un  peu  plus  générale  ait  de  l'uti- 
lité et  que,  vu  les  circonstances,  le  conseil  général  soit  en 
état  d'en  apprécier  par  avance  l'opportunité;  nous  n'oserions 
pas,  dans  l'hypothèse,  dire  absolument  qu'elle  serait  illicite, 
puisque  la  lettre  stricte  de  l'instruction  n'impo>e  pas  cette 
interprétation.  Il  sera  sage  néanmoins  de  n'user  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  de  celte  facilité  :  elle  est  au  moins  peu 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  et  il  est  permis 
de  prévoir  des  déclarations  dans  le  sens  contraire.  Au 
moins  nous  n'approuverions  pas  des  permissions  absolument 
générales. 

L'ordre  naturel  est  que  le  provincial  prenne  d'aboi^d 
le  consentement  de  son  conseil,  puis  en  réfère  au  général 
qui  en  saisira,  à  son  tour,  son  propre  conseil  et  donnera  ou 
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refusera  la  permission.  C-^tte  marche  est  celle  qui  se  prête 
le  mieux  à  l'émule  éclairée  du  dossier  et  c'est  certainement 
celle  que  prévoit  habituellement  l'instruction.  Toutefois, 
codime  elle  n'en  foruiule  pas  l'obligation  en  des  termes  nets 
et  précis,  on  pourrait,  crcynns-nous,  par  exception,  s'en 
écarter  pour  de  justes  motifs,  si  la  situation  était  assez 
claire  pour  que  le  conseil  gt^néial  et  le  génécal  lui-même 
pussent  se  décider  en  toute  prudence  :  la  permission  sera 
alors  donnée  sous  la  réserve  du  consentement  subséquent  du 
conseil  régional  ou  provincial. 

3°  L'in-truction  passe  ensuite  au  cas  où  les  dettes  à  con- 
tracter concerneraient  U72e  maison  paj^ticulière,  qui  ne 
relève  pas  a  un  provincial  ou  autre  supérieur  régional  : 
on  suppose  que  cette  Liaisr.n  possède  son  autorité  locale, 
et  que  l'institut  auquel  elle  appartient  a  un  supérieur 
général,  un  gouvernement  central.  Dans  ce  cas,  il  est  pr<-s- 
crit  au  supérieur  de  la  maison  d'obtenir  le  consentement 
préalable  du  conseil  local  et,  de  plus,  la  permission  préa- 
lable expresse  du  général  donnée  du  consentement  de  son 
conseil. 

A  côté  de  cette  hyi)Othèsp,  il  y  en  a  une  autre  qui  se 
présentera  souvent,  le  plus  souvent  même;  celle  d'une  mai- 
son qui  a  son  autorité  locale,  mais  qui  est  soumise  au-^si  à 
une  autorité  intermédiaire,  l'autorité  d'un  provincial  ou 
autre  supérieur  régional  :  c'est,  on  le  voit,  la  situation 
hiérarchique  du  plus  grand  nombre  d'instituts  en  ce  moment. 
L'in-truciion,  ce  qui  est  étiauge,  ne  dit  rien,  en  termes 
exprès,  de  cette  catégorie  de  couvents.  Quelle  règle  doit-on 
suivre? 

Dans  les  instituts TKi  le  provincial  seul  a  qualité  pour  con- 
tracter des  obligations  au  compte  des  maisons  particulières, 
la  réponse  ei^t  facile  :  nous  retombons  dans  le  cas  prévu, 
ci-dessus,  au  numéro  2°,  car  il  s'agit  alors  d'obligations 
à  contracter  par  le  p'rovincial.  Il  doit  donc  avoir  le  con- 
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sentement  du  conseil  provincial  et  la  permission  du  général 
avec  consentement  de  sou  conseil.  Cela  lui  suffit,  aux  termes 
de  l'instruction;  si  cependant  les  constitutions  de  la  congré- 
gation exigeaient  aussi  le  consentement  du  supérieur  local 
ou  du  conseil  de  la  maison  elle-même,  on  devrait,  pensons- 
nous,  continuer  à  observer  cette  formalité.  Encore  une  fois, 
l'instruction  ne  déroge  qu'aux  prescriptions  qui  lui  sont 
contraires. 

Mais  que  dire  du  cas  où  les  règles  donnent  aux  supérieurs 
locaux  qualité  pour  contracter?  Il  est  d'abord  évident,  en 
toute  hypothèse,  qu'il  ne  lui  suffit  pas  dé  l'unique  consen- 
tement de  son  conseil  seul  ou  du  provincial  seul  ou  du  seul 
général  :  nous  venons  de  le  voir,  l'économie  de  l'instruc- 
tion est  de  ne  pas  abandonner  la  décision  à  une  unique  déli- 
bération, mais  d'exiger  le  contrôle  d'au  moins  deux  autorités 
et  deux  conseils. 

Cela  posé,  et  vu  le  silence  de  l'instruction,  trois  réponses 
peuvent  être  imaginées  :  ou  bien  l'instruction  suppose 
qu'on  prendt  a  le  consentement  du  conseil  local  et  la  double 
permission  du  provincial  et  du  général  avec  consentement 
de  leurs  conseils  respectifs;  ou  bien,  l'instruction  réserve 
désormais  au  seul  provincial  qualité  et  pouvoir  pour  engager 
les  maisons  particulières,  et,  par  suite,  le  cas  rentrant  dans 
le  numéro  2",  il  suffira  du  consentement  du  con.seil  provin- 
cial avec  la  permission  du  général  et  de  son  conseil  ;  ou  enfin 
l'instruction  sous-entend  qu'il  suffira,  dans  l'espèce,  du  con- 
sentement du  conseil  local,  et  de  la  permission  du  supé- 
rieur provincial  avec  consentement  du  conseil  provincial. 

Jusqu'à  plus  ample  déclaration ,  cette  dernière  expli- 
cation nous  paraît  la  plus  probable.  Rien,  dans  l'instruc- 
tion, n'indique  la  nécessité  d'un  triple  assentiment.  Quant 
à  réserver  au  provincial  seul  qualité  pour  engager  les 
maisons  particulières,  il  y  aurait  là  une  innovation  con- 
sidérable,   qu'on   ne    peut   présumer   statuée   par   simple 
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prétérition;  dans  nombre  d'instituts,  chaque  maison  a  sa 
propriété  séparée  et  se  trouve  à  l'égard  des  autres  cou- 
vents de  l'ordre  comme  un  frère  qui  a  sa  fortune  indépen- 
dante de  celle  de  ses  frères  ;  dans  les  anciens  ordres  monas- 
tiques surtout,  cette  distinction  des  patrimoines  est  très 
accentuée;  il  s'ensuit  que  le  supérieur  et  le  conseil  ou 
chapitres  locaux  sont  comme  les  administrateurs  naturels  de 
ce  patrimoine;  il  est  peu  probable  que  le  Saint-Siège  ait 
entendu,  sans  mention  expresse,  édicter  une  si  grave  dimi- 
nution de  leur  qualité.  Il  est  plus  vraisemblable  que  tout 
en  maintenant  leur  situation  intégrale,  il  a  simplement 
subordonné  l'exercice  de  leur  autorité  à  l'assentiment  préa- 
lable du  supérieur  régional  (avec  consentement  de  son  con- 
seil). On  se  contentera  donc,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe  ici,  de  cette  double  formalité  (i),  à  moins  que  les 
constitutions  spéciales  de  l'institut  ou  l'importance  de  la 
dette  à  contracter  n'obligent  à  recourir  aussi  plus  haut. 
(V.  ci-dessous,  art.  ii). 

4°  Certains  ordres  n'ont  ni  général  ni  provincial.  Chaque 
maison  se  gouverne  elle-même,  indépendamment  de  toute 
autre  autorité  religieuse.  Tels  sont,  par  exemple,  les  monas- 
tères de  la  Visitation  et  de  Notre-Dame  (de  la  B.  J.  de  Les- 
tonnac).   Dans  ces  maisons,  l'instruction  exige  d'abord  le 

(1)  Dans  les  missions  étrangères,  le  supérieur  général  de  la  mission  a 
d'ordinaire  pouvoirs  dept^ovincial,  tout  en  demeurant  soumis  à  l'autorité  du 
provincial  métropolitain  d'où  dépend  la  mission  ;  et  les  différents  mission- 
naires sont  groupés  sous  l'autorité  d'un  chef  de  district  qui  a  pouvoir  de 
supérieur  local  et  remplace  les  supérieurs  de  tnaisons  tels  qu'ils  sont  en 
Europe.  Dans  cette  organisation,  nous  pensons  que  le  chef  de  district 
pourra  contracter  avec  le  consentement  de  son  conseil  et  l'autorisation  du 
supérieur  général  de  la  mission  et  du  conseil  général  de  la  mission.  Si,  au 
contraire,  les  missionnaires  n'étaient  pas  sous  l'autorité  d'un  chef  de  dis- 
trict, mais  relevaient  directement  du  supérieur  de  toute  la  mission,  il  fau- 
drait, outre  la  permission  de  celui-ci,  le  consentement  du  général  (ou, 
peut-êtte,  du  provincial),  à  moins  qu'on  ne  préférât  organiser  la  mission  en 
districts  avec  supérieur  et  conseil  respectifs. 
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consentement  du  conseil  local,  puis  \ai permission  écrite  de 
Yordinaire  du  lieu,  à  moins,  ajoute  l'instruction,  qu'il  ne 
s'agisse  de  maisons  «  vraiment  exemples  de  la  juridiction  de 
cet  ordinaire  (i).  «  Dans  ce  dernier  cas,  il  arrivera  le  plus 
souvent  que  le  couvent  sera  sousnis  à  la  juridiction  (au  sens 
propre)  d'un  prélat  régulier  (par  exemple  les  monastères  de 
cisterciennes  ou  de  bénédictines  soumis  à  la  juridiction  de 
l'abbé  d'un  des  monastères  du  même  ordre)  :  quoique  l'ins- 
truction ne  le  spécifie  pas  en  termes  formels,  dans  ces  éta- 
blissements il  faudra,  outre  le  consentement  du  conseil 
local,  la  permission  écrite  du  prélat  régulier.  Celui-ci  parait 
pouvoir  l'accorder  sans  intervention  de  son  conseil,  car  il 
agit  non  comme  supérieur  en  vertu  de  son  pouvoir  domes- 
tique, mais  comme  prélat  en  vertu  de  son  autorité  publique, 
et  il  se  trouve  pai-  conséquent  dans  une  situation  an.dogue 
à  celle  de  l'évèque  diocésain. 

En  France,  les  couvents  de  femmes  des  anciens  ordres  à 
vœux  solennels,  par  exemple  les  bénédictines,  ont  été,  par 
dérogation  au  droit  commun  de  leur  institut,  p'acés  ï-ous 
la  juridiction  de  l'évèque  diocésain.  Est-ce  à  lui  qu'ils 
doivent,  pour  contracter  des  dettes,  demander  l'autorisa- 
tion ?  Lh  question  nous  paraît  dépendre  de  cette  autre  :  la 
juridiction  de  l'évèque  est-elle  exclusive  de  celle  du  prélat 
régulier  ou  est-elle  concurrente  avec  elle?  Si  elle  est  exclu- 
sive, sans  nul  doute  c'est  de  l'évèque  qu'il  faut  avoir  la 
permission;  si,  au  contraire,  les  deux  jurididioiis  s'exer- 
cent concuiremment,  le  cas  est  moins  clair.  D'une  paît,  l'ins- 
truction n'exige  le  consentement  de  l'évèque  que  si  le  cou- 


(1)  Il  ne  s'agit  pas  de  l'exeixiption  partielle  et  improprement  dite  dont 
jouissent,  sur  certains  points,  les  instituts  non  diocir-sains  à  vœux  simples, 
selon  les  prescriptions  de  la  constitution  Conditœ  a  Christo  (Cf.  N.  R.  Th. 
p.  63  et  p.  692),  m-ds  de  l'exemption  proprement  dite  dont  jouissent  la  plu- 
part des  ordres  à  vœux  solennels  soit  d'ùommes  soit(sauf  en  France  et  dans 
quelques  autres  pays)  même  de  femmes. 
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vent  ne  dépend  d'aucun  supérieur  général.  «  Si  agatur 
de  monastenis  vel  domibus  nulli  Moderatori  generali  sub- 
jectis  "  ;  or,  les  couvents  de  femmes  qui  relèvent  d'un  prélat 
régulier  sont  en  lègle  ordinaire  sous  la  juridicùon  d'un 
général.  Mais  d'autre  part,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  cou- 
vents soient  «  vraiment  exempts  ^  de  l'évêque  ;  et  ils  n'ont 
pas,  au  sens  strict,  un  supérieur  religieux  général  (avec 
autorité  dominative),  iTiais  plutôt  un  prélat  régulier  (avec 
juridiction  ecclésiastique). 

D  après  toutes  ces  explications  on  voit  donc  quelles  sont 
les  autofisaiions  dont  on  devra  se  munir,  suivant  que  l'obli- 
gation à  contracter  se  ra[)portera  à  une  catégorie  de  couvents 
ou  à  une  autre,  à  un  organisine  du  gouvernement  teligieux 
ou  à  un  autre.  Précisons  en  outre  quelques  points  : 

P  Ces  lègles  doivent  êtie  observées,  quand  il  s'agit  de 
dettes  ou  d'obligations  à  contracte r  pour  le  compte  de  l'ins- 
titut, et  non  quand  un  religieux  voudrait  contracter  pour 
son  propre  compte  et  sur  sa  fortune  personnelle.  On  devrait 
alors  s'en  tenir,  comme  par  le  passé,  au  droit  commun 
et  aux  constitutions  de  l'ordre.  On  doit  seulement  se 
garder  de  tourner  frauduleusement  les  prescriptions  de 
l'instruction.  De  plus,  si  tout  en  agissant  sous  son  nom  per- 
sonnel on  n'était  que  le  piête-nom  de  1  insiitut  et  que  devant 
Dieu  et  au  for  canonique  c'était  lui  qu'on  engageait  réelle- 
ment, le  cas,  c'est  évident,  serait  régi  par  le  nouveau  décret. 

On  appliquera  la  même  distinction  au  religieux  mission- 
naire, placé  à  la  tète  d'un  poste  quasi-paroissial.  S  il  con- 
tracte aux  nom  et  compte  de  son  insiitut,  il  devra  suivie  les 
régies  qui  viennent  d'être  exposées  ;  s'il  contracte  aux  nom 
et  compte  de  sa  paroisse,  il  n'j  est  pas  soumis,  mais  il  est 
tenu  d'observer  les  prescriptions  générales  de  l'admiuistra- 
si(>n  efclesi^stique.  On  jugera  de  même  les  cas  analogues 
où  des  religieux,  des  religieuses  gèient  un  établissement, 
des  intérêts,  qui  ne  sont  pas  ceux  de  leur  institut. 
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2°  Les  autorisations  sont  requises  non  seulement  pour 
contracter  des  dettes  au  sens  courant  du  mot  mais  aussi 
pour  toute  obligation  ou  engagement  qui  grève  l'institut 
d'une  charge  financière  :  tels  un  achat  à  crédit,  une  cau- 
tion à  consentir  en  faveur  d'un  tiers  ;  une  prestation  ;  une 
rente  à  payer;  une  redevance  en  nature;  une  souscription  à 
couvrir  par  mensualités  ou  annuités,  au  moins  si  elle  donne 
au  créancier  droit  strict  d'en  exiger  le  payement,  etc. 

Cependant  il  est  permis  de  comprendre  ici  l'instruction 
d'une  façon  morale  :  sinon,  son  observance  pratique  serait 
à  peine  possible  (i).  Ou  ne  regardera  donc  pas  comme  prohibé 
de  faire,  avec  les  crédits  habituels  dans  les  usages  com- 
muns, les  achats  et  autres  dépenses  courantes,  (p.  e.  impo- 
sitions légères,  réparations  dites  locatives,  assurances,  etc.), 
que  l'on  est  sûr  de  pouvoir  solder  dans  l'année  avec  les 
revenus  o?'dinaires  de  la  maison.  Le  Saint-Siège  ne  peut 
avoir  la  pensée  d'obliger  les  religieux  à  ne  faire  jamais 
d'emplettes  qu'au  comptant.  Et  parmi  les  revenus  ordinaires 
on  est  autorisé  à  mettre  en  ligne  de  compte  la  moyenne 
accoutumée  d'aumônes  ;  elle  constitue  une  rentrée  morale- 
ment certaine  (2). 

Le  P.  Vermeersch  applique  la  même  solution  aux  achats 
(de  matière  première,  par  exemple)  que  nécessitent  les 
entreprises  agricoles  ou  industrielles  exercées  par  certains 


(1)  Cf.  Vermeerfch,  1.  c. 

(2)  Le  P.  Vermeersch  étend  cette  facilité  à  d'autres  dépenses,  telles  que 
des  constructions  pour  l'agrandissement  d'une  partie  de  maison  :  il  suppose, 
bien  entendu,  que  le  devis  prévu  ne  dépasse  pas  les  revenus  et  entrées  habi- 
tuelles. Notons  toutefois  que  les  devis  sont  presque  toujours  insuffisants  et 
que  les  constructions  entraînent  le  plus  souvent  au-delà  des  prévisions.  On 
devra,  dans  tous  les  cas,  les  limiter  proportionnellement  aux  ressources 
ordinaires,  et  on  ne  serait  pas  autorisé  à  les  entreprendre,  sans  les  permis- 
sions voulues,  pour  la  raison  qu'on  attend  une  entrée  extraordinaire  non 
encore  réalisée  ou  qu'on  compte  avoir  recours  à  une  quête,  à  une  souscrip- 
tion dont  le  succès  paraît  certain. 
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monastères.  Tant  qu'il  ne  s'agira  que  d'achats  à  crédit  à 
courte  échéance,  en  vue  des  besoins  ordinaires  de  l'exploi- 
tation, on  pourra  escompter  les  entrées  accoutumées  qui 
assurent  l'acquit  en  temps  régulier.  Mais  de  simples  pro- 
babilités, à  plus  forte  raison  de  simples  espérances,  ou 
encore  la  prévision  même  certaine  d'un  proût  eœtf^aordinaire 
Be  paraissent  pas  suffire,  comme  il  sera  dit  à  l'article  8.  De 
même,  il  y  aurait  dette,  au  sens  de  l'instruction,  et  il  fau- 
drait, pour  la  contracter,  se  munir  des  autorisations,  si  ces 
achats  ne  faisaient  qu'augmenter  un  passif  déjà  existant,  ou 
s'ils  constituaient  non  des  frais  ordinaires  mais  des  dépenses 
exceptionnelles  à  crédit  et  dont  on  n'aurait  pas  en  caisse 
l'équivalent  (V.  ci-dessous,  art.  8)  :  par  exemple,  si  en  plus 
des  dépenses  annuelles  accoutumées,  ils  engageaient  la 
communauté  pour  des  sommes  importantes  dont  elle  res- 
terait débitrice  (i). 

En  somme,  si  l'on  demandait  de  formuler  une  règle  à  cet 
égard,  il  semble  que  l'on  pourrait  l'énoncer  ainsi  :  il  est 
permis  de  faire  à  crédit  les  achats  ordinaires  tant  qu'ils  ne 
dépassent  pas  les  ressources  ordinaires;  ou,  en  d'autres 
termes,  tant  que,  dans  les  prévisions  du  budget  domestique 
ordinaire,  les  entrées  et  les  sorties  s'équilibrent.  Il  y  aura 
dette,  quand  on  prévoira  que  les  entrées  du  budget  ordi- 
naire n'équilibreront   pas  les  sorties  ou  quand  il  s'agira 

(1)  Il  arrive  parfois  que  pour  plus  de  sécurité,  eu  nos  temps  de  spoliation 
légale,  les  religieux,  quand  ils  acquièrent  quelque  immeuble,  préfèrent  quoi- 
qu'ils aient  les  fonds  disponibles  pour  le  payer,  reconnaître  une  hypo- 
thèque au  vendeur  ou  à  un  tiers;  ou  encore,  bien  qu'ils  soient  en  état  de 
"payer  comptant^  ils  ont  avantage  à  ne  s'engager  que  pour  des  échéances 
succe.-^sives.  Le  P.  Vermeersch  ne  condamne  pas  ceux  qui  croiraient  dans  ce 
cas  pouvoir  se  passer  des  autorisations.  Nous  ne  voudrions  pas  non  plus  les 
condamner  absolument;  car  il  y  a  là  moins  une  dette  qu'un  achat  à  moindre 
prix.  Il  faut  cependant  avouer  que  la  pratique  a  ses  périls.  On  aliène  sou- 
vent les  fonds  qui  représentaient  ces  obligations  et  on  se  trouve  alors  vrai- 
ment à  découvert  avec  sa  dette.  On  devrait  au  moins  dans  ces  sortes  de  cas 
placer  les  fonds  d'une  façon  sûre  et  n'y  pas  toucher. 
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d'une  dépense  à  crédit  qui  est,  de  sa   nature,   imputable 
au  budget  extraordinaire  et  endetterait  la  comnaunauté. 

3°  L'instruction  prévient  expressément  tout  moyen 
détourné  d'échapper  à  la  loi.  Elle  interdit  les  dettes  ou 
obligations  contractées  indirectement,  comme  celles  qui 
seraient  contractées  direct  emerît ,  celles  qui  seraient  contrac- 
tées en  forme  légale  comme  celles  qui  seraient  contractées 
d'une  façon  fiduciaire,  les  dettes  hypothécaires  comme  les 
dettes  non  hypothécaires;  les  dettes  grevées  d'un  intérêt 
annuel  comme  les  dettes  sans  intérêt  ;  les  engagements 
notaires  comme  les  engagements  sous  seing  privé;  même 
les  engagements  verbaux  et  engagements  pris  de  toute  autre 
façon.  En  un  mot  l'observance  de  l'instruction  doit  être  d'une 
absolue  sincérité.  On  le  comprend,  c'est  le  seul  moyen  de 
prévenir  les  inconvénients  que  le  législateur  veut  empêcher. 

4°  Les  permissions  et  consentements  requis  par  l'instruc- 
tion doivent  être  obtenus  préalablement  à  l'engagement 
qu'il  s'agit  de  contracter.  Une  supérieure  ne  pourrait  pas 
contracter  d'abord  la  dette  et  l'obligation  de  sa  propre  auto- 
rité, sauf  à  faire  ensuite  ratifier  l'opération  par  son  conseil 
et  ses  supérieures  majeures.  Cependant  par  analogie  cette 
règle  paraît  souffrir  une  exception.  En  matière  d'aliénation, 
on  le  saii,  quand  il  s'agit  d'aliéner  des  immeubles  de  grande 
valeur  ou  des  meubles  précieux,  la  permission  du  Saint- 
Siège  est  requise;  et  néanmoins  on  est  autorisé  à  la  présu- 
mer, s'il  y  a  urgence  qui  ne  permet  pas  de  l'attendre  et  que 
ce  soit  là  l'unique  moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'établissement.  De  même  pour  les  dettes  et  obligations, 
dans  ces  cas  d'extrême  urgence  qui  ne  laissent  pas  le  temps 
de  re^'ourir  au  provincial  ou  au  général  ou,  ce  qui  peut 
arriver  parfois,  de  réunir  les  conseils  (par  exemple,  le  pro- 
vincial est  en  voyage  et  s^^s  conseillers  en  différentes  villes), 
il  ne  semble  pas  défendu  de  supposer  leur  assentiment  et  de 
contracter  de  suite,  sauf  à  les  instruire  api  es  coup  de  ce  qui 
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a  été  fait.  Mais  on  ne  sauiait  s'autoriser  de  cette  exception 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  vraiment  impossibilité  de  les  inter- 
roger à  temps  et  où  vraiment  l'intérêt  grave  et  évident 
de  l'établissement  impose  d'agir.  De  plus,  le  supérieur,  loin 
de  céder  à  l'affolement  qui  se  produit  souvent  dans  ces  cas 
d'urgence,  suppléera  aux  autorisations  dont  il  se  passe  par 
des  précautions  plus  attentives  :  il  n'est  guère  imaginable 
que,  sïl  s'agir  d'un  supérieur  local,  l'urgence  soit  telle  qu'il 
doive  omettre  de  consulter  son  conseil  ;  au  besoin  il  y 
appellera  extraordinairement  quelques-uns  de  sps  religieux 
les  plus  éclairés  et  prendra  l'avis  d'iiomm.es  d'aff'.ures  enten- 
dus et  conciencieux.  Il  ne  contractera  l'obligation  que  si, 
tout  pesé,  il  est  clair  pour  lui  que  la  sagesse  le  demande, 

5°  Les  règles  qui  a,  pose  cet  article  ne  s'appliquent  pas 
aux  dettes  et  obligations  de  minime  importance  ;  l'instruc- 
tion spécifie  qu'elle  n'astreint  à  ses  prescriptions  que  les 
eng.'igements  notables.  Qu'entend-elle  exactement  par  ce 
mot,  c'est  ce  que  va  préciser  l'article  II. 

(A  continuer.)  Jules  Besson. 

Admission  à  la  première  commjanion 


i»<V30-t« 


Dans  la  Revue  Ecclésiastique  de  Liège  (ianvier  1910), 
}A.  E  Leroux  a  répondu  à  un  article  de  novembre  dernier 
(iV.  R.  Th.  1909,  p.  661).  J'aurai  quelques  courtes  obser- 
vations à  présenter  sur  cette  réponse  ;  les  récents  décrets  du 
Saint-Siège  retiennent  en  ce  moment  mon  attention  :  mes 
lecteurs  et  mon  estimé  contradicteur  voudront  bien  me  faire 
crédit  d'un  peu  de  temps.  J.  B. 


oï<Kc 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


Titre  de  «  Frères  Mineurs  de  l'Union  Léonienne  ^ 

Dans  le  bref  Septimo  jam,  dont  nous  avons  donné  des 
extraits  dans  la  livraison  de  janvier,  S.  S.  Pie  X  statuait 
qu'on  donnerait  désormais  le  nom  de  Ordo  FF.  Minormn 
ah  Unione  Leoniana  à  la  première  branche  des  religieux 
franciscains,  chaque  fois  que  l'appellation  à'0?'do  FF.  Mi- 
norum  tout  court  pourrait  prêter  à  l'équivoque.  (Ci-dessus, 
p.  36  ;  Cf.  p.  33,  34).  On  se  rappelle  que  Léon  XIII,  en  unis- 
sant les  quatre  rameaux  des  franciscains  de  l'observance, 
des  réformés,  des  récollets  et  des  alcantaristes  en  une  seule 
branche,  lui  avait  donné  le  titre  d'orc^re  des  frères  mi- 
neurs et  à  son  général  celui  de  ministre  général  de  tout 
l'ordre  des  frères  mineurs. 

Pour  fixer  aux  SS.  Congrégations  de  la  curie  romaine 
une  règle  uniforme  dans  l'application  de  ses  nouvelles  pres- 
criptions, S.  S.  Pie  X,  par  chirographe  du  15  décembre 
1910  adressé  au  cardinal  Vives  préfet  de  la  S,  Congrégation 
des  Religieux,  ordonne  que  : 

Le  titre  d'Ordre  des  FF.  Mineurs  de  V Union  Léonienne 
sera  donné  à  la  dite  famille  et  à  ses  supérieurs  et  ses  membres 
dans  toutes  les  bulles,  brefs,  rescrits  et  autres  documents  : 

a)  Quand  on  aura  à  énumérer  les  trois  familles  franciscaines 
simultanément  et  leurs  ministres  généraux. 

h)  Dans  les  controverses  et  discussions  qui  pourraient  naître 
entre  les  trois  familles  franciscaines. 

c)  Quand  il  s'agit  d'induits,  grâces,  privilèges  pour  la  famille 
des  dits  mineurs  unis  par  Léon  X  et  Léon  XIII. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  afin  de  maintenir  toujours,  confor- 
mément à  nos  dernières  Lettres  apostoliques,  la  note  historique 
et  caractéristique  des  FF.  Mineurs  de  l'Union  Léonnienne,  note 
qui  les  différencie  des  deux  autres  familles,  nous  concédons 
que  les  SS.  Congrégations  puissent  user  du  simple  titre  de 
FF.  Mineurs,  é^  Ordre  des  FF,  Mineurs,  de  Ministre  général 
des  FF.  Mineurs  (i). 

Il  semble  donc  que  dorénavant  le  titre  do  «  ministre 
général  de  tout  l'ordre  des  FF.  Mineurs  m  est  tacitement 
abrogé,  au  moins  dans  l'usage  de  la  curie. 

S.  CONGRÉGATION  CONSISTORIALE 


I 

A  quelle  Congrégation  rassortissent  les  confréries 

et  pieuses  unions. 

ROMANA  DE  COMPETENTIA  SACR^  CONGREGATIONIS  CONCILII  SUPER 
CONFRATERNITATES  ET  PI  AS  UNIONES  POST  CONSTIT.  "  SAPIENTI  CON- 

siLio  ».  —  Proprosito  dubio,  «  utrum  corapetentia  super  con- 
fraternitates  a  Constitutione  Sapienti  consilio  tributa  sacrée 
Congregationi  Concilii  se  extendat  quoque  ad  confraternitates 
et  pias  uniones  quse  dépendent  ab  Ordinibus  et  congregatio- 
nibus  religiosis,  vel  erectae  sunt  in  eorum  ecclesiis  seu  domi- 
bus;  an  potius  hsec  reservata  sit  sacrae  Congregationi  de 
Religiosis  », 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Consistorialis,  praehabito  Con- 
sultoris  voto,  in  generalibus  comitiis  diei  9  decembris  1909  res- 
pondendum  censuerunt  :  Affirmative  ad primam partent,  néga- 
tive ad  secundam. 

Facta  vero,  die  insequenti,  de  bis  relatione  SSmo,  Sanctitas 

sua  resolutionem  Emorum  Patrum  ratam  habuit  et  confirma  vit. 

C.  Card.  De  Lai,  Secret. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 
A.  A.  S.  1,  p.  814. 

» 
(\)  Traduit  de  l'italien.  ~  Acta  A.  Sedis,  i,  p.  813. 

N.  R.  T.   XLII,  «910  MARS.         2 — 10 
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La  Cst.  Sapienti  a  placé  les  tiers-ordres  sous  la  juri- 
diction de  la  Congrégation  des  Religieux  et  les  sodalités 
et  pieuses  associations  et  par  conséquent  les  confréries 
sous  celle  de  la  Congrégation  du  Concile.  Mais  un  doute 
naissait  au  sujet  de  certaines  confréries  ou  associations  qui 
ont  un  lien  de  dépendance  avec  un  institut  religieux, 
comme  celle  du  Rosaire  qui  dépend  des  dominicains,  du 
scapulaire  du  Mont-Carmel  qui  dépend  des  carmes,  des 
Cordigères  de  saint  François  qui  dépendent  des  conventuels, 
des  congrégations  de  la  T.  S.  Vierge,  de  la  Bonne  Mort  et 
l'œuvre  pie  de  l'Apostolat  de  la  prière  qui  dépendent  de  la 
compagnie  de  Jésus,  etc.  fallait-il,  à  cause  de  ce  lien  les 
rattachera  la  S.  Congrégation  des  Religieux?  La  Consis- 
toriale  répond  que  non.  A  plus  forte  raison,  demeurent  rat- 
tachées à  la  Congrégation  du  Concile  les  asociatious  qui 
seraient  établies  daijs  les  églises  des  religieux  mais  sans 
dépendance  canonique  à  leur  égard.  Comme  nous  l'écri- 
vions N.  R.  Th.  1909,  p.  14,  on  doit  donc  ici  prendre  le 
mot  de  tiers-ordre  au  sens  strict  (i). 


Il 
A  qui  rassortissent  les  Missions  africaines  de  Lyon,  les 
Missions  étrangères  de  Paris,  et  diverses  autres 
sociétés  de  missions  étrangères. 

ROMANA    DE    COMPETENTIA    SACR.«   CONGREGATIONIS   DE   PROPA- 
GANDA  FIDE  SUPER  NONNULLAS  SOCIETATES  MISSIONUM.  —  In  gene- 

raliconventu  diei  9  decembris  1909  propositum  fuit  resolvendum 
sequens  dubium  :  «  utrum  S.  Congregatio  de  Propaganda  Fide 
etiam  post  Constit.  Sapienti  consilio  suam  jurisdictionem  exer- 
cere  debeat  super  societates,  sive  Lugdunensem  pro  missio- 
nibus  ad  Afros,  sive  Parisiensem  x>ro  missionibus  ad  exteras 

(1)  On  rattachera  donc  à  la  S.  C.  du  Concile  le  Tiers  Ordre  du  Sacré- 
Cœur,  qui  n'est  pas  un  tiers  ordre  proprement  dit,  mais  une  simple 
confrérie. 
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génies,  nec  non  super  seminarium  Mediolanense  S.  Caloceri  seu 
Institutum  Mediolanense  pro  exteris  missionibus,  denique  super 
ponti/îcium  seminarium  SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  de 
Urbe  ad  exteras  missiones,  praesertim  quoad  ea  quse  respiciunt 
eorum  régulas,   administrationem,   atque   opportunas  conces- 

sioues  ad  sacram  alumnorum  ordinationem  requisitas  ».  Et 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Consistorialis,  votis  duorum 
Consultorum  aliisque  perpensis,  responderunt  :  Affirmative  in 
omnibus. 

Die  vero  10  decembris  1909,  facta  de  bis  relatione  SSmo, 
Sanctitas  sua  resolutionem  Emorum  Patrum  ratam  habuit  et 
confirmavit. 

C.  Card.  De  Lai,  Secret. 
Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

Ex  A.  A.  S.  I,  p.  815. 


S.   ROTE  ROMAINE. 

Une  citation  par  édit. 

Rome,  26  novembre  1G09.  —  Une  citation  ayant  été  adressée, 
par  le  tribunal  de  la  Rote,  à  la  dame  Catherine  Laza,  défen- 
deresse en  la  présente  cause,  par  l'intennédiaire  de  la  curie 
épiscopale  de  la  Havane,  et  de  la  curie  archiépiscopale  de  Paris 
il  résulte  de  la  relation  des  deux  curies,  que  la  dite  dame  n'a 
plus  son  domicile  à  la  Havane  (Rue  de  Compostelle,  n.  131)  et 
qu'elle  a  quitté  sa  résidence  de  Paris  ;  comme  donc  on  ignore  le 
lieu  de  sa  résidence  actuelle.  Nous  citons,  par  le  présent  édit 
la  même  dame  Catherine  Laza  à  comparaître  par  sa  propre  per- 
sonne ou  par  un  procureur  légitimement  constitué  au  sièo-e  du 
tribunal  de  la  S.  Rote  Romaine,  le  10  février  1910,  à  11  heures 
du  matin,  pour  voir  souscrire  le  doute  ci-dessous  rapporté,  et 
fixer  le  jour  de  la  proposition  de  la  cause  devant  la  Rote. 

Doute   :   Conste-t-il  de   la  nullité  du  mariage  dans  le  cas 
présent? 

Les  Ordinaires  des  lieux  et  les  fidèles  ayant  connaissance  du 
domicile  ou  du  lieu  de  la  résidence  de  la  dite  défenderesse,  doi- 
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vent,   dans  la  mesure   du   possible,  l'avertir  de  la  présente 

citation. 

Joannnes  Prior,  Ponens. 
L.  *  S. 

Sac.  Tancredes  Tant,  Not. 
Eco  A.  A.  S.  I,  p.  829. 

S.  CONGRÉGATION    DES    RITES 


I 
Relevé  de  quelques  décisions  ou  induits. 

I.  —  Ord.  fratrum  MiNORUM.  —  14  juillet  1909.  —  Addition 
à  la  fin  de  la  sixième  leçon  de  la  Dédicace  de  la  basilique  de  la 
Portioncule.  Cet  induit  concerne  seulement  ceux  qui  ont  le 
calendrier  et  le  bréviaire  séraphique  Ordinis  Minorum  {A.  A. 
S.  1,  p.  705.) 

II.  —  Urbis  et  okbis.  —  25  août  1909.  —  La  fête  des 
saintes  Félicité  et  Perpétue,  martyres,  est  élevée  pour 
l'Église  universelle  au  rite  double  mineur  et  sera  célébrée  le 
6  mars,  qui  devient  ainsi  le  dies  quasi-naialitia  ;  le  dies  nata- 
litia,  qui  est  le  7  mars,  est  déjà  occupé  par  la  fête  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  La  S.  Congrégation  approuve  en  outre  le 
nouvel  office,  avec  leçons  propres  au  second  nocturne  :  messe 
Me  expectaverunt  avec  les  oraisons  du  commun  de  plusieurs 
martyrs  2°  loco.  Le  décret  ne  fait  pas  mention  des  réguliers  ; 
néanmoins,  comme  il  n'est  pas  un  induit  particulier,  et  comme 
il  modifie  le  calendrier  de  l'Église  universelle,  il  oblige  tous 
ceux  qui  usent  du  bréviaire  romain,  séculiers  et  réguliers 
{A.  A.  S.ï,  p.  706). 

III.  —  Decrbtum.  Addenda  in  breviario  romano.  — 
10  novembre  1909. —  Neuvièmes  leçons  nouvelles  pour  les  fêtes 
du  Précieux-Sang,  du  saint  Nom  de  Marie  et  de  Notre- 
Dame  des  Sept- Douleurs.  Ces  leçons  serviront,  à  défaut  de 
neuvième  leçon  occurrente,  lorsque  ces  fêtes  seront  transférées 
en  semaine  ;  on  ne  divisera  plus  la  huitième  leçon. 
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La  S.  Congrégation  ordonne  de  plus  une  addition  aux  sixièmes 
leçons  de  saint  Jean  Chrysostome  (27  janyier)  et  de  saint 
François-Xavier  (3  décembre),  pour  rappeler  le  titre  de 
patron  qui  leur  a  été  décerné  par  le  décret  du  8  juillet  1908  (i) 
et  les  lettres  apostoliques  du  25  mars  1904  (2).  [A.  A.  S.  i, 
p.  793). 

IV.  —  MoNiTUM.  —  Le  texte  des  leçons  de  l'office  de 
saint  Paulin  de  Noie  doit  être  ainsi  rétabli  :  Vers  la  fin  de  la 
septième  leçon,  il  faut  lire  quidquid  de  suis  donis,  et  au  com- 
mencement de  la  huitième  leçon  in  die  malo  ab  ira,  et  plus 
bas  m  die  malo  liheravit  [A.  A.  S.  i,  p.  794.) 

V.  —   DlŒCESUM  GALLLE  BT  BELGH  ATQUB   UTRIUSQUE  DITIONIS 

COLONIARUM.  In  proprio  diœcesano.  —  25  août  1909.  —  Induit 
autorisant  et  prescrivant  la  fête  de  sainte  Colette,  vierge,  sous 
le  rite  double  mineur,  avec  office  et  messe  propres.  La  fête  est 
fixée  au  6  mars,  dies  natalitia,  ou  au  premier  jour  libre,  si  le 
6  mars  est  déjà  occupé.  L'office  doit  être  inséré  au  propre  de 
tous  les  diocèses  des  pays  désignés  par  l'induit  :  cette  insertion 
n'est  pas  facultative,  elle  est  obligatoire.  Le  décret  ne  faisant 
pas  mention  du  clergé  régulier,  les  religieux  ne  sont  pas  tenus 
d'adopter  cette  fête,  pas  même  ceux  qui  suivent  le  calendrier 
diocésain  (3).  Ces  derniers  toutefois  peuvent  la  célébrer  :  et  une 
fois  qu'ils  auront  récité  cet  office,  il  ne  leur  sera  plus  loisible  de 
s'en  abstenir.  Les  religieux  qui  ont  un  calendrier  propre  peu- 
vent-ils y  insérer  le  nom  de  sainte  Colette  et  en  réciter  l'office 
sans  nouvel  induit?  Évidemment  non;  nous  sommes  en  effet  en 
présence  d'une  concession  qui  n'a  pas  été  faite  pro  utroque 
clero;  de  plus,  même  si  l'induit  mentionnait  les  réguliers,  la 
question  ne  serait  pas  résolue,  car  la  Congrégation  semble  avoir 
voulu  souligner,  par  le  titre  du  rescrit  comme  par  la  mention 
mise  en  tête  de  l'office,  le  caractère  diocésain  de  la  concession. 
Il  ne  paraîtrait  donc  pas  possible  d'assimiler  cette  fête  aux 
offices  accordés  à  une  province  ou  à  un  royaume. 

(1)  Nouv.  Rev.  Théol.  t.  ili,  1909.  p.  168. 

(2)  Ibid.,  t.  XXXVI,  1904,  p.  535. 

(3)  Ibid.,  t.  XLi,  1909,  p.  416. 
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Nos  lecteurs  auront  remarqué  sans  doute  que  la  fête  de 
sainte  Colette  et  celle  des  saintes  Félicité  et  Perpétue  sont 
toutes  deux  fixées  au  6  mars.  Dans  les  diocèses  de  France  et  de 
Belgique,  ainsi  quo  dans  les  colonies  de  ces  deux  pays,  on  don- 
nera la  préférence  à  sainte  Colette,  dont  le  6  mars  est  dies  nata- 
litia  ;  les  ordinaires  devront  par  une  ordonnance  assigner  à  la 
fête  des  saintes  martyres  un  autre  jour,  qui  doit  être  le  premier 
jour  libre  dans  le  calendrier  du  diocèse.  C'est  à  cette  date,  dies 
assignata,  que  Ton  célébrera  tous  les  ans  cette  fête,  sauf  empê- 
chement accidentel.  Ce  sera  après  le  6  mars  le  premier  jour  où 
il  n'y  a  pas  de  fête  fixe  double  ou  semi-double  inscrite  au  calen- 
drier diocésain.  [A.  A.  S.  i,  p.  818). 

VI.  —  Decretum.  —  25  mai  1909.  —  Un  décret  général  du 
13  juillet  1904  (i)  avait  interprété  le  privilège  des  ecclésiastiques 
astreints  au  service  du  chœur  employés  à  la  confection  des 
procès  de  béatification  ou  de  canonisation,  ou  cités  comme 
témoins  :  malgré  leur  absence  du  chœur,  ils  sont  considérés 
comme  présents  et  ont  droit  non  seulement  aux  distributions 
quotidiennes,  mais  encore  à  toutes  celles  qui  exigent  absolu- 
ment, à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  service  personnel  ;  ils  ont 
donc  le  droit  de  percevoir  tous  les  émoluments,  même  éventuels. 
La  S.  Congrégation  déclare  qu'il  faut  comprendre  parmi  ces 
émoluments  la  répartition  des  amendes  ou  retenues  infligées 
pour  des  absences,  et  ce  nonobstant  toute  coutume  même  immé- 
moriale. Ils  sont  en  effet  présents  par  une  fiction  de  di'oit,  et 
doivent  être  traités  comme  tels.  (-4.  A.  S.  i,  p.  502). 

VII.  —  Urbis  et  orbis.  —  14  juillet  1909.  —  Ruhrica 
addenda  in  mis&ali  romano.  —  Dominica  infra  octavam 
Nativitatis  B.  M.  V.  —  Si  hac  dominica  occurrat  festum 
nobilius,  eo  anno  festum  SSmi  Nominis  Mariée  celebretur  die 
duodecima  septembris,  tamquam  in  sede  propria  :  sicubi  vero 
die  duodecima  occurrat  festum  nobilius,  festum  SSmi  Nominis 
Mari»  transferatur  in  primam  diem  liberam  juxta  rubricas. 
[A.  A.  S.  I,  p.  582). 

(1)  Rev.  Théol.  Franc.,  t.  x.  1905,  p.  220. 
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VIII.  —  Privilégia  quœ  concedi  soient  in  triduo  vel  octi- 
duo  solemniter  celehrando  inira  annum  a  beatiflcatione  vel 
canoulzatione.  —  16  décembre  1902.  —  Cette  instruction 
indique  la  manière  de  célébrer  les  triduums  de  béatification  et 
les  octaves  de  canonisation,  car  elle  énumère  les  privilèges  que 
la  S.  Congrégation  a  l'habitude  d'accorder  dans  ces  circons- 
'tances  et  fait  connaître  leur  véritable  portée.  Ce  document  n'est 
pas  un  décret  dans  le  sens  propre  du  mot,  il  est  plutôt  un  règle- 
ment de  chancellerie  et  une  norme  à  suivre,  tant  pour  la  conces- 
sion des  induits  particuliers  et  leur  interprétation,  que  pour  les 
ordonnances  des  évéques  réglant  ces  solennités.  En  voici  les 
principales  dispositions  : 

1.  Les  messes  des  nouveaux  saints  ou  bienheureux  qui  se  célè- 
brent dans  les  églises  on  oratoires  où  a  lieu  le  triduum  ou 
l'octave,  sont  votives,  avec  Gloria  et  Credo  et  l'évangile  In 
principio  à  la  fin.  La  messe  solennelle  n'a  qu'une  oraison,  aux 
messes  privées  ont  fait  mémoire  de  l'office  du  jour  et  on  ajoute 
les  commémoraisons  occurrentes,  mais  on  omet  les  collectes  du 
temps  et  les  oraisons  commandées. 

2.  La  messe  solennelle  est  empêchée  par  les  fêtes  de  1"  classe 
et  les  jours  qui  les  excluent,  et  les  dimanches  de  l""®  classe.  Les 
messes  privées  ne  peuvent  être  célébrées  les  jours  de  2®  classe, 
ni  les  dimanches  de  2*  classe.  En  tous  ces  cas  d'empêchement, 
on  dira  la  messe  du  jour  avec  son  rite  propre.  Aux  doubles  de 
1'*  classe  on  ajoutera  l'oraison  du  saint  ou  bienheureux  à 
l'oraison  du  jour,  sub  una  conclvsione;  aux  messes  des  fêtes  de 
2®  classe,  on  ajoutera  la  même  oraison,  sub  sua  distincta  conclu- 
sione,  en  la  faisant  suivre,  s'il  y  a  lieu,  des  mémoires  occurrentes 
sans  les  collectes  du  temps  ni  les  oraisons  commandées.  Aux 
autres  jours  privilégiés  on  célèbre  la  messe  du  jour  avec  son 
rite  simple  ou  semi-double,  en  ajoutant  en  premier  lieu  l'oraison 
du  saint  ou  bienheureux.  Pour  la  préface  on  suit  les  règles 
ordinaires. 

3.  La  messe  conventuelle  et  la  messe  paroissiale  pro  populo 
doivent  être  conformes  à  l'office  du  jour  et  ne  peuvent  être  rem- 
placées par  la  messe  du  triduum. 

4.  La  messe  pontificale,  si  elle  a  lieu,  doit  être  précédée  du 
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chant  de  none,  et  non  de  tierce;  on  chantera  none  de  l'office 
du  saint  ou  bienheureux  et  non  de  l'office  occurrent. 

5.  Même  les  jours  où  la  messe  solennelle  du  saint  est  inter- 
dite, on  pourra  chanter  solennellement  les  secondes  vêpres  du 
saint  more  votivo,  sans  aucune  mémoire. 

6.  L'ordinaire  pourra  autoriser  d'autres  cérémonies,  telles 
que  homélie  à  la  messe,  panégyrique  le  soir,  prières  en  l'hon- 
neur du  saint,  litanies  de  Lorette  et  surtout  bénédiction  solen- 
nelle du  SS.  Sacrement.  Le  dernier  jour  du  triduum  ou  de 
l'octave,  on  y  chantera  le  Te  Dewn  avec  le  Tantum  ergo  suivi 
des  oraisons  du  SS.  Sacrement  et  •«  pro  gratiarum  actione  »  sous 
une  même  conclusion  :  ce  qui  ne  devra  jamais  être  omis. 

7.  Sa  Sainteté  enfin  accorde  une  indulgence  plénière  à  gagner 
une  fois  pendant  la  durée  du  triduum  ou  de  l'octave,  et  une 
indulgence  de  100  jours,  une  fois  le  jour,  à  ceux  qui  visiteront 
l'église  où  se  célèbrent  les  exercices  ;  ces  indulgences  sont  appli- 
cables aux  défunts.  [A.  A.  S.  i,  p.  429). 

F.  Robert  Trilhe,  S.  0.  Cist. 


II 
Calendrier  de  l'église  filiale  d'une  paroisse  régulière. 

Ordinis  s.  benedicti  congregationis  ba varice.  —  Gregorius 
Danner,  Praeses  congregationis  Bavaricse  0,  S.  B.,  sacrorum 
Rituum  Congregationi  humillime  quae  sequuntur  exposuit  ; 

Ad  prioratum  Weltenhurg ,  praedictae  congregationis,  per- 
tinet  parochia  non  incorporata  Weltenburg  cum  quatuor  filia- 
libus,  e  quibus  una,  scilicet  Staubing,  ob  penuriara  sacerdotum 
monasterii,  a  sacerdote  saeculari  diœcesis  Ratisbonensis  admi- 
nistratur  ita  tamen  ut  omnes  functiones  parochiales  ab  adnoi- 
nistratore  regulari  parochise  Weltenburg  exerceantur.  Nunc 
qusestio  orta  est,  quodnam  kalendarium  in  praedicta  ecclesia 
filiali  Staubing,  quoad  Missae  celebrationem,  adhibendum  sit, 
utrum  regulare  i.  e.  monasterii  Weltenburg ^  an  diœcesanum 
Ratisbonense  ? 

Et  sacra  eadem  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Affirmative,  ad primam  partem;  yiegative  ad  secundam. 
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Atque  ita  rescripsit,  die  12  novembris  1909. 

Ex  A.  A.  S.  I,  p.  796. 

Le  prêtre  séculier  n'est  administrateur  qu'à  titre  précaire, 
et  l'Eglise  ne  cesse  pas  d'être  confiée  à  la  famille  reli- 
gieuse (i),  dont  un  des  membres  chargé  de  la  paroisse  y 
accomplit  les  fonctions  curiales. 


III 
Consécration  d'une  église  en  ciment  armé. 

PoRTUs  PRiNCiPis.  —  A  Rmo  Dno  Juliano  Conan,  Archiepi- 
scopo  Portus  Principis,  sacrorum  Rituum  Congregationi  nuper 
propositum  fuit,  pro  opportuna  solutione,  sequens  dubium  :  An 
ecclesia,  constructa  vel  construenda  ex  materia  quse  cœmentum 
armatum  nuncupatur,  consecrari  valeat,  adhibita  forma  ac  ritu 
Pontificalis  Romani  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Affirmative,  dummodo  duodecim  crucium  loca,  et  postes 
j'anuœ  principalis,  sint  ex  lapide. 

Atque  ita  rescripsit,  die  12  novembris  1909. 

Ex  A.  A.  S.i,  p.  797. 

La  Sacrée  Congrégation  demande  que  les  endroits  où 
l'évêque  doit  faire  les  onctions  avec  le  saint  chrême  soient  en 
pierre.  Les  auteurs  s'accordaient  pour  constater  cet  usage 
dans  les  autels  fixes.  Lorsque  le  bâti  est  d'une  autre  matière 
on  insérait  une  pierre  avec  une  croix  sculptée  au  milieu  de 
la  base,  à  l'endroit  où  le  prélat  consécrateur  faisait  l'onction. 


IV 
Doutes  concernant  l'usage  hors  de  Rome  du  calendrier 
«  pro  clero  romano  Urbis.  »  —  Fêtes  de  S.  Barthé- 
lémy, de  S.  Joachim,  du  Cœur  très  pur  de  Marie 
et  du  S.  Nom  de  Marie. 
Pi.t:  sociETATis  MissiONUM.  —  Pia  societas  Missionum,  ex 
benignitate  Sedis  Apostolicse  die  8  martii  1904  obtinuit  facul- 

(1)  S.  R.  C.  Urbis,  15  déc.  1899,  4051. 
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tatem,  qua  omnes  sacerdotes  -  in  quacumque  regione  degentes 
divinum  oificium  recitare  Sacruinque  peragere  valeant  juxta 
kalendarium  pro  clero  sseculari  romano  Urbis  Romae  pro- 
prium  y.  Quocirca  ad  nonnulla  dubia  tollenda  sacrorum  Rituum 
Congrégation!  ea  quae  sequuntur,  pro  opportuna  declaratione, 
reverenter  proposita  sunt,  nimiram  : 

I.  Utrum  ex  decreto  num.  3694,  Portus  Prmcipis  seu  Capitis 
Haitiani,  11  augusti  1888,  ad  i,  a  sodalibus  prsedictse  Societatis 
in  quacumque  regione  dcgentibus  festa  Transfigurationis 
Domini  et  Dedicationis  arcbibasilicae  SS.  Salvatoris  sint  sub 
ritu  duplici  primse  classis  recolenda  atque  festum  S.  Catharinae 
Senensis  ac  S.  Philippi  Nerii  sub  ritu  duplici  secundae  classis; 
item  et  commemoratio  octavse  sanctorum  apostolorum  Pétri  et 
Pauli  quocumque  occurrente  festo  sit  facienda?  Et  quatenus 
négative, 

n.  Utrum  ab  iis  (utpote  Regularibus)  in  Urbe  degentibus 
festum  Transfigurationis  Domini  celebrari  debeat  sub  ritu 
duplici  j)rim8e  classis  sine  octava,  festum  vero  Dedicationis 
cathedralis  romanse  sub  ritu  duplici  secundaa  classis;  ab  exteris 
autem  hsec  duo  festa  sub  ritu  duplici  majori  et  festum  S.  Catha- 
rinae  Senensis  ac  S.  Philippi  Nerii  sub  ritu  duplici  tantum 
minori  peragi  debeant? 

III.  Utrum  juxta  decretum  num.  1432.  Umbriaiicen,  12sep- 
tembris  1671,  festum  S.  Bartholomaei  apostoli  etiam  ab  alumnis 
piae  Societatis  Missionum,  qui  utuntur  kalendario  Urbis,  cele- 
brari debeat  die  24  vel  25  Augusti  prout  in  diœcesi  vel  regione, 
ubi  versantur  moris  est? 

rv.  Ubi  festa  Assumptionis  et  Nativitatis  B.  M.  V.,  quoties 
occurrunt  infra  hebdomadam,  Dominica  subséquent!  cum  integro 
officio  ac  Missa  tanquam  in  sede  propria  recoluntui'  (uti  in 
Borussia  ex  decreto  diei  5  augusti  1904  (i)  a  Regularibus  quo- 
que  fieri  débet),  ibi  festum  S.  Joachim  necnon  festa  Purissimi 
Cordis  ac  SS.  Nominis  B.  M.  V.  sedem,  quam  in  Ecclesia  uni- 
versali  obtinent,  retinere  nequeunt,  nisi  quando  dies  15  Augusti 
sicut  dies  8  septembris  sit  Dominica.  Ideo  quaeritur  :  1°  utrum 


(1)  Revue  TJiéolog.  Franc.,  t.  xi,  1906,  p.  183. 
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festa  s.  Joachim  et  Purissiini  Cordis  B.  M.  V.  ibi  celebrari 
(icbeant  duobus  diebus  dominicis  insequentibus,  ita  ut  si  v.  g. 
Assumptio  B.  M.  V.  celebretur  die  dominica  16  augasti  festum 
S.  Joachim  recolatur  die  23  augusti;  et  festum  Purissimi 
Cordis  dominica  subsequenti,  die  30  augusti;  an  uirumque  fixe 
assignandum  sit  diebus  proxime  sequentibus  liberis,  in  casu 
22  augusti  et  8  septembris  respective?  2''  utrum  festum 
SS.  Nominis  B.  M.  V.  ex  Rubrica  novissime  reformata  fixe 
die  12  septembris  sit  assignandum,  translato  festo  inferiore 
ibidem  occurrente? 

Et  sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti 
Secretarii,  exquisita  Commissionis  liturgicaî  sententia,  omni- 
bus accurate  perpensis,  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative,  exceptis  octavis  Titularis  et  Dedicationis 
archibasilicce  Laierayiensis. 
-     Ad  II.  Pi^ovisum  in  prœcedenti. 

Ad  m.  Affirmative,  ex  causa  feriationis;  quce,  licet  reducta, 
omnimodam  uniformitatem  ab  universo  ejusdem  diœceais  vel 
regionis  clero,  etiam  circa  diem,  in  celebrando  festo  requirit. 

Ad  IV.  Quoad  priorem  qusestiouem  :  Festum  S.  Joachim 
confessoris  eadem  celebretur  die,  qua  communiter  fît  a  clero 
sœculari  regni  Borussici;  et,  hac  communiter  minime  assignata, 
recolatur  die  29  Martii,  qua  festum  annunciatur  in  Martyro- 
logio  romane.  Festum  vero  purissimi  Cordis  beatœ  Mariœ 
Virginis,  ex  gratia,  celebretur  Dominica  III  post  Pentecosten 
prouti  jain  recolitur  in  aliquibus  locis.  —  Quoad  posteriorem 
quaestionem  :  Festum  SS.  Nominis  beatœ  Mariœ  Virginis  die 
12  SeptembiHs,  tamquam  in  sede  propria  fixe  reponatur. 

Atque  ita  rescripsit,  declaravit  atque  induisit,  die  23  aprilis 
1909. 

{A.A.S.,i,^.A\h.) 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


Les  glandes  et  la  psychopathologie  glandulaire.  — 

L.  Boule,  S,  J.  (Extrait  de  la  Revue  des  Questions  scienti- 
fiques, octobre  1909). 

Nous  résumons  ici  cet  article  du  P.  Boule,  car,  malgré  son 
caractère  technique^  il  intéresse,  pai'  son  point  de  vue  moral, 
comme  il  sera  facile  de  s'en  apercevoir,  la  direction  spirituelle 
de  certaines  âmes. 

«  L'homme  est  tellement  un,  a  dit  Malebranche,  qu'on  ne 
peut  le  toucher  par  un  endroit  sans  le  remuer  tout  entier.  » 
Cette  parole  serait  spécialement  vraie  en  ce  qui  regarde  l'appa- 
reil glandulaire  :  les  activités  psychiques  elles-mêmes  n'échap- 
peraient pas  à  l'ébranlement  provoqué  par  la  désorganisation  de 
cet  important  et  mystérieux  appareil. 

Oui,  mystérieux  appareil  ;  car  comment  se  fait-il  que  les 
capillaires  de  la  glande  mammaire  laissent  passer  la  chaux  du 
sang  en  quantité  beaucoup  plus  grande  que  les  autres  capil- 
laires, que  ceux  de  la  glande  thyroïde  laissent  passer  l'iode  du 
^ang,  que  Tacide  chlorhydrique  ne  soit  formé  que  dans  les 
cellules  de  la  muqueuse  gastrique  etc.? 

Appareil  aussi  important  que  mystérieux,  puisqu'il  a  une 
grande  part  dans  la  défense  et  l'entretien  de  l'organisme. 

L'organisme  a  besoin  d'être  défendu.  Tout  tissu  en  eflfet  est 
le  siège  d'un  travail  incessant  de  désassimilation.  Ce  travail 
aboutit  àla production  de  résidus,  de  déchets  qui  sont  toxiques... 
Le  rôle  défensif  des  glandes  consiste  soit  à  éliminer  soit  à  neu- 
traliser ces  produits  nocifs.  Quant  à  l'entretien  de  l'organisme, 
les  glandes  y  pourvoient  par  l'élaboration  des  ferments  digestifs 
qui  rendent  possible  l'assimilation. 

Or,  si  le  système  glandulaire,  par  suite  d'un  fonctionnement 
anormal  déverse  dans  les  tissus  ou  y  laisse  subsister  des  prin- 
cipes toxiques,  il  est  évident  que  ces  principes  agiront  sur  les 
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terminaisons  nerveuses  qui  s'épanouissent  dans  tout  l'orga- 
nisme ;  et  comme,  d'autre  part,  ces  terminaisons  sont  en  rela- 
tion directe  ou  indirecte  avec  les  centres  supérieurs  affectés  à 
la  vie  psychique,  il  ne  se  peut  pas  que  des  modifications  sur- 
venues dans  les  fibres  nerveuses  périphériques  (périphériques 
par  rapport  au  système  nerveux  central),  n'aient  pas  leur 
contre-coup  jusque  dans  les  plus  hautes  parties  du  névraxe  ou 
système  cérébro-spinal.  Ces  indications  générales,  par  elles- 
mêmes  et  avant  tout  examen  expérimental  ultérieur,  rendent 
vraisemblable  l'existence  de  relations  intimes  entre  le  fonction- 
nement glandulaire  et  l'activité  ues  puissances  intellectuelles. 

Des  faits  dûment  constatés  ont  donné  raison  à  cette  déduction 
et  démontré  l'existence  de  ces  relations  glandulo-psy chiques. 
Nous  voulons  parler  des  troubles  mentaux  survenus  au  cours 
de  maladies  intéressant  certaines  parties  de  l'appareil  excréteur. 
Ces  troubles  sont  surtout  prononcés  dans  les  cas  de  déficit 
provenant  de  V insuffisance  ou  mieux  encore  de  l'absence  de 
quelqu'un  des  organes  glandulaires...  On  a  observé  que  chez 
l'homme  certaines  tumeurs  destructives  du  tissu  glandulaire 
thyroïdien  situé  au-dessus  du  larynx,  s'accompagnent  de  créti- 
nisme  ;  et  aussi  que  des  perturbations  intellectuelles  et  morales 
sont  consécutives  à  la  castration,  à  l'ovariotomie,  à  l'ablation 
de  l'hypophyse  (glande  pituitaire). 

La  thérapeutique  vient  d'ailleurs  confirmer  ces  données  de 
la  simple  observation.  Par  exemple,  ce  qui  tend  à  prouver  que 
l'insuffisance  excrétrice  intervient  dans  le  psychisme  patholo- 
gique quand  la  glande  pituitaire  est  altérée,  c'est  que  le  traite- 
ment par  l'opothérapie  (de  ottÔç,  suc,  sève  ;  introduction  artifi- 
cielle dans  l'organisme  des  principes  que  la  glande  ne  produit 
plus,)  améliore  ces  symptômes  psychiques  et  peut  même  les 
faire  disparaître  complètement.  Les  oscillations  symptoma- 
tiques  répondent  aux  variations  du  traitement  qui  consiste  à 
introduire  artificiellement  dans  l'organisme  la  quantité  d'anti- 
toxines thyroïdiennes  que  la  glande  thyroïde  atrophiée  ne 
fournit  plus.  La  quantité  totale  étant  ainsi  ramenée  à  son  taux 
normal,  il  se  produit  de  nouveau  une  neutralisation  régulière 
des  toxines  du  milieu  intérieur;  le  système  nerveux  se  trouve 
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par  le  fait  soustrait  à  l'action  morbide^  de  ces  toxines  et  les 
opérations  psychiques  qu'il  conditionne  reprennent  leur  allure 
ordinaire... 

L'opothérapie  a  donné  au  point  de  vue  psychique  des  résul- 
tats indiscutables  dans  le  traitement  des  parathyroïdes,  de 
l'hypophyse,  des  capsules  surrénales  (qui  coiffent  les  reins  à  la 
manière  d'un  casque),  des  glandes  génitales.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  le  congrès  des  neurologistes,  réuni  à  Genève 
en  août  1907,  ait  proposé  comme  sujet  de  rapport  du  congrès 
le  sujet  suivant  :  Les  troubles  mentaux  par  anomalies  des 
ff landes  à  sécrétion  interne.  Le  rapporteur,  M.  Laignel-Lavas- 
TiNE  a  fait  porter  ses  recherches  sur  la  thyroïde,  le  thymus  (placé 
en  avant  de  la  trachée  artère  au-dessus  des  poumons),  l'hypo- 
physe, les  capsules  surrénales,  les  glandes  sexuelles  et  prosta- 
tiques. Une  des  plus  intéressantes  conclusions  de  ce  rapport 
est  que,  si  parfois  il  y  a  simple  coïncidence  entre  les  affections 
glandulaires  et  les  perturbations  mentales,  dans  d'autres  cas. 
il  y  a  rapport  de  causalité. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'indiquer  quelques-unes  des  rela- 
tions glandulo-psy chiques  que  le  P.  Boule  signale  au  cours  de 
son  article. 

L'ablation  des  thyroïdes,  leur  hypertrophie,  leur  altération, 
leur  insuffisance  déterminent  de  l'apathie,  de  l'engourdissement, 
('e  l'obnubilation  intellectuelle,  de  l'amnésie  plus  ou  moins 
accentuée,  le  crétinisme,  les  idées  fixes,  les  obsessions,  les 
angoisses,  et  même  l'aliénation,  les  crises  impulsives,  les  idées 
délirantes. 

Aux  anomalies  hypophysaires  se  rattacheraient  souvent 
l'infantilisme,  le  puérilisme,  l'aliénation  mentale,  le  gigan- 
tisme et  l'acromégalie  avec  leur  accompagnement  de  dépression 
mentale,  d'aboulie,  d'irritabilité.  L'incertitude  règne  encore 
sur  les  relations  de  la  mélancolie,  des  idées  de  suicide  et  de 
persécution^  del'hypocondineavecles  altérations  de  l'hypophyse. 

L'insuflSsance  des  glandes  surrénales  est  liée  parfois  à  des  hal- 
lucinations et  des  délires  onériques,  et  plus  souvent  à  des  per- 
turbations moins  profondes  :  affaiblissement  des  facultés  intel- 
lectuelles et  volontaires. 
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L'insuâîsance  des  glandes  génitales  provoque  chez  la  femme 
l'affaiblissement  mental,  celui  de  la  mémoire  surtout,  l'irrita- 
bilité, les  tendances  hypocondriaques,  les  idées  de  suicide  ;  chez 
l'homme,  plus  fréquemment,  des  états  neurasthéniques  (i);  une 
dépression  psychique  se  traduisant  surtout  par  la  fatigue  rapide 
de  l'attention,  l'affaiblissement  de  l'intelligence  et  du  vouloir, 
l'émotivité  et  susceptibilité  extrêmes,  les  anxiétés,  phobies, 
découragement  et  dégoût  de  la  vie.  L'érotomanie  et  les  per- 
versions sexuelles  sont  peut-être  à  attribuer  à  la  lésion  des 
cellules  glandulaires  de  l'organe  mâle.  On  sait  les  troubles 
psychiques,  plus  ou  moins  profonds,  qui  caractérisent  le  stade 
du  développement  pubéral.  Un  affaiblissement  de  l'énergie  et 
du  caractère  est  consécutif  à  la  castration,  surtout  quand  elle 
n'est  pas  postérieure  à  la  puberté;  dans  le  cas  contraire  on 
remarque  des  états  obsédants  à  caractère  libidineux,  avec  folie 
comme  aboutissement  possible.  L'ovariotomie  chez  la  femme 
adulte  détermine  l'apparition  des  mêmes  phénomènes  morbides 
mentaux. 

Malgré  ces  relations  de  causalité  entre  les  anomalies  glan- 
dulaires et  les  troubles  psychiques,  malgré  les  constatations  des 
résultats  psychiques  de  l'opothérapie,  il  ne  suit  aucunement 
que  le  traitement  moral  des  maladies  fonctionnelles  psychiques 
doit  être  abandonné.  L'influence  du  moral  sur  le  physique  est 
notoire.  Que  la  volonté,  que  l'imagination  du  malade,  influencées 
soit  par  l'idée  même  du  traitement,  soit  par  la  simple  autorité 
morale  du  médecin,  aient  prise  sur  ce  système  nerveux  lésé  dans 
sa  constitution  anatomique  et  son  fonctionnement,  et  puissent 
parfois  s'opposer  efficacement  à  telle  ou  telle  manifestation 
psychique  morbide,  nous  n'avons  aucune  raison  de  le  nier  (2). 

Mais  on  conçoit  sans  peine  que  cette  influence  morale 
n'aboutira  jamais  à  la  reconstitution  normale  d'un  tissu  glan- 
dulaire altéré.  Elle  aura  raison  de  quelques  manifestations  patho- 

(1)  Le  P.  Boule  le  note  avec  raison,  cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  neuras- 
thénique est  un  insuffisant  orchidien. 

(2)  A  plus  forte  raison,  le  directeur  spirituel  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les 
suppléances  surnaturelles  par  lesquelles  la  grâce  de  Dieu  peut  remédier  aux 
lacunes  de  la  nature. 
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logiques  glandulaires  mais  n'atteindra  guère  la  cause  même  de 
ces  manifestations.  Quand  donc  le  médecin  constate,  au  cours 
d'une  psjchonévrose,  des  troubles  glandulaires,  il  ne  doit  pas 
se  contenter  d'un  simple  traitement  moral  pour  réagir  contre 
les  troubles  psychiques.  La  pratique  opothérapique  a  donné, 
dans  ce  cas,  de  trop  bons  résultats,  pour  qu'il  ne  tente  pas 
d'obtenir  par  elle  une  guérison  radicale. 

La  psychopathologie  glandulaire  intéressera  quiconque 
s'occupe  des  tempéraments  et  de  leur  manifestation  psychique 
qu'est  le  caractère;  et  donc  elle  intéressera  les  directeurs 
spirituels.  Ceux-ci  et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  réformer 
l'homme  par  l'extirpation  de  ses  penchants  mauvais,  se  trouvent 
parfois  en  face  de  natures  spécialement  revéches  à  la  formation 
morale.  Affaire  de  tempérament,  diront-ils,  et  cela  peut  être; 
mais  ce  n'est  point  une  solution.  La  solution  est  de  savoir 
comment  on  viendra  à  bout  de  ce  tempérament...  Sans  doute 
on  dira  :  luttez  vigoureusement  et  contre  votre  humeur  et 
contre  vos  inclinations,  évitez  ces  occasions,  prenez  telle  réso- 
lution, attaquez  successivement  les  manifestations  diverses  de 
votre  mauvaise  nature.  Ce  traitement  attaque  les  manifestations 
du  mal,  mais  laisse  subsister  le  mal  lui-même... 

Sans  abandonner  le  traitement  moral,  on  n'oubliera  pas  qu'il 
y  a  un  travail  plus  profond  et  plus  efficace  à  entreprendre  : 
celui  de  reconstituer  les  parties  de  l'organisme  qui  sont  en 
souffrance. 

Cela  est  du  ressort  non  du  prêtre,  mais  du  médecin  ;  le  prêtre 
doit  rester  dans  son  rôle.  Mais  il  tiendra  compte  qu'il  y  a  des 
états  morbides.  L'étude  des  relations  psycho -glandulaires 
apporte  une  nouvelle  contribution  à  la  question  plus  générale 
des  relations  entre  les  anomalies  physiques  et  les  anomalies 
morales.  L'article  du  P.  Boule  éclaire  ce  point  de  vue. 

On  ne  délaissera  pas  le  traitement  spirituel,  les  exercices 
de  la  vie  chrétienne  et  les  secours  surnaturels.  Mais  on  saura 
que  dans  certains  cas  leur  efficacité  se  heurte  à  des  impuissances 
plus  ou  moins  complètes  qui  ne  dépendent  pas  ou  ne  dépendent 
que  dans  une  mesure  restreinte  de  la  liberté  du  sujet;  que  celui-ci 
même  est  plus  ou  moins  incapable  de  pratiquer  ces  moyens  spiri- 
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tuela.  Le  directeur  ne  s'étonnera  pas  et  ne  se  découragera  pas 
de  ces  impossibilités  morales  :  il  se  rappellera  que  Dieu  ne 
demande  à  ces  pauvres  malades  que  ce  qui  leur  est  possible  ; 
et  son  art  sera  précisément  de  discerner  cette  moyenne,  pour 
y  adapter  ses  conseils  et  ses  exigences. 

On  comprend  aussi  combien  ces  considérations  s'imposent, 
dans  les  séminaires  et  noviciats,  aux  directeurs  qui  ont  la 
charge  d'admettre  les  candidats  à  l'état  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux :  il  y  a  des  désordres  psychiques  que  la  bonne  volonté  et 
la  ferveur  ne  suffiront  pas  à  guérir. 

Confession  de  religieuses.  —  (Lehmkuhl,  S.  J.,  dans 
Linzer  Theol.  prakt.  Quortalschrift,  octobre  1909.) 

Pour  la  confession  des  religieuses  non  cloîtrées  il  dépend  de 
l'évêqiie  d'étendre  ou  de  restreindre  la  juridiction  des  prêtres 
approuvés  (i). 

En  général  les  évéques  restreignent  la  juridiction  en  ce  qui 
concerne  les  confessions  à  entendre  chez  les  religieuses.  Tantôt 
un  prêtre  est  désigné  pour  un  temps  déterminé  dans  telle  et 
telle  communauté;  alors  la  juridiction  cesse,  njéme  avant 
l'expiration  de  ce  temps,  par  retrait  d'emploi.  Tantôt  un  certain 
nombre  de  prêtres  reçoivent  les  pouvoirs  pour  toutes  les  reli- 
gieuses du  diocèse  ou  du  moins  pour  toute  une  catégorie 
d'entre  elles. 

Il  est  inouï  que  des  évéques  limitent  les  pouvoirs  des  prêtres 
à  l'égard  des  religieuses  qui  se  trouvent  légitimemeit  hors  de  leur 
habitation  (extra  piam  propriam  domum).  Pareille  limitation 
n'est  pas  à  supposer  sans  preuves.  D'ordinaire  donc,  C' nfor- 
mément  au  décret  de  la  S.  C.  des  Évéques  et  Réguliers  en 
date  du  7  août  1852  concernant  des  religieuses  à  clôture  papale 
obligées  de  séjourner  hors  de  leur  communauté,  et  confor- 
mément aussi  à  une  réponse  de  la  même  Congrégation  en  date 

(1)  «  Nec  contra  arguas  ex  decretis  quae  monialibus  vel  sororibus  univer- 
sali  modo  permittere  videntur  ut  in  publicis  ecclesiis  quemlibet  adeant  con- 
fessarium  pro  utroque  sexu  approbatum.  Etenioa  respoLsa  vel  acta  ista 
S.  Sedis  facultatem  nullam  Episcopis  auferunt  negandisacerdoiibusjurisdic- 
tionem  in  moniales.  »  (Vermeersch.  Periodicà). 

N.  R.  T.  XLU.  4e4«  MARS      3  —  11 
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du  27  avril  1872  coneeroant  les  religieuses  non  cloîtrées,  une 
religieuse  se  trouvant  avec  permission  «  extra  piam  propriam 
domum  »  a  le  droit  de  se  confesser  à  n'importe  quel  prêtre 
approuvé  ponr  les  confessions  des  fidèles  du  diocèse. 

Quant  à  la  religieuse  légitemement  hors  de  chez  elle  qui 
userait  de  ce  droit  malgré  sa  supérieure,  on  pourrait  tout  au 
plus  taxer  sa  conduite  d'imperfection  mais  pas  de  péché  (i). 

(1)  Pas  même  d'imperfection,  semble-t-il,  puisque  le  S.  Siège  condamne  les 
prohibitions  de  ce  genre  inscrites  dans  les  règles.  Réponse  aux  Sœurs  du 
Tiers  Ordre  de  saint  François,  Angers,  22  février  1875,  ad  ii. 


Le  modernisme  sociologique 

M.  l'abbé  J.  Fontaine  nous  adresse,  trop  tard,  pour  que 
nous  puissions  les  insérer  dans  ce  numéro,  quelques  obser- 
vations au  sujet  de  l'article  de  notre  collaborateur,  M.  Gui- 
zard  (février,  p.  104);  nous  les  publierons  dans  notre  pro- 
chaine livraison. 

N.  D.  L.  D. 


Les  systèmes  et  Texpérience 
en  théologie 


La  théologie,  basée  sur  la  foi,  cherche  à  en  mieux  saisir 
les  dogmes,  fîdes  quœrens  intellectuni;  les  explications 
qu'elle  en  donne  sont  les  unes  certaines,  les  autres  seulement 
probables  et  systématiques.  Ces  systèmes,  qui  nous  four- 
nissent des  moyens  plausibles  de  nous  représenter  un  peu 
le  comment  des  choses  de  la  foi,  et  de  montrer  qu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  la  raison,  ces  systèmes  d'inégale 
valeur,  quelle  règle  suivre  dans  leur  choix?  L'idéal  d'un 
système  est-il  d'être  universel,  d'expliquer  tous  les  dogmes, 
et  de  répondre  à  toutes  les  difficultés  ? 

Dans  quelques-unes  de  ces  explications  théologiques, 
peut-on  faire  appel  à  l'expérience?  L'expérimentation, 
cette  base  nécessaire  des  sciences  naturelles,  est-elle  de 
mise  dans  une  science  qui  étudie  des  réalités  surnaturelles 
et  mystérieuses?  L'y  introduire  à  un  titre  quelconque, 
n'est-ce  pas  tomber  dans  cette  «  expérience  du  divin  »», 
chère  aux  modernistes  ? 

Ces  importantes  questions  de  méthode  se  présentaient  à 
nous  d'elles-mêmes  à  la  lecture  d'un  livre  récent,  où  l'on 
trouvera  sur  la  nature  de  la  révélation  et  du  dogme,  sur 
la  vraie  notion  de  la  théologie  positive,  sur  la  valeur  du 
dogme  et  de  la  théologie  pour  la  vie  surnaturelle,  d'excel- 
lentes idées,  surtout  en  vue  de  la  réfutation  du  moder- 
nisme (i).  Dans  ces  leçons  d'Apologétique  données  l'année 
dernière  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  on  admirera  la 

(1)  Le  Donné  révélé  et  la  Théologie,  par  le  R.  P.  A.  Gardeil,  domini- 
cain,  maître  en  théologie.  I  vol.  in-12  de  la  «  Bibliothèque  théologique.  ;> 
Prix  :  3  fr.  50.  —  Librairie  Lecoffre.  J.  Qabalda  et  C'«.  rue  Bonaparte,  90, 
Parie,  1910. 
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maîtrise  et  l'aisance  avec  laquelle  l'éminent  conférencier 
enferme  en  un  cadre  restreint  le  sujet  le  plus  compliqué  et 
le  plus  ardu,  et,  procédant  par  vastes  aperçus,  prête  aux 
abstractions  de  la  science  l'éclat  de  sa  parole. 


Mais  ce  goût  des  brillantes  synthèses  a  entraîné  l'auteur 
un  peu  loin,  à  propos  des  systèmes  théologiques. 

Sans  doute,  il  prend  soin  de  distinguer  entre  le  système 
et  la  science  théologique  proprement  dite,  cette  théologie 
commune,  reçue,  theologia  recepta,  sans  distinction 
d'écoles,  de  plus  en  plus  générale,  constante  et  ferme, 
quelles  que  soient,  tout  à  l'en  tour,  les  divisions  des  théo- 
logiens et  des  systèmes  (p.  176);  cette  théologie  certaine 
par  ses  prémisses,  lesquelles  sont  avant  tout  des  principes  de 
foi,  puis  des  vérités  naturelles  choisies  parmi  les  plus  sûres 
vérités  humaines,  et  non  pas  vérités  d'une  époque,  d'un 
pays,  d'une  mentalité  (p.  232);  cette  théologie  indépendante 
de  tout  système,  parce  quelle  est  synthétisée  non  pas  à 
l'aide  de  l'un  d'entre  eux,  mais  par  la  simple  subordination 
de  tous  les  sujets  variés  qu'elle  étudie,  à  un  sujet  principal 
qui  est  Dieu  (p.  246).  Une  telle  théologie  est  homogène 
avec  le  dogme,  dont  elle  est  une  conclusion  rigoureuse  ; 
c'est  du  dogme  prolongé;  on  serait  téméraire  de  la  rejeter. 
Aucun  système  n'occupe  une  position  pareille. 

Et  toutefois,  notre  auteur  se  reprend  ensuite  à  l'idée 
««  d'étendre  le  bénéfice  de  l'homogénéité  »,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  systèmes  proprement  dits  (p.  227).  Non  pas 
à  tous,  bien  entendu  :  mais  à  l'un  d'eux,  tellement  que  ces 
leçons  d'Apologétique,  d'abord  en  communion  d'idées  avec 
tous  les  catholiques,  se  transforment  par  la  suite  en  un 
plaidoyer  pro  domo  sua,  et  des  plus  enthousiastes. 

Il  s'agit  de  nous  prouver,  par  argument  d'autorité  et 
argument  de  raison,   l'homogénéité  de  la  science  théolo- 
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gique  certaine  avec  le  bannézianisme.  Voici  le  syllogisme 
d'autorité  : 

La  recommandation  que  Léon  XIII  et  Pie  X  nous  ont 
faite  de  la  doctrine  de  saint  Thomas  doit  s'entendre  en  ce 
sens,  que  «  sa  doctrine  s'impose  à  la  pensée  théologique, 
non  certes  dans  tous  ses  détails  et  dans  ses  moindres  con- 
clusions, mais  dans  ses  idées  maîtresses  et  dans  Vorganisme 
de  son  ensemble,  comme  l'expression  la  plus  parfaite  que 
puisse  prendre  la  théologie  catholique  ».  (p.  287). 

Or  «  l'organisme  de  la  théologie  de  saint  Thomas  » 
(p.  311)  comprend  1°  la  distinction  réelle  de  l'essence  et  de 
l'existence,  distinction  qui  engendre  le  principe  de  causalité 
lui-même  (p.  312;  cette  généalogie  du  principe  de  causalité, 
inventée  de  notre  temps,  les  anciens  bannéziens  ne  s'en 
doutaient  guère);  2°  la  prédétermination  physique  de  nos 
actes  libres  engendrée  également  par  la  distinction  réelle 
de  l'essence  et  de  l'existence,  d'après  une  méthode  nouvelle 
(p.  313).  «  La  voilà,  Messieurs,  la  grande  leçon  de  Théo- 
logie que  nous  donne  saini  Thomas  !  Voilà  ce  qui  fait  l'indes- 
tructible vigueur  de  l'organisme  de  la  Somme  ».  ip.  315). 

Donc  tout  cela  s'impose,  etc. 

Si  je  pouvais  parler  ici  avec  la  brutalité  que  nous  enseigne 
la  dialectique,  je  dirais  que  ce  syllogisme  est  faux  à  cause 
de  l'équivoque  du  moyen  terme,  «  doctrine  de  saint 
Thomas  •>,  ou  »  organisme  de  la  Théologie  de  saint 
Thomas  «.  Il  est  pris,  dans  la  majeure,  pour  ce  que  le 
grand  Docteur  a  dit  en  réalité  ;  dans  la  mineure,  pour  ce 
que  l'école  de  Bannez  (et  quelquefois  une  certaine  école  de 
Bannez)  lui  fait  dire  :  il  y  a  passage  du  sens  objectif  de 
saint  Thomas  à  un  sens  purement  subjectif.  Et  le  Révérend 
Père  s'étonnera  que  pour  éviter  l'abus  d'une  ressemblance 
verbale,  à  la  place  de  «  thomisme  » ,  nous  disions  souvent 
«  bannézianisme  »  (p.  274)! 

L'argument  de  raison  est-il  plus  solide?  —  Prenant  un 
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exemple  dans  les  sciences  naturelles,  —  il  y  a,  nous  dit  le 
savant  conférencier,  des  hypothèses  physiques  de  valeur 
bien  diôerente.  Il  y  a  l'hypothèse  qui  n'arrive  plus  à  expli- 
quer tous  les   phénomènes  connus,  qui   est  démentie   par 
certains  faits  :  par  exemple,  sur  le  mode  de  propagation 
de  la  lumière,  l'hypoihèse   de  l'émission;  elle  tend  à  faire 
place  à  un  système  meilleur.  Il  y  a,  au  contraire,  «  l'hypo- 
thèse d'ensemble,  qui  ne  se  dément  jamais,  que  toutes  les 
découvertes  trouvent  solide  au  poste  »  (p.  212).  De  même, 
en  théologie,  il  y  a  des  «  systèmes  d  ensemble  «,  qui  sont 
les  bons.  Sous  ce  terme  un  peu  vague,  entend-on,  comme 
au  point  de  départ,  un  système  qui  sur  un  problème  donné 
—  soit  l'accord  de  la  raison  et  de  la  foi,  ou  celui  de  la 
liberté  et  de  la  gt  âce  —  explique  tout  ce  qu'il  faut  expliquer, 
sauve  toutes  les  données  de  la  Révélaiion,  quelque  opposées 
qu'elles  paraissent?  Non,  ce  n'est  plus  cela  :  <.  Les  systèmes 
d'ense7nble  ne  naissent  pas  du  besoin  de  répondre  à  telle 
difficulté  particulière,  mais  du  dessein  supérieur  de  syn- 
thétiser toutes  les  questions  et  solutions  ihéologiques   » 
(p.  277).  Ils  sont  «  construits  d'une  seule  venue  avec  une 
idée  toute  simple  et  toute  grande,  qui  rayonne  sur  l'ensem- 
ble du  savoir  théologique  imperturbablement  »'.    (Introd. 
p.  xxii).  Ce  sont  des  «  systèmes  do  race  »,  des  ^^  systèmes 
de  première  grandeur  ».   Tel  le  bannézianisme.  Au  con- 
traire, il  y  a  des  «.  systèmes  occasionnels,  tés  d'une  contro- 
verse sur  un  point  particulier,  et  qui  n'ont  qu'un  horizon 
borné  >».  Tel  ce  moiinisme,  qui  doit  sa  célébrité  à  une  cause 
occasionnelle,  la  concorde  du  libre  arbitre  avec  le  secours 
divin  (p.  274,  276). 

Je  comprends,  tout  le  monde  comprend,  les  égards  qui 
sont  dtis  aux  systèmes  de  race,  ces  hauts  barons  de  la  sco- 
lastique;  ei  M.  Bainvel,  pour  avoir  paru  l'oublier,  est 
remis  à  sa  place  (p.  271).  «  Ils  ne  peuvent  permettre  à 
un  petit  système   occasionnel  de   les   traiter   sur   le,  pied 
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d'égalité  »  (p.  279).  Soit,  mais  la  question  est  de  savoir  : 
1"  S'il  est  vrai  que  «  ceci  doive  non  pas  tuer  cela  (on  veut 
bien  nous  laisser  la  vie),  mais  convertir  cela  »  (p.  274)  : 
en  sorte  qu'il  ne  nous  reste  d'autre  espoir  que  de  nous  con- 
vertir au  «  système  de  première  grandeur  »,  avecla  conso- 
lation d'avoir  préparé  son  triomphe,  et...  de  l'engrais  pour 
son  développement  ;  «  l'arbre  géant  des  forêts  n'aurait 
jamais  pu  élever  sa  cime  sublime,  si,  avant  lui,  et  autour  de 
lui,  d'autres  arbres  de  moindre  avenir  n'avaient,  en  suc- 
combant à  la  tâche,  accumulé  l'humus  nourricier  «  (p.  xxii). 
En  face  de  cette  théorie  un  peu  sauvage  du  strugglefor  life, 
nous  sera-t-il  permis,  à  défaut  d'égalité,  de  plaider  la 
liberté,  In  dubiis  libertas? 

2°  Si  l'on  peut  en  bonne  logique,  sous  le  nom  ambigu 
«  d'hypothèse  d'ensemble  »,  de  «  système  d'ensemble  », 
confondre  deux  choses  absolument  différentes  :  l'hypothèse 
solide,  qui,  pour  la  question  particulière  où  elle  vaut, 
explique  tous  les  faits,  tout  le  donné;  et  l'hypothèse  enva- 
hissante, encouibrante,  qui  met  les  pieds  partout,  et  sous 
prétexte  de  tout  synthétiser,  prétend  solutionner  les  ques- 
tions où  elle  n'a  que  faire  ; 

3°  Et  surtout,  s'il  est  croyable  que,  dans  ce  monde 
immense  de  la  théologie,  un  seul  principe  systématique,  «'  une 
idée  toute  simple  et  toute  grande  »,  puisse  résoudre  tant  de 
problèmes  divers,  et  qu'une  panacée  y  puisse  tout  guérir.  On 
nous  donne  l'exemple  de  saint  Augustin  qui  après  Platon 
se  serait  inscrit  pour  le  »  primat  du  Bien  »,  et  de  saint 
Thomas  qui  après  Aristote  tiendrait  pour  le  «'  primat  de 
l'Etre  ».  Et  l'on  ajoute  :  «  Selon  que  nous  suivrons  l'une  ou 
l'autre  de  ces  manières  de  voir  exclusives,  nous  aurons 
deux  systéuiatisations  divergentes  de  toute  la  théologie  ^ 
(p.  280).  Ce  sont  des  systèmes  de  premiè/e  grandeur  :  mais 
finalement,  «  nous  devons  reconnaître  la  primauté  du 
système  théologique  qui  se  campe  d'emblée  dans  le  point  de 
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vue  de  l'être  »  (p.  284).  Le  pauvre  saint  Augustin,  ce  qui 
peut  en  consoler  d'autres,  passe  dans  la  catégorie  des 
««  arbres  de  moindre  avenir  qui,  en  succombant  à  la  tâche, 
ont  accumulé  l'humus  nourricier  » . 

Voilà  de  grandioses  synthèses.  L'inconvénient  est  que, 
pour  obtenir  une  pareille  «  divergence  de  toute  la  théologie  >• 
selon  qu'elle  s'oriente  à  l'Être  ou  au  Bien,  il  faut  supposer 
entre  ces  deux  pôles  un  écart,  une  distinction  réelle  que 
réprouve  toute  la  Scolastique,  lorsqu'elle  dit  que  ens,  unum, 
verum,  bonum  convertuntur ;  il  faut  de  plus  contredire 
saint  Thomas,  qui  concilie  là-dessus  Aristote  avec  Platon 
(Opusc.  VIII,  De  suhstantiis  separatis,  c.  m),  et  qui  dit 
en  propres  termes  :  Nihil  diff^eri  devenire  ad  aliquod  pri- 
mum  quod  moveat  se  secundum  Platonem,  et  devenire 
ad  primum  quod  omnino  sit  im^nobile  secundum  Aj^i- 
stotelem  ».  {Contra  Geni.  lib.  i,  c.  xiii). 

Et  puis,  en  vérité,  croit-on  que  saint  Thomas,  toutes  les 
fois  qu'il  avait  à  expliquer  un  point  important  de  la  théo- 
logie, s'inspirait  du  «  primat  de  l'Etre  »,  et  allait  j  cher- 
cher la  solution?  Non;  le  saint  Docteur  se  contentait 
souvent  d'un  **  petit  système  occasionnel  »,  et  il  faisait  bien. 
Par  exemple,  s'il  avait  à  expliquer  la  nature  du  péché 
originel,  il  opposait  à  l'hypothèse  Imaginative  d'une  qualité 
morbide  l'hypothèse  d'une  simple  privation.  S'il  avait  à 
expliquer  la  peine  du  péché  originel  dans  les  enfants  morts 
sans  baptême,  il  opposait  à  l'hypothèse  rigoriste  d'une  peine 
sensible  l'hypothèse  plus  douce  d'une  privation  de  la  béati- 
tude céleste  sans  aucune  tristesse.  S'il  avait  à  expliquer  la 
manière  dont  le  feu  de  l'enfer  atteint  les  esprits,  il  prenait 
l'hypothèse  de  l'alligation  pure  et  simple,  avec  (bien  entendu) 
la  connaissance  de  cette  peine  et  la  tristesse  qui  s'ensuit. 
En  quoi  toutes  ces  solutions  relèvent-elles  du  "  primat  de 
l'Etre  »,  ou  de  la  distinction  réelle  entre  l'essence  et  l'exis- 
tence? Saint  Thomas  ne  se  souciait  guère  d'opposer  le  primat 
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de  Vens  à  celui  du  bonum,  il  cherchait  tout  bounement 
dans  chaque  question  à  se  rapprocher  le  plus  possible  du 
veriim,  et  à  fournir  aux  objections  des  réponses  plausibles; 
et  c'est  ce  que  nous  devons  tous  faire  à  son  exemple, 
dussions-nous  employer  une  série  de  petits  sjstèmes  occa- 
sionnels. C'est  moins  beau,  mais  plus  près  de  la  réalité, 

0  synthèse,  rêve  de  notre  esprit,  que  de  crimes  intel- 
lectuels on  commet  en  ton  nom  î  Avoir  un  grand  principe 
qui  résolve  toute  difficulté,  que  ce  serait  commode  !  Établir 
au  centre  de  la  théologie  un  système  superbe  qui  expli- 
querait tout,  que  ce  serait  beau  !  Malheureusement  le 
fouillis  des  réalités,  en  théologie  comme  en  philosophie, 
reste  rebelle  à  ces  simplifications  gigantesques,  qui  font 
songer  à  Descartes  construisant  le  monde  avec  de  l'étendue 
et  du  mouvement,  à  Harnack  découvrant  l'essence  du 
christianisme  dans  la  confiance  au  Père,  ou  à  tel  autre 
théok'gien  protestant  cherchant  la  phrase  qui  renfermera 
toute  la  théologie  de  saint  Paul. 

Le  R.  P.  Gardeil  se  plaint  du  préjugé  contre  les  systèmes 
théologiques.  D'après  ce  préjugé,  aujourd'hui  courant 
parmi  les  catholiques  eux-mêmes,  ces  systèmes  «  n'ont  rien 
qui  puissent  intéresser  upe  raison  adulte  et  une  âme  vrai- 
ment religieuse.  C'est  la  chambre  aux  jouets  que  l'on  aban- 
donne aux  enfants  par  les  jours  de  pluie,  afin  d'en  être 
débarrassés  dans  le  reste  de  la  maison.  Que  les  scolastiques 
s'y  installent  s'ils  le  veulent  »  (p.  253).  Par  une  tendance 
artistique  au  large  effet  des  synthèses,  ne  donnons  pas  un 
appui  à  ces  préjugés  d'une  époque  positive  et  scientifique 
qui  s'en  défie.  Elle  regarderait  do  plus  en  plus  la  théologie 
scolastique  comme  une  sorte  de  poème  métaphysique,  sans 
doute  d'une  parfaite  symétrie,  mais  aussi  ennuyeux  qu'un 
poème  épique,  et  aussi  peu  renseignant  sur  le  réel  des 
choses;  et,  ceci  posé,  elle  irait  de  plus  en  plus  chercher 
ailleurs,   dans  des  régions  d'une  orthodoxie  moins  saine, 
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rexplication  sérieuse  et  l'apologie  efficace  de  la  reliijioii.  Au 
désir  de  donner  à  le  théologie  une  majestueuse  ordonnance 
et  une  façade,  ne  sacrifions  pas  les  travaux  consciencieux 
sur  chaque  point  du  dogme,  lentement  accumulés  au  cours 
des  siècles  par  les  grands  théologiens,  qui  au  fond  se  com- 
plètent et  s'entr'aident  ;  c'est  là  qu'est  la  valeur  de  la  théo- 
logie catholique. 

II 

Donc,  en  fait  de  systèmes,  je  ne  vois  aucune  raison  de 
préférer  le  sysième  universel,  le  magique  passe-partout  qui 
est  censé  tout  ouvrir,  au  système  partiel,  à  la  bonne  clef 
laborieusement  faite  en  vue  de  telle  serrure  déterminée. 
«  Presque  toujours  (nous  assure-ton)  le  sy-tème  partiel 
s'arrête  à  une  vue  authropomorphique  »>  (p.  279).  Et  p()ur- 
quoi?  On  ne  nous  le  dit  pas.  Et  cette  accusation  d'anthro- 
pomorphisme, répétée  à  propos  de  Molina  (p.  275,  313), 
rappelle  involontairement  l'abus  singulier  que  font  de  ce 
gros  mot  grec  les  protestants  libéraux  et  les  moder- 
nistes du  jour.  La  révélation,  entendue  non  pas  comme  un 
pur  produit  psychologique  de  l'homme,  mais  comme  le 
témoignage  de  Dieu,  comme  un  renseignement  arrivant  du 
dehors:  anthropomorphisme!  Une  voix  céleste  résonnant  dans 
l'air,  un  ange  apparaissant  sous  forme  humaine  :  anthro- 
pomorphisme! Notre  auteur,  dans  son  apologie  de  la  révé- 
lation, en  se  défendant  de  tout  anthropomorphisme,  et  en 
s'atiachant  à  présenter  la  révélation  comme  intérieure,  ne 
s'est-il  pas  trop  laissé  impressionner  par  ce  mot  des  adver- 
saires? (p.  47). 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  cardinal  de  Lugo  est  à  son  tour 
traité  d'anthropomorphiste  pour  avoir  dit  :  «  Je  hais  cette 
manière  de  traiter  les  questions  philosophiques  et  théolo- 
giqu'S,  qui,  à  chaque  difficulté  soulevée  dans  l'Ecole, 
répond  en  invoquant  le  mystère.  N'est-ce  pas  rendre  les 
choses  de  la  foi  incroyables,  inaccessibles  à  tous,  que  de 
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chercher  ainsi  à  persuader  que  ce  qu'on  expérimente  est 
autre  que  ce  qu'on  expérimente?  »>  Et  le  R.  P.  Gardeil 
ajoute  :  '-  Ce  recours  à  rexpérimentation  pour  rendre  les 
choses  de  la  foi  accessibles  à  tous,  me  déplaît  profondé- 
ment. »  (p.  145,  147). 

Mais  Lugo  ne  prétend  pas,  au  moyen  de  l'expérience, 
rendre  toutes  les  choses  de  la  foi  accessibles  à  tous  :  il  veut 
seulement  que  le  théologien  ne  les  rende  pas  inaccessibles, 
quand  elles  ne  le  sont  pas,  ni  contraires  à  l'expérience  quand 
il  j  en  a  une.  Il  sait  qu'il  y  a  des  mystères  ;  il  ne  veut  pas 
que  l'on  en  augmente  arbitrairement  le  nombre.  Comme  il 
le  dit  quelques  lignes  plus  bas,  «  il  est  plus  facile  d'admettre 
qu'un  théologien  se  trompe  en  quelque  principe  spéculatif 
qu'il  aura  fribriqué,  que  d'admettre  une  erreur  commune  do 
tous  les  fidèles,  qui  (dans  l'acte  de  foi)  croiraient  agir  de 
telle  f^içon  et  atteindre  tel  objet,  et  en  réalité  ne  l'attein- 
draient pas  (i)  ». 

En  effet,  quand  il  s'agit  en  théologie  d'actes  humains,  et 
même  d'actes  surnaturels,  qui  par  un  côté  tombent  sous 
l'expérience  psychologique,  cette  expérience  est  un  moyen 
de  contrôler  les  hypothèses,  puisque  toute  hypothèse  doit 
s'accorder  avec  les  faits.  Lugo  avait  en  face  de  lui  (ies  théo- 
logiens qui,  en  venu  de  leur  système,  prétendaient  exiger 
du  fidèle,  pour  qu'il  fit  un  acte  de  foi  surnaturelle,  tel  mode 
difficile  et  très  spécial  de  considérer  et  d'atteindre  l'objet 
de  la  foi.  Ce  mode  ne  vient  pas  tout  seul,  il  exigerait  de 
longs  exercices  d'assouplissemeni,  et  tomberait  parfaitement 
sous  la  conscience,  si  l'on  en  faisait  usage.  Or,  c'est  un  fait 
d'expérience,  que  les  fidèles  ne  font  pas  ainsi  l'acte  de  fui; 
que  les  catéchistes  et  les  prédicateurs  ne  le  leur  enseignent 
pas;  que  l'Église,  infaillible  gardienne  de  la  foi,  ne  leur  en 
dit  neu.  C'est  d'ailleurs  un  fait  révélé,  que  le  juste  vit  de 

(i)  Lugo.  deFide,  disp.  ;,  u.  38. 
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la  foi,  que  la  foi  est  à  la  portée  de  tous  les  chrétiens,  et  doit 
pouvoir  entrer  dans  la  pratique  journalière  de  leur  vie. 
Donc,  l'exigence  systématique  de  ces  théologiens  s'oppose 
à  la  pratique  commune  et  enlève  arbitrairement  aux  fidèles 
le  bienfait  de  l'acte  de  foi;  ils  sont  plus  sévères  que  1  Église 
et  le  bon  Dieu. 

Voilà  comment  raisonnait  Lugo  (ibid.  n.  41).  Il  ne  nie 
point  la  surnaturalité  foncière  de  l'acte  de  foi.  Il  ne  dit  pas, 
comme  on  le  lui  prête  (p.  146),  qu'on  puisse  expérimenter 
Dieu  et  ses  influences  intimes.  Au  contraire,  par  une  remar- 
quable conséquence  de  son  système,  il  met  la  mystérieuse 
surnaturalité  de  l'acte  de  foi,  d'espérance  ou  de  charité  en 
dehors  de  toute  expérience  :  le  fidèle  qui  tâche  de  produire 
un  acte  de  charité  parfaite  expérimente  bien  le  motif  de  son 
acte,  mais  il  ne  sait  pas  si  dans  le  cas  donné  il  atteint  cet 
objet  naturellement  ou  surnaturellement,  s'il  est  par  là  en 
état  de  grâce  ou  non  ;  tandis  que  les  adversaires  de  Logo, 
si  leur  dncirine  était  vraie,  pourraient,  en  partant  de  l'objet 
très  spécial  et  extraordinaire  qu'ils  expérimentent,  et  qu'un 
acte  surnaturel  seul  peut  atteindre  suivant  eux,  conclure 
qu'ils  font  l'acte  surnaturel  de  charité,  et  qu'ils  sont  par 
suite  en  état  de  grâce  ;  ce  qui  ne  s'accorde  guère  avec  la 
doctrine  commune  sur  l'incertitude  de  la  justification. 

On  voit,  par  cet  exemple,  comment  l'expérience  peut 
parfois  jouer  un  rôle  en  théologie;  et  comment,  dans  le 
système  de  Lugo  sur  la  foi,  quels  que  soient  les  défauts  de 
détail,  il  y  a  quelque  chose  à  prendre  ;  et  certes  le  plus 
grand  théologien  du  XIX®  siècle,  le  cardinal  Franznlin, 
s'en  est  bien  contenté;  et  cela  peut  dédommager  Lugo, 
quand  on  attaque  aujourd'hui  sa  règle  si  juste  contre  l'abus 
du  mystère  ;  quand  on  parle  à  son  sujet  de  «  plat  nomina- 
lisme  «  (p.  146),  «  d'inintelligente  et  basse  conception  du 
Réel  divin..,  qui  a  rendu  possibles  les  succès  de  la  théorie 
symboliste  »  (p.  147),  enfin,  «  d'anthropomorphisme.  « 
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Ici  j'avoue  ma  surprise.  Que  l'on  ait  tort  d'imprimer  à 
Dieu  un  cachet  humain,  de  mettre  de  l'homme  en  Dieu,  que 
l'on  appelle  cela  «  anthropomorphisme  ".je  le  veux  bien. 
Mais  condamner  sous  ce  nom  le  fait  de  voir  en  l'homme 
quelque  chose  d'humain,  de  reconnaître  dans  nos  actes 
hbres,  même  surnaturels,  quelque  chose  qui  vient  de  nous 
et  tombe  sous  notre  expérience  !  Quand  il  s'agit  de  l'homme, 
«  l'anthropomorphisme  »  n'est  pas  un  défaut.  N'est-ce  pas 
saint  Thomas  qui  dans  la  P  IP  et  dans  la  11*^  II"  se  permet 
d'appliquer  à  nos  actes  surnaturels  soit  l'expérience  psycho- 
logique, soit  les  axiomes  humains  de  la  philosophie 
d'Aristote?  Il  savait  que  si  Dieu  est  l'objet  principal  de  la 
théologie,  l'homme  en  est  un  objet  secondaire,  et  qu'il  est 
heureux  pour  le  théologien  d'avoir  ainsi  un  objet  à  sa 
portée;  car  il  en  pourra  tirer,  par  l'expérience,  un  bon 
nombre  de  concepts  exacts,  de  vérités  certaines,  qui  servi- 
ront à  le  guider  ensuite  dans  le  brouillard  des  mystères,  et 
l'empêcheront  de  s'égarer  par  l'abus  de  Va  priori. 

Mais  on  ne  veut  pas  de  cette  théologie  de  bons  sens,  qui 
distingue  entre  l'obscurité  des  mystères  et  la  clarté  des 
réalités  à  notre  portée,  et  part  de  celles-ci  pour  essayer  de 
concevoir  ceux-là.  Et  on  lui  oppose  cette  singulière  théorie  : 
"  Le  rayonnement  universel  de  l'analogie  en  matière  dogma- 
tique :  point  de  vue  capital  dans  la  connaissance  du  surna- 
turel, quoique  souvent  plus  ou  moins  méconnu  des 
théolcgiens  comme  des  fidèles  »»  [p,  143). 

Quand  il  s'agit  de  connaître  Dieu,  c'est  vrai,  nous  n'avons 
que  des  concepts  analogiques,  empruntés  à  la  créature  et 
s'appliquant  à  Dieu  comme  ils  peuvent,  et  ne  cadrant  point 
parfaitement  avec  l'Infini;  aussi  notre  connaissance  de 
Dieu,  en  ce  monde,  est-elle  obscure,  per  spéculum  in 
œnigmate.  Mais  quand  donc  saint  Paul,  ou  saint  Thomas, 
a-t-il  dit  que  nous  ne  connaissons  rien  de  nous-mêmes 
qu'en  énigme?   A  quoi  nous  servirait-il  d'aller  du  fini  à 
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l'Infini,  si  nos  concepts  ne  s'appliquaient  pas  plus  exactement 
à  l'un  qu'à  l'autre? 

«  Pour  mériter  ou  démériter,  il  faut  avoir  ce  que  l'on 
appelle  libertas  a  necessitate  '• .  Voilà  un  dogme,  puisque 
l'erreur  contradictoire  est  condamnée  comme  hérétique 
(Denzinger  968,  Bannwart  1094).  Le  concept  d'une  néces- 
sité me  forçaiit  à  agir,  le  concept  opposé  de  ma  liberté, 
ont-ils  relativem.ent  à  moi  l'obscurité  et  l'inexactitude  de 
l'analogie?  Ne  sont-ce  pas  des  idées  obtenues  directement 
par  l'expérience  sur  moi-même? 

Prenons  un  autre  exemple  dans  l'auteur  lui-même  : 
«  L'Église  est  une  société  »  (p.  144).  De  cette  thèse  théolo- 
gique, de  ce  dogme,  il  dit  :  «  Cela  est  vrai,  mais  n'est 
pas  vrai  absolument  de  cette  vérité  obvie,  de  sens  com- 
mun, que  l'on  croit  y  voir  à  première  vue  -.  —  Pardon; 
quand  le  théologien  veut  réfuter  l'erreur  qui  remplace 
l'Église  du  Christ  par  la  seule  collection  invisible  des  prédes- 
tinés, quand  il  prouve  que  l'Eglise  dont  parle  le  Christ, 
œdificaho  Ecclesiam  meam,  est  une  société  visible  et  pro- 
prement dite,  l'analogie  ne  «  rayonne  •'  nullement  sur  cette 
idée  générique  de  société  faite  à  la  mesure  des  sociétés 
humaines;  elle  s'applique  à  l'Église  comme  à  elles,  car 
l'Église  a  les  mêmes  éléments,  une  multitude,  une  fin  com- 
mune, une  autorité  pour  maintenir  la  tendance  commune 
vers  la  fin.  Ainsi  l'entend  par  exemple  Léon  XIII  dans 
l'Encyclique  hnmortale  Dei.  Direz-vous  qu'à  cet  élément 
humain  l'Église  ajoute  un  élément  surnaturel?  D'accord  : 
mais  cet  élément  différentiel  ne  rend  pas  analogique  le 
concept  commun  de  société;  d'autant  plus  que  les  pro- 
messes surnaturelles  de  l'Église,  perpétuité,  diffusion  dans 
l'univers,  etc.  s'expriment  par  des  concepts  qui  expri- 
meraient aussi  exactement  la  perpétuité  de  l'espèce 
humaine  ou  la  diffusion  d'un  grand  empire.  Et  comment 
prouverez- vous   à   un   incroyant  l'existence   d'une  société 
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fondée  parle  Christ,  sa  perpétuité,  son  infaillibilité,  etc., 
si  ce  sont  là  des  mystères  que  la  foi  seule  peut  atteindre,  si 
la  signification  «  obvie  du  sens  commun  »,  qu'il  donne  à  ces 
mots,  n'est  pas  la  véritable?  Votre  apologétique  le  conduira 
donc  au  vrai  par  de  fausses  idées?  Ou  bien  il  tournera  dans 
un  cercle  vicieux  :  il  lui  faudrait  déjà  la  foi  pour  arriver 
à  la  foi;  et  pour  arriver  au  mystère  qui  ne  se  démontre  pas, 
il  n'y  aura  pas  d'autre  pont  que  le  mystère  lui-même  ! 

Pourquoi  donc  étendre  dangereusement  le  mystère  à 
tous  les  dogmes,  à  tous  les  objets  de  notre  théologie  ?  Croit-on 
la  fortifier  en  la  reléguant  tout  entière  dans  les  nuages? 
Peut-être  plaira-t-on  ainsi  à  une  époque  où  le  scepticisme 
est  à  la  mode,  où  il  estompe  tous  les  contours  et  assombrit 
toutes  les  clartés.  Peut-être  espère-t-on  «  conquérir  à  nou- 
veau l'ascendant  sur  les  intelligences  de  notre  temps  » 
(p.  147),  en  leur  disant  :  Aimez- vous  le  mystère?  On  en  a 
mis  partout.  Mais  cette  concession  à  des  intelligences  éner- 
vées, à  des  yeux  ofifusqués  par  les  saines  lueurs  de  la  raison 
que  Dieu  nous  a  donnée,  à  des  imaginations  déjà  trop  por- 
tées à  se  réfugier  dans  le  fidéisme  et  le  pseudo-mysticisme, 
cette  concession  est-elle  légitime? 

Nous  n'aurions  pas  donné  cette  tournure  de  polémique  à 
l'expression  de  notre  pensée  sur  les  systèmes  et  l'expérience 
en  théologie,  si,  comme  le  remarque  le  R.  P.  Gardeil  lui- 
mên)e,  «  les  idées  ne  gagnaient  toujours  à  être  mises  en 
relief  en  s'opposant  à  leurs  contraires  ».  Que  ce  soit  l'excuse 
d'une  critique  de  détail,  qui  ne  nous  empêche  pas  de  rendre 
justice  au  mérite  réel  de  son  ouvrage. 

Ore,  Hastings  (Angleterre).  Stéphane   HàRENT. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


L'Inquisition  [Revue  pratique  d apologétique,  P'  novembre 
1909,  notes  de  M.  J.  Guiraud  sur  le  l*"^  volume  de  l'Histoire  de 
l'Inquisition  en  France,  par  M.  de  Cauzons,  Paris,  Bloud.) 

M.  de  Cauzons  fait  preuve  d'érudition;  mais  la  façon  dont 
il  met  en  œuvre  le  résultat  de  ses  recherches  n'est  pas  tou- 
joui's  pour  inspirer  au  lecteur  catholique  une  entière  con- 
fiance. Outre  que  les  contradictions,  comme  le  prouve  M.  Gui- 
raud, ne  manquent  pas  dans  ce  livre  intéressant,  on  est  suffisam- 
ment mis  en  garde  par  des  assertions  telles  que  les  suivantes  : 

•»  Par  la  force  des  choses  la  caste  sacerdotale  est  amenée  à  se 
considérer  comme  chargée  d'une  mission  divine.  Cette  théorie... 
conduit  à  des  abus.  Tout  ce  qui  touchera  à  la  classe  privilégiée 
deviendra  sacrilège,  ses  biens  seront  les  biens  réservés  à  Dieu. 
Toutes  les  décisions  prises  étant  considérées  comme  des  pré- 
ceptes divins  exigeant  une  soumission  sans  condition,  sans  dis- 
cussions, qui  ne  voit  le  danger  de  mettre  au  nom  et,  pour  ainsi 
dire,  à  la  charge  de  Dieu,  des  résolutions  fort  humaines? 
(p.  44). 

..."  Avec  un  troupeau  soumis  de  fidèles  dans  lequel,  aux  yeux 
du  plus  grand  nombre,  oser  émettre  la  possibilité  d'une  discus- 
sion semble  un  péché  énorme,  dans  des  conditions  aussi  faciles  et 
aussi  restreintes,  le  Saint-Siège  se  laisse  cependant  plutôt  con- 
duire par  les  événements  qu'il  ne  les  dirige,  (p.  403). 

«  Le  poijthéisme  se  vengea  en  quelque  façon  de  la  religion 
victorieuse  en  lui  communiquant  une  partie  de  ce  qu'il  avait  été 
lui-même.  Religion  extérieure,  pratiques  matérielles,  avec  mille 
dieux  aux  noms  divers,  ses  pèlerinages,  ses  processions,  ses 
fêtes,  sa  sorcellerie,  ses  superstitions,  le  paganisme  passa  plus 
ou  moins  dans  le  christianisme.  Si  cette  transformation  facilita 
à  la  religion  du  Christ  la  conquête  des  peuples  barbares.,,  nous 
devons  avouer  que  les  âmes  intelligentes  et  délicates  ont  dû 
gémir  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  des  siècles,  de  ce  qu'au 
milieu  des  icônes,  des  images,  des  statues,  des  christs,  des  pein- 
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tures,  des  rites  matériels  successivement  accrus,  il  devenait  dif- 
ficile de  retrouver  les  coutumes  apostoliques  plus  simples  et  le 
culte  spirituel  de  Dieu  esprit  et  vérité...  » 

«  En  ces  passages  comme  en  plusieurs  autres,  écrit  M.  Gui- 
raud,  M.  de  C.  affirme  qu'il  constate,  mais  ne  critique  pas.  Nous 
avons  une  autre  impression,  et  je  crois  qu'il  en  sera  de  même  de 
la  plupart  de  ses  lecteurs.  » 

Voici  maintenant  les  principaux  points  traités  par  M.  de  C. 
dans  son  premier  volume  : 

a)  L'Église  et  l'erreur.  Le  catholicisme  se  devait  d'être  into- 
lérant et  comme  héritier  de  l'intolérante  synagogue  et  comme 
religion  positive.  M.  de  C.  ne  laisse  guère  voir  dans  le  christia- 
nisme que  l'influence  de  l'ancienne  loi  à  l'exclusion  de  la  nou- 
velle. Il  pose  ensuite  en  principe  l'intolérance  essentielle  du 
monothéisme  opposée  à  la  tolérance  relative  du  paganisme 
romain.  Sur  quoi  M.  Guiraud  écrit  :  «  Nous  saluons  cette  thèse 
comme  une  vieille  connaissance,  il  y  a  déjà  longtemps  que  nos 
libres -penseurs  ont  essayé  de  faire  de  la  religion  des  Néron, 
Dèce  et  Dioclétien  un  modèle  de  tolérance,  et  de  la  religion  des 
martyrs  le  type  de  l'intolérance.  » 

...  «  Pour  adopter  un  pareil  «  cliché  »,  M.  de  C.  a  dû  trans- 
former en  une  «exception  »  la  législation  persécutrice  des  empe- 
reurs romains.  Exception,  une  législation  qui  a  été  plus  ou 
moins  en  vigueur  pendant  250  ans  et  a  mis  à  mort  plusieurs  mil- 
lions d'êtres  humains  !  Mais  à  ce  compte  l'inquisition,  qui  a  fait 
infiniment  moins  de  victimes,  serait  à  plus  forte  raison,  une 
exception  de  minime  importance  dans  l'histoire  du  chritianisme, 
ce  que  M.  de  C.  n'admettra  jamais!  »>  Ce  (jue  M.  de  C.  admet, 
un  peu,  semble-t-il.  à  l'encontre  de  sa  thèse  précédemment 
exposée,  c'est  qu'avec  les  païens  de  l'ancien  monde  et  du  nou- 
veau, l'Église  s'est  interdit  généralement  les  violences  person- 
nelles pour  amener  au  baptême. 

b)  Les  rapports  de  l'Église  et  de  l'hérésie  du  I^''  au  XII I^  siè- 
cle. C'est  en  gros  la  thèse  de  M.  l'abbé  Vacandard  :  Avant  le 
XP  siècle  la  répression  de  l'hérésie  est  intermittente,  parfois 
même  accidentelle  ;  du  XP  au  XIIP  siècle  elle  tend  à  devenir 
régulière  et  à  recourir  à  la  peine  de  mort,  jusqu'à  l'établisse- 
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ment  du  système  coercitif  qui  fut  l'inquisition.  Les  premières 
peines  corporelles  sont  infligées  non  par  l'Église^  mais  par  les 
pouvoirs  civils  devenus  catholiques,  et  qui  dans  les  hérétiques 
punissaient  peut-être  surtout  des  perturbateurs  de  l'ordre 
public.  Mais  pourquoi  M.  de  C.  après  avoir  dit  que  «  rarement 
les  évéques  catholiques  se  départirent  du  calme  convenable  à 
celui  qui  sent  sa  conscience  tranquille  et  compte  sur  l'avenir,  " 
ajoute-t-il  que  «  pendant  tout  le  IV^  siècle  les  évèques  et  les 
docteurs  furent  partisans  de  certaines  peines  coercitives.  » 
(p.  186)  (i).  Pourquoi  avance-t-il  que  si  Pépin  réprima  durement 
les  hérétiques,  céidiit  peut-être  sous  l'influence  de  Rome?  D'ail- 
leurs M.  de  C.  reconnaît  et  montre  que  «  somme  toute  l'hé- 
résie, bien  que  poursuivie,  sous  les  Carolingiens,  était  encore 
traitée  avec  une  douceur  incomparable  à  la  pénalité  des  autres 
crimes.  »>  Nous  sommes  avertis  encore  qu'à  cette  époque 
l'Église  trouva  parfois  trop  rigoureuse  la  législation  civile  et 
même  essaya  de  l'adoucir. 

c)  A  partir  du  Xll^  sidcle,  l'hérésie  semble  grandir  et,  en 
même  temps  qu'elle,  l'idée  de  la  légitimité  de  la  répression.  Les 
hérétiques  tous  les  premiers  en  viennent  de  plus  en  plus  à  la 
violence.  Pierre  de  Bruys,  le  jour  du  vendredi  saint  1126,  fait 
cuire  de  la  viande  sur  un  foyer  alimenté  par  le  bois  des  croix 
arrachées.  Henri  de  Cluny  lance  ses  disciples  fanatisés  à  la  des- 
truction des  églises.  Arnaud  de  Brescia  déchaîne,  à  Rome,  la 
guerre  civile.  Aussi  les  princes  temporels,  même  ceux  qui  furent 
les  plus  acharnés  contre  les  papes,  poursuivirent  ces  novateurs 
révolutionnaires  avec  plus  d'énergie  que  l'Église.  Quant  à  celle- 
ci,  tout  en  admettant  et  même  promouvant  pour  sa  défense  des 
mesures  dont  quelques-unes  furent  appliquées  sans  toujours 
assez  de  ménagement,  elle  ne  cessa  de  réagir  contre  les  excès 
cruels  des  autorités  séculières.  A  ce  sujet,  M.  Guiraud,  aime- 
rait à  trouver  sous  la  plume  de  M.  de  C.  quelques  passages 


(1)  Ce  serait  tomber  dans  un  autre  extrême  que  d'opposer,  sans  distinction, 
la  doctrine  des  premiers  siècles  à  celle  du  moyea-âge.  Sur  la  pensée  exacte 
des  Pères,  nous  nous  permettons  de  renvoyer  nos  lecteurs  aux  obserrations 
de  M.  DuBRUEL,  Nouv.  Rev.  ThéoL,  1908,  t.  xl,  p.  10). 
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faisant  écho  à  ces  réflexions  de  M.  Luchaire  sur  Innocent  III  : 
«  Ce  grand  pape  n'avait  nulle  part  demandé,  conseillé  ou 
ordonné  la  mort;  légiste  intelligent  et  savant,  il  connaissait 
trop  la  vieille  horreur  de  l'Eglise  pour  les  exécutions  san- 
guinaires. Par  ses  légats  et  ses  missionnaires  il  avait  tenté 
d'éclairer  les  ignorants,  rôle  d'un  pontife  ;  ses  menaces  et  les 
peines  ordonnées  par  lui  voulaient  arrêter  une  propagande  anti- 
religieuse, souvent  antisociale  ;  c'était  d'un  politique.  Aux  armes 
des  croisés,  il  avait  confié  le  soin  d'empêcher  la  constitution, 
dans  le  midi  de  la  France  en  particulier,  de  sociétés  civiles  dissi- 
dentes, devoir  imposé  au  chef  de  la  République  chrétienne  (i), 
en  laissant  vivre  les  hérétiques  dûment  appauvris,  exilés  ou 
emprisonnés,  il  permettait  au  temps  et  à  Dieu  d'opérer  leur  con- 
version, c'était  chrétien.  » 

d)  Le  jugement  des  hérétiques.  On  ne  s'attendait  pas  à  lire, 
dans  ce  chapitre,  une  longue  dissertation  sur  les  ordalies,  qui 
ne  concernaient  pas  exclusivement  les  hérétiques.  Par  ailleurs, 
M.  de  C.  remarque  avec  justesse,  comme  Mgr  Douais,  que 
l'inquisition  a  marqué  un  progrès  juridique  en  instituant  une  pro- 
cédure basée  sur  les  enquêtes  et  non  plus  autant  sur  les  dénon- 
ciations comme  le  voulait  le  droit  romain. 

e)  Établissement  de  V inqidsition .  Successivement  surgissent 
l'inquisition  épiscopale  mollement  dirigée  par  les  ordinaires, 
l'inquisition  légatme  confiée  à  des  envoyés  du  S.  Siège,  l'inqui- 
sition pontificale  confiée  aux  dominicains  (2).  E.  J. 

Études  sur  la  Réforme  française.  Henri  Hauser,  {Biblio- 
thèque d'Histoire  religieuse  n°  3).  Paris  Picard  1909  (3). 

(1)  On  se  tromperait  cependant  si  l'on  croyait  que,  dans  ces  mesures  coer- 
citives,  Innocent  III  n'agissait  que  comme  chef  de  l'ethnarchie  chrétienne, 
en  vertu  de  droits  politiques  résultant  des  circonstances  historiques  :  non  il 
agissait  comme  pontife,  comme  chef  de  l'Église,  en  vertu  des  devoirs  et  des 
droits  de  sa  juridition  spirituelle.  Cf.  Dubruel,  1.  c.  p.  66;  et  CnoupiN,  ibid. 
p.  209  et  1909,  pp.  386,  449  et  532. 

(2)  Nous  allions  donner  le  bon  à  tirer  de  ce  numéro,  quand  la  O^oix  du 
17  février  nous  a  epporté  l'attristante  indication  que  sous  le  pseudonyme  de 
Th.  de  Cauzons  se  cache  un  prêtre,  M.  Thomas,  aumônier  de  l'hospice  de 
Fécamp. 

(3)  In-12  de  pp.  xiv,  308.  Prix  :  3,50  fr. 
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M.  Hauser  a  réuni  un  certain  nombre  d'articles  parus  dans 
plusieurs  revues  de  1896  à  1908.  Il  y  a  joint  quelques  notes  et 
une  étude  nouvelle  et  suggestive  sur  des  livrets  de  propagande 
religieuse  au  XVP  siècle  (i). 

Les  idées  maîtresses  de  ces  morceaux  d'histoires  sont  exposées 
dans  un  fragment  d'une  leçon  d'ouverture  professée  par  l'auteur 
à  Clermonten  1893. 

«  La  Réforme  a  procédé  comme  toutes  les  grandes  révolutions 
des  temps  modernes...  Cosmopolite  dans  son  principe...  en  fran- 
chissant les  frontières,  elle  a  dû  se  plier  aux  exigences  du  tem- 
pérament national...  S'il  y  a  une  Réforme  française,  c'est  qu'il 
existait  dans  notre  état  politique  et  social,  dans  notre  tempéra- 
ment moral,  une  multitude  infinie  de  causes  qui  rendaient  son 
apparition  et  sa  propagation  possibles.  » 

M.  Hauser  veut  donc  mettre  en  lumière  le  caractère  original 
de  la  Réforme  française  et  aussi  ses  attaclies  dans  les  traditions 
nationales.  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  arrière  pensée  apologétique 
—  inconsciente  — ,  quelque  désir  d'atténuer,  si  possible,  le  ter- 
rible et  indéniable  reproche  que  les  Français  opposent  à  la  reli- 
gion prétendue  réformée  :  le  reproche  d'exotisme?  L'historien 
n'a-t-il  pas  quelque  propension  à  voir  plus  nombreuses  et  plus 
profondes  que  nature  les  traces  de  «  prépi'otestantisme  »•  dans 
notre  pays? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  fait  œuvre  utile  en  signalant,  avec  la 
rigueur  et  la  compétence  —  rare  —  d'un  inquisiteur,  chez  des 
catholiques,  parfois  indubitables,  les  ébauches  d'une  théorie  qui 
se  cherche,  les  tendances  dont  quelques-unes  aboutiront  à  l'hé- 
résie ou  en  faciliteront  la  diffusion. 

Un  mot  sur  quelques  détails.  Dans  sa  première  étude  l'Huma- 
nisme et  la  Réforme,  M.  Hauser  prend  vivement  à  partie 
M.  Faguet  coupable  entre  autres  crimes  d'avoir  défini  l'huma- 
nisme :  le  goût  de  l'art  antique,  et  de  l'avoir  distingué  de  la 

(1)  Rapprocher  de  ce  chapitre  intéressant  celui  où  le  P.  Tacchi  Venturi 
dans  son  excellente  "  Storia  délia  Compania  di  Gesu  in  Italia  »  décrit  les 
modes  de  propagande  des  réformés  italiens.  C'est  la  même  tactique  qu'en 
France. 
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Renaissance,  résurrection  des  idées  antiques.  Au  gré  de 
M.  Hauser,  humanisme  et  renaissance  c'est  tout  un  :  est  huma- 
niste quiconqne  se  fait  une  âme  antique,  pensée  et  langage, 
fond  et  forme,  quiconque  se  paganise.  Voilà  pourquoi  après  ime 
période  d'entente  avec  les  novateurs  poui'  détruire  le  moyen-âge, 
les  humanistes  et  l'humanisme  s'opposent  très  vite  «  au  chris- 
tianisme sérieux  des  Réformés.  » 

N'en  déplaise  à  M.  H.,  la  distinction  de  M,  Faguet  s'impose  : 
car  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  France,  il  j  a  eu  des  huma- 
nistes chrétiens,  amoureux  de  la  forme  antique,  vivant  pour- 
tant de  la  pensée  chrétienne,  vrais  humanistes,  pas  renaissants  : 
Janssen  et  Pastor  jadis,  Imbart  de  la  Tour  plus  récemment 
ont  fait  leur  portrait  :  on  ne  peut  pourtant  pas  les  rayer  de 
l'histoire. 

L'article  sur  la  Réforme  et  les  classes  populaires  note  avec 
raison  qu'avant  d'être  la  politique  des  gentilshommes  turbulents 
la  réforme  fut  la  religion  des  petites  gens  ;  et  parmi  ces  gens  de 
rien,  plutôt  l'erreur  des  artisans  que  celle  des  paysans.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  en  Allemagne  :  on  sait  quel  écho  terrible  trou- 
vèrent les  cris  de  révolte  de  Luther  dans  l'âme  du  pauvre  Con- 
rad. D'où  vient  cette  différence?  M.  Hauser  insiste  sur  les  raisons 
économiques  de  l'attitude  conservatrice  du  paysan  français.  Le 
paysan  allemand  était  malheureux  ;  sous  le  règne  des  derniers 
Valois  au  contraire,  de  Louis  XII  en  particulier,  le  paysan 
français  vit  l'heureux  temps  où  il  devint  propriétaire  :  il  ache- 
tait la  terre  du  courtisan  ruiné.  Seul  le  journalier  demeure 
«  prolétaire  »;  aussi  trouve-t-on  des  journaliers  hérétiques. 

L'explication  est  ingénieuse,  mais  insuffisante  ;  il  n'est  pas  évi- 
dent qu'une  certaine  prospérité  rende  un  peuple  inaccessible  aux 
idées  révolutionnaires  :  les  faits  établiraient  plutôt  la  loi 
inverse.  Si  la  révolution  religieuse  du  XVP  siècle  n'a  pas  boule- 
versé la  masse  sédentaire  de  la  population  française,  c'est  en 
partie  parce  que  la  Réforme  n'était  pas  chez  nous  autochtone, 
c'était  une  importation,  peu  assimilable  par  conséquent  au  fond 
solide  de  notre  race  :  l'ouvrier  instable,  dans  le  clergé  inférieur 
les  moines  coureurs  et  les  prêtres  irréguliers,  dans  l'université 
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les  étudiants  cosmopolites  (i),  voilà  le  milieu  de  culture  de 
l'hérésie. 

Dans  les  listes  de  réformés  auvergnats  publiées  par 
M.  Hauser,  je  note  nombre  de  tisserands,  cardeurs,  etc.  métiers 
ravagés  déjà  par  l'hérésie  au  moyen-âge  ;  —  pas  mal  d'aitisans 
de  l'habillement,  des  couteliers,  des  imprimeurs.  Il  serait  inté- 
ressant de  poursuivre  cette  statistique  par  professions,  puis  de 
chercher  pourquoi  certaines  professions  semblent  un  terrain 
d'élection  où  prospèrent  les  nouveautés. 

La  révolte  de  Lyon  en  1529  [la  grande  Rebeiné),  révolte  orga- 
nisée, démocratique  (les  artisans  contre  les  gros),  occasionnée 
bien  plus  que  causée  par  un  prétendu  accaparement  du  blé, 
a-t-elle  été  dans  son  fond  une  révolte  religieuse?  Une  des  vic- 
times, le  consul  Champier,  l'a  insinué.  Le  fait  caractéristique 
qu'il  allègue  —  il  est  le  seul  à  en  parler  —  est  la  mutilation  des 
statues  de  saints  dans  sa  propre  maison,  tandis  que  la  populace 
y  épargnait  les  images  des  grands  hommes  de  l'antiquité. 
M.  Hauser  croit  que  le  consul  a  bien  vu  et  il  s'efforce  d'expli- 
quer le  silence  des  autres  sources  sur  le  caractère  de  cette  émo- 
tion. Des  lettres  patentes  de  septembre  1629  parlant  des  «  mal- 
sentants dans  la  foi  »  qui  à  Lyon  ont  fait  des  assemblées  illicites 
à  sonnement  de  toquesaint,  lui  paraissent  confirmer  le  témoi- 
giiage  de  Champier. 

Mai'C  DUBRUEL. 

(1)  Dans  son  autobiographie,  Nicolas  Bobadilla  note  pour  le  second  tiers 
du  XVI  siècle  :  «  Eo  tempore  incipiebat  grassari  Parisiis  hseresis  Lutherana 
et  multi  comburebantur  in  platea  Mumbert  (sic)  et  qui  grœcisabant  luthe- 
ranisabant .  Ideo  M'  Bobadilla  remisit  propositum  quod  habebat  in  Hispania 
trium  linguarum,  scilicet  gracese,  latinae  et  hebraicae,  maxime  quia  invenit 
Parisiis  virum  Sanctum  M^m  lum  de  Loyola  qui  illumexhortatus  est  ad  prose- 
quendum  studia  theologise  scholasticae  et  positivée  Sanctorum  doctorum.  )> 
A.  AsTRAiN,  Historia  de  la  Conipania  de  Jésus  en  Espana^  (Madrid  1902) 
I,  p.  77  note  i. 
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L'abbaye  de  Villers-en-Brabantaux  XII^  et  XIIP siècles. 
Étude  d  histoire  religieuse  et  économique  par  E.  deMoREAU,  S.  J., 
docteur  eu  philosophie  et  lettres  :  suivie  d'une  notice  archéo- 
logique par  le  chanoine  R.  Maere,  professeur  d'archéologie  à 
l'université  de  Louvain.  Bruxelles,  A.  Dewit,  1909,  in-8°, 
Lxxîi-350  pag.,  2  cartes,  plan  de  l'abbaye,  photogravures  des 
ruines  et  dessins. 

La  thèse  du  R.  P.  de  Moreau,  déjà  connu  par  la  publication  des  chartes  et 
du  polyptique  de  Villers,  rentre  à  plusieurs  titres  dans  le  cadre  des  études  de 
notre  Revue.  Ce  travail  de  tout  premier  ordre  fait  d'après  les  documents 
originaux,  a  partout  reçu  un  accueil  favorable  bien  mérité.  Le  P.  de  M. 
a  voulu  comme  l'indique  le  sous-titre,  ressusciter  dans  la  vieille  abbaye  les 
moines  qui  l'habitaient  aux  Xll»  et  XIII»  siècles,  «  les  entendre  nous  dire 
leur  histoire,  leur  genre  de  vie,  leurs  aspirations  religieuses,  leur  apostolat, 
leurs  rapports  avec  le  monde  extérieur,  leurs  préoccupations  intellectuelles, 
leurs  travaux  agricoles,  leurs  opérations  financières,  leurs  pratiques  de 
bienfaisance.  »  Dans  une  remarquable  introduction  critique,  l'auteur  étudie 
les  sources  originales  :  d'abord  les  sources  littéraires,  telles  que  les  Gesta 
Sanctorum  Villariensium  et  les  Vitœ  des  saints  ou  bienheureux  de  ce 
monastère,  ainsi  que  le  Chronicon  ;  ensuite  les  sources  d'archives,  comme 
les  chartes,  les  neuf  cartulaires  concernant  Villers  ou  ses  dépendances  et  le 
polyptique  ;  enfin  les  sources  monumentales.  Le  P.  de  M,  termine  en  con- 
sacrant quelques  lignes  aux  ouvrages  modernes  sur  Villers.  Le  corps  de 
l'ouvrage  proprement  dit  est  divisé  en  trois  livres,  dans  lesquels  l'auteur 
raconte  (1. 1)  les  origines,  les  développements  et  la  splendeur  de  l'abbaye,  (l.  Il; 
la  vie  religieuse  des  moines,  et  (1.  III)  le  domaine  et  les  finances.  Malgré  le 
mérite  incontestable  de  chacune  des  parties,  l'attention  se  portera  princi- 
palement sur  l'étude  critique  des  sources  et  les  renseignements  que  l'auteur 
en  tire  pour  la  vie  intérieure  des  cisterciens  et  la  situation  économique  de 
l'abbaye  ;  ce  sont  en  effet  les  parties  les  plus  neuves  de  la  thèse. 

Sur  la  plupart  de  ces  points  le  travail  du  P.  de  M.  peut  être  regardé 
comme  définitif,  car  il  a  été  solidement  basé  et  conduit  avec  une  critique 
pénétrante  et  avisée.  Quelquefois  cependant  l'auteur  paraît  avoir  subi  à  sou 
insu  peut-être  l'influence  de  théorieB  contestables.  Ainsi  il  n'hésite  pas  à 
reconnaître  des  symptômes  de  relâchement  dans  l'ordre  de  Cîteaux  dès 
la  seconde  moitié  du  XII^  siècle,  par  rapport  à  l'exploitation  du  domaine,  à 
a  nourriture  et  aux  études.  Il  a  peut-être  accepté  trop  facilement  les  affir- 
mations d'Arbois  de  Jutiaiuviile,  qui  s'est  lui-même  inspiré  des  Ihéoaies 
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intéressées  de  quelques  moines  du  XYII^  siècle  et  a  regardé  comme  règle  ce 
qui  parfois  n'était  que  la  conséquence  nécessaire  du  dénûment  des  premiers 
fondateurs  de  Cîteaux  et  de  Clairvaux.  On  ne  peut  nier  que  cette  misère 
n'ait  engendré  de  grandes  vertus,  mais  elle  offrait  pour  la  régularité  et  la 
vie  spirituelle  des  dangers  que  les  Pères  de  l'Ordre  pressentirent  et  expéri- 
mentèrent; aussi  voulurent-ils  par  de  sages  règlements,  dès  avant  1134, 
les  épargner  à  leurs  successeurs,  auxquels  on  ne  peut  faire  un  grief  d'avoir 
observé  ces  lois.  On  ne  peut  davantage  leur  reprocher  les  modifications 
nécessitées  par  les  circonstances  et  l'évolution  normale  de  l'Ordre  et  du 
milieu  social.  Au  XII^  siècle  l'Ordre  de  Citeaux  fut  un  des  principaux  foyers 
d'activité  intellectuelle,  grâce  aux  brillantes  recrues  qu'il  fit;  les  fondateurs 
de  Citeaux,  il  serait  facile  de  le  prouver,  estimaient  la  science  et  les  moines 
instruits,  et  on  ne  peut  souscrire  sur  ce  point  au  jugement  de  l'auteur.  La 
partie  du  livre  consacrée  à  la  vie  monastique  renferme  quelques  inexacti- 
tudes, sur  le  moment  du  coll'jquium,  par  exemple.  Mais  les  chapitres  con- 
sacrés à  l'ascèse  et  à  la  mystique  des  cisterciens  appelleraient  des  réserves 
et  ont  été  insuffisamment  traités.  Il  serait  difficile  de  souscrire  à  la  conclu- 
sion du  livre  deuxième;  l'auteur  paraît  avoir  oublié  que  saint  Benoît  a  voulu 
fonder  et  a  fondé  en  réalité,  avant  tout,  une  «  école  du  service  de  Dieu  »  : 
c'est  là  une  science  qui  sera  toujours  nécessaire  et  dont  l'acquisition  fera 
l'ordre  monastique  toujours  vraiment  actuel. 

Dans  la  troisième  partie,  une  des  plus  intéressantes,  l'auteur  étudie  arec 
compétence  et  exactitude  l'organisation  d'un  domaine  cistercien.  Cette  étude 
sera  consultée  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  voudront  étudier  l'organisation 
administrative  et  financière  d'une  abbaye.  Le  travail  du  P.  de  M.  est  suivi 
d'une  liste  des  abbés,  prieurs,  cellériers  et  autres  moines  ou  convers  de 
Villers.  Le  volume  se  termine  par  une  intéressante  étude  archéologique  de 
l'église  et  du  monastère  due  à  la  plume  savante  de  M.  le  chanoine  Maere. 
A  un  point  de  vue  différent,  elle  ne  le  cède  pas  en  intérêt  aux  autres  parties 
de  l'ouvrage.  L'auteur  s'est  attaché  à  recueillir  et  interpréter  les  textes 
assez  rares,  qui  se  rapportent  au  bâtiment  et  en  établissent  la  chronologie. 
Cette  étude  comprend  les  notions  historiques  sur  les  bâtiments,  la  des- 
cription de  l'entrée  de  l'abbaye,  de  l'église  et  des  lieux  réguliers;  une  chro- 
nologie comparée  établit  que  l'église  est  une  des  plus  anciennes  églises 
gothiques  de  la  région,  mais  son  influence  ne  paraît  pas  avoir  été  consi- 
dérable sur  les  monuments  du  voisinage.  Fr.  R.  Trilhe,  0.  Cist. 

Cseremoniœ  missarum  solemnium   et  pontificalium 

aliarumque  functionum  ecclesiasticarum,  opéra  Georgii  Schober, 
Gong.  SS.  Redempt.  sac.  Editio  altéra  revisa  et  aucta.  Ratis- 
bonne,  Pustet,  1909,  in-8°,  xii-428  pag.  Prix  :  broch.  mk.  3, 
rel.  Mk.  4. 

Le  R.  P.  Schober,  consulteur  de  la  S.  Congrégation  des  Pcites  et  auteur 
de  ce  cérémonial,  en  avait  publié  la  première  édition  en  1894.  L'ouvrage 
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clair,  peu  volumineux  et  d'une  doctrine  exacte  a  dû  le  succès  à  ses  qualités 
et  à  la  compétence  reconnue  de  l'auteur.  Celui-ci  étant  mort  depuis  cette 
époque,  le  R.  P.  Aertnys  a  été  chargé  de  préparer  cette  nouvelle  édition, 
augmentée  et  mise  en  harmonie  avec  les  décrets.  L'ouvrage  débute  par  une 
dissertation  morale  sur  l'obligation  des  rubriques  du  missel  concernant  les 
ministre*  sacrés,  et  par  les  rites  de  la  messe  solennelle.  Viennent  ensuite, 
en  autant  de  traités  ou  articles,  les  cérémonies  de  la  communion  à  la  mes^e 
solennelle,  les  messes  avec  prêtre  assistant,  devant  le  Saint  Sacrement,  et 
fro  defunctis,  l'aspersion  de  l'eau  bénite,  et  l'exposition  du  Saint  Sacrement. 
L'ouvrage  traite  encore  des  cérémonies  pontificales  :  d'abord  de  la  messe  de 
l'évêque  célébrant  dans  sa  cathédrale  ft  des  ministres  inférieurs,  ensuite  de 
la  messe  pontificale  hors  de  l'églite  cathédrale,  et  de  l'assistance  de  l'évêque 
paré  ou  revêiu  de  la  cappa  magna  et  de  la  mozette.  Le  livre  se  termine  par 
les  cérémonies  des  vêpres  solennelles  et  par  le  tableau  abrégé  des  fonctions 
du  célébrant,  des  ministres  sacrés  et  du  cérémoniaire  à  la  messe  solennelle. 
Une  excellente  table  analytique  facilite  les  recherches.  L'éloge  de  ce  livre 
n'est  plus  à  faire  ;  un  simple  coup  d'œil  sur  la  bibliographie  montre  que 
l'auteur  a  puisé  sa  doctrine  aux  meilleures  sources.  Il  ne  se  contente  pa» 
d'ailleurs  de  citer;  dans  les  notes  nombreuses  placées  au  bas  des  pages  il 
donne  les  raisons  de  ses  préférences  et  les  éclaircissements  complémentaires, 
sans  nuire  ainsi  à  la  clarté  du  texte.  Quelques  points  toutefois  paraissent 
moins  bien  fondés,  par  exemple,  l'interprétation  de  la  rubrique  concernant 
la  messe  chantée  (p.  164;.  Ce  qui  est  dit  des  fleurs  (p.  211)  ne  paraît  pas 
tout  à  fait  conforme  au  cérémonial  des  évêques.  La  note  28  de  la  page  247, 
ou  mieux  la  raison  que  l'on  donne  pour  prescrire  l'omission  du  t  Fidelium 
ne  s'applique  qu'aux  messes  pontificales  :  ainsi  que  l'a  décidé  la  S.  R.C.  Atre- 
baten.,  5  juin  1908  (iV.  R.  T..  t.  41,  1909,  p.  223-226).  Jamais  les  abbés 
n'ont  porté  la  crosse  avec  le  voile  humerai  (!),  mais  avec  un  petit  voile 
attaché  à  la  volute  (p.  302,  note  2).  Ces  quelques  détails  n'enlèvent  rien  à 
la  valeur  du  livre,  dont  l'exécution  typographique  est  soignée. 

Fr.  R.  TaiLHE,  Ord.  Cist. 

De  Sacriflcio  missse,  tractatus  asceticus  continens  praxim 
attente,  dévote  et  reverenter  celebrandi,  auctore  Joanne  Bona, 
Presb,  Gard.  Ord.  Cisterc.  Cum  approbatione  Rev.  Ordina- 
riatus  Ratisbonen.  —  Ratisbonne,  Pustet,  1909,  in-16,  xvi- 
208  pag,  avec  encadrement  rouge.  Prix:  broché  Mk.  0,60; 
rel.  Mk.  1. 

Hurter  dit  du  cardinal  Bona  :  «  Ejus  opuscula  ascetica  propter  sobriam, 
practicam,  simplicem  et  unctione  plenam  ascesim  vere  aurea  (sunt)  ».  Cet 
éloge  s'applique  bien  au  traité  du  Sacrifice  de  la  messe.  Publié  pour  la  pre- 
mière fois  à  Rome,  en  1658,  cet  opuscule  a  eu  de  très  nombreuses  éditions  et 
est  trop  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  recommander.  On  sera  recoa- 
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naissant  à  la  maison  Pustet  de  l'avoir  réédité  sous  une  forme  commode 
élégante.  R.  T. 

Ritus  consecrationis  ecclesise  nach  dem  rômischen  Pon- 
tificale fur  den  Gebrauch  des  assistierenden  Klerus  und  der 
Sànger.  Mit  oberhirtlicher  Druckgenehmigung.  Fr.  Pustet, 
Ratisbonne  1910,  in-8,  96  pag.  avec  le  chant  en  notes  muai- 
cales  modernes.  Prix  :  broch.  Mk.  80,  rel.  Mk.  1. 

Cette  brochure  contient  le  texte  intégral  en  latin  des  prières  de  la  consé- 
cration des  églises,  accompagné  d'un  résumé  en  langue  allemande  des  rubri- 
ques et  des  cérémonies,  à  l'usage  du  clergé  et  des  chantres.  Le  tout  est  clair, 
en  caractères  nets  et  bien  disposé.  Il  n'y  a  pas  de  renvois  dans  le  texte 
lui-même  qui  débute  par  les  psaumes  de  la  Pénitence  et  les  litanies;  l'opus- 
cule se  termine  par  des  remarques  pour  la  cérémonie  de  la  consécration  d'un 
autel  sans  la  consécration  de  l'église.  R.  T. 

Cours  d'économie  sociale.  (4^  édition)  par  Ch.  Antoine. 
professeur  d'Économie  sociale.  Paris,  Félix  Alcan.  1908. 

Ce  livre  n'a  pas  besoin  d'être  présenté;  les  éditions  qui  se  sont  succédées 
rapidement  en  indiquent  la  grande  valeur  et  l'actualité;  nous  oserions  dire 
que  pour  le  clergé  il  est  particulièrement  utile.  Une  connaissance  appro- 
fondie des  principes  rend  plus  efficace  le  dévouement  du  prêtre  dans  les 
œuvres  sociales. ;Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  dévouement  éclairé  vaudra 
toujours  infiniment  plus  que  celui  qui  ne  l'est  pas. 

C'est  à  ces  bonnes  volontés  désireuses  de  mieux  connaître  pour  mieux  agir 
que  le  livre  de  M.  Antoine  sera  inappréciable.  Qu'on  en  juge  par  ces  mots  de 
la  préface  :  «  Les  principales  questions  soulevées  de  nos  jours  sous  le  nom 
générique  de  question  sociale  touchent  au  monde  moral  et  religieux  en  même 
temps  qu'à  l'ordre  économique;  aussi  ce  livre  s'inspire-t-il  de  trois  sciences 
distinctes  que  nous  appellerons  à  témoigner  à  leur  tour  :  le  droit  naturel,  la 
théologie  et  l'économie  politique.  Cette  triple  lumière  éclairera  notre  marche. 
Il  ne  fallait  pas  moins,  croyons-nous,  pour  trouver  et  pour  montrer  la 
route,  dans  une  matière  où  les  doutes  se  sont  multipliés,  mêlés  parfois  de 
douleureuses  angoisses,  faute  de  recourir  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  sciences 
directrices.  On  reproche  souvent  aux  ecclésiastiques  qui  parlent  de  question 
sociale  d'ignorer  les  données  de  l'économie  politique  et  de  ne  disserter  qu'au 
»om  de  la  théologie  :  ils  auront  ici  de  quoi  suppléer  cette  lacuue  ». 

L'ouvrage  d'ailleurs  n'est  pas  fait  dans  un  but  purement  ecclésiastique. 
«  Les  économistes  (y  verront)  ce  que  gagnerait  leur  œuvre  à  être  complété 
par  la  philosophie  chrétienne;  »  et  les  juristes,  devant  se  rappeler  que  l'espri* 
vivifie  la  lettre  qui  tue,  comprendront  mieux  «  l'indispensable  appoint  du 
droit  naturel  et  de  la  théologie  morale  <•. 

Et  malgré  la  modestie  de  l'auteur  dont  le  but  n'est  pas  «  de  donner  un 
cours  complet  d'économie  politiqne...  mais  une  orientation...  à  ceux  qu'in- 
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quiète  le  devoir  social  »,  les  lecteurs  comprendront  vite  avec  quel  succès  il  a 
réussi  à  «  aider  les  chercheurs  sincères,  leur  frayer  le  chemin,  mettre  en 
lumière  des  points  trop  oubliés,  afifermir  les  convictions  et  donner  au  dévoue- 
ment une  impulsion  plus  droite,  plus  consciente  de  sa  droiture,  partant  plus 
puissante  ».  Il  suffit  de  rappeler  quelques-unes  des  grandes  questions  qui  y 
sont  abordées  :  l'état  et  ses  fonctions;  l'Eglise  et  ses  droits;  les  écoles 
sociales  et  leurs  doctrines;  le  capital,  sa  technique  et  sa  morale;  l'associa- 
tion ;  la  liberté  économique  ;  le  salaire,  la  propriété,  sa  nécessité  et  les 
limites,  etc. 

Et  comme  pour  parfaire  la  valeur  de  l'ouvrage,  l'ordonnance  des  matières 
et  la  distinction  des  caractères  en  font  un  livre  aussi  attrayant  qu'utile.  Plus 
d'un,  sans  doute,  en  le  parcourant,  songera  comme  nous  à  féliciter  d'abord 
les  lecteurs.  L'auteur  ne  pourrait  nous  en  savoir  mauvais  gré.    P.  Carty. 

Discourses  and  Sermons,  par  le  cardinal  Gibbons,  arche- 
vêque de  Baltimore,  (l  dollar)  (J.  Murphy,  Publisher,  Baltimore). 

L'œuvre  est  bien  celle  qu'on  pouvait  attendre  du  pasteur  éminent  qui  depuis  si 
longtemps  se  voua  sans  compter  au  bien  de  son  pays.  "  Ces  sermons,  dit-il 
Modestement,  ont  du  moins  le  mérite  de  n'être  pas  le  résultat  d'une  impression 
superficielle  ;  ils  sont  l'œuvre  d'une  réflexion  assidue  de  près  de  cinquante  années 
de  ministère  auprès  des  âmes.»  Fùt-il  seul  ce  mérite  serait  déjà  inappréciable 
car  ce  sont  cinquante  années  d'un  des  ministères  les  plus  féconds  dont  l'Église 
d'Amérique  puisse  se  glorifier.  Mais  il  y  en  a  d'autres.  Le  théologien  éclairé 
qui  dédie  son  livre  «  aux  professeurs  du  séminaire  de  Baltimore  dont  les 
leçons  pendant  plus  d'un  siècle  ont  été  rendues  sensibles  par  leurs  vies 
exemplaires  »,  n'avait  garde  d'oublier  que  la  science  religieuse  est  vaine  si 
elle  n'est  pas  efficace.  Son  œuvre  sera  donc  avant  tout  une  exposition  prati- 
que, nette  et  forte  de  la  vie  chréiienno  dans  toutes  ses  manifestations.  Le 
livre  est  peu  fait  pour  ceux  qui  s'attardent  dans  le  domaine  des  théories 
Mais  en  revanche  ceux-là  l'apprécieront  hautement  qui  veulent  connaître 
l'art  toujours  difficile  de  la  parole  sacrée  dans  sa  définition  la  plus  vraie,  si 
peut-être  la  plus  banale  :  dire  quelque  chose  à  quelqu'un.  Les  catholiques  de 
Baltimore  ne  pouvaient  s'y  méprendre,  c'est  bien  à  eux  que  le  zélé  pasteur 
s'adressait,  c'est  bien  leur  «  vie  intense  »  qu'il  voulait  conformer  de  plus  en 
plus  à  la  parole  du  Maître.  Et  avec  qu'elle  vigueur,  quel  franc  parler  cela  est 
inculqué  !  Pas  de  parade  de  mots,  le  style  n'en  est  que  plus  saisissant  et 
l'expression  mieux  ciselée  ;  il  y  a  surtout  un  but  nettement  défini  et  jamais 
oublié.  C'est  ce  qui  explique  que  les  sermons  ne  sont  jamais  trop  longs. 
*<  Les  longs  discours,  dit  la  préface,  sont  fastidieux  et  fatigants.  Ils  alourdis- 
sent l'esprit  comme  un  excès  de  nourriture  déprime  l'estomac  ;  des  sermons 
plus  courts,  au  contraire,  semblables  à  un  repas  frugal  et  nutritif,  se  digè- 
rent aisément  ».  Ce  mot  donne  la  note  de  tout  l'ouvrage. 

Le  plan  du  livre  y  répond  par  sa  sobre  simplicité.  Il  se  trouve  tout 
indiqué  dans  le  titre  :  sermons  pour  tous  les  dimanches  et  les   principales 
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fêtes  de  l'année.  Ils  forment  pour  ainsi  dire  la  quintessence  de  la  catéchèse 
du  grand  pré'at  à  ses  fidèles.  C'est  chaque  sermon  qui  nous  arrêterait  ti  nous 
voulions  relever  ce  qui  mérite  de  l'être.  Le  sens  des  affaires,  en  ce  pays  des 
grandes  affaires,  est  pour  ainsi  dire  transporté  dans  la  chaire  :  c'est  un  esprit 
convaincu  qui  parle  pour  convaincre  et  qui  va  droit  au  but. 

Mine  féconde  d'un  christianisme  fortement  pensé  et  longuement  mûri, 
rehaussée  par  les  qualités  d'une  forme  souvent  originale  et  pittoresque, 
toujours  digue  et  agréable,  tel  est  le  joyau  dont  le  cardinal  Gibbons  vient 
d'enrichir  la  littérature  chrétienne.  P.  Carty. 

Critique  et  catholique,  par  le  P.  Hugueny,  0.  P.  Vol.  I. 
Apologétique.  In-12  de  380  pp.  Paris,  Letouzey,  1909. 

Ce  livre  a  sa  place  marquée  dans  la  blibliothèque  de  tout  prêtre  confé- 
rencier ou  directeur  de  cercle  d'études,  j'entends  d'un  cercle  d'études 
sérieux,  et  s'adressant  déjà  à  une  certaine  élite  intellectuelle.  Nous  avons 
des  raisons  de  croire,  voilà  ce  qu'a  voulu  établir  l'auteur,  se  réservant  de 
montrer  dans  des  ouvrages  postérieurs  que  nous  croyons  des  dogmes  qui  ne 
sont  pas  contre  la  raison.  Nous  croyons  pour  de  bonnes  raisons,  et  il  faut 
savoir  gré  au  P.  Hugueny  de  n'avoir  retenu  que  les  meilleures,  d'avoir 
débarrassé  son  traité  d'apologétique  de  tout  hors  d'œuvre  inutile.  Tout  à 
fait  au  courant  des  travaux  modernes  des  diverses  écoles,  il  réfute  en 
passant  les  objections,  mais  surtout  il  établit  d'après  les  données  les  plus 
sûres  comment  concourent  à  démontrer  la  vérité  de  notre  foi  le  fait  du 
Christ,  le  fait  juif,  la  conversion  de  saint  Paul,  celle  du  monde  romain, 
l'étude  de  l'Église  catholique  comparée  aux  sectes  primitives,  aux  religions 
universalistes,  aux  églises  dissidentes;  les  trois  derniers  chapitres  con- 
firment la  démonstration  :  l'Église  et  le  monde,  l'Église  et  la  sainteté 
l'Église  et  le  miracle  ;  et  enfin,  la  vraie  méthode  d'apologétique  qui  doit 
consister  à  amener  la  rencontre  victorieuse  dans  un  esprit  du  fait  intérieur 
et  du  fait  extérieur,  est  présentée  en  quelques  pages  pleines  de  doctrine  et  de 
psychologie. 

Résultat  d'un  long  travail  d'études  théologiques  et  de  réflexions  aposto- 
liques, ce  livre,  et  c'est  une  de  ses  qualités,  ne  dispensera  pas  de  travail  le 
lecteur  qui  voudra  le  monnayer  en  conférences  instructives  et  intéressantes; 
il  lui  sera  au  contraire  un  guide  sûr  et  engageant  pour  faire  la  synthèse  et  la 
révision  des  principales  positions  de  l'apologétique.  Signalons  notamment  le 
chapitre  très  pénétrant,  les  vues  hardies  —  je  ne  dis  pas  téméraires  —  sur 
l'axiome  théologique  :  Hors  de  l'Église,  pas  de  salut.  Mais  parce  qu'elles  sont 
présentées  d'une  manière  plus  neuve,  ces  idées  auraient  gagné  à  être  plus 
longuement  développées;  il  faut  être  théologien  pour  faire  la  mise  au  point. 
Souhaitons  que  le  P.  Hugueny  nous  donne  bientôt  la  seconde  partie  de  ses 
études,  l'apologie  des  dogmes.  Des  livres  de  cette  valeur,  nous  n'en  aurons 
jamais  trop.  G.  Guizard 
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Sac.  Dott.  Valentino  Bernardi,  prof,  di  dogmatica  iiel  Semi- 
nario  Vescov.  di  Treviso.    —  Esame  de'  fondamenti  del 

modernismo.  —  Treviso,  Typogi'afia  cooperativa  Trivigiana. 
1909.  Prezzo  :  L.  1,75. 

En  quelque  deux  cents  pages,  le  docteur  Valeutino  Bernardi  publie  une 
excellente  étude  sur  le  modernisme.  Il  y  examine  successivement  l'agnosti- 
cisme et  le  positivisme,  la  théorie  de  l'immanence,  le  modernisme  dans  les 
études  scripturaires.  La  théorie  de  l'immanence  en  particulier  est  sérieuse- 
ment discutée  :  doit-on  chercher  le  chemin  de  la  vérité,  la  source  ëe  la 
vérité  dans  le  sentiment,  dans  la  conscience  psychologique  seule,  dans  la 
conscience  morale,  dans  un  simple  instinct  plus  ou  moins  déterminé  et  com- 
plètement aveugle,  dans  la  croyance  sans  travail  de  la  raison?  Que  penser 
du  volontarisme,  du  pragmatisme  ?  La  vérité  est-elle  relative,  soumise  aux 
variations  de  l'esprit,  à  ses  évolutions  î  Et,  d'une  manière  spéciale,  quelles 
difficultés  ne  rencontre  pas  le  tenant  de  l'immanence  pour  expliquer  l'ordre 
surnaturel  avec  son  véritable  caractère,  pour  parler  de  la  révélation  extrin- 
sèque et  surnaturelle?  Voilà  bien  des  questions  que  l'auteur  traite  avec 
clarté  et  simplicité  :  car  i!  ne  cherche  pas,  en  remplissant  ses  pages  de  for- 
mules abstruses  et  quasi  incompréhensibles,  k  provoquer  un  étonnement 
stérile.  Inutile  de  dire  qu'on  ne  trouve  guère  de  citations  dans  l'ouvrage. 
L'histoire  des  systèmes  combattus  n'y  a  qu'une  place  réduice,  suffisante 
cependant  pour  préciser  les  points  à  examiner  :  l'auteur  s'occupe  plutôt  des 
principes  ;  il  réfute  plus  qu'il  n'expose.  De  ci,  de  là,  on  pourra  regretter  de 
voir  dans  certaines  questions  trop  de  simplification  et  pas  assez  de  souplesse, 
par  exemple  dans  la  question  des  citations  implicites,  de  l'usage  du  sens 
accommcdatice  dans  l'Ecriture.  P.  Michaud. 

P.  Raffaele  Ballerini,  S.  J.  —  Les  premières  pages  du 
Pontificat  du  Pape  Pie  IX.  Ouvrage  posthume.  Rome, 
Bretschneider,  éditeur,  via  del  Tridone,  60, 1909.  Prix,  4  fr.  50. 

Voici  les  premières  pages  d'un  ouvrage  commencé  il  y  a  plus  de  quarante 
ans.  On  le  publie  aujourd'hui  :  l'ouverture  du  procès  de  béatification  de 
Pie  IX  lui  donne  une  particulière  opportunité.  Les  sources  auxquelles  puisa 
cette  histoire  sont  de  plusieurs  sortes  :  mémoires  manuscrits,  nombreux 
rapports,  lettres  inédites  de  grande  valeur  dont  l'auteur  avait  conservé  les 
originaux.  Mais  ce  qui  donne  à  cette  histoire  une  valeur  toute  spéciale,  c'est 
que  Pie  IX  lui-même  en  avait  revu  les  épreuves.  On  y  a  la  pensée  du  saint 
pontife.  L'ouvrage  complet  devait  se  diviser  en  trois  parties  :  la  l^e,  de  1846 
à  1849:  la  2*,  de  1850  â  1859;  la  3°,  de  1860  à  la  mort  de  Pie  IX;  nous 
n'avons  que  la  première.  L'auteur  a  été  tout  dévoué  au  Souverain  Pontife, 
mais  qu'on  n'aille  pas  pour  cela  l'accuser  de  partialité  :  sa  dévotion  filiale  l'oblige 
à  servir  la  cause  et  à  ne  la  desservir  en  rien.  «  Mais  je  lui  causerais  grand 
dommage  si  je  présumais  la  pouvoir  avantager  au  moyen  de  mensonges.  Alor^ 
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que  le  souvenir  des  hommes  et  des  choses  est  encore  si  récent,  beaucoup  de 
personnes  les  découvriraient  et  les  confondraient.  Et  il  en  résulterait,  qu'en 
plus  de  la  honte  d'avoir  menti  pour  des  faussetés,  il  m'en  viendrait  aussi  que 
l'on  n'aurait  plus  foi  même  en  la  vérité  que  j'affirmerais  »  (Préf.  p.  xv). 
Dans  ces  premières  pages  ne  sont  rapportés  que  les  événements  du  commen- 
c«ment  du  règne  de  Pie  IX  jusqu'au  départ  précipité  pour  Gaëte  (1848). 

P.  M. 

Joubert.  Pensées.  Reproduction  de  l'édition  originale,  avec 
la  Notice  historique  du  frère  de  Joubert.  Introduction  et  notes 
par  M.  Victor  Giraud,  professeur  à  l'Université  de  Fribourg- 
(Suisse).  1  vol.  de  la  collection  Scioice  et  Religion  (série  des 
Chefs  d' œuvre  de  la  Littérature  religieuse,  n°  535-536). 
Librairie  Bloud  et  C'^  7,  place  Saint- Sulpice,  Paris  (VP).  Prix  : 
1,20  franc. 

M.  Giraud  nous  donne  une  réédition  du  Recueil  de  Pensées  de  M,  Joubert 
par  Chateaubriand.  C'est  un  livre  à  méditer  plutôt  qu'à  lire  d'un  trait.  Alors 
on  goûte  un  plaisir  bienfaisant  dans  la  compagnie  de  cet  esprit  si  fin  et  de 
ce  cœur  délicat,  qu'il  parle  de  Dieu,  de  lame,  de  la  religion,  de  la  littéra- 
ture ou  même  qu'il  aborde  des  sujets  plus  sévères  :  jansénisme,  politique, 
éducation,  métaphysique.  Assurément  l'exactitude,  la  précision  peuvent 
manquer  parfois,  et  l'on  regrette  l'absence,  la  trop  grande  sobriété  des  notes 
qui  auraient  dû  relever  l'erreur,  la  signaler  au  moins,  éclaircir  l'obscurité. 

P.  M. 

J.  Barbey  d'Aurevilly.  —  Joseph  de  Maistre.  Blanc  de 
Saint-Bonnet.  Lacordaire.  Gratry,  Caro.  1  vol.  in-16  de 
80  pages  de  la  collection  Science  et  Religion  (série  Chefs-d'œu^ 
vre  de  la  Littérature  religieuse,  n°  543).  Prix  :  0,60  fr.  Bloud  et 
C'%  Paris. 

On  lira  avec  intérêt  les  jugements  curieux,  personnels  que  le  célèbre  cri- 
tique a  portés  sur  ces  cinq  écrivains.  Ce  ne  sont  pas  toujours  des  panégyri- 
ques (voir  par  ex.  l'appréciation  sévère  de  la  Sainte  Madeleine  du  P.  Lacor- 
daire). L'originalité  de  la  pensée,  l'éclat,  la  couleur,  l'allure  du  style  nous 
montrent  vraiment  Barbey  d'Aurevilly  tout  entier,  avec  son  «  catholicisme 
brutal  »,  comme  il  dit  lui-même,  avec  sa  noblesse  d'âme,  son  tempérament 
de  gentilhomme  batailleur.  P.  M. 

H.  Grasset,  professeur  de  clinique  médicale  à  l'Université  de 
Montpellier.  —  Morale  scientifique  et  morale  évangélique 
devant  la  sociologie.  1  vol.  in-16  de  64  pages  de  la  collec- 
tion Science  et  Religion  (série  Questions  philosophiques,  n''  544.) 
Prix  0,60  fr.  Bloud  et  C'%  Paris. 
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C'est  la  conférence  faite  à  Marseille,  le  21  octobre  1908,  à  la  Société  de 
Saint-Luc,  Saint-Côme  et  Saint-Damien  et  publiée  déjà  par  les  ïltudes. 
L'autorité  de  l'émiDcnt  professeur  de  Montpellier  Tient  ajouter  son  poids  à 
la  force  des  arguments  exposés  avec  clarté  et  appuyés  sur  d'intéressantes 
citations.  Les  appendices  mis  à  la  suite  ne  seront  paslus  sans  profit  :  il  importe 
de  connaître  les  objections  et  même  les  divagations  des  adversaires  po«r 
serrer  davantage  la  discussion.  P.  M. 

Abbé  Jules  Martin.  —  Petau  (1583-1652).  1  vol.  de  la  col- 
lection Science  et  Religion  (série  des  Grands  Théologiens, 
n°  545).  —  Librairie  Bloud  et  C=%  Paris.  Prix  0,60  fr. 

La  théologie  positive  est  à  l'ordre  du  jour;  peut-être  parmi  ceux  qui  s'y 
intéressent,  plus  d'un  s'imagine  que  c'est  une  science  née  d'hier  ou  d'aujour- 
d'hui. Cette  étude  sur  Denys  Petau  mettra  les  choses  au  point.  Théologien, 
critique  de  premier  ordre,  polémiste,  tel  a  été  le  savant  jésuite.  Qu'il  ait 
connu  l'hésitation,  l'embarras  devant  certaines  questions,  seul  s'en  étonne 
celui  qui  n'a  jamais  abordé  sur  une  grande  étendue  le  défrichement  des 
œuvres  patristiques.  Mais  plus  pondéré  que  beaucoup  de  ses  contemporains, 
que  beaucoup  de  ses  successeurs,  le  P.  Petau  sait  travailler  sans  dénigrer 
ceux  qui  travaillent  à  côté  de  lui  dans  une  autra  voie;  il  sait  par  exemple 
rendre  justice  à  la  théologie  scolastique:  M.  Martin  aura  fait  œuvre  utile  en 
publiant  cette  table  analytique  de  l'ouvrage  le  plus  considérable  de  l'éminent 
P.  Petau.  P.  M. 

Manuel  des  catéchistes  volontaires.  Explication  raison- 
née,  historique  du  dogme  et  de  la  morale  catholique,  par  le 
R.  P.  LoDiEL.  Prix  :  1  fr.  ;  port  0,20  fr.  Maison  de  la  Bonne 
Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris,  VHP, 

En  un  petit  volume,  le  R.  P.  Lodiel  a  condensé  la  doctrine  à  enseigner 
dans  les  catéchismes.  L'exposé  est  très  méthodique  et  très  clair  ;  en  le  sui- 
vant, il  est  facile  de  donner  les  explications  essentielles.  Pour  les  rendre  plus 
attrayantes,  on  a  multiplié  citations  et  histoires  ;  les  sources  en  sont  scrupu- 
leusement notées,  et  l'on  ne  s'en  tient  pas  à  un  pêle-mêle  d'histoires  légen- 
daires ou  inventées  de  toutes  pièces.  L'exposé,  dans  sa  concision,  est  à  étu- 
dier, à  méditer  pour  être  mis  en  pleine  valeur.  On  indique  bien  le  devoir  si 
important  de  l'éducation  des  enfants,  et  avec  raison  on  iosiste  sur  ce  point. 
Dans  les  appendices  se  trouvent  résolues  les  objections  les  plus  courantes. 
Oq  aurait  pourtant  aimé  qu'au  sujet  de  la  communion  eucharistique,  c« 
livre  eût  dit  au  moins  un  mot  de  la  fréquente  communion;  une  très  courte 
addition  à  l'article  du  sacrement  de  l'ordre  sur  la  vocation  sacerdotale  aurait 
été  aussi  d'un  heureux  effet.  p_  aj ^ 

L'apostolat  des  femmes  chrétiennes,  conférences  données 
dans  la  cathédrale  d'Orléans  par  l'abbé  P.  Delahaye.  Paris. 
P.  Lethielloux.  In-12  pp.  252. 
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L'apostolat,  cette  passion  des  âmes  à  sauver,  vertu  toute  chrétienne  et  que 
le  paganisme  ne  connut  point,  n'est  pas  réservé  aux  prêtres  et  aux  religieux. 
Le  zélé  curé  de  la  Chapelle  Saint-Mesmin  montre  que  c'est  l'obligation  des 
femmes  chrétiennes  ;  il  en  précise  les  motifs  et  les  bienfaits  ;  il  en  indique  les 
moyens  principaux,  les  plus  efficaces  en  même  temps  que  les  plus  à  portée 
de  son  auditoire.  On  croirait  entendre  dans  ces  pages  la  voix  n.éme  de 
l'apôtre,  qui  non  moins  que  le  précepte  sait  donner  l'exemple  du  dévoue- 
ment. Ces  conférences,  remplies  d'idées  et  de  faits,  sont  propres  à  éclairer  les 
esprits  et  à  allumer  dans  les  cœurs  la  flamme  de  l'apostolat.  P.  P. 

Le  Catéchisme  des  Tout  Petits,  préparation  dogmatique 
et  morale  à  la  Première  Communion,  par  M.  l'abbé  Malinjoud, 
aumônier  des  Servantes  du  Saint-Sacrement.  1  vol.  in -12. 
Paris,  Gabalda  et  C  «.  Prix  :  3  fr.  50. 

«  Cet  ouvrage  est  la  reproduction  d'instructions  faites  à  des  enfants  en 
vue  de  la  première  communion,  et  sténographiées  durant  les  séances  ».  Ces 
mots,  que  M.  l'abbé  Malinjoud  met  en  tête  de  sa  préface,  disent  son  but 
et  sa  manière.  Il  s'est  étudié  à  mettre  à  la  portée  d'=s  tout  petits  la 
doctrine  chrétienne,  à  l'aide  d'histoires  et  de  comparaisons  prises  dans  leur 
milieu  ;  tâche  difficile,  où  l'on  risque,  en  évitant  l'abstrait,  de  tomber  dans 
l'enfantin.  M.  l'abbé  Malinjoud  a  d'ordinaire  évité  ce  double  écueil.  Il  faut 
aussi  lui  savoir  gré  de  n'avoir  pas  multiplié  outre  mesure  les  répétitions, 
pardonnables  dans  une  causerie,  nécessaires  dans  une  explication  du  caté- 
chisme, mais  fatigantes  pour  un  lecteur  qui  a  hâte  d'apprendre  du  nouveau. 
Les  catéchistes  pourront  surtout  étudier  dans  ce  livre  un  genre  qui  est  bon  ; 
car  il  s'inspire  d'une  doctrine  sûre,  d'une  sincère  piété,  d'un  zèle  d'ai.ôtre. 

L.  B. 

Saint  Joseph  dans  la  vie  de  Jésus-Christ  et  dans  la  vie  de 
l'Eglise,  par  le  R.  P.  Menhler,  S.  J.  —  ]n-12,  écu.  —  Paris, 
Lethielieux.  Prix  :  1  fr. 

Cet  opuscule  n'est  pas  précisément  un  Mois  de  Saint  Joseph,  quoiqu'il 
paisse  en  tenir  lieu  avantageusement  ;  c'est  une  étude  scripturaire  et  théolo- 
gique sur  la  vie  du  grand  Patriarche.  Dans  une  première  partie,  l'auteur 
étudie  saint  Joseph  d'après  l'Evangile  ;  une  seconde  partie  nous  met  à  même 
de  suivre  les  développements  providentiels  de  son  culte  à  travers  les  âges 
chrétiens.  Sûreté  de  doctrine  et  piété  sérieuse  font  de  ce  travail  l'un  des 
meilleurs  qui  aient  été  consacrés  à  la  gloire  du  Père  nourricier  de  Jésus. 

A.  D. 


Les  gérants  :  Établissements  Casterman,  Soc.  An. 

Tournai,  typ.  Casterman 


Au  sujet  d'un  empêchement 

matrimonial 

NOTABLE   DÉCISION 

La  revue  madrilène  Razon  y  Fé  a  publié  récemment  une 
intéressante  décision  delà  S,  Congrégation  des  Sacrements, 
On  a  déjà  signalé  ici  la  controverse  agitée,  durant  ces  der- 
nières années,  entre  théologiens  et  cauonistes,  au  sujet  de 
lempèchement  matrimonial  d'impuissance.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  l'ablation  ou  l'absence  totale,  chez  la  femme,  des 
deux  ovaires  et  de  l'utérus  ou  matrice  (i),  suffisait  à  constituer 
cet  empêchement  et  par  conséquent  rendait  le  sujet  inhabile 
à  contracter  validement. 

De  graves  autorités  soutenaient  l'affirmative.  Le  principal 
champion  de  cette  opinion  est  Mgr  Joseph  Antonelli  (2), 
auquel  se  sont  ralliés  le  regretté  P.  De  Luca  et  les  PP.  Buc- 
CERONi  (3)  et  Wernz  ,  professeurs  au  Collège  romain  , 
Lehmkuhl,  Mgr  Rosset,  dans  son  traité  De  sacramento 

(1)  Ut  scitur,  ovarium  eminet  in  parte  superiori  organi  muliebris,  ibique 
elaboratur  ovulum,  quod,  suis  temporibus,  postquam  maturuerit,  decidit  ex 
seipso  et,  per  canalem  quem  dicunt  oviductum,  descendit  in  uterum  :  ad 
uterum  quoque,  ex  inferiori  parte  organi,  adducitur  per  vaginara  sperma 
viri  ;  ita  ut  normaliter  utrumque  elementum,  sperma  scilicet  et  ovulum,  in 
utero  obviam  sibi  eant  ;  si  vero  coincidant  prsesentia  ovuli  et  praesentia 
spermatis,  fieri  potest  ut  sese  attrahant  et  uniantur  sicque  virili  spermato- 
zoïde fecundetur  ovulum.  Productio  igitur  ovuli  ejusque  descensio  prorsus 
independens  est  a  coitu  (is  enim  sive  habeatur  sive  non  habeatur,  ovulum 
suo  tempore  aderit)  ;  in  hoc  prœcise  et.  essentialiter  coucurrit  ad  genera- 
tionem  actio  coeundi,  quod  per  illam  excitatur  organum  viri  ejusque  sperma 
in  organum  mulieris  introducitur,  et  sic  potest  generatio  sequi,  si  requisita 
csetera  a  natura  prsestentur. 

(2)  Dans  ses  trois  publications  De  conceptu  impotentiœ,  De  midiei-is 
excisce  vnpotentia^  Medicina  pastoralis. 

(3)  On  trouvera  dans  la  Revue  Théologique  française  (1903,  t.  viu, 
p.  604)  r  «  epitome  «  rédigé  par  lui  d'un  cas  des  Conférences  romaines. 
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matrimonii,  Villada,  dans  ses  Casus.  Noldin,  Santi- 
Leitner,  les  Conférences  romaines  de  l'Apollinaire,  etc. 

Voici,  brièYement  résumées  par  le  P.  Wernz  (IV,  tit.  13, 
net.  34),  les  deux  raisons  principales  de  cette  solution  ; 

1"  Impotentia  viri  vel  mulieris  ex  certa  defînitione  a  cano- 
nistis  et  theologis  per  modum  principii  inconcussi  communiter 
admissaest  inhabilitas  ad  copulam  de  se  aptam  ad  generationem; 
sed  mulieres  perfecte  certoque  carentes  recensitis  organis  abso- 
lute  et  in  perpetaum  sunt  inhabiles  ad  copulam  de  se  aptam  ad 
generationem  (i);  impotentes  igitur  sunt  dicendse. 

2°  Mulier  potens  débet  esse  capax  ut  per  seminationem 
feminis  propriam  concurrere  possit  ad  commixtionem  san- 
guinum  (2)  in  copula  de  se  apta  ad  generationem  ;  qua  capacitate 
mulier  oui  allegata  organa  perfecte  certoque  carent,  absolut© 
et  in  perpetuum  est  destituta,  ideoque  laborat  impedimento 
impotentise. 

Au  contraire  d'autres  auteurs  estimés  étaient  pour  la  néga- 
tive :  à  leur  avis  il  n'y  avait  pas  là  impuissance.  L'un  des 
principaux  contradicteurs  de  Mgr  Antonelli  a  été  le  P.  Esch- 
BACH,  alors  supérieur  du  Séminaire  français  à  Rome  (3); 
citons  encore  pour  cette  seconde  opinion  D'Annibale,  Gé- 
NicoT,  Berardi,  Aertnys,  Laurentius,  Mgr  Sili,  Sébas- 
TiANELLi.  Gasparri,  etc.  La  Nouvelle  Revue  Théologique, 
sans  discuter  à  fond  la  question,  s'était  rangée  à  cette  opi- 

(1)  Les  adversaires  nieront  cette  mineure  ;  le  sujet  demeure  apte  à  une 
action  qui  effectuera  tout  ce  qui  de  la  part  de  l'action  concourt  à  la 
génération. 

(2)  Les  adversaires  le  nieront  :  sans  doute  cela  est  requis  pour  que  le 
sujet  zoii  potens  ad  generationem,  non  pour  qu'il  soit  potens  ad  coeundum; 
le  rôle  essentiel  de  cet  acte  est  seulement  adductio  spermatis  virilit.  Cf. 
ci-dessous,  page  suivante. 

(3)  Dans  son  ouvrage  Disput.  phys.  theol.  et  dans  ses  articles  des  Ana- 
lecta  Ecclesiastica,  vol.  x,  p.  85,  De  novo  quodatn  sterilitatis  conceptu  ;  et 
vol.  XI.  p.  269,  De  sentent,  itnpedhn.  impotentiœ  (ces  deux  articles  tirés  à 
part  sont  en  vente  aux  bureaux  des  Analeçta,  Saint-Louis  des  Français,  à 
Rome.) 
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nion  (Vol.  xx,  p.  82  et  vol.  xxxiv,  p.  115.)  Nous  même 
nous  y  inclinions  dans  la  Revue  Théologique  française 
(1903,  VIII,  p.  663;  et  1904,  ix,  p.  506). 

La  raison  qu  i  nous  déterminait  et  qui  nous  paraît  fondamen- 
tale, c'est  que  pour  juger  si  quelqu'un,  de  droit  naturel,  est 
habile  à  un  contrat,  quoad  objeclum,  il  faut  rechercher  s'il 
est  capable  de  remplir  l'obligation  à  laquelle  directement  et 
formellement  ce  contrat  va  l'engager.  Le  point  est  donc  de 
déterminer  ce  à  quoi  exactement  s'engagent  les  époux  par 
leur  consentement  réciproque. 

Jamvero,  ut  alias  notaveram  (i),  objectum  formale  et 
proximum  contractus  matrimonialis  est  jus  ad  copulam 
perfectam,  seu,  juxta  classicam  distinctionem  (2),  non  est 
contractus  ad  generandutn  sed  contractus  ad  coeundum, 
id  est,  ad  actum  conjugalem  talem  prsestandum  ut  hic, 
QUANTUM  EST  DE  SE,  reddat  conceptionem  possibilem,  si 
aliunde  natura  efflciat  qiiod  necesse  est;  seu,  aliis  verbis, 
conjuges  sese  obligant  formaliter  ad  id  omne  et  solumper 
quod  coitus,  in  quantum  coitus,  concurrit  esseniialiter 
ad  generationem.  Porro  actus  coeundi,  qua  actus,  non 
concurrit  nisi  per  functionem  ad  quam  non  requiritur  ovuli 
prseseutia  nec  consequenter  utérus  et  ovaria  ;  scilicet,  ex 
superius  dictis,  scopus  proprius  et  functio  formalis  copulse 
est  adducere  sperma  virile  intra  organa  mulieris  :  pro- 
ductio  vero  et  descensus  ovuli,  quamvis  ex  intentione  na- 
turse  ad  conjunctionem  cum  spermate  et  proinde  ad  coitum 
ordinetur,  tamen  independenter  a  coitu  perfîcitur,  et  rursus 
ipsa  spermatis  adductio  independenter  ab  ovulo  peragitur  : 
quemadmodum  aderit  ovulum  suis  temporibus,  sit  ne  sit 
coitus;  ita,  sit  ne  sit  ovulum,  coitus  aptus  adducet  semen 
viri.  Igitur  mulier,  orbata  quamvis  utero  et  ovariis,  (dum- 

(1)  N,  R.  Th.  Tiii,  p.  d34. 

(2)  Cf.  la  rubrique  dutit  15,  1.  iv,  des  Décrétales  :  De  friyidis,  et  împo- 
tenliu  coeundi. 
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modo  vagina  non  deficiat  in  suo  munere),  capax  est  prse- 
standi  quidquid  paciscitur  :  impotens  quidem  est  ad  gene- 
randum  (i);  at  potens  est  ad  agendum  quidquid  ex  parte 
actus  coeundi  requiritur  ut  is,  quod  ad  se  pertinet,  reddat 
generatiouem  possibilem.  Et  ad  id  tantummodo  sese  mulier 
obligavit  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  intrinsèque  de  ces  raisons, 
l'hésitation  qui  se  manifestait  parmi  les  auteurs,  paraît  s'être 
produite  aussi  dans  les  Congrégations  romaines. 

Quatre  réponses  du  Saint- Office  ont  déclaré,  dans  des  cas 
d'ablation  de  l'ovaire  et  de  l'utérus,  qu'on  ne  devait  pas 
empêcher  le  mariage  ;  ce  sont  les  réponses  du  3  février 
1887,  du  23  juillet  1890,  du  31  juillet  1895  (3),  et  une 
autre  de  1902  rapportée  par  le  P.Wernz  (Jus  Decretalium, 
vol.  IV,  n.  345  in  not.  34)  (4). 

(1)  Sane  tautus  ille  defectus  facit  mulierem  minus  et  multo  minus  aptara 
ad  vitam  conjugalem,  atque  graviter  illa  peccabit  si  comparti  vitium  suum 
dissimulet.  At,  utut  illicite  celebratus,  validas  erit  contractus, 

(2)  Quantumhac  in  le  différât  absentia  uterietovarioruma  defectu  vaginse, 
clare  ex  dictis  apparet  :  sine  ovariis  uterove  sufficit  coitus,  ex  parte  etiam 
rnulieris,  ad  sperma  introducendum:  talis  e  contra  poterit  esse  defectus 
vaginse  (v.  g.  si  bîec  totaliter  desit  aut  occludatur),  ut  semen  virile  pene- 
trare  non  valeat  ac  copula  nequaquam  de  se  prsestet  quod  prsestare  debui(, 
ad  generandum.  Idem  dicendum  de  carentia  testiculorum  in  vire,  qulbus 
deficientibus,  deficiet  et  ipse  coitus  in  suo  essentiali  munere. 

(3)  Rép.  de  1887.  «  Num  mulier  N.  N.  cui  operatione  chirurgica  ablata 
sunt  duo  ovaria  et  utérus  admitti  possit  ad  matrimonium  contrahendura  ? 
R.  Matrimonium  non  esse  impediendum.  »  —  Rép.  de  1890  :  «  Quebecea. 
Une  personne  à  laquelle  le  chirurgien  a  enlevé  les  deux  ovaires  et  l'utérus, 
peut-elle  validement  contracter  mariage  ?  R.  Matrimonium  non  esse  impe- 
diendum. »  —  Rép.  de  489b  :  «  Westraonasterien.  Utrum  puella  N.  cui 
ovaria  per  operationem  chirurgicam  ablata  sunt  quseque  proinde,  licet  cete- 
roquin  perfecta  sit,  prolem  coacipere  nequit,  matrimonium  valide  et  légitime 
coutraliere  possit?  R.  Detur  responsum  ut  in  Regu-inen.,  scilicet  juxta  expo- 
sita  matrimonium  in  casu  non  esse  impediendum.  « 

(4)  Celte  réponse  avait  été  communiquée  à  l'auteur  par  l'agent  de  la  curia 
épiscopale  :  le  P.  Wernz  n'en  cite  pas  les  termes  exprès,  mais  il  dit  :  «  Cum 
novus  iste  casus  excisionis  ovariorum  in  S.  C.  Inquisitionis  propositus  fuis- 
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Cette  dernière  réponse  a  été  motivée  par  une  circons- 
tance spéciale,  à  savoir  qu'il  ne  constait  pas  avec  cetHiiude, 
en  l'espèce,  que  l'ablation  eût  été  totale;  avant  de  se 
décider,  le  Saint- Office  avait  pris  à  ce  sujet  un  supplément 
d'information.  Cette  précaution,  il  est  permis  de  le  conjec- 
turer, lui  fut  inspirée  par  les  récentes  discussions  dont  la 
décision  sans  doute  fit  abstraction.  Mais  rien  n'indique  que 
dans  les  trois  autres  cas  la  S.  Congrégation  se  soit 
préoccupée  de  cet  élément  de  la  question  :  elle  semble  plutôt 
avoir  donné  son  avis  sur  le  simple  exposé  du  requérant 
{juœta  eœposita)  et  s'être  seulement  demandé  si,  étant  don- 
née l'ovariotomie,  il  fallait  défendre  ou  non  le  mariage  (i). 
Remarquons-le  toutefois,  la  S.  Congrégation  n'a  pas  affirmé 
que  cette  union  serait  valide.  Elle  s'est  toujours  contentée 
de  répondre  qu'on  ne  devait  pas  Vinterdire  :  l'insistance 
à  employer  cette  formule  montre  clairement  que  l'Inqui- 
sition jugeait  douteuse  la  question  de  doctrine,  mais,  dans 
le  doute,  estimait  qu'on  ne  pouvait  imposer  le  célibat. 

Telle  était  la  jurisprudence  du  Saint-Office  jusqu'à  ces 
derniers  temps.  La  Congrégation  du  Concile  eut  aussi  à  se 
prononcer  dans  des  procès  en  nullité  de  mariage  ex  capite 
impotentiœ;  ei,  dans  quatre  causes,  où  se  vérifiait  le 
defectus  uteri,  elle  déclara  l'invalidité  :  Salernitana, 
2  août  1862,  21  mai  et  27  juin  1863;  Verulana,  24  jan- 
vier et  22  juin  1871;  Albiganensis,  1  septembre  1895; 
Monasteriensis ,  16  décembre  1899.  Les  partisans  de  la 

set,  antequam  respoiisum  daretur,  a  medico  êxpetitum  fuit  quanam  ratione 
illa  excisio  factaesset.  Qui  cum  respondisset  àe'perfecta  carentia  organorum 
non  certo  constare,  tum  demum  prodiit  responsum  Matrimonium  in  casu 
non  esse  impediendum.  » 

(l)  Nous  devons  cependant  noter  que  le  P.  Bucceroni  affirme  tenir  du  car- 
dinal secrétaire  du  Saint-Office  que  dans  ces  divers  cas  la  totalité  de  l'abla- 
tion n'était  pas  certaine.  {Theologia  moralis,  ii,  n.  994.)  Le  docte  professeur 
n'aurait-il  pas  trop  généralisé  un  renseignement,  qui  du  reste,  vu  le  secret 
du  Saint-Office,  n'a  sans  doute  été  fourni  que  d'une  façon  assez  vague  ? 
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première  opinion  citent  ces  décisions  en  leur  faveur  ;  mais, 
comme  le  remarque  justement  le  P.  Ferreres  (i),  on  ne 
l^eut  affirmer  avec  certitude  que  la  nullité  ait  été  prononcée 
à  cause  de  l'absence  de  l'utérus  ;  car,  dans  chacun  de  ces 
procès,  outre  ce  défaut,  il  y  avait  un  defectus  vaginœ,  qui 
à  lui  seul  suffisait  à  motiver  la  sentence.  Au  moins  pour  la 
dernière  cause  in  Monasteriensi^  il  nous  paraît  à  peu  près 
certain  que  ce  fut  là  la  vraie  raison  de  la  décision.  On 
trouvera  toute  la  discussion  de  cette  affaire  dans  la  Revue 
Théologiqiœ  Française  (1900,  v.  pp.  295,  349  et  400). 
Des  deux  consulteurs,  l'un,  le  P.  DeLuca,  conclut  àla  nullité 
tum  ex  defeciu  uteri  tum  ex  defectu  vaginœ;  l'autre,  le 
P.  Eschbach,  conclut  à  la  validité  non  oôs^an/e  defectu  sive 
uteri,  sive,  in  casu,  vaginœ.  En  présence  de  ces  deux  avis 
contradictoires,  la  Congrégation  demanda  le  votum  d'un 
troisièm.e  consulteur,  Mgr  Sili;  et  celui  ci,  écartant  le  motif 
pris  ex  defectu  uteri,  parce  qu'en  droit  il  ne  jugeait  pas 
que  ce  défaut  empêchât  la  valeur  du  mariage,  conclut 
cependant  à  la  nullité  à  cause  du  defectus  vaginœ.  Et  c'est 
à  la  suite  de  ce  rapport  que  la  Congrégation  rendit  sa  sen- 
tence de  nullité. 

On  le  voit,  jusqu'ici  ni  le  consentement  des  auteurs  ni  la 
jurisprudence  du  Saint-Siège  ne  tranchaient  la  controverse. 
Une  récente  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Sacrements, 
sans  paraître  la  trancher  davantage,  vient  de  la  faire  entrer 
dans  une  nouvelle  phase  pratique.  Cette  décision  n'a  pas 
été  publiée  par  le  Bulletin  officiel  du  Saint-Siège;  le 
P.  Ferreres  en  a  eu  communication  (il  ne  dit  pas  par  quelle 
voie),  et  il  la  reproduit  dans  la  Revue  Razoti  y  Fé  (numéro 
de  janvier,  p.  101),  en  l'accompagnant  d'un  comm^^ntaire 
qu'on   lira  avec  utilité  (2)    :   nous  nous  en  inspirons   ici. 


(1)  Razon  y  Fé,  janvier  1910,  p.  107. 

(2)  L'administration  de  Raton  y  Fé  est  à  Madrid,  Plaza  S.  DomingoH. 
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Aucun  doute  ne  se  produit  sur  l'authenticité  du  document. 
En  voici  le  texte  traduit  de  l'espagnol  : 

10.  488. 1909. 

Êminentissime  Seigneur  Cardinal-Préfet  de  la  Congrégation 
de  Sacramentis. 

N.  N.  curé  de  Saint-Pierre  de  N.,  évéché  de  0.,  en  Espagne, 
expose  respectueusement  à  V.  É.  que,  il  y  a  quelques  années, 
une  de  ses  paroissiennes,  nommée  M.  M.,  vivait  en  concubinage. 
Comme  il  s'informait  pour  la  tirer  de  ce  triste  état,  elle  lui 
manifesta  que  dans  une  récente  opération  chirurgicale  on  lui 
avait  enlevé  la  matrice  et  les  ovaires.  Le  médecin  qui  lui  avait 
fait  l'opération  consulté  dit  que  l'ablation  de  la  matrice  et  des 
deux  ovaires  était  certaine.  Puis-jeen  l'état  procéder  au  mariage, 
ou  dois-je  considérer  cette  personne  comme  inhabile  pour  cause 
d'empêchement  d'impuissance?  Et,  vu  l'ablation  totale  de  la 
matrice  et  des  deux  ovaires,  puis-je  solliciter  de  Sa  Sainteté  dis- 
pense de  l'empêchement  d'impuissance  pour  que  l'intéressée  vive 
chrétiennement  (i)? 

3  mars  1909. 

N.  N. 

Sacra  Congregatio  de  disciplina  Sacramentorum,  relatis  pre- 
cibus  hisce  litteris  adnexis,  omnibus  mature  perpensis,  Amplitu- 
dini  Tuse  respondendum  censuit  prout  sequitur  :  Quatenus  vera 
sint  exposita  detur  responsum  S.  Congr.  S.  Officii  diei 
23  juin  1890  in  causa  Quebecen.,  scilicet  :  «  Matrimonium  non 
esse  imvediendum.  »  Datum  Romse  die  2  aprilis  1909. 

D.  JoRio,  Siibsécr. 
L.  *  S. 

Arth.  Mazzoni,  Off. 
Rmo  Episcopo. 
0... 

(1)  L'impuissance  est  ua  empêchement  de  droit  naturel  dont  le  Pape  n'a 
pas  pouvoir  de  dispenser. 
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Au  sujet  de  cette  réponse,  le  P.  Ferreres  fait  les  obser- 
vations suivantes. 

P  Précédemment,  quand  il  s'agissait  non  d'un  procès 
en  nullité,  mais  d'un  doute  posé  antérieurement  au  mariage, 
les  réponses  émanaient  du  Saint-Office,  à  cause  évidemment 
de  la  connexion  de  cette  question  avec  le  dogme.  La  nou- 
velle décision  est  de  la  Congrégation  disciplinaire  des 
Sacrements.  Cette  circonstance  semble  indiquer  que  le 
point  de  doctrine  est  maintenant  suffisamment  élucidé  et  que 
désormais,  au  moins  comme  règle  pratique,  on  permettra  le 
mariage  sans  autre  discussion. 

2**  Elle  n'est  signée  que  par  le  sous-secrétaire  et  un 
officier  de  la  Congrégation.  Aux  termes  de  la  nouvelle 
Ordination  de  la  curie  romaine  {Normœ  spéciales,  c.  1, 
n.  24),  cela  suffit  in  negotiis  77iinoris  momenti;  mais 
pour  les  affaires  niajoris  momenti  le  document  doit  porter 
la  signature  du  cardinal  préfet,  ou,  à  son  défaut,  d'un 
autre  cardinal;  et  le  contre-seing  du  secrétaire,  ou,  s'il 
est  empêrhé,  du  sous-secrétaire.  De  plus,  il  est  à  noter 
qu'aux  termes  du  ch.  2  des  mêmes  Normœ,  le  congrès  de 
la  Congrégation  (i)  peut,  sans  en  référer  à  l'assemblée 
plénière,  appliquer  aux  cas  semblables  les  réponses  déjà 
données  en  réunion  plénière  ubi  res  perspicua  sit,  obvia, 
nullique  objecta  controversiœ.  Il  est  donc  très  vraisem- 
blable que  la  réponse  actuelle  a  été  faite  par  le  simple 
congrès  et  regardée  comme  de  jurisprudence  courante  et 
ne  présentant  plus  de  difficulté  pratique. 

3°  La  supplique  spécifiait  que  l'ablation  de  l'utérus  et  des 
ovaires  était  complète  et  certaine;  et  cela  est  confirmé  par 
une  lettre  du  praticien  qui  avait  fait  l'opération,  lettre 
antérieure  au  recours  à  Rome.  En  voici  la  traduction  : 

(Ij  Le  contres,  dans  les  SS.  Congrégations,  est  un  bureau  formé  du  pré- 
fet, du  secrétaire  et  des  principaux  officiers.  Il  expédie,  sans  en  référer  à 
l'assemblée  plénière  des  cardinaux,  les  affaire?  de  solution  facile. 
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M.,  10  août  1909. 

En  réponse  à  votre  lettre  en  date  du  24  juillet  dernier,  dans 
laquelle  vous  m'interrogiez  au  sujet  de  N.  N.  opérée  par  moi, 
et  pour  accomplir  mon  devoir  professionnel,  je  dois  vous  mani- 
fester que  la  complète  ablation  de  la  matrice  et  des  deux  ovaires 
est  certaine  et  qu'elle  a  été  faite  par  histerectomie  abdominale 
coùsécutive  à  la  formation  d'un  fibrome. 

R.  G.  de  A. 

C'est  en  présence  de  la  déclaration  si  catégoiique  du 
chirurgien  que  l'ordinaire  n'osa  pas  prendre  sur  lui  d'auto- 
riser le  mariage  et  ordonna  de  recourir  à  Rome.  Et  il  est 
à  noter  que  l'opération  avait  été  effectuée  par  la  méthode 
abdominale,  et  non  par  le  procédé  vaginal,  qui,  au  dire 
d'Antonelli  {Deconceptu  impoteniiœ,  n.  109,  130),  expose 
l'opérateur  au  danger  de  laisser  des  fragments  d'ovaires. 

4°  La  Congrégation  ne  prit  aucune  information  ulté- 
rieure; et,  quoique  la  supplique  spécifiât,  comme  on  l'a 
vu,  que  l'ablation  était  certaine,  sans  autre  renseignement 
le  mariage  fut  autorisé.  Cela  résulte  d'une  lettre  du  notaire 
de  la  curie  diocésaine  au  P.  Ferreres,  lettre  que  nous 
traduisons  ici  : 

4  décembre  1909. 

Je  réponds  à  vos  demandes  : 

1°  La  S.  C.  n'a  pas  réclamé  d'autres  données  que  celles  con- 
tenues dans  la  supplique. 

2°  On  n'a  pas  envoyé  à  Rome  la  lettre  du  docteur  qui  fit 
l'opération. 

3°  Aucune  autre  information  d'aucune  espèce  n'a  été  envoyée 
à  Rome. 

4°  J'ajouterai  que  Mgr  l'Évêque,  auquel  je  viens  à  l'instant 
même  de  parler  de  cette  affaire,  me  dit  qu'on  ne  lui  a  rien 
demandé  de  Rome,  et  que  lui-même  ne  fit  aucune  pression 
d'aucun  genre,  ni  aucune  recommandation,  P.  M. 
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Nonobstant  les  indications  formelles  de  la  supplique,  la 
S.  Congrégation  a  autorisé  le  mariage  comme  de  piano. 
On  ne  peut  donc  faire  valoir  contre  la  réponse  actuelle 
l'exception  que  Mgr  Antonelli  et  les  partisans  de  son  opinion 
opposent  aux  autres  déclarations  du  Saint-Office,  à  savoir 
que  dans  les  espèces  proposées  l'ablation  totale  des  organes 
n'était  pas  certaine.  La  S.  Congrégation  des  Sacrements, 
dans  le  cas  actuel,  a  accepté  l'affirmation  du  chirurgien 
telle  qu'elle  était  formulée  ou,  pour  le  moins,  elle  a  résolu 
le  cas  sans  insister  sur  ce  point  de  vue  de  la  question.  En 
d'autres  termes,  elle  a  permis  le  mariage,  quoique  la  tota- 
lité de  l'ablation  fût  certaine  ou,  du  moins,  fût  affirmée  cer- 
taine par  l'opérateur. 

De  ces  observations,  le  P.  Ferreres  déduit  : 

P  Que  le  Saint-Office  a  regardé  au  moins  comme  théori- 
quement douteux  que  l'ablation  même  totale  de  l'utérus,  ou 
des  ovaires,  ou  de  tous  ces  organes  à  la  fois  constituât 
l'empêchement  d'impuissance  ; 

2"  Que  l'impuissance  fût-elle  théoriquement  certaine, 
pratiquement,  et  malgré  l'affirmation  de  l'opérateur,  il  demeu- 
rerait toujours  douteux  qu'il  ne  reste  aucun  fragment  des 
ovaires  ou  quelque  ovaire  supplémentaire  (i). 

3°  Que,  dans  cet  état  de  la  question,  et  tant  que  le 
Souverain  Pontife  n'aura  pas  donné  d'autre  solution,  le 
Saint-Office  a  adopté  comme  règle  pratique  qu'on  ne  doit 
pas  empêcher  le  mariage  des  intéressés,  quel  qu'ait  été  le 
mode  d'opération  qui  a  réalisé  l'ablation. 

Aussi,  bien  que  le  côté  spéculatif  de  la  question  demeure 
litigieux,  elle  semble,  comme  nous  le  disions,  entrer  dans 
une  voie  pratique  uniforme  :  il  est  vraisemblable  que 
désormais,  dans  tous  les  cas  dont  il  s'agit  ici,  la  même 
réponse  sera  donnée  et  le  mariage  autorisé. 

(1)  Sur  des  cas  d'ovaires  supplémentaires,  cf.  Antonelli,  De  conceptu 
impotentiœ,  n.  130,  au  sujet  des  obserrations  des  docteurs  Kocks,  Beigel, 
Puech  et  Weinleichner. 
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Peut-être,  dans  ces  occurrences,  les  ordinaires  estime- 
ront-ils plus  sûr  de  recourir  encore  au  Saint-Siège,  en 
attendant  que  ces  conclusions  soient  confirmées  par  de 
nouvelles  décisions  ou  par  l'enseignement  canonique.  Mais 
du  moins  ils  ne  devront  pas  de  leur  propre  autorité 
empêcher  le  mariage,  A  plus  forte  raison,  l'ablation  sur- 
venant après  le  mariage  célébré,  devra-t-on  moins  que 
jamais  interdire  aux  époux  l'usage  de  leurs  droits. 

Jules  Besson. 


Consultations 


I 

Erection  d'un  Chemin  de  croix, 

nécessité  de  l'autorisation  écrite  du  curé. 

Beringer,  dans  son  ouvrage  sur  les  indulgences  t.  i,  p,  272, 
écrit  que,  avant  l'érection  d'un  chemin  de  Croix,  il  faut,  entre 
autres  conditions,  sous  peine  de  nullité,  scvoir  par  écrit  \e  con- 
sentement du  curé.  Or,  un  curé  a  demandé  par  écrit  à 
Mgr  l'Évéque  l'autorisation  d'ériger  dans  son  église  paroissiale 
un  chemin  de  Croix,  spécifiant  dans  sa  lettre  que  cette  érection 
était  à  faire  par  M.  le  doyen  du  district.  Par  écrit  encore  Monsei- 
gneur a  autorisé  et  désigné  le  doyen  pour  la  cérémonie.  Le  curé 
informe  verbalement  son  doyen  qu'il  a  reçu  de  l'Evêché  les 
pièces  autorisant  l'érection,  et  M.  le  doyen  a  procédé  à  cette 
érection,  assisté  du  curé. 

L'érection  a-t-elle  été  valide? 

RÉP.  —  Il  est  exact  que,  pour  ériger  un  chemin  de  croix, 
le  prêtre  qui  a  pouvoir  à  cet  effet  doit,  à  peine  de  nullité,  se 
munir  de  l'autorisation  e'cnïe  et  préalable  :  P  De  l'ordinaire, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  lieux  exempts  de  sa  juridiction  ; 

—  2°  du  curé,  quand  l'érection  a  lieu  dans  l'église  parois- 
siale ou  autres  lieux  qui  dépendraient  de  sa  juridiction  (i). 

—  3"-  du  supérieur  de  la  chapelle,  communauté  ou  pieux 
établissement  où  se  fait  l'érection.  (Cf.  Mocchegiani,  Col- 
lectio  indulgentiarum,  n"  1192  et  sqq.)  Il  est  exact  encore 
que  la  délégation  du  pouvoir  d'ériger,  pour  être  valable,  doit 
avoir  été  donnée  avant  l'érection  et  par  écrit. 

(1)  «  Non  autem,  si  sermo  sit  de  locis  qu£e  de  facto  administrantur  inde- 
pendenter  a  parocho  per  sacerdotem  nominatum  ab  Episcopo.  Tune  enim 
sufficit  consensus  prsedicti  sacerdotis.  «  (Mocchegiani,  n.  1196.)  Tels  sont 
les  hôpitaux,  chapelles,  communautés  qui,  selon  la  coutume  de  nos  diocèses 
de  France,  sont  administrés  par  des  chapelains  et  aumôniers  indépendants 
du  curé.  Cf.  Décréta  authentica,  n.  445  (25  juin  1879.) 
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Toutefois,  dans  le  cas  proposé,  le  chemiu  de  croix  nous 
paraît  validement  érigé. 

En  effet  1°  L'évêque  a  donné  par  écrit  délégation  préa- 
lable au  doyen . 

2°  Il  a  de  même  autorisé  l'érection  dans  l'église 
paroissiale. 

S^  La  permission  du  curé  paraît  aussi  suffisamment  don- 
née. En  effet,  en  spécifiant,  dans  sa  demande  écrite  à  l'évê- 
que, que  l'érection  devait  être  faite  dans  son  église  parois- 
siale et  par  le  doyen,  il  exprimait  par  le  fait  même  son 
consentement.  C'est  le  sentiment  de  Beringer  :  «  Lorsqu'un 
curé. . .  demande  par  écrit  la  faculté  d'ériger  le  chemin  de 
croix,  la  demande  qu'il  fait  renferme  évidemment  son  con- 
sentement écrit.  »  {Les  indulgences,  t.  ii,  p.  272,  uot.  2, 
2'-  édit.) 

i.°  En  l'espèce  le  curé  est  supérieur  du  lieu. 


II 
Confréries,  changement  de  vocable. 

Une  conû'érie,  congrégation  ou  sodalité  canoniquement  érigée, 
peut-elle  de  sa  propre  autorité  changer  son  titre  ou  vocable  ;  et, 
si  oui,  ce  di'oit  appartient-il  au  directeur  ou  au  conseil? 

RÉP.  —  Si  le  droit  appartenait  à  la  confrérie  ou  congréga- 
tion, ce  serait  plutôt  le  directeur  que  le  conseil  qui  l'aurait; 
c'est  le  directeur  en  effet  qui  jouit  proprement,  au  sein  de 
l'œuvre,  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Mais  en  réalité  ce 
droit  n'appartient  à  aucun  des  deux. 

Le  changement  de  titre  constitue  une  modification  sub- 
stantielleet  statutaire  :  un  changement  de  ce  genre  est  réservé 
à  l'autorité  qui  a  érigé  canoniquement  la  sodalité.  C'est 
d'ordinaire  le  prélat  diocésain.  Et  cela  est  vrai,  même  quand 
l'œuvre  aura  été  agrégée  à  une  archiconfrérie  ou  à  une  con- 
grégation «  prima  primaria  »  :  dans  ce  cas,  il  sera  bon, 
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pour  la  tenue  exacte  des  registres,  de  transmettre  à  ce 
centre  notification  du  changement,  mais  Vautorisation 
pour  le  faire  est  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  qui 
a  procédé  à  Y  érection,  non  de  celui  qui  a  procédé  à  l'agré- 
gation. Notons  toutefois  que,  dans  certains  cas,  l'érection 
elle-même  est  faite  non  par  l'évêque  mais  par  le  supérieur 
qui  agrège  (ainsi  le  général  de  la  Compagnie  de  Jésus  a  seul 
droit  d'érection  des  Congrégations  de  la  T.  S.  Vierge  dans 
les  maisons  et  églises  de  son  ordre  ;  et  dans  les  autres  églises, 
il  peut  aussi,  du  consentement  de  l'évêque,  non  seulement 
agréger  mais  encore  ériger);  et,  dans  cette  hypothèse,  c'est 
à  ce  supérieur  qu'il  appartiendra  d'autoriser  le  changement 
de  titre. 

Tel  est  le  droit  commun.  Il  va  sans  dire  qu'une  exception 
aurait  lieu  si,  dans  les  statuts  mêmes  de  l'œuvre,  l'évêque  ou 
tout  autre  prélat  qui  aurait  légitimement  érigé,  avait  donné 
pouvoir  au  directeur  de  modifier  le  titre  :  rien  n'interdit  en 
effet  de  donner  cette  sorte  d'autorisation  préalable.  Néan- 
moins, vu  le  caractère  spécial  de  cette  modification,  nous 
pensons  que  les  statuts  devraient  l'exprimer  formellement  ; 
elle  ne  serait  pas  censée  contenue  dans  le  pouvoir  général  de 
changer  les  statuts. 

Ajoutons  que  même  l'évêque  ne  jouit  pas  de  toute  liberté 
pour  approuver  les  changements  de  titre.  Certaines  associa- 
tions en  effet  ont  un  titre  fixé  ou  confirmé  par  le  Saint-Siège; 
pour  d'autres,  il  est  essentiel,  pour  qu'elles  jouissent  des 
faveurs  de  l'agrégation,  que  leur  vocable  demeure  soumis  à 
certaines  limites  :  telles  les  congrégations  delà  T.  S.  Vierge 
qui  doivent  porter  comme  titre  principal,  le  nom  de  l'un  des 
mystères  ou  de  l'une  des  fêtes  de  Notre-Dame. 
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III 

Le  chapelet  de  la  miséricorde. 

On  prétend  enrichi  de  quatre  mille  ans  d'indulgences  le  cha- 
pelet dit  de  la  miséricorde  :  il  aurait  été  approuvé  par  Pie  IX 
et  serait  ainsi  composé  :  Un  Pater  et  un  Ave  Maria  sur  les 
gros  grains  avec  la  prière  "  0  Jésus,  notre  cher  Rédempteur, 
sauvez-nous,  vous  à  qui  rien  n'est  impossible,  hormis  de  n'avoir 
pas  compassion  des  pécheurs.  »  —  Sur  les  petits  grains  :  «  Mon 
Jésus,  miséricorde!  » 

Il  doit  se  réciter  pour  le  Souverain  Pontife  et  les  besoins  de 
la  sainte  Église. 

RÉP.  —  Nous  ne  connaissons  pas  d'approbation  donnée 
par  Pie  IX,  et,  à  vrai  dire,  la  formule  de  la  prière  nous  en 
fait  douter;  elle  est  quelque  peu  exagérée;  car  il  y  a 
nombre  d'autres  choses  qui  sont  aussi  impossibles  à  Notre- 
Seigneur  que  le  manque  de  compassion  envers  les  pécheurs. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  indulgences  soi  disant  atta- 
chées à  ce  chapelet,  sont  certainement  apocryphes.  Elles  ne 
sont  pas  contenues  dans  la  Raccolta.  Du  reste  les  indul- 
gences de  mille  ans  et  plus  ont  été  abrogées  par  le  décret  du 
26  mai  1898  [N.  R.  Th.  xxx,  p,  644)  ;  et  les  règles  de  dis- 
cernement des  indulgences  apocryphes,  publiées  par  la  S.  C, 
des  Indulgences  le  3-10  août  1899  {N .  R.  Th.  xxxi,  p.  41) 
portent  que  : 

"  Apocryphse,  vel  saltem  ut  graviter  suspectée  habeantur 
Indulgentiae  recentioris  assertae  concessionis,  si  ad  inusitatum 
numerum  annorum  vel  dierum  producantur.  » 

Et  le  même  décret,  commentant  cette  règle,  observe  que 
dans  les  concessions  l'Église  se  sert  de  formules  fixes  et 
comme  usuelles,  p.  e.  de  50,  100,  200,  300  jours  ou  un  an, 
trois,  cinq,  sept  ans  et  autant  de  quarantaines.  Mais  des 
indulgences  de  mille  quatre  vingt  jours,  comme  celles  des 
prétendues  médailles  de  Lorette.  (Cf.  Décr.  auth.  n.  370), 
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sont  tout  à  fait  en  dehors  des  usages  du  Saint-Siège.  On 
arrive  souvent  à  des  chiffres  iaiaginaires,  «  parce  que  l'on 
convertit  arbitrairement  en  un  nombre  correspondant  de 
jours  le  nombre  d'années  et  de  quarantaines  contenues  dans 
les  concessions.  » 

Dans  le  cas  actuel,  nous  ne  voyons  d'indulgencié  que  l'in- 
vocation «  Mon  Jésus  miséricorde  »  (cent  jours,  chaque  fois, 
Cf.  Beringer,  1. 1,  p.  120);  et  peut-être  les  invocations  aux 
saints  noms  de  Jésus  et  de  Marie,  contenues  dans  l'Ave 
Maria  et  dans  la  prière  (25  jours  chaque  fois,  Cf.  RaccoUa 
p.  49  et  211,  édit.  1898). 


IV 
Indulgence  de  la  Portioncule, 

manière  de  faire  les  visites. 

Il  est  établi  que  l'indulgence  de  la  Portioncule  peut  se  gagner 
toties  quoties.  Chez  nous  le  peuple  applique  ce  toties  quoties  de 
la  façon  suivante  :  on  sort  de  l'église,  mais  à  peine  a-t-on 
dépassé  le  seuil  qu'on  rentre  à  l'église.  De  cette  façon  les  fidèles 
gagnent  ou  pensent  gagner  l'Indulgence  tel  20,  tel  50,  tel 
100  fois  de  suite. 

Ce  procédé  ne  me  parait  ni  digne  ni  sérieux,  et  je  ne  puis 
guère  me  faire  à  l'idée  que  Notre  Mère  la  Sainte  Église  veuille 
accorder  une  indulgence  plénière  sous  pareille  condition.  De 
telles  sorties .  et  entrées  constituent-elles  en  efïet  autant  de 
visites  ? 

RÉP.  —  Du  moment  que  l'on  sort  et  que  l'on  rentre, 
il  y  a  nouvelle  visite  :  les  auteurs  examinent  généralement 
cette  question  au  sujet  des  visites  pour  le  jubilé  ;  ils  sont 
d'accord  sur  ce  point.  Et  cela  est  confirmé  par  le  décret  du 
20  février  1864  {Decr.  auth.  n.  399;  Cf.  RaccoUa. 
p.  xxiii).  Il  n'y  a  donc  aucun  doute  à  avoir  sur  la  légitimité 
et  la  valeur  des  visites  que  vise  notre  correspondant. 
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Quant  à  l'inconvénient  qu'il  nous  signale,  nous  ne  discon- 
venons pas  qu'il  peut  y  avoir  et  qu'il  y  a  parfois  des  exagé- 
rations. Mais  d'abord  c'est  là  un  inconvénient  qui  se  produit 
dans  nombre  de  lois;  les  principes  une  fois  posés,  leurs  jeux 
et  leurs  applications  multiples  amènent  dans  certains  cas 
des  conséquences  un  peu  imprévues  :  c'est  accidentel  à  la 
loi.  Et  puis  il  ne  faut  pas  trop  nous  hâter  de  condamner 
la  pratique  en  question  :  évidemment  la  pensée  de  l'Eglise 
est  qu'on  y  apporte  la  piété  et  la  discrétion  voulues.  Mais 
enfin,  en  permettant  de  gagner  l'indulgence  toiies  quoties, 
elle  nous  invite  à  en  bénéficier  plusieurs  fois.  Si  quelques 
bonnes  âmes  outrepassent,  somme  toute  leur  pieux  labeur 
leur  profitera,  à  elles  et  sans  doute  aux  fidèles  trépassés, 
et  la  journée  aura  été  charitablement  et  religieusement 
employée.  Cela  vaudra  mieux  que  les  conversations  sur  le 
compte  du  prochain  ou  les  inutilités,  dans  lesquelles  peut- 
être  le  temps  eût  été  perdu. 

J.  B. 


N.  R.  T.  XLII,  lilO  AVRIL.       2—14 


Actes  du  Saint-Siège 

s.  CONGRÉGATION  DES  RELIGIEUX 


I 
Études  et  ordinations  des  religieux, 

Sur  l'observation  d'un  récent  décret. 

Declaratio  cmcA  studia  a  religiosis  peragenda.  —  NonnuUi 
Superiores  Générales  Ordinum  et  Institutorum  huic  Sacrae  Con- 
grégation! Negotiis  Sodalium  Religiosorumprsepositse  humillime 
exposuerunt  difficultates,  quas  parit  immediata  executio  recen- 
tiorum  Declarationum  circa  studia,  d.  d,  7  septembris  1909  (i)  ; 
sive  quia  alumni  in  propriis  illorum  CoUegiis  degentes,  qui  ad 
Novitiatum  ingrediendum  jam  existimabantur  sufficienter  apti, 
inCollegiis  ipsis,  adstatutum  curriculum  studiorumperficiendum 
adhuc  permanere  debent;  sive  quia  ipsse  novitiorum  domus  per 
aliquod  tempus  claudendse  erunt,  quum  haud  facile  sit  reperire 
alumnos  ad  tramitem  Declarationum  undequaque  instructos. 

Ideoque  supplices  preces  dederunt,  ut,  quousque  juxta  placita 
liujus  Sacrée  Congregationis  res  apprime  ordinentur,  praefatas 
Declarationes  benigniori  quadam  ratione  interpretari  fas  esset. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  cui  haec 
omnia  infrascriptus  Cardinalis  Praefectus  retulit  in  Audientia 
diei  21  decembris  1909,  rem  mature  perpendere  dignatus  est 
œqua  lance  cum  expositis  difficultatibus  bona  librando,  quse  ex 
immediata  executione  dictarum  Declarationum  Ordinibus  et 
Institutis  provenient,  quae  quidem  bona  non  potest  esse,  quin 
cédant  in  utilitatem  ipsius  Ecclesise  Universae,  Et  sane,  hisce 
prîesertim  difficillimis  temporibus,  jequali  ac  Sacerdotes  saecu- 
lares  debent  scientia  pollere  Sacerdotes  Regulares,  quorum 
consilia  Fidèles  non  minori  sane  fiduciaexpefere constat;  scientia 
veris  vocationibus  nedum  adimat,  potius  confert  stabilitatem  ; 

(1)  N.  R,  Th.„  11)09,  p.  748. 
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quod  si  nonnullos  atuti  contingat  scientia,  Ordinis  vel  Congre- 
gationis  sumptibus  acquisita,  et  anto  ingressum  in  Novitiatum 
discedere,  melius  est  illos  abire,  quos  ex  hoc  ipso  patet  noa 
habuisse  propositi  constantiam,  imo  nec  amplectendâe  vitss  reli- 
giosae  animum  vere  sincerum;  longe  minor  est  Ordinibus  et  In- 
stitutis  timenda  jactura,  si  minus  frequentati,  vel  prorsus  vacuse 
per  aliquod  tempus  novitiorum  domus  existant,  quam  si  plenae 
Sodalibus  non  adaequate  institutis;  praestat  selectus  numerua 
alumnorum  stabilium  quam  magnus  praetereuntium,  intègre 
summopere  curandum^  ut  id  quod  numéro  erit  inferius,  spe  red- 
datur  uberius. 

His  igitur  aliisque  permotus  argumentis,  idem  Sanctissimus 
Dominus  noster  minoris  faciens  difficultates  expositas,  suppli- 
cibus  precibus  haud  annuendum,  idque  omnibus  Superioribus 
Generalibus  Ordinum  et  Institutorum  in  normam  et  regulam 
signifîcandum  duxit.  Contrariis  quibuscumqxe  minime  obstan- 
tibus,  etiam  speciali  mentione  dignis.  Romae,  die  17  decembris 
1909. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Prœfectus. 
D.  L.  Janssens,  0.  S.  B.,  Secretarius, 


11 

Le  décret  du  7  décembre  1909  et  la  valeur 

de  la  profession  religieuse. 

DuBiA  ciRCA  PROFEssiONEM  RELiGiosoRUM.  —  Ab  hac  Sacra 
Congregatione,  Negotiis  Religiosorura  Sodalium  praeposita, 
sequentium  dubiorum  solutio  expostulata  fuit,  nimirum  : 

I.  Quidam  Religiosus,  dimissus  ab  una  Domo  Ordinis,  de 
consensu  Superioris  Generalis,  in  alia  Domo  ejusdem  Ordinis 
ad  Novitiatum  admissus  fuit  ante  Decretum  d.  d.  7  septembris 
1909  (i),  quod  incipit  «  Ecclesia  Chrîsti  »,  sed  post  ejusdem 
Decreti  publicationem,  professionem  votorum  simplicium  emi- 
sit,  non  implorato  Indulto  Apostolico.  Quseritur,  utrum  valida 
sit  professio,  an  vero  sanatione  indigeat. 

l)N.  R.  Th.,  1909,  p.  694. 
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II.  Quidam  Religiosus,  dispensatus  a  votis  emissis  in  alio 
Ordine,  Congregatione,  vel  Instituto,  ad  Novitiatum  in  diverso 
Ordine  admissus  fuit  ante  publicationem  supradicti  Decreti. 
Quseritur,  utrum  ad  professionem  votorum  simplicium  indigeat 
Indulto  Apostolico,  an  vero  absque  Indulto  valeat  professionem 
emittere. 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  respondendum  censuit,  prouti 
respondet. 

Ad  I.  Négative  ad  primam  partem  ;  Affirmative  ad  secundam- 

Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem  ;  Négative  ad 
secundam. 

Atque  ita  rescripsit,  die  4  januarii  1910. 

Fr.  J.  C.  Gard.  VnES,  Prœfectus. 
D,  L.  Janssens,  0.  S.  B.  Secretarius. 

Cette  déclaration  précise  que  les  invalidités  portées  par 
le  décret  Ecclesia  Christi  ne  frappent  pas  seulement  la 
profession  consécuiivemeut  à  la  nullité  du  noviciat, 
mais  qu'elles  établissent  une  double  nullité  qui  atteint  di- 
rectement et  le  noviciat  et  la  profession.  Notons  toutefois 
que  sont  nulles,  dans  le  cas,  les  seules  professions  qui  au- 
raient été  émises  postérieurement  au  15  septembre  2909, 
jour  où  le  Bulletin  officiel  du  S.  Siège  a  publié  cette  nou- 
velle loi.  En  outre,  dans  les  cas  proposés,  l'admission  au 
noviciat  ayant  précédé  cette  date,  a  été  valable  :  on  devra 
faire  légitimer  la  profession  ;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  recommencer  le  noviciat. 

Le  décret  n'avait  accordé  aucun  délai  pour  sa  mise  à 
exécution;  il  devenait  inévitable  que  cette  innovation  en- 
traînât la  nullité  de  quelques  professions  ;  il  était  en  eifet 
impossible  que  le  décret  fut  en  fait  connu  dans  tous  les  cou- 
vents le  jour  même  de  sa  promulgation.  Il  y  a  toujours 
grand  avantage,  dans  les  lois  qui  statuent  de  nouvelles  inca- 
pacités, à  fixer  un  délai  ou  "  vacation  "  avant  leur  entrée 
en  vigueur.  J    B. 
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I 
Additions  au  martyrologe  romain. 

Addenda  in  martyrologio  romano. 

Die  27  januarii.  —  Ad  calcem  elogii  sancti  Joannis  Chry- 
sostomi,  post  verba  conditum  fuit,  addatur  :  Hune  vero  prsecla- 
rissimum  divini  verbi  praeconem  Plus  Papa  decimus  oratorum 
sacrorum  cœlestem  patronum  declaravit  atque  constituit. 

Die  6  martii.  —  Primo  loco  legitur  :  Sanctarum  Perpétuée 
et  Felicitatis  martyrum,  quse  nonis  Martii  gloriosani  martyrii 
coronam  a  Domino  receperunt. 

DiB  7  martii.  —  Ad  calcem  elogii  sanctarum  Perpétuée  et 
Felicitatis,  post  verba  sub  Severo  principe,  addatur  :  Sanc- 
tarum vero  Perpétuée  et  Felicitatis  festum  pridie  hujus  diei 
recolitur. 

Die  15  martii.  —  Ultime  loco  legitur  :  Vindobonse  in  Aus- 
tria,  sancti  démentis  Marise  Hofbauer,  sacerdotis  professi  con- 
gregationis  sanctissimi  Redemptoris,  plurimis  in  Dei  gloria  et 
animarum  sainte  promovenda  ac  dilatanda  ipsa  congregatione 
txantlatis  laboribus  insignis;  quem  virtutibus  et  miraculis 
clarum  Pius  decimus  Pontifex  maximus  in  Sanctorum  canouem 
retulit. 

Die  23  martu.  —  Ultimo  loco  legitur  :  Barcinone  inHispania, 
sancti  Josephi  Oriol  presbyteri,  ecclesiae  S.  Marise  Regum 
beneficiarii,  omnigena  virtute,  ac  prsesertim  corporis  aflflicta- 
tione,  paupertatis  cultu,  atque  in  egenos  et  infirmes  caritate 
celebris  ;  quem  in  vita  et  post  mortem  miraculis  gloriosum  Pius 
Papa  decimus  Sanctorum  numéro  accensuit. 

Die  3  dece>ibris.  —  Ad  calcem  elogii  sancti  Francisci  Xave- 
rii,  post  verba  hac  die  celebratur,  addatur  :  Pius  vero  Papa 
éecimas  ipsum  beatum  virum  sodalitati  et  operi  Propagandee 
Fidei  cœlestem  patronum  eligit  atque  constituit. 

Decretum.  —  Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  X, 
referente  infrascripto  Cardinali  sacrorum  Rituum  Congrega- 
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tioni  Praefecto,  suprascripta  elogia,  ita  approbata,  Martyrologio 
Romano  suis  locis  respective  inseri  jussit.  (i).  Die  10  novem- 
bris  1909.  {A.  A.  S.  i,  p.  795). 


II 

Messe  conventuelle  chez  les  réguliers. 

Messe  votive  d'un  jour  dans  une  octave. 

Ordinis  carmelitarum  excalceatorum.  —  I.  An  religiosi, 
quorum  constitutiones  nihil  disponunt  ciroa  missam  conventua- 
lem,  teneautur  dicere  quotidie  unam  missam  conventualem, 
officio  diei  correspondentem,  juxta  decretum  générale  S.  R.  C. 
sub  n.  3757,  diei  2  decembris  1891? 

II.  Quatenus  affirmative  :  Utrum  certis  anni  diebus  a  rubrica 
praescriptis  teneantur  hanc  missam,  etiamsi  choraliter  non  dica- 
tur,  celebrare  post  sextam  vel  respective  post  nonam,  si  ob 
praescriptum  constitutionum  hae  horae  recitentur  immédiate 
ante  prandium? 

III.  Si  infra  octavam  alicujus  festivitatis,  seu  mysterii, 
petatur  missa  votiva  de  eodem  festo  celebranda  die  qua  non 
recitatur  officium  de  octava,  an  hujusmodi  missa  votiva  cele- 
brari  debeat  more  festivo  vel  more  votivo? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Missa  conventualis  choraliter^  id  est  cum  assistentia 
communitatis  omnino  celebranda  est,  et  qicidem  post  reciiatam 
in  choro  respectivam  horam  canonicam  ;  ipsa  autem  missa 
ethorce  eamdem  prœcedentes  congrue  tempore  persolvantur . 

Ad  III.  More  festivo,  quamvis  de  diebus  infra  octavam  nulla 
vel  sola  fiât  commemoratio. 

Atque  ita  rescripsit,  die  14  maii  1909. 

{A.  A.  S.,  I,  p.  469). 

(1)  Ces  additions  ne  concernent  que  le  martyrologe  romaia.  Les  liturgies 
qui  ont  un  martyrologe  spécial  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  disposition. 
Si  ces  églises  désiraient  faire  insérer  tout  ou  partie  de  ces  éloges  dans  leur 
martyrologe,  elles  devraient  solliciter  un  induit. 
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III 

Reliques  de  la  vraie  Croix  et  des  Saints.  —  Credo  à  la 
messe  en  l'honneur  des  reliques  insignes.  —  Fond 
de  couleur  aux  manches  et  au  bas  des  aubes. 

BtRGOMEN.  (Bergame).  —  I.  An  reliquiae  sacrosanctte 
Crucis  Domini  nostri  Jesu  Christi  et  reliquise  sanctorum  in 
eadem  theca  includi  atque  exponi  possint  super  parvo  throno 
corona  in  parte  superiore  ornato  ? 

II.  —  An  recitari  debeat  Credo  in  miasa,  quando  reliquise 
insignes  sanctorum,  de  quibus  festum  agitur,  in  ecclesia  non 
exponuntur. 

III.  An  toleranda  sit  consuetudo  utendi  fundis  rubri  vel 
violacei  coloris  in  fimbriis  et  manicis  albarum? 

Et  sacra  Rituum  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Négative,  etreliquia  sanctœ  Crucis  includaiur  et  expo - 
naiur  in  theca  separata. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Detur  decretum  n,  4048,  Minoricen.,  24  novem- 
bris  1899,  ad  VII  (i). 

Atque  ita  rescripsit,  die  25  maii  1906. 

A.  A.  S.,  I,  p.  506. 


IV 
Doutes  concernant  la  consécration  d'autels  fixes. 

^siNA  (Iesi).  —  ...Omnes  diœcesis  parochiales  ecclesiae  sunt 
consecratae.  In  iis  inveniuntur  nonnulla  altaria  fixa,  in  quibus, 
quamvis  mensa  constet  ex  lapide,  huic  tamen  in  extremitatibus 
adnexa  qunquaversus  et  conjuncta  fuit,  ante  vel  post  consecra- 
tionem  ignoratur,  corona  ex  marmore.  Quare  fit  ut  mensa  non 

(1)  Nouv.  Rev.  Théol.  t.  xxxii,  1900,  p.  210.  Ce  décret,  qui  renvoie  lui- 
même  au  décret  3780  ad  V,  tolère  la  coutume  des  fonds  de  couleur  sous  les 
franges  et  les  manches  des  aubes;  quant  aux  manclies  des  rockets  le  fond 
peut  être  de  la  couleur  de  la  soutane  respectivement  propre  à  la  dignité  de 
chaque  ecclésiastique. 
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sit  reapse  ex  uno  lapide.  Alia  vero  altaria  sunt  quidem  ex  uno 
lapide  confecta,  sed  minime  innituntm*,  neque  super  basim  lapi- 
ieam,  neque  super  quatuor  saltem  columnas  lapideas,  cum 
quibus  mensa  connecti  possit  per  unctionera.  Hinc  quaeritur  : 

I.  An  dicta  altaria  haberi  possint  tanquam  fixa  et  consecrata? 

II.  Quatenus  négative,  an  possint  haberi  tanquam  altaria 
porta  tilia  ? 

III.  Quatenus  adhuc  négative,  quid  agendura  tam  in  primo 
quam  in  secundo  casu? 

Sacra  porro   Rituum  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Ad.  I.  Affirmative,  juxta  décréta,  n.  3640.  Eugubina, 
29  augusti  1885,  n.  3797,  Imolen.,  23  aprilis  1893,  et 
n.  3829,  Gnesnen.,  8  junii  1894,  ad  I.  (i). 

Ad.  II.  Provisum  in  prœcedenti. 

Ad  III.  Quoad  altaria  in  primo  casu,  sanatur  defectus,  qua- 
tenus opus  sit.  Quoad  alia.  Sacra  Rituum  Congregatio  indulget 
ut  prœfatis  altaribus  addantur  stipites  lapidei,  aique  unc- 
tiones  prœscriptœ,  cum  prolatione  verbormn  formœ,  iti  singulis 
private  ah  episcopo  fiant,  ut  mensa  tempore  opporHuno  et 
cujusque  altaris  cum  eisdem  stipitibus  conjungatur  (2). 

Atque  ita  rescripsit  et  induisit,  die  25  novembris  1904. 

A.  A.  S.  I,  p.  431). 

L'intérêt  particulier  de  cette  décision  est  qu'elle  peut 
servir  à  dégager  la  pensée  de  la  S.  Congrégation  et  à  inter- 
préter les  décrets  cités  et  les  autres  rescrits  similaires.  On 
voit  d'après  la  réponse  ad  III  que,  dans  le  premier  cas,  la 
S.  Congrégation  considère  le  défaut  comme  douteux,  et 
accorde  une  sanation  ad  cauielam.  C'est  peut-être  pour 
cette  raison  qu'elle  admet  non-seulement  la  validité  de  la 
consécration  de  ces  autels,  mais  encore  leur  consécration 
comme  autels  fixes,  malgré  le  décret  3962^,  Nicoteren.,  et 
Tropien.,  9  aoiît  1897,  et  le  décret  cité  Gnesnen.  3829'. 

(1)  Nouv.  Rev.  Théol.,  t.  xl,  1908,  p.  429  sq. 

(2)  Ibid.,  t.  XLi,  1909.  pp.  361  sq.  604  et  605. 
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I.    Association    de    la    Médaille   miraculeuse.    — 

Par  le  bref  Dilectus  fiUus,  du  8  juillet  1909  (4.  A.  S.  I. 
p.  669),  S.  S.  Pie  X,  après  avoir  relaté  les  statuts  de  cette  pieuse 
sodalité,  a  nommé  pour  son  directeur  général  le  supérieur 
g^énéral  des  PP.  lazaristes  et  a  dispensé  de  la  formalité  de 
l'inscription  des  noms. 

Voici  d  abord  les  statuts  : 

Art.  I.  Sodalitas  immaculatte  Virginis  a  sacro  numismate  exstat  sicuti 
tirens  et  perenne  mnemosynon  manifestationis  immaculatae  Virginis  Marise, 
aoni  HDCCCxxx,  cujus  festum  quotanoia  agitur  die  xxvii  novembris  mensis  : 
qua  in  manifestatione  eadem  Virgo  numismatis  ipsius  exemplar  ostendit, 
qucd  mox,  in  universum  terrarum  orbem  diffusum,  a  populis  «  miracu- 
losum  »  appellaïur,  ob  prodig'a  quae  per  illud  quotidie  divinitus  patrata 
feruntur.  Art.  II.  Associatio  propositum  sibi  fioem  habet,  Mariam  sine 
originali  labe  conct-ptam  debito  honore  recoiendi,  tum  sanctificationis  pro- 
priœ  tum  apostolatus  studio,  sicuti  monet  ejus  sacrum  numisma,  et  sym- 
bolo  quod  prcafert,  et  virtute  qua  pollet,  exemplar  simul  et  adjumentum  ad 
koe  prsebens.  Art.  III.  In  singulis  riiœcesibus,  directores  diœcesani  a  re" 
spectivis  Ordinariis  designati  associa  ionem  canonice  erectam  regunt,  juirta 
spiritum,  leges  et  consuetudines  ei  propria,  sub  auctoritate  tamen  unius 
directoris  generalia.  Art.  IV.  Per  concessionem  a  Nobis  factam  die 
m  junii  mensis.  anno  mdccccv,  societas  immaculatse  Conceptionis  a  sacro 
Bumismate  eisdera  pollet  indulgentiis,  atque  iisdem  uiitur  privilegiis,  quibus 
gaudet  societas  a  scapulari  immaculatae  Conceptionis  B.  Marise  Virginis, 
Tulgo  a  scapulari  csaruleo  nuncupata.  Art.  V.  Omnes  ex  utroque  sexu  fidè- 
les, hanc  associationem  adiré,  et  privilegiorum  ipsius  participes  efBci  pos- 
sunt,  dummodo  e  coUo  pendens  supra  pectus  gestent  sacrum  numisma 
benedictum,  et  sibi  impo^itum  a  sacerdote  ad  hoc  deputato,  juxta  ritum  a 
decessore  Nostro  Leone  PP.  XIII  rec,  mem.,  die  xix  Aprilis,  a.  mdccjlxxxxv 
adprobatum.  Art.  VI.  Princeps  associationis  festum  est  dies  novembris 
mensis  xxvii,  quo  manifestationis  immaculatae  Virginis  Marise  a  sacro 
Btimismate  memoria  recoliiur.  Art.  VII.  Sodales  nulla  exterius  nova  obli- 
gatione  adstricti,  ssepe  ssepius  repetere  student  invocationem  sacro  numi- 
smati  inscriptam  :  «  0  Maria,  sine  labe  concepta,  ora  pro  nobis  ad  te 
reçu rrenti bus  ». 

Voici  maintenant  le  dispositif  du  bref  : 

Nunc  au  em,  cum  hujus  tam  frugiferee  associationis  in  plures  etiamlongo 
terrarum  marisque  tractu  disaitas  nationes  ac  gentes^  Deo  fatente,  diffus», 
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spirituale  emolumentum  expostulet,  ut  illius  regimea  committatur  mode- 
ratori  generali  ab  Apostolica  Sede  designato  :  Nos  super  exposais  dictée 
societatis  tabulis  hsec,  quïe  sequuntur,  addenda  censemus.  Stilict,  de  apo- 
Etolicae  Nostrae  potestatis  plenitudine,  prœsentium  vi,  perpetuumque  in 
modum,  ut  sodalitatis  immaculatse  Conceptionis  a  sacro  numismate  unitati, 
non  minux  quam  pereonitati,  consulamus,  decernimus  ac  prse -ipimus,  ut 
ejus  director  generalis  sit,  nunc  et  in  posterum,  Superior  generalis  pro 
tempore  exsistens  congregationis  Missionis  nec  non  et  Puellarum  caritatis, 
prsesertim  quum  dictum  numisma  uni  ex  his  Pupllis,  nempe  ven.  Dei 
Famulse  Catharinœ  Labouré,  a  Deipara  fuerit  revelatum.  Tandem,  ob  diffi- 
cuhatem,  quam  pisebei  sodalium  inscriptio  in  abo  societatis,  potissimum 
tempore  Missionum,  super  dictam  inscriptionem,  apostolica  pariter  Nostra 
auctoritate  bénigne  praesentium  tenore  dispeusamus. 

II.  —  Concessions  diverses.  —  1.  Archisodalité  de 
V adoration  pei^pètuelle  de  Turin.  —  On  trouvera  dans  les 
A.  A.  S.  t.  1,  p.  676,  le  Sommaire  des  indulgences  de  cette 
archiconfrérie,  approuvé  par  décret  du  Saint-Office  du  20  août 
1909. 

2.  Association  des  prêtres  de  la  Réparation  sacerdotale.  — 
Un  grand  nombre  de  membres  de  cette  pieuse  association  ont 
la  pratique  de  s'offrir  à  Dieu  en  victimes  expiatrices.  Par  le  bref 
Dilectus  filius,  du  9  juillet  1909  (^.  ^.  ^.  p.  739).  S.  S.  Pie  X, 
à  la  prière  de  l'un  des  directeurs,  M.  Mott,  lazariste,  a  loué  cette 
pratique  et  l'a  enrichie  d'une  indulgence  pléuière  mensuelle  : 

Hoc  quidem  summum  christianae  pietatis  ofEcium  débita  laude  digaum 
Nobis  visum  est,  in  exhortatione  enim,  quam  pro  catholico  clero,  die  iv  au- 
gusti  mensis.  anno  superiore  cdidimus,  declarare  non  dubitavimus,  «  haud 
paucas  esse  generosioris  virtutis  animas,  quse  ob  eandem  »  reparationis  » 
causam,  sese  victimas  Deo  votivas  non  intermissa  ccntentione  exhibèrent  », 
atque  hoc  quidem  jucundum  Nobis  acclHere.  Verum,  ut  hae  Toluntariae 
hostife  (quse,  ut  mos  est  in  associatione  memorata,  ceteris  sodalibus  ignotae, 
soli  Deo  cognitse  sunt)  in  ardua,  quam  ingressse  sunt,  via  alacrius  pergere 
studeant,  enixas  Nobis  suprarecensitus  sacerdos  generalis  sub  Jirector  preces 
humiliter  adhibuit,  ut  sodales,  qui  tantum  opus  susceperint,  indulgentiarum 
praesidio  munire,  de  apostolica  benignitate,  velimus.  Nos  autem,  precibus 
his,  quantum  in  Domino  possumus,  annuere  voleiites,  presbyteris  sodalibus 
associationis  sacerdoialis  Reparationis,  nunc  et  in  posterum  ubique  terra- 
rum  exsistentibus,  qui  sese  Deo,  uti  supra  diximus,  victimas  piaculares 
exhibeant,  quo  per  aunum  die,  vere  pœnitentes  et  confessi  ac  sacra  com- 
munione  refecti,  ac  sui  in  victimas  oblationem  renovautes,  quinque  crucifixi 
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Domini  vulnera  dévote  osculaveriut,  plenariam  semel  quovia  mense  per 
unumquemque  lucrandum  omnium  peccatorum  suorum  indulgentiam  et 
remissionem,  quam  etiam  animabus  chrislifidelium  in  Purgatorio  detentis 
pormodum  suffragii  applicare  possint,  misericorditer  in  Domino  concedimus 
ac  largimur. 

3.  Bénédiction  liturgique  des  librairies  et  imprimeries.  — 
Par  décret  Urbis  et  Orbis  du  5  mai  1909,  confirmé  par 
S.  S.  Pie  X  le  12  du  même  mois,  la  S.  C.  des  Rites  a  approuvé 
une  formule  de  bénédiction  pour  les  librairies  et  imprimeries 
et  pour  leur  matériel  tjpographique  et  a  ordonné  son  insertion 
an  Rituel  Romain.  On  trouvera  le  texte  du  décret  et  de  la  for- 
mule dans  les  A.  A.  S.,  I,  p.  747. 
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I 

Les  rapports  «  De  statu  diœcesis  »  et  la  visite 

»  ad  Limina.  » 

DECRETUM 

DeCRETUM  SERVANDUM  AB  omnibus  LOCORUM  ORDINARIIS  QUI 
S.  CONGREGATIONI  DE   PROPAGANDA  FIDE  SUBJECTl    NON  SUNT.  —  A 

remotissima  Ecclesiae  setate  repetenda  lex  et  consuetudo  est, 
qua  singuli  Episcopi,  statis  temporibus,  Urbem  pétant,  utsanc- 
torum  apostolorum  Pétri  et  Pauli  limina  venerentur,  suaeque 
statum  diœcesis  exponant  Apostolicse  Sedi  :  cujus  rei  illustria 
nionumenta  vetere^  Ecclesiae  annales  suppeditant. 

Ejusmodi  autem  facti  ratio  in  ipsa  Ecclesise  natura  et  consti- 
tutione  uititur,  atque  a  sacro  Pétri  primatu  necessario  fluit,  cui 
christiani  gregis  universi  commissa  custodia  est,  per  divina 
illa  praecipientis  Domini  verba  :  pasce  agnos,  pasce  oves.  In 
utroque  autem  munere,  quum  visitationis  sacrorum  Liminum, 
tum  relationis  de  statu  diœcesis,  débitas  Petro  ejusque  successori 
submissionis  et  reverentiae  continetur  officium. 

Verum,  quamvis  unum  et  alterum  hujus  legis  caput  tôt  antea 
saeculis  viguerit,  serius  tamen  hac  de  re  certior  invecta  est  di- 
sciplina. Est  enim  Xysto  V  tribuendum,  quod  is,  Constitutione 


220  s.    CONGREGATION    CONSISTORIALE 

édita  die  20  mensis  decembris  1585,  cui  initiuni  Romanus  Pon- 
tifeœ,  congrua  ratione  determinaverit,  quibus  temporibua  et  qua 
lege  visitanda  sacra  Limina  essent  et  reddenda  ratio  Summo  Pon- 
tifici  de  pastoralis  ofScii  implemento  a  Patriarchis,  Primatibus, 
ArchiepiscopisetEpiscopis  :  quibus  etiamprospexerunt  encjclicBe 
litterse  sacras  Congregationis  Concilii,  datée  die  16  mensis 
novembris  1673.  Abbatibus  autem  nullius  diœcesis  cautum  est 
per  Constitutionem  Benedicti  XIV,  datam  die  23  mensis 
norembris  1740,  quse  incipit  Quod  sancia. 

Hsec  obtinuit  ad  nostros  usque  dies  disciplina.  Verum,  effectis 
hodie  multo  facilioribus  ac  tutioribus  dioeceses  inter  et  Sanctam 
Sedem  commerciis,  jam  prsesentis  sévi  conditionibus  haud  re- 
spondere  visa  sunt  ea,  quse  in  memoratis  Constitutionibus  décréta 
fuerunt  circa  visitationes  ad  sacra  Limina  ac  diœcesum  rela- 
tiones  ad  Apostolicam  Sedem. 

Re  mature  agitata  in  cœtu  Emorum  Virorum  Pontificio  Juri 
in  unura  corpus  redigendo  prsepositorum,  conclusa  ab  iisdem, 
SSmi  D.  N.  Pii  Papse  X  jussu,  ad  hanc  S.  Congregationem  Con- 
sistorialem  delata  sunt,  eidemque  commissum  judicium,  utrum 
etquomodo  ejus  cœtus  consilia  publici  juris  fieri  atque  in  usum 
deduci  possent,  etiam  ante  promulgandum  ipsum  Codicem. 

Nunc  vero,  omnibus  diligenter  perpensis,  iisque  inhserens  qu» 
a  memorato  cœtu  PP.  Cardinalium  deliberata  sunt,  S.  Congre- 
gatio  Consistorialis,  de  mandato  SSmi  Domini  nostri,  Eoque 
adprobante,  decernit  quse  sequuntur  • 

Can.  I.  —  Abrogata  lege  temporum  quibus  hactenus  visitanda 
fiierunt  sacra  Limina  et  relatio  Sanctse  Sedi  exhibenda  de  statu 
diœcesis,  omnes  locorum  Ordinarii,  quibus  diœcesani  regi- 
minis  (i)  onus  incumbit,  obligatione  tenentur  referendi  singulis 

(1)  Ce  canoa  ne  parle  que  des  évéques  qui  ont  la  charge  diocésaine  ;  le 
préambule  mentionnait  aussi  les  abbés  Nullius.  Les  évêques  simplement 
titulaires,  sans  juridiction  diocésaine  ou  quasi-diocésaine,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  loi  de  la  visite.  Quant  aux  vicaires  apostoliques,  ils  y  étaient  tenus; 
ils  ne  sont  cependant  pas  visés  dans  le  nouveau  décret;  son  titre  le  précise  ; 
ces  prélats  relèvent  non  de  la  Consistoriale  mais  de  la  Propagande  Ils  doi- 
vent, eux  et  les  évêques  diocésains  encore  soumis  à  la  Propagande,  conti- 
auar  à  employer  le  paradigme  donné  par  cette  Congrégation  et  rapporté  par 
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quinquenniis  (i)  ad  Summum  Pontificem  de  statu  sibi  commiss» 
dioecesis  ad  normam  canonum  infra  positorum  et  novi  Ordinis  (2) 
praesenti  decreto  adjecti. 

Can.  il  —  §  1.  Quinquennia  sunt  fixa  et  communia,  inci- 
pientque  a  die  1  mensis  januarii  anno  1911. 

§  2.  In  primo  quinquennii  anno  relationem  exhibebunt  Ordi- 
narii  Italiae,  et  insularum  Corsicae,  Sardinise,  Sicillae,  Melit», 
aliarumque  minorum  adjacentium. 

§  3.  In  altero,  Ordinarii  Hispaniae,  Lusitauiae,  Gallise,  Belgii, 
Hollandise,  Angliae,  Scotise  et  Hiberniae,  cum  insulis  adjacentibus. 

§  4.  In  tertio,  Ordinarii  imperii  Austro-Ungarici,  Germanici, 
et  reliquae  Europae  cum  insulis  adjacentibus. 

§  5.  In  quarto,  Ordinarii  totius  Americae  et  insularum 
adjacentium. 

§  6.  In  quinto,  Ordinarii  Afric«,  Asise,  Australiae  et  insularum 
bis  orbis  partibus  adjacentium, 

§  7.  Et  ita  per  vices  continuas  singulis,  quae  sequentur, 
quinquenniis. 

Can.  m.  —  §  1.  In  prima  cujusque  Ordinarii  relatione  ad 
singula  quaesita,  quœ  in  adjecto  Ordine  continentur,  distinct© 
responderi  débet. 

les  Acta  S,  Sedis,  vol.  xxiv,  p.  382  et  l'Instruction  du  1*^  juin  1877  (Ibid. 
X,  p.  202;  et  Collectanea  S.  C.  de  P.  F.  n.  110}. 

(1)  Précédemment,  les  évêques  de  l'Italie  et  des  îles  adjacentes  devaient 
faire  la  visite  ad  Limina  et  remettre  leur  rapport  tous  les  trois  ans;  ceux 
de  l'Europe  (c'est-à-dire  en  deçà  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique)  ainsi 
que  ceux  des  Iles  Britanniques  et  des  îles  de  la  Méditerranée,  tous  les  quatre 
ans;  ceux  du  reste  de  l'Europe,  du  littoral  nord-africain  et  des  îles  de  l'océau 
Atlantique  en  deçà  de  l'Amérique  tous  les  cinq  ans  ;  ceux  de  l'Asie  et  des 
autres  pays,  tous  les  dix  ans.  La  visite  devait  être  faite  dans  le  courant  de 
la  dernière  année  :  on  comptait  toutes  ces  périodes  de  3,  4,  5  et  10  ans,  à 
partir  d'une  date  unique,  le  20  décembre  1585,  date  de  la  promulgation  de 
la  Cst.  de  Sixte-Quint,  Rortanus  Pontifex.  Depuis  Pie  IX  les  évêques 
d'Irlande  ne  jouissaient  plus  de  la  dispense  de  ne  venir  que  tous  les  dix  ans, 
que  le  Saint-Siège  leur  avait  accordée  en  1631.  Cf.  Oietti,  Synopsis. 

(2)  Le  questionnaire  jusqu'ici  en  usage  était  de  Benoît  XIII  (1725).  On 
sait  que  Lucidi  en  a  fait  un  commentaire  aujourd'hui  classique  :  De  visita- 
tione  SS.  Liminum  (Édition  Lugari).  Voir  aussi  Benoît  XIV,  De  Synodo, 
1.  xni,  c.  7  et  sqq. 
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§  2.  In  relationibus  quae  sequentur  sufficit  ut  Ordinarii  ad 
qusesita  in  singulis  articulis  contenta  dicant,  utrum  novi  aliquid 
habeatur,  necne. 

Adjicient  vero  qaomodo  et  que  fructu  ad  effectuai  perduxe- 
rint  monita  et  mandata,  quse  S.  Congregatio  in  sua  responsione 
ad  relationem  significaverit. 

§  3.  Relatio  latina  lingua  est  conficienda. 

§  4,  Subsignanda  autem  erit,  prseter  quara  ab  Ordinario,  ab 
uno  vel  altero  ex  convisitatoribus  (i),  qui  de  statu  dioecesis 
magis  conscii  sunt  et  de  ea  testificari  possunt. 

Ipsi  vero  circa  ea  quae  ex  relatione  noverint,  si  publici  juris 
non  sunt,  gravi  secreti  lege  adstringuntur, 

Can.  IV.  —  §  1.  Omnibus  et  singulis  pariter  prsecipitur  ut, 
que  anno  debent  relationem  exhibere,  beatorum  apostolorum 
Pétri  et  Pauli  sepulcra  veneraturi  ad  Urbem  accédant,  et 
Romano  Pontifici  se  sistant. 

§  2.  Sed  Ordinariis,  qui  extra  Europam  sunt,  permittitur  ut 
alternis  quinquenniis,  idest  singulis  decenniis,  Urbem  pétant  (2). 

§  3.  Huic  obligationi  Ordinarius,  vel  ipse  par  se,  vel  per 
Coadjutorem  aut  Auxiliarem  Episcopum,  si  quem  habeat,  satis- 
faciet  ;  vel,  justis  de  causis  a  S.  Sede  probandis,  per  ideoneum 
sacerdotem  qui  in  eadem  diœcesi  stabilem  commorationem 
teneat  (3). 

(1)  Les  convisiteurs  sont  les  ecclésiastiquesqui  aident  l  evêque  dans  la  visite 
pastorale  du  diocèse,  soit  en  le  remplaçant,  en  cas  d'empêchement,  soit  en 
l'accompagnaot  pour  collaborer  au  travail  de  la  visite.  Ils  doivent  être 
recommandables  par  la  gravité  de  la  conduite,  la  science  sacrée  at  la  pra- 
tique des  affaires.  Bien  que  aucune  loi  n'impose  à  l'évêque  d'user  de  convi- 
siteurs, leur  ministère  est  moralement  nécessaire  surtout  dans  les  grands 
diocèses,  comme  sont  la  plupart  des  diocèses  actuels;  et  l'on  voit  que  le 
nouveau  décret  suppose  leur  existence.  Cf.  Lucmi,  De  visitatione  SS.  Limi- 
num,  vol.  1,  in  c.  2.  n.  25;  et  OitTTi,  ad  v.  Convisitatores . 

(2)  Par  conséquent,  l'Évêque  pourra  se  dispenser,  hors  d'Europe,  de  la 
visite  une  fois  sur  deux  ;  mais  ceite  dispense  ne  paraît  porter  que  sur  la 
visite;  le  rapport  devra  être  quand  même  présenté  tous  les  cinq  ans. 

(3)  Pour  se  faire  suppléer  par  son  coadjuteur  ou  son  auxiliaire,  l'évêque 
n'a  pas  be:-oin  de  soumettre  les  raisons  au  Saint-Siège;  au  contraire  il  y  est 
tenu,  s'il  veut  se  faire  suppléer  par  un  autre  prêtre.  Ce  prêtre  doit  avoir 
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Can.  V.  —  Si  annus  exhibend»  relationi  adsignatus,  ex  toto 
vel  ex  parte,  incident  in  primum  biennium  ab  inito  diœcesis 
regimine,  fas  erit  Ordinario  ab  exhibenda  relatione,  et  a  visita- 
tione  sacrorum  Liminum  peragenda  pro  ea  vice,  abstinere  (i). 

Can.  VI.  —  §  1.  Proximo  anno  1910  Ordinarii,  qui  relatio- 
nis  et  visitationis  obligatione  tenentur,  ex  benigna  SSmi  D.  N. 
venia  eximuntur. 

§  2.  Annis  autem  1911  et  19 12  a  relatione  et  visitatione  absti- 
nere licebit  Ordinariis,  de  quibus  in  %§  2  et  3  can.  II,  qui 
anno  1909  juxta  veterem  temporum  periodum  legi  satisfecerunt. 

Qui  vero  do  statu  suse  dioece>is  réfèrent,  hi  ad  normam  novi 
Ordinis  a  S.  Sede  statuti  huic  muneri  satisfaciant. 

Can.  VII.  —  Denique  cum  sacorum  Liminuna  visitatio  et 
relatio  dioecesana  ad  Apostolicam  Sedem  non  sint  confundendae 
cum  lege  de  visitatione  pastorali  diœcesis,  idcirco  vigere  pergunt 
prsescripta  a  Concilio  Tridentino^  sess.  XXIV,  cap.  III  de 
reform.,  his  verbis  expressa  :  Propriam  diœaesim  (Episcopi) 
per  se  ipsos,  aui,  si  légitime  impediti  fuerint,  per  suum  gène- 
ralem  Vicarium  aut  Visitatorem,  si  quotannis  totam  propter 
ejits  latitudinem  visitare  non  poterunt,  saltem  majorem  ejus 
partent,  ita  tamen  ut  tota  biennio  per  se  vel  Visitatores  suos 
compleatur,  visitare  non  prœtermittant. 

SSmus  autera  D.  N.  Plus  Papa  X,  his  canonibus  et  adjecti 
Ordinis  normis  mature  perpensis,  jussit  haec  omnia  promulgari 
et  evulgari,  mandavitque  ut  ab  omnibus  ad  quos  spectat  intègre 
serventur,  contrariis  quibuslibet  minime  obstantibus. 

Datum  Romse^  die  31  mensis  decembris  anno  1909. 

C.  Card.  De  Lai.  S.  C.  Consistorialis  Secretarius. 
S.  Tecchi,  Adsessor. 


dans  le  diocèse  une  demeure  fixe.  Au  témoignage  de  Benoît  XIV  (1.  c.  cap. 
VI,  n.  3,)  la  S.  Congrégation  accordait,  jusqu'ici,  que  l'évêque  pût  choisir 
son  agent  à  Rome  ou  un  prêtre  de  son  diocèse  résidant  à  Rome. 

(1)  Jusqu'ici,  quand  la  promotiou  d'un  évèque  était  trop  récente  pour  qu'il 
pût  connaîire  assez  son  diocèse  et  en  informer  utilement  le  Saint-Siège,  il 
devait  recourir  à  une  dispense.  (Cf.  Instr.  de  la  Propagande,  de  1877, 
CoUectanea,  1.  c.) 
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ORDO  SERVANDUS  IN  RELATIONE 
DE  STATU  ECCLESIARUM  (i). 

NORM.E  COMMUNES 

Proœmium  Relationis.  —  1.  Significetur  nomen  et  cogno- 
nien,  aetas  et  patria  Ordinarii;  ejus  institutum  religiosum,  si  ad 
âliquod  ipse  pertinet  :  quando  diœcesis  regimen  susceperit  :  et 
si  Episcopus  est,  quando  fuerit  consecratus. 

2.  Judicium  aliquod  générale  praebeatur  de  conditione  reli- 
giosa  et  morali  diœcesis,  et  utrum  aliquis  ab  ultimo  quinquennio 
religionis  pn  gressus  vel  regressus  habitus  sit. 

Cap.  I.  —  Generalia  de  statu  materiali.  —  3,  Indicetur 
paucis  et  perspicuis  verbis, 

a)  origo  diœcesis,  ejus  titulus  seu  gradus  hierarchicus  cum 
privilegiis  potioribus  :  sitne  archiepiscopalis,  quot  et  quas 
habeat  suffraganeas  sedes:  si  sit  episcopalis,  cui  archiepiscopali 
suflfragetur  :  si  immédiate  subjecta,  cui  metropolitano  debeat 
adhaerere  pro  synodo  ; 

b)  extensio  diœcesis,  ditio  civilis,  caeli  temperatio,  lingua; 

c)  locus  residentiœ  Ordinarii  cum  indicationibus  necessariis  ut 
epistolse  tuto  mittantur  ; 

d)  summa  incolarum  et  praecipua  oppida  :  quot  inter  incolas 
sint  catholici;  et  si  varii  adsint  ritus,  quot  catholici  in  sin- 
gulis;  et  si  adsint  acatliolici,  in  quot  et  quales  sectas  dividantur; 

e)  numerus  sacerdotum  saecularium,  clericorum  et  alumnorum 
Seminarii  ; 

/)  utrum  et  quot  capitula  canonicorum,  aliique  sacerdotum 
cœtus  ad  instar  capitulorum  sint  in  diœcesi  ; 

g)  quot  sint  parœcias  vel  quasi  parœciae,  cum  numéro  fidelium 
in  iis  quae  maximae  vel  minimae  sunt;  in  quot  vicariatus  fora- 
neos  [doyennés)  aliasve  circumscriptiones  parœciae  dividantur  ; 

(1)  Le  paradigme  de  Benoît  XIII,  jusqu'ici  eu  usage,  se  trouve  dans 
Fkrraris,  ad  v.  Vùitatio,  n.  132,  sqq.  Quant  au  paradigme  des  pays  de 
missions,  il  est,  nous  l'avons  dit,  dans  les  Acta  S.  Sedis,  vol.  xxiv,  p.  382. 
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quot  ali8e  ecclesise  vel  oratoria  publica  adsint;  sitne  sacer 
aliquis  locus  celeberrimus,  et  qualis  ; 

h)  utrum  et  qusenam  instituta  religiosa  virorum  habeantur, 
cum  numéro  domorum  et  religiosorum  sive  sacerdotum  sive 
laicorum  ; 

i)  utrum  et  quaînara  instituta  religiosa  mulierum,  cum 
numéro  domorum  et  religiosarum. 

Cap.  II.  —  De  fide  et  de  cultu  divino.  —  4.  Utrum  divinus 
cultus  libère  in  diœcesi  exerceatur  :  sin  minus,  unde  obstacula 
proveniant,  a  civilibusne  legibus,  an  ab  hostilitate  perverso- 
rum  hominum,  vel  acatholicorum  (si  adsint),  vel  ab  alia  causa  : 
quaenam  ratio  suppetat  ad  ea  amovenda,  vel  sin  minus  immi- 
nuenda  :  et  num  adhibeatur. 

5.  Utrum  numerus  ecclesiarum  in  singulis  oppidis  seu 
parœciis  fideiium  necessitati  sufficiat. 

6.  Utrum  generatim  ecclesise  et  sacella  publica  satis  instructa 
sint  iis  quse  ad  fabricam  ac  supellectilem  pertinent  ;  et  quaenam 
generatim  cura  habeaturut  eadem  mundasint  et  decenter  ornata. 

7.  Utrum  in  singulis  ecclesiis  inventarium  omnium  bonorum 
et  supellectilium  habeatur,  et  quomodo  custodiatur,  ne  morte  rec- 
toris  aut  alio  quolibet  eventu  contingat  ut  aliquid  subtrahatur 
aut  disperdatur. 

8.  Utrum  sint  ecclesiae  in  quibus  res  vel  supellectiles  habean- 
tur materla,  arte,  antiquitate  pretiosse,  prsesertim  codices  vel 
libri,  picturae,  sculpturse,  opéra  musiva  arte  vel  antiquitate 
insignia  ;  quomodo  custodiantur  ;  sintne  haec  recensita  in  inven- 
tariis,  et  an  de  iis  spéciale  inventarium  pênes  Curiam  servetur. 

Cautumne  sit  ne  quid  etiam  tenue,  sed  ratione  materiae,  artis 
vel  antiquitatis  pretiosum,  sine  licentia  S.  Sedis  et  judicio 
peritorum  venumdetur. 

9.  Utrum  singulis  diebus,  mane  et  vespere  horis  opportunio- 
ribus,  ecclesise  pateant  fidelibus. 

Utrum  débita  vigilantia  custodiantur  ne  sacrilegiis,  profana- 
tionibus  aliisve  damnis  obnoxise  sint. 

10.  Utrum,  dum  sacra  peraguntur,  ita  omnibus  fidelibus 
pateant,  ut  quilibet  vel  pauperrimus  absque  gravamine  vel 
rubore  libère  ingredi,  ibique  adstare  valeat. 

N.  R.  T.  XLU,  1910  AVRIL.         3 — 15 
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11.  Utrum  aliquando  ecclesise  vel  sacella  adhibeantur  ad 
aliquem  profanum  usum,  ad  academicos  cœtus,  musicos  con- 
centus,  aliaque  id  genua. 

12.  Utrum  in  omnibus  ecclesiis  et  sacellis  in  quibus  SSma 
Eucharistia  asservtiri  débet  vel  potest,  conditiones  a  jure  requi- 
sitse  ad  conservationem  SSrai  Sacramenti  accurate  serventur  : 
et  an  cura  sit  ut  altare  SSmi  Sacramenti  cultu,  munditie  et 
ornatu  emineat. 

13.  Utrum  pœnitentise  tribunalia  collocata  sint  in  patenti 
ecclesiae  loco,  et  cratibus  instructa  juxta  canonicas  leges, 

14.  Quomodo  custodiantur  sacrse  reliquiae  in  ecclesiis  et 
sacellis.  Utrum  ibidem  adsint  reliquiae  sigillo  vel  docuraento 
authenticitatis  destitutae,  vel  plane  suspect».  Et  an  idcirco  in 
Visitatione  Ordinarius  aliquid  decreverit. 

Utrum,  quod  sciatur,  pênes  privatas  personas  reliquiae  insi- 
gnes serventur  (i);  que  jure,  et  qua  cum  veneratione. 

15.  Utrum  in  cultu  divino,  sanctorum  veneratione,  admini- 
stratione  sacramentorum  aliisque  sacris  functiouibus  liturgicae 
leges  serventur. 

Irrepserintne  singulares  consuetudr'nes,  et  quaenam  :  num 
hae  S.  Sedis  auctoritate  aut  vetustissimo  usu  rite  approbatae  dici 
queant,  aut  saltem  toleratae  ;  et  si  taies  non  sint,  quid  fiât  ut 
prudenter  deleantur. 

Speciatim  vero  utrum  lingua  et  cantus  liturgicus  juxta 
S.  Sedis  décréta  adhibeantur  (2). 


(î)  Régulièrement  les  reliques  insignes  doivent  être  conservées  non  dans 
les  maisons  privées  (à  moins  de  dispense  du  Saint-Siègf),  mais  dans  les 
églises.  Cf.  Benoit  XIV,  De  beat  et  Can.  1.  iv,  p.  2,  c.  25,  Par  reliques  insi- 
gnes, on  entend  tout  le  corps,  ou  soit  une  jambe  (non  un  seul  tibia), 
soit  uD  bras,  soit  la  tête,  pourvu  que  ces  parties  soient  entières,  ou  enfin 
le  membre  dans  lequel  un  martyr  aurait  souffert.  Cf.  Décréta  S.  C.  Ruuu»i, 
tom.  5,  ad  v,  Reliquiœ  insignes. 

(2)  Les  cbants  doivent  être  exclusivement  en  langue  latine  durant  les 
cérémonies  solennelles  proprement  liturgiques,  et  notamment  durant  les 
messes  chantées.  De  plus  il  est  toujours  défendu  de  chauler  en  langue 
vulgaire  des  traductions  des  chants  liturgiques.  Aux  bénédictions  du 
T.  S.  Sacrement,  les  chants  en  langue  vulgaire  sont  autorisés,  pourvu  qu'ils 
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16.  Utrum  graves  errores  contra  fidem  serpant  inter  diœcesis 
fidèles.  Adsintne  e  clero  qui  eisdem  infecti  sint.  Quaenam  hujus 
mali  fuerit  vel  adhuc  sit  causa.  QuiJ  fiât  ut  eidem  malo 
occurratur. 

17.  Utrum  consilium  vigilantiœ  et  officium  censorum  ad  ha^c 
prapcavenda  institutum  sit  (i)  :  quibus  personis  constet  :  et  an 
diligenter  munera  sua  ipsse  adimpleant,  et  quo  fructu. 

Cap.  III.  —  De  tis  qu^  ad  Ordinarium  pertinent,  — 
18.  Quibus  bonis  et  reditibus  me'îsa  Ordinai'ii  polleat.  An  et 
quali  sere  alieno  gravetur. 

Quomodo  admiinistratio  geratpr  :  utrum  independenter  ab 
auctoritate  civili,  necne  ;  an  seorsim  a  ceteris  diœcesis  vel  pio- 
rum  operum  bonis  et  proventibus,  vel  cumulate  ;  qua  methodo 
et  per  quas  personas. 

19.  Utrum  adsit  domus  Ordinario  diœcesis  propria,  vel  pri- 
vatam  ipse  conducere  cogatur.  In  utroque  casu  num  sedes  ita 
instructse  sint,  ut  Ordinarii  dignitati  congruant,  et  luxum  non 
redoleant. 

20.  Cum  quibusnam  personis  Ordinarius  habitet,  et  quaenam 
sit  earum  vitae  ratio. 

21.  An,  a  quibus  S.  Sedis  oflSciis  (2),  et  quibusnam  specialibus 
facultatibus  et  privilegiis  ipse  qua  Ordinarius  (3)  instructus  sit. 

22  Quomodo  residentiae  legi  satisfaciat. 

23  Quoties  consuescat  in  cathedrali  templo  vel  alibi  sacris 
functionibus  interesse  aut  pontificalia  peragere. 

24.  Qua  frequentia  sacris  concionibus  et  pastoralibus  litteris 
clerum  ac  populum  instruat.  Et  quatenus  sit  impeditus  a  prsedi- 
cando,  an  per  alios  opportune  suppléât. 

25.  Quot  et  quales  adsint  in  diœcesi  casus  reservati   :  et 

soient  exécutés  avant  le  Tantum  ergo.  Cf.  Revue  Théologique  française, 
octobre  1904,  ix,  p.  590,  et  N.  R.  Th.  1904,  p.  216. 

(1)  Enclyc.  Pascendi.  Nouvelle  Revue  Théologique,  1907,  supplément, 
pp.  91  et  95). 

(2)  Congrégations  ou  autres  dicastères  de  la  Curie  romaine. 

(3)  Il  s'agit  donc  des  induits  et  pouvoirs  spéciaux  concédés  au  prélat  en 
tant  qu'ordinaire,  non  à  titre  personnel.  Les  facultés  habituelles  ont  norma- 
lement ce  caractère. 
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quibus  Ordinarius  committat  facultatem  ab  eisdem  absolvendi. 

26.  Qua  fi'equentia  sacramentum  confîrmationis  administret  ; 
et  utrum  pro  diœcesis  conditione  petitionibus  fidelium  satisfa- 
cere  ipse  per  se  valeat  :  et,  si  ipse  non  valeat,  quomodo  et  per 
quos  suppléât. 

Utrum  in  hujus  sacramenti  collatione  canonicae  regulse  de 
aetate  confirmandorum  (i)  ac  de  patrinis  serventur. 

27.  Utrum  ipse  per  se  vel  per  alium  Episcopum  sacras  ordi- 
nationes  contulerit. 

Et  in  hoc  peragendo,  dum  studuit  diœoesim  locupletare 
idoneorum  sacerdotum  copia,  utrum  sartum  tectum  servaverit 
Tridentini  Concilii  praescriptum  non  promovendi  qui  non  es>ent 
necessarii  vel  utiles  ecclesiae  pro  qua  assumuntur. 

28.  Utrum  ipse  per  se,  vel  per  Vicarium  generalem  aut  per 
alios  viros  a  se  deputatos  totam  dioecesim  ita  visitaverit  ut 
singulis  annis  vel  saltem  bienniis  de  statu  singularum  parœcia- 
rum  certam  notitiam  habere  potuerit. 

An  visitando  parœcias,  prœter  ea  quse  pertinent  ad  divinum 
cultum,  populi  mores,  religiosam  puerorum  et  adolescentium 
institutionem,  legatorum  satisfactionem,  aliaque;  visitationem 
quam  vocant  personalem  cleri  peregerit,  singulos  audiendo,  ut 
cognoscat  quse  sit  eorum  vitae  ratio,  qui  spiritus  precura,  quod 
studium  procurandae  proximorum  salutis,  aliaque. 

29.  Utrum  curaverit  ut  Conciliorum  et  S.  Sedis  leges  et 
prseceptiones  in  diœcesi  nota  fièrent  et  ab  omnibus  servarentur. 

30.  Utrum  diœcesanam  sjnodum  congregaverit  (2)  ;  et  si 
nullam  coegerit,  an,  quomodo  et  quanam  potestate  suppleverit. 

31.  Si  sit  metropolitanus,  an  provinciale  concilium,  aut  sal- 

(1)  Régulièrement  la  confirmation  deyrait  être  administrée  à  l'âge  de 
raison,  sans  attendre  la  première  communion.  En  danger  de  mort  ou  pour 
des  raisons  graves  et  urgentes  on  pourrait  devancer  l'âge  de  raison.  Cf. 
"Wernz,  JMS  decretalium,  III,  tit.  26,  n.  734. 

(2j  On  sait  que  dans  la  discipline  statuée  par  le  Concile  de  Trente,  le 
synode  devrait  être  réuni  tous  les  ans.  En  France  depuis  longtemps  on  y 
suppléait,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'occasion  des  retraites  pastorales; 
mais  le  synode  difi"ère  de  celles-ci  par  sa  composition,  son  but  et  ses  objets, 
sa  manière  de  procéder. 
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tem  collationes  seu  conferentias  episcopales  habuerit,  et 
quoties  (i). 

Exemplar  eorum  quae  in  conferentiis  communi  consilio  con- 
clusa  sunt  ad  S.  Sedem  (si  adhuc  factum  non  fuerit)  transmittat. 

32.  Quomodo  se  habeat  cum  civili  loci  auctoritate  :  an  epi- 
sco;ialis  dignitas  et  jurisdictio  sarta  tecta  ita  semper  servari 
potuerit,  ut  numquam  per  seivilitatera  erga  humanas  potestates, 
vel  alio  modo,  detrimentum  libertati  et  immunitati  Ecclesiae  aut 
dedecus  statui  ecclesiastico  obvenerit. 

Cap.  IV.  —  De  Curia  diœcesana.  —  33.  Utrum  habeatur 
Vicarius  generalis  qui  tum  virtutis  ac  doctrinae  opinione  tum 
gradus  doctoralis  auctoritate  polleat  :  et  quot  aliis  ministris 
constat  diœcesana  Curia. 

34.  Utrum  et  quot  adsint  examinatores  et  judices  synodales 
ant  pro-synodales  (2). 

35.  Utrum  adsit  tribunal  ecclesiasticum  cum  suis  administris 
rite  constitutum  ;  aut  saltem  possit  constitui,  si  necesse  sit. 

(1)  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  le  métropolitain,  ou,  durant  la  vacance 
de  la  métropole,  le  plus  ancien  des  suffragants  pourrait  de  plein  droit  et 
devrait  convoquer  le  concile  provincial  tous  les  trois  ans.  On  voit  que  le 
paradigme  prévoit  un  tempérament  pratique  de  cette  prescription  par  le 
moy-3n  des  réunions  episcopales.  Dans  quelques  pays,  par  exemple,  en 
Autriche,  le  Saint-Siège  a  donné  un  règlement  et  une  forme  canoniques  à 
ces  réunions.  Ailleurs  elles  demeurent  des  assemblées  simplement  consul- 
tatives; leurs  décisions  n'ont  de  valeur  juridique  dans  chaque  diocèse  que 
par  la  volonté  de  l'évêque  diocésain  ;  elles  n'ont  que  le  caractère  de  statuts 
diocésams,  que  l'ordinaire  demeure  libre  de  modifier  et  d'abroger.  En  cela 
ces  réunions  diffèreni  des  conciles  dont  les  décrets  obligent  tous  les  évêques 
et  fidèles  de  la  province.  De  plus,  le  concile  comprend,  outre  les  évêques, 
d'autres  membres  de  droit;  il  est  soumis  à  une  procédure  spéciale  et  il 
trouve  dans  la  révision  de  ses  décrets  par  le  Saint-Siège  une  garantie 
particulière. 

(2)  Les  examinateurs  synodaux  sont  des  ecclésiastiques  (six  au  moins), 
de  préférence  docteurs  ou  licenciés  en  théologie  ou  droit  canon,  qui  sont  élus 
dans  chaque  synode  diocésain  pour  siéger  au  jury  des  concours  paroissiaux  ; 
les  examinateurs  prosjnodaux  sont  les  suppléants  choisis  dans  l'intervalle 
extra-synodal,  d'après  les  règles  canoniques,  pour  remplacer  les  examinateurs 
synodaux  décédés. 

Les  juges  synodaux  sont  les  prêtres  choisis  au  synode,  diocésain  ou  pro- 
vincial, pour  juger  les  causes  auxquelles  le  S.  Siège  viendrait  à  les  déléguer. 
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36,  Utrum  Curia  diœcesana  sedes  proprias  convenienter 
instructas  habeat  cura  tabulario,  in  quo  pars  sécréta  documen- 
torum  tuto  ac  seorsim  ab  aliis  documentis  custodiatur.  An 
archivum  ipsum  sit  bene  ordinatum. 

37.  Qusenam  taxa  in  usu  sit  pro  actis  Curiae  rependendis;  an 
et  quando  approbata;  et  an  conformis  ceteris  quae  in  provincia 
ecclesiastica  aut  regione  vigent. 

38.  Utrum  Ordinarius  cognoscat  querelas  adesse  ob  Curise 
taxas;  et  an  in  re  praesertim  matrimoniali  concubinatus  aut 
alla  mala  accidisse  sciât  ob  earum  gravitatem  seu  ob  rigorem 
exactionis  earumdem.  Quomodo  taxarum  proventus  erogetur. 

39.  Utrum  ex  multis  (amendes),  aut  ex  aliis  titulis  spéciales 
alii  proventus  Curise  sint  :  et  quomodo  erogentur. 

Cap.  V.  —  De  clero  generatim,  —  40.  Referatur  generatim 
quinam  sint  cleri  mores,  qui  cultus,  ac  doctrina,  quod  studium 
seternse  salutis  proximorum,  quae  pietas  :  quaenam  erga  suum 
Ordinarium  Summumque  Pontificem  obedientia  et  reverentia  : 
quasnam  inter  sacerdotes  concordia,  conjunctio,  caritas. 

41.  Utrum  vestis  talaris  adhiberi  possit  et  reapse  adhibeatur 
a  clero  :  et  in  quolibet  casu  an  clerus  habitu  proprio  et  decenti 
induatur,  nec  sint  hac  in  re  scandala  vel  dicteria. 

42.  Utrum  sacerdotes  in  misses  celebratione  prseparationera 
et  gratiarum  actionem  débite  peragant  :  an  serotinae  visitationi 
SSmi  Sacramenti  assueti  sint  :  qua  frequentia  ad  pœnitentise 
sacramentum  accedere  soleant. 

43.  Utrum  ad  spirituales  exercitationes  statis  temporibus 
omnes  et  singuli  per  vices  conveniant,  qua  frequentia,  et  qui- 
busnam  in  aedibus  :  an  Ordinarius  hac  occasione  salutaria 
monita  sive  in  communi  sive  in  particulari  pro  opportunitate 
clero  praebere  non  omittat. 

44.  Utrum  collationes  seu  conferentiae  ecclesiasticae  de  quse- 
stionibus  moralibus,  seu  casibus  conscientiae,  itemque  theologiae 
etliturgiae  habeantur  :  qua  frequentia,  qua  methodo,  quo  fructu. 

45.  Quae  Ordinarii  cura  sit  de  junioribus  sacerdotibus,  ut 
postquam  sacerdotio  initiati  sunt  studia  non  deserant,  et  pietate 
adhuc  proficiant. 

46.  Pro    emeritis   sacerdotibus   infirmis   et   pauperibus   an 
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domus  aliqua  habeatur  in  qua  recipiantur  et  débita  caritate 
sustententur  :  an  saltem  reditus  spéciales  constituti  sint  quibus 
ei^dem  subveniatur. 

47.  Uti'um  adsint  sacerdotes,  qui  quamvis  viribus  et  juvenili 
aetate  polleant,  otiosi  tamen  vivant,  adeo  ut  inutiles  vel  etiam 
noxii  diœcesi  sint  :  quaenam  hujus  rei  sit  causa,  et  an  et  quomodo 
huic  malo  occurri  possit. 

48.  Utrum  adsint  de  clero  qui  rébus  poliHcis  et  factionibus 
civilibus  immodice  et  indebite  se  immisceant,  cum  ofïensione 
aliorum  et  spiritualis  ministerii  detriraento  :  et  quid  factum  sit, 
aut  fieri  possit  ut  intra  justos  limites  contineantur. 

Et  in  diœcesibus  ubi  una  vivunt  catholici  variorum  rituum, 
aut  diversse  linguae,  vel  nationis,  an  idcirco  adsint  in  clero  con- 
tentiones  et  aemulationes  :  quid  fiât  ut  exstinguantur,  et  spiritus 
Christi  in  omnibus  inducatur. 

49.  Utrum,  quod  Deus  avertat,  aliquis  habeatur  sacerdos  qui 
vitam  minus  honestam  agat,  aut  agere  publiée  videatur;  vel 
cui  imputetur  aliquod  aliud  crimen  post  ultimam  relationem 
diœcesanam  patratum; 

NuUane  habeatur,  quam  Ordinarius  sciât  aut  suspicetur  in 
suo  clero,  violatio  legis  de  observandis  et  vitandis  in  satisfac- 
tione  missarum  manualium. 

Caveantne  sacerdotes  nedum  a  libris,  sed  etiam  a  diariis 
irreligiosis  vel  impiis  legendis,  nisi  gravis  et  légitima  causa 
mtercedat. 

50.  Quid  factum  sit  tum  ad  salutarem  lapsorum  correctionem, 
tum  ad  scandali  (si  adfuerit)  reparationem. 

Utrum  et  quoties  suspensio  ex  informata  conscieniia  in 
quinquennio  irrogari  debuerit;  quo  fructu;  et  quaenam  sit 
régula  quse  in  hoc  adhibetur. 

51.  Utrum  generatim  clerus  sive  ex  eleemosynis  missarum, 
sive  ex  aliis  ministerii  spiritualis  proventibus,  aut  ex  beneficiis 
ecclesiasticis  habeat  quo  honeste  vivere  possit. 

(A  continuer.) 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


Les  devoirs  des  parents  à  l'égard  des  écoles.  — 

(S.  E.  le  cardinal  Luçon,  archevêque  de  Reims.  Instructions 
pratiques  du  27  décembre  1909.  —  S.  G.  Mgr  Amette,  arche- 
vêque de  Paris,  au  congrès  diocésain  de  février  1910). 

On  sait  que  l'Épiscopat  français  a  adressé  à  tous  les  fidèles 
le  14  septembre  1909,  une  lettre  collective  sur  la  question  des 
écoles.  NN.  SS.  les  Évèques  l'ont  ensuite  complétée,  chacun 
pour  son  diocèse,  par  des  instructions  particulières.  Nous 
avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  ni  utilité,  pour  nos 
lecteurs,  même  hors  de  France,  de  reproduire  ici  l'une  de  ces 
instructions,  celle  de  S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  de  Reims  ; 
à  quelques  nuances  près,  elle  exprime,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  parents,  la  doctrine  des  autres  instructions  (i). 

«  Toutes  les  écoles  neutres  ne  sont  pas  également  dange" 
reuses;  les  unes  ne  sont  que  négativement  mauvaises,  les  autres 
le  sont  positivement  (Marc,  i,  n"  714.). 

«  On  appelle  négativement  mauvaises,  les  écoles  où  la  reli- 
gion n'a  aucune  place,  mais  où  l'enseignement,  l'attitude  des 
maîtres,  les  procédés  d'éducation  n'ont  rien  d'expressément 
contraire  à  la  foi  ou  aux  mœurs.  On  appelle  positivement  mau- 
vaises celles  dans  lesquelles,  à  raison  des  livres,  de  l'esprit  des 
maîtres  ou  des  condisciples,  des  procédés  d'éducation,  ou  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  foi  et  les  mœurs  des  enfants  sont 
exposées  au  péril  de  perversion  (Marc,  n°  714.). 

(1)  L'instruction  de  Reinas  nous  avertit  que  ces  règles  sont  tracées  d'après 
les  instructions  émanées  du  S.  Siège,  notamment  les  suivantes  :  Lettre  de 
Pie  IX  à  l'archevêque  de  Fribourg-en-Brisgau,  14  juillet  1864  ;  —  Ins- 
îruction  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  aux  Êveques  des 
États-Unis  d'Amérique  ;  «  Pluries  S.  Congregatio,  "  24  nov.  1875  (Cf. 
Collectanea  S.  C.  de  P.  F.  n.  481);  —  Lettre  de  Léon  XIII  an  sujet  de  la 
loi  belge.  Tous  ces  documents  sont  reproduits  in  extenso  à  la  fin  du  volume 
jutitulé  :  L'école  neutre,  par  deux  prêtres,  Bray-Retaux,  1 889.  Le  fonds 
Retaux  est  maintenant  à  la  librairie  Téqui,  rue  de  Tournon,  Pans. 
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"  Dans  les  écoles  strictement  neutres,  le  péril  est  seulement 
éloigné  ;  dans  les  écoles  positivement  mauvaises,  il  est  prochain. 

"  On  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  refus  d'absolution,  d'évi- 
ter l'occasion  du  péché  simplement  éloignée  ;  on  est  tenu  sous 
peine  de  refus  d'absolution  d'éviter  l'occasion  prochaine  non 
nécessaire  de  péché. 

«  Ces  principes  et  distinctions  posés, 

«  A  l'égard  des  parents. 

«  I.  S'il  s'agit  de  V école  négativement  mauvaise,  c'est-à-dire 
strictement  neutre.  —  En  règle  générale,  il  n'est  pas  permis 
aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  neutre,  même 
quand  elle  n'est  pas  positivement  mauvaise. 

«  Cependant,  la  fréquentation  de  l'école  strictement  neutre 
peut  être  tolérée,  pour  des  raisons  graves,  et  sous  certaines 
conditions  :  Cœterum  S.  Congregatio  non  ignorai  talia  inter-  " 
dum  rerum  esse  adjuncta  ut  parentes  catholici  prolem  suam, 
scholis  publicis  commiitere  in  conscientia  possint.  Id  autem 
non  poterunt  nisi  ad  sic  agendum  su/jîcientem  causam  habeant, 
[Instructio  ad  Ep.  Stat.  Fœder.). 

-  Les  raisons  suffisantes  sont  : 

«  Si  les  parents  n'ont  point  d'école  chrétienne  à  leur  portée  : 
Quando  nulla  prœsto  est  schola  catholica.  [Ibid.) 

-  Si  l'école  chrétienne  qui  est  à  leur  portée  n'est  pas  en  état 
de  donner  à  leurs  enfants  l'instruction  et  l'éducation  qui  con- 
viennent à  leur  rang  :  Vel  quœ  suppetit  parum  idonea  est 
erudiendis  convenienter  conditioni  suœ  congruenterque  adole- 
scentibus.  [Ibid.) 

«  S'ils  ne  peuvent  y  envoyer  leurs  enfants  sans  les  exposer 
ou  s'exposer  eux-mêmes  à  quelque  grave  inconvénient  ou  dom- 
mage. (Marc,  n°  718,  3°;  —  Lettre  'pastorale  des  évêques, 
§  Nous  répondons,  p.  6.) 

«  La  condition,  c'est  que  les  parents  assurent  à  leurs  enfants, 
par  eux-mêmes  ou  par  d'autres,  l'enseignempnt  religieux  et 
l'éducation  chrétienne  qui  ne  leur  sont  pas  donnés  à  l'école  : 
Débet  porro  juventus,  ut  committi  scholis  publicis  in  conscien- 
tia possit,  necessariam  christianam  instituiionem  et  educa- 
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tionem.  saltem  extra  scholœ  tempus,  rite  ac  diligenter  accipere. 
(Instruct.  ad.  Ep.  Siat,  Fœder,  §  Cœierum,  vers  le  milieu). 

"  On  devrait  donc  refuser  l'absolution  : 

«  1°  Aux  parents  qui  enverraient  leurs  enfants  à  l'école 
neutre,  même  non  positivem  nt  mauvaise,  sans  aucune  raison 
sérieuse,  et  par  préférence  systématique  et  approbation  de  la 
neutralité  scolaire,  ou  par  mépris  pour  l'autorité  de  l'Église; 

«  2°  Aux  parents  qui,  ayant  des  raisons  théologiquement 
valables  pour  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  neutre  non  posi- 
tivement mauvaise,  négligeraient  d'assurer  par  ailleurs  leur 
instruction  et  leur  éducation  religieuses  ; 

«  3°  Aux  parents  qui,  ayant  à  leur  portée  une  école  libre 
chrétienne,  s'obstineraient  à  envoyer,  sans  raison  théologique- 
ment  valable,  leurs  enfants  à  l'école  neutre,  même  non  positi- 
vement mauvaise,  quand,  à  raison  de  leur  situation,  leur 
manière  d'agir  est  un  scandale  pour  les  autres,  en  les  induisant 
à  déserter  l'école  chrétienne  et  à  leur  préférer  l'école  neutre. 

«  II.  S'il  s'agit  de  l'école  positivemetit  mauvaise.  —  Il  n'est 
pas  permis  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  posi- 
tivement mauvaise,  comme  l'est  celle  où  l'on  fait  usage  des 
manuels  condamnés,  à  moins  qu'ils  n'aient  pour  le  faire  des 
raisons  très  graves,  et  qu'ils  ne  prennent  des  moyens  efficaces 
pour  rendre,  de  prochain,  éloigné  le  péril  de  perversion  que 
courent  dans  ces  sortes  d'écoles,  la  foi  et  les  mœurs  des  enfants. 

"  Les  raisons  très  graves  sont  celles  que  nous  avons  énu- 
mérées  plus  haut  :  absence  d'école  chrétienne  à  la  portée  des 
enfants;  —  insuffisance  de  cette  école;  —  nécessité  de 
fréquenter  l'école  publique  pour  pouvoir  entrer  dans  certaines 
carrières;  —  grave  dommage  à  craindre  pour  les  enfants  ou 
pour  les  parents. 

«  Les  conditions  sont  : 

«  1°  Que  les  parents  procurent  par  eux-mêmes  ou  pai' 
d'autres,  à  leurs  enfants,  l'instruction  religieuse  ou  l'éducation 
chrétienne. 

«  2°  Qu'ils  rendent  le  péril  de  perversion,  de  prochain,  éloi- 
gné, en  prémunissant  les  enfants  contre  l'enseignement  qui 
leur  est  donné  à  l'école  et  en  le  corrigeant. 
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«  Si,  de  fait,  on  ne  parvient  pas  à  rendre  éloig-né  le  péril  de 
perversion,  il  ne  peut  pas  être  permis  d'envoyer  ou  délaisser 
les  enfants  à  1  école  positivement  mauvaise. 

«  On  refuserait  donc  l'absolution  : 

«  1"  Aux  parents  qui  mettraient  leurs  enfants  dans  des 
écoles  positivement  mauvaises,  sans  avoir,  pour  le  faire,  des 
raisons  tliéologiquement  valables  ; 

"  2^  Aux  parents  qui,  ayant  mis  pour  des  raisons  légitimes 
leurs  enfants  à  l'école  positivement  mauvaise,  négligeraient  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  rendre  éloigné  le  péril 
de  perversion,  ou  les  y  maintiendraient,  après  avertissement, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  pu  réussir  à  rendre  ce  péril  éloigné; 

"  3°  Aux  parents  qui  placent  leurs  enfants  dans  une  école 
positivement  mauvaise,  où  le  péril  de  perversion  serait  tel  qu'il 
ne  pourrait  devenir  éloigné  :  Taie  enim  periculum,  ut  per  se 
patet,  omnino  vitandum  est  cum  quocumque  damno  tempo- 
rali  etiam  viiœ.  [Instit.  ad  Episc.  Stat.  Fœderat.) 

«  Toutes  ces  règles  sont  appuyées  sur  l'Instruction  de  la 
Propagande  aux  évèques  des  États-Unis,  dont  voici  la 
conclusion  : 

Hanc  autem  necessariam  chrisiianam  institutionem  et  edu- 
cationem  liberis  suis  impertiri  quotquot parentes  negligunt; 
aut  qui  frequentare  eos  sinunt  taies  scholas,  in  quitus  ruina 
animarum  evitari  non  potest;  aut  tandem  qui,  licet  schola 
catholica  in  eodem  loco  idonea  adsit  apteque  instructa  et 
parata,  seu  quamvis  facuUatem  habeant  in  alia  regione  pro- 
lem  catholice  educandi,  nihilominus  committunt  scholis  publi- 
cis,  sine  sufficienti  causa  ac  sine  necessariis  cautionibus,  qui- 
tus periculu?n  perversionis  e  proximo  remotum  fiât;  eos,  si 
contumaces  fuerint,  absolvi  non  passe  in  Sacramento  pœni- 
tentiœ,  ex  doctrina  morali  catholica  manifestum  est. 

«  A  l'égard  des  enfants. 

«  1°  On  ne  refusera  pas  à  un  enfant  l'absolution  ni  l'admission 
à  la  première  communion,  même  solennelle,  pour  le  seul  fait 
qu'il  fréquente  une  école  où  sont  en  usage  des  manuels  con- 
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damnés,  si,  par  ailleurs,  étant  en  règle  avec  les  prescriptions 
diocésaines,  il  satisfait  aux  conditions  Je  foi,  d'instruction 
religieuse,  de  bonnes  dispositions  de  conscience,  requises  par  la 
théologie,  parce  que  cet  enfant  n'est  pas  libre  de  choisir  son 
école  ; 

«  2°  Si  un  enfant  n'avait  pas  satisfait  aux  règlements  diocé- 
sains, et  ne  présentait  pas  les  dispositions  de  foi,  de  science 
religieuse  et  de  conscience  exigées  par  la  théologie,  on  ne 
pourrait  pas  l'admettre  à  la  première  communion  :  c'est  la 
règle  ordinaire  du  droit  commun,  indépendant  de  l'école  fré- 
quentée par  l'enfant. 

«  A  l'égard  des  maîtres  et  des  maîtresses. 

«  Les  maîtres  et  les  maîtresses  ayant  la  liberté  de  choisir 
des  manuels  pour  leurs  écoles,  parmi  les  livres  approuvés  par 
l'autorité  académique,  ceux  qui  s'obstineraient  à  faire  usage  de 
manuels  ou  condamnés  ou  rédigés  dans  le  même  esprit  que  les 
livres  condamnés,  ne  pourraient  pas  être  admis  aux  sacrements. 
Que  si  leurs  chefs  hiérarchiques  leur  interdisent  de  changer  les 
manuels,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  contrainte  morale 
exercée  sur  eux,  et  on  pourra  temporiser,  en  attendant  qu'il 
leur  soit  possible  de  se  mettre  en  règle  avec  les  prescriptions 
de  l'Église. 

«  Il  peut  se  présenter  bien  des  cas  différents  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  tous.  Pour  ceux  qui  ne  sont  point  formellement 
prévus  icij  ou  dont  la  solution  ne  semblerait  pas  comprise  dans 
les  règles  que  nous  venons  de  donner,  on  en  référera  à 
l'archevêché.  »> 

L'attention,  jusqu'ici,  a  été  surtout  attirée  sur  les  écoles 
primaires.  Voici  cependant  la  réponse  faite,  d'autre  part,  par 
Mgr  Amette,  archevêque  de  Paris,  à  une  question  posée  au 
congrès  diocésain  de  février  1910,  sur  les  directions  à  donner 
aux  parents  relativement  aux  écoles  secondaires  et  supérieures. 

Nous  la  reproduisons  d'après  le  résumé  de  la  Croix  du 
17  février  : 
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«  Si  les  principes  sont  les  mêmes  que  pour  l'école  primaire,  il 
y  a  moins  de  raisons,  dans  la  pratique,  d'être  indulgent  quand 
il  s'agit  des  écoles  secondaires.  Les  catholiques  doivent  donner 
à  leurs  enfants  une  éducation  où  Dieu  ait  la  première  place. 
C'est  une  obligation  à  laquelle  doivent  se  soustraire  moins  que 
d'autres  les  parents  dont  les  enfants  constitueront  plus  tard,  du 
fait  de  leur  instruction,  l'élite  dirigeante.  Mon  observation 
s'applique  donc  encore  mieux  à  l'enseignement  supérieur.  » 

A  l'égard  des  enfants^  sous  le  n*»  1<*,  les  Instructions  de 
l'archevêque  de  Reims  touchent  à  un  point  de  droit  positif 
diocésain  :  l'admission  à  la  première  communion  solennelle. 
A  ce  sujet  les  ordonnances  de  NN.  SS.  les  Évêques  ne 
sont  pas  uniformes  :  dans  beaucoup  de  diocèses,  comme  à 
Reims,  il  est  prescrit  de  ne  pas  les  exclure,  nonobstant  la 
fréquentation  des  école=  interdites,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
personnellement  indignes  ou  insuflBsamment  préparés  ;  dans 
certains  autres,  tout  en  recommandant  de  ne  pas  les  priver  de 
la  première  communion  en  forme  privée,  les  instructions  défen- 
dent de  les  admettre  à  la  cérémonie  solennelle,  si  leur  présence 
à  l'école  se  produit  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  déclarée 
illicite. 


— -«o>«<:« 


Au  sujet  du  quatrième  évangile 


0) 


Il  est  évident  que  l'autorité  du  quatrième  évangile  tient 
presque  tout  entière  à  son  authenticité.  Dans  L'origine  du 
quatrième  Évangile  (2),  M.  Lepin  établissait  sur  preuves 
décisives  que  cet  évangile  était  bien  l'œuvre  de  saint  Jean, 
apôtre  et  disciple  bien-aimè  de  Jésus.  Cette  démonstration 
suflfiraii  à  renverser  les  théories  émises  par  M.  Loisj  à  la 
suite  de  Holtzmann,  Schmiedel,  Réville,  etc.  Mais  quelque 
solide  que  soit  cette  conclusion,  basée  sur  les  preuves  exter- 
nes, il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  la  contrôler  directement 
par  l'étude  de  l'Evangile  lui-même,  de  faire  la  preuve  par 
les  arguments  intrinsèques,  tirés  du  contenu  de  l'œuvre. 
En  d'autres  termes,  on  se  posera  la  question  suivante  : 
Les  récits  et  les  discours  de  notre  évangile  peuvent-ils 
bien  être  de  la  main  du  fils  de  Zébédée?  Racontent-ils  la 
Tie,  les  œuvres  réelles  du  Sauveur,  et  ses  enseignemenîs 
authentiques,  ou  bien  ne  sont-ils  qu'une  composition  sym- 
bolique qui  ne  reproduirait  que  les  visions  mystiques  et  les 
théories  d'un  croyant  de  la  troisième  génération  chrétienne? 

De  là,  deux  questions  principales  qui  font  le  partage  du 
nouveau  livre  de  M.  L.  :  La  valeur  historique  du  qua- 
trième évangile. 

1**  Dans  quelle  mesure  les  faits  racontés  répondent-ils  à 
l'histoire  réelle  de  Jésus? 

2°  Dans  quelle  mesure  les  idées  exprimées  reproduiseni- 
elles  la  doctrine  authentique  du  Sauveur? 

Dans  sa  réponse  à  cette  double  question,   M.    Lepin  se 

(1)  M.  Lepin,  prof,  au  grand  Séminaire  de  Lyon.  Lo  valeur  historique 
du  quatrième  Évangile.  Deux  volumes  in-12  de  xi-648  et  426  pp.  Pr.  :  8  fr. 
Letouzey  et  Aoé,  Paris,  1910. 

(2j  Cf.  N.  R.  Th.,  1908,  sl,  p.  247. 
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place  d'ordinaire  en  face  des  hypothèses  de  M.  Loisy. 
Celui-ci,  en  effet,  a  résumé  dans  son  volumineux  factum 
intitulé  «  Le  quatrième  évangile,  »  l'ensemble  des  difficultés 
soulevées  par  les  libéraux  de  toutes  nuances.  En  le  rétutanr, 
et  en  métrant  en  relief  ses  emprunts,  l'auteur  trouve  l'occa- 
sion de  répondre  aux  principaux  critiques  de  notre  temps. 

Le  premier  volume  contient  l'examen  des  récits  et  des 
faits.  D'abord  les  mi^^acles  liés  à  des  sentences  symbo- 
liques, tels  que  la  multiplication  des  pains,  la  marche  sur 
les  eaux,  la  guérison  de  l'aveugle-né,  la  résurrection  de 
Lazare.  Puis,  les  miracles  sans  liaison  à  Yallégorie  : 
changement  de  l'eau  en  vin,  diverses  guérisons. 

Or,  de  l'étude  minutieuse,  trop  minutieuse  peut-être,  car 
l'auteur  ne  laisse  rien  sans  réponse,  de  la  première  série  de 
miracles,  il  résulte  que  nous  n'avons  là  ni  tableaux  symbo- 
liques, ni  peintures  destinées  à  figurer  une  idée.  La 
préoccupation  apologétique  de  l'auteur  ne  préjudicie  en  rien 
à  la  fidélité  historique.  Ni  ces  miracles,  ni  a  fortiori,  ceux 
de  la  deuxième  série,  ne  sont  des  compositions  alléguriques; 
ils  présentent,  au  contraire,  d'une  manière  positive,  le  cachet 
de  l'histoire.  Saint  Jean,  ayant  pour  but  de  fonder  la  foi  au 
Fils  de  Dieu,  s'est  borné  à  choisir  des  miracles  importants, 
négligés,  pour  la  plupart,  par  les  synoptiques;  il  les  a  mis 
en  relief,  en  vue  du  résultat  cherché. 

Les  autres  faits  de  la  vie  du  Sauveur  ont  le  même  carac- 
lère  de  réalité  vécue.  Le  point  de  vue  symbolique  est  abso- 
lument injustifié.  Et  c'est  la  conclusion  qui  se  dégage  du 
dessein  avoué  de  l'auteur  :  confirmer  la  foi  par  le  récit  des 
œuvres  de  Jésus.  «  Celui  qui  a  vu  en  a  rendu  témoignage  et 
son  témoignage  est  véridique  »,  Il  n'est  pas  moins  explicite 
dans  sa  première  épître  :  «  Ce  que  nous  avons  entendu ,  ce 
que  nous  avons  vu  de  nos  yeux,  ce  que  nos  mains  ont 
palpé...  nous  vous  l'annonçons.  «•  Peut-on  être  plus  éloigné 
du  symbolisme?  Et  donc,  l'hypothèse  d'une  allégorie  apolo- 
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gétique  est  invraisemblable;  elle  ne  peut   bénéficier  même 
des  apparences. 

Le  caractère  d'historicité  reconnu  aux  récits  semble  bien 
constituer  un  arguncent  à  priori  très  sérieux  en  faveur  de 
l'authenlicité  de  ses  discours.  Comprendrait-on  un  apolo- 
giste soucieux  de  relater  avec  exactitude  les  actes  du  Sau- 
veur, et  ne  craignant  pas  de  mêler  à  ses  récits  d'histoire  des 
discours  que  le  Christ  n'aurait  jamais  prononcés?  Il  est  à 
présumer  que  ses  renseigne  nents  auront  porté  sur  les 
paroles  comme  sur  les  actes,  et  capable  d'ajouter  beaucoup 
aux  récits  des  synoptiques,  il  aura  également  pu  com- 
pléter leur  relation  des  discours  de  Jésus.  Dans  quelle 
mesure  cette  induction  est-elle  vérifiée  par  les  textes,  c'est 
question  résolue  dans  le  second  volume. 

Le  détail  de  cette  enquête  ne  peut,  non  plus  que  pour  les 
miracles,  faire  l'objet  d'une  analyse.  Qu'il  suflise  de  dire 
que  les  discours  de  Jésus  y  sont  examinés,  d'abord,  dans 
leur  cadre  historique  et  leur  rel^ttion  avec  les  faits  ;  puis  au 
point  de  vue  du  procédé  littéraire  et  de  leur  composition; 
ensuite  les  idées  exprimées  sont  mises  en  parallèle  avec  celles 
des  synoptiques.  Pour  terminer  sou  étude,  l'auteur  examine 
le  rapport  des  idées  johanniques  avec  les  idées  et  les  faits 
postérieurs  aux  temps  de  Jésus,  et  met  en  regard  le  Christ 
de  Jean  avec  celui  de  l'histoire  :  ces  divers  points  de  vue 
épuisent  la  matière. 

Pour  conclusion  de  ces  recherches  minutieuses,  où  les 
spécialistes  seuls  peuvent  apprécier  tout  le  travail  qu'elles 
supposent,  on  peut  affirmer  que  les  discours  n'ont  pas  une 
autre  allure  que  les  récits.  Ils  ne  trahissent  pas  le  théolo- 
gien qui  composerait  de  son  propre  fonds,  sans  liaisons  avec 
l'histoire.  Ils  accusent,  au  contraire,  l'écrivain  en  posses- 
sion d'une  tradition  ou  de  souvenirs  authentiques.  Ainsi  se 
trouve  confirmée  la  certitude,  acquise  d'ailleurs,  touchant 
l'origine  apostolique  du   quatrième   évangile.  Nous  disons 
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confirmée,  parce  que  ni  les  discours,  ni  les  récits  ne 
réclament  formellement  une  telle  origine  :  ils  pourraient 
fort  bien  avoir  été  rédigés  par  un  disciple  de  saint  Jean, 
utilisant  les  enseignements  de  celui-ci  ;  mais,  ce  qui  est 
essentiel  ici,  ils  n'ont  rien  qui  s'oppose  à  cette  origine  apos- 
tolique immédiate,  et  peuvent  donc  émaner  de  la  plume 
du  disciple  bien-aimé.  Qu'en  est-il  en  réalité?  C'est  un 
point  à  établir  par  d'autres  arguments,  c'est-à-dire  ceux  que 
notre  auteur  a  magnifiquement  mis  en  lumière  dans 
U origine  du  quatrième  évangile.  C'est  donc  avec  une 
pleine  assurance  que  nous  pouvons  le  proclamer  non  seule- 
ment œuvre  de  l'apôtre  saint  Jean,  mais  œuvre  dont  la 
parfaite  historicité,  quant  aux  récits  et  quant  aux  discours, 
déjà  reconnue  par  l'examen  interne,  reçoit  une  confirma- 
tion merveilleuse  du  fait  de  son  authenticité. 

Les  trois  volumes  de  M,  Lepin  sur  l'Évangile  de  saint 
Jean  sont  une  réponse  adéquate  à  tous  les  adversaires  qui 
se  sont  élevés  contre  sa  valeur  historique  depuis  Strauss 
jusqu'à  M.  Loisy,  et  constituent  un  véritable  arsenal  où 
prêtre  et  laïque  trouveront  les  armes  nécessaires  pour  défen- 
dre la  foi  et  confondre  l'erreur. 

J.  A. 


R.  T.  XLII,  1M9  AVRIL.       4—16 


Le  modernisme  sociologique 


(1) 


Voici  la  lettre  de  M.  l'abbé  Fontaine  que  nous  annoncions 
dans  noire  précédente  livraison.  Nous  y  joignons  quelques 
lignes  que  M.  Guizard  nous  a  adressées  de  son  côté. 

Versailles,  le  20  février  1910. 

Cher  Monsieur, 

Je  voudrais,  en  dépit  de  ma  mauvaise  santé,  vous  remercier 
comme  il  convient  de  l'article  que  vous  avez  consacré  à  mon 
ouvrage  «  Le  Modernisme  Sociologique.  »»  Les  critiques  qui  le 
terminent  ne  m'empêchent  nullement  d'en  apprécier  la  valeur. 
Vous  du  moins  vous  n'avez  point,  comme  l'ont  fait  beau- 
coup d'fiutres,  escamoté  toute  la  première  et  principale  partie 
de  mon  livre,  celle  qui  me  tient  le  plus  à  coeur,  la  partie 
religieuse.  Dieu,  le  Christianisme,  l'Église,  qu'est-ce  que  tout 
cela  pour  certains,  dès  lors  que  l'on  touche  à  leur  sacro  sainte 
démocratie. 

Vous,  cher  Monsieur,  von  s  sentez  et  appréciez  autrement,  et 
prêtre  avant  tout,  vous  applaudissez  à  tout  ce  qui  peut  servir 
ces  grandes  causes,  d'<  ù  qu'il  vienne.  Je  vous  en  remercie. 

De  vos  critiques  et  réserves  je  relève  deux  points  d'une  portée 
plus  générale  :  Vous  auriez  voulu  que  «  j'eu*se  marqué  d'une 
façon  plus  nette  ce  qu'il  j  a  de  déduction  personnelle  dans  les 
conséquences  que  j'attribue  aux  formules,  d'ailleurs  obscures, 
de  certains  auteurs.  "  Et  vous  indiquez  immédi  ^tement  les  apho- 
rismes  Lorin.  Voici  on  deux  mots  ma  pensée  tout  entière  à  ce 
sujet,  et  si  elle  avait  besoin  de  plus  amples  développements,  vous 
les  trouveriez  bientôt  dans  une  brochure  qie  j'aurai  l'honnenr 
de  vous  offrir  :  lorsqu'un  orateur  placé  dans  la  situation  de 
M.  Lorin  lance  dans  le  grand  public  des  formules  aussi  pre- 
nantes que  les  siennes,  ces  formulas  égalitaires  qui  séduisent 
les  foules,  égalité  essentielle,  égalité  de  dignité,  équivalence 
fraternelle...  le  critique  qui  les  estime  dangereuses  et  se  propose 
de  les  neutraliser,  sinon  d'en  arrêter  le  cours,  a  le  droit  et  le 

(l)  A'.  R.  T.,  février,  ci-dessus,  1904. 
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devoir  d'en  sonder  le  sens,  de  mettre  à  nu  toutes  les  significa- 
tions, s'il  y  en  a  plusieurs,  et  de  leur  opposer  toutes  les  réfuta- 
tions nécessaires. 

Qu'importe,  oserai-je  dire,  l'interprétation  que  leur  donnera 
M.  Lorin  dans  l'intime  de  sa  concience?  Ces  formules,  une  fois 
entrées  dans  la  circulation  intellectuelle  du  pays,  ne  dépendent 
plus  de  leur  auteur,  et  elles  rendront  un  jour  ou  l'autre  toutes 
leurs  conséquences,  en  dépit  même  de  M.  Lorin. 

Pour  moi,  lorsque  je  combats  une  idée,  ce  n'est  jamais  exclu- 
sivement vers  l'auteur  que  mon  esprit  se  reporte,  mais  encore 
vers  le  public  que  cette  idée  peut  atteindre;  c'est  à  ce  public 
que  je  songe  et  aux  préjudices  qui  risquent  de  lui  en  advenir. 
Aussi,  quand  j"écris,  c'est  de  l'apostolat  que  je  prétends  faire. 

Faut-il  beaucoup  attendre  de  sun  efficacité  auprès  des  écrivains 
que  l'on  critique?  l'expérience  vous  l'apprendra,  à  mesure  que 
vous  vieillirez.  Aussi  je  me  demande  si  les  règles  de  saint  Ignace 
que  vous  rappelez,  ne  trouvent  point  leur  application  entière  dans 
des  conditions  autres,  je  veux  dire,  plus  intimes,  dans  une  direc- 
tion spéciale  et  individuelle.  11  y  aurait  sur  cela  trop  à  dire. 

Il  y  a  dix  ans,  M.  Loisy  écrivait  son  fameux  article  sur  La 
Religion  d'Israël  et,  en  lui  répondant,  j'insinuai  timidement 
que  l'auteur  me  semblait  ne  plus  croire  à  rien.  Dix  années 
durant,  M.  Loisy  a  équivoque  sur  ses  propres  formules  pour  se 
révéler  enfin  tel  que  je  l'avais  pressenti;  un  trop  grand  nombre 
se  sont  acharnés  à  l'interpréter  avec  bénignité,  au  grand  détri- 
ment des  catholiques  français,  déconcertés  par  toutes  ces  tergi- 
versations. Ce  qui  nous  a  manqué  dans  nos  controverses  des 
vingt  dernières  années,  c'est  cette  absolue  sincérité^  qui  va 
directement  aux  choses  et  les  dit  telles  qu'elle  les  voit. 

Lorsque  les  premiers  fils  d'Ignace  s'en  allèrent  disputer  et 
arracher  la  moitié  de  l'Allemagne  à  l'apostasie,  ils  durent  par- 
fois porter  de  rudes  coups,  et  j'imagine  que  le  Père  Ignace 
aimait  beaucoup  mieux  cela  que  de  les  voir  minauder  avec  les 
hérétiques,  Veuillot  prétendait  que  «  dans  certaines  circons- 
tances, le  meilleur  acte  de  charité  est  un  bon  coup  d'épée.  » 
Un  bon  coup  de  bistouri  vaut  enco-  e  bien  mieux. 

Mais  revenons  à  notre  «  Modernisme.  »  Vous  plaignez  le  bon 
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M.  Deslandres;  ce  qui  a  déterminé  ma  critique  contre  lui  n'est 
pas  tout  à  fait  ce  que  vous  signalez  et  ce  qui  n'est  que  secon- 
daire. Je  le  trouve  «  étatiste  »  au  delà  de  toute  mesure,  et  son 
christianisme  est  toujours  en  fonction  de  sa  démocratie.  Reli- 
sez ses  articles  dans  «  Demain  »  (i),  relatifs  à  M.  Sangoier  qu'il 
conseilla  si  mal  en  le  poussant  dans  les  bras  des  protestants.  Je 
vous  avoue  ne  pas  comprendre  à  quelle  femme  vous  faites  allu- 
sion ensuite  ;  vous  aurez  appliqué  à  une  personne  particulière 
certains  traits  destinés  à  peindre  une  situation  générale. 

Enfin,  cher  Monsieur,  pour  mieux  vous  expliquer  tout  l'en- 
semble de  la  partie  du  «  Modernisme  Sociologique  «  que  vous 
avez  surtout  critiquée,  je  vous  dirai  qu'elle  a  été  écrite  dans 
cette  conviction  profonde,  c'est  que  nous  marchons  à  grands  pas 
vers  le  collectivisme.  Nous  y  sommes  poussés  tout  à  la  fois  par 
le  syndicalisme  révolutionnaire,  par  le  socialisme  d'Etat,  et  par 
les  démocrates  chrétiens  ou  catholiques  sociaux  de  toutes 
nuances.  Dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  formes  ces  démo- 
crates clirétiens  ont-ils  donné  leur  concours  à  l'œuvre  commune, 
c'est  là  précisément  ce  qu'il  importerait  d'étudier  en  détail; 
mais  ils  ne  le  sou&ent  guère.  Et  cependant  il  le  faudra  bien; 
de  trop  graves  intérêts  y  sont  engagés.  Que  le  collectivisme, 
favorisé  par  cette  étrange  coalition,  arrive  à  s'établir  définiti- 
vement, et  c'en  est  fait  du  Christianisme  dans  notre  pays.  Une 
fois  maître  de  la  vie  économique,  il  sera  maître  de  tout  le  reste 
et  fera  peser  sur  les  consciences  la  plus  eftroyable  tyrannie.  Ce 
devrait  être  là  notre  constante  préoccupation,  à  nous  catholiques, 
et  nous  devrions  y  subordonner  tout  le  reste.  J'ai  le  regret  de 
dire  que  je  ne  l'ai  rencontrée  nulle  part  chez  les  sociologues 
dont  vous  plaidez  si  bien  la  cause. 

Vous  me  rendriez  service,  cher  Monsieur,  en  insérant  dans 
votre  prochain  numéro  ces  quelques  lignes,  où  je  vous  prie  de 
ne  voir  qu'une  fraternelle  et  amicale  explication  de  ma  pensée, 
dont  vos  lecteurs  n'auraient  peut-être  pas  bien  saisi  tous  les 

aspects. 

Agréez,  avec  mes  remerciements,  mes  meilleurs  respects. 

J.  Fontaine. 
(1)  5  avril,  26  avril,  31  mai  1907. 
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A  mon  tour  de  remercier  M.  Fontaine  de  sa  franchise  et  de 
«a  netteté.  Je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot  :  je  demandais  à 
M.  Fontaine  si  c'était  tous  les  catholiques  sociaux  que  visaient 
ses  critiques  et  ses  craintes;  il  répond  aflSrmativement.  Les 
catholiques  sociaux  —  je  paile  en  général,  n'ayant  plus  à 
défendre  des  personnalités  qui  sauront  s'expliquer  elles-mêmes, 
•i  elles  le  jugent  bon  —  les  catholiques  sociaux  n'ont  pas  le 
droit  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  avis  exprimé  par  une  bouche 
aussi  autorisée.  Ils  feront  avec  angoisse  un  examen  de  con- 
science sur  la  sincérité  de  leur  attachement  à  l'Eglise,  par-dessus 
toutes  leurs  opinions  personnelles.  Ils  referont,  puisque  ce  sont 
elles  qui  ont  donné  l'éveil  à  leur  mouvement,  une  étude  appro- 
fondie de  toutes  les  encycliques  doctrinales  de  Léon  XIII  — 
sans  exception.  Et  ce  serait  un  heureux  résultat  de  notre  frater- 
nelle polémique  ! 

Mais  cet  examen  accompli  et  cette  étude  faite,  peut-être  se 
croiront-ils  encore  le  droit  d'estimer  qu'il  y  a  dans  les  dernières 
lignes  de  M.  Fontaine  un  pessimisme  un  peu  exagéré,  et  que  si 
quelque  chose  peut  empêcher  l'avènement  de  ce  collectivisme 
impie,  qu'ils  redoutent  eux  aussi,  et  favoriser  en  France  un 
renouveau  religieux,  c'est  l'organisation  sociale  chrétienne  vers 
laquelle,  à  la  lueur  des  phares  du  Vatican,  ils  s'efforcent  d'aller. 
Ce  renouveau  se  produira-t-il?  il  est  de  l'âge  des  jeunes  de  l'es- 
pérer; il  est  de  lâge  de  M.  P'ontaine  de  n'y  plus  guère  croire. 
Je  suis  entre  les  deux.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  si  ce  renouveau 
se  produit,  fût-il  obtenu  par  quelques-uns  de  ceux  qu'il  traite 
aujourd'hui  en  adversaires,  M.  Fontaine  sera  le  premier  à  s'en 
réjouir  en  son  âme  apostolique  et  loyale...  et  c'est  aussi  ce  que 
je  souhaite. 

G.  QUIZARD. 
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Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Oxenham  et  l'Histoire  du  dogme  de  la  Rédemption. 

—  {Revue  bénédictine,  1"  janvier  1909,  et  Civilta  cattoUca, 
28  janvier  1910.) 

Henry  Oxenham,  tractarien  converti,  publiait  en  1865  et 
refondait  en  1895  une  Histoire  du  dogme  de  la  Rédemption  qu'a 
traduite  naguère  en  français  M.  l'abbé  J.  Bruneau,  S.  S., 
professeur  de  dogme  au  grand  séminaire  de  Brighton  (i). 

Oxenham  traite  successivement  du  développement  théologi- 
que, de  notre  conception  actuelle  du  dogme  de  la  Rédemption, 
des  étapes  par  où  on  serait  arrivé  à  cette  conception. 

«  L'auteur,  écrit  Dom  Bède  Lebbe,  a  voulu  faire  un  exposé 
objectif  du  développement  du  dogme  ;  malgré  cela  la  part  de 
controverse  est  assez  grande...  mais  elle  vise  le  protestantisme 
primitif  de  Luther  et  Calvin  ou  des  théologiens  protestants 
orthodoxes  ;  elle  semble  ignorer  les  protestants  rationalistes 
contemporains...  La  documentation  n'a  pas  la  précision  que 
l'on  exige  aujourd'hui  pour  la  théologie  patristique  :  les  grou- 
pements synthétiques  sont  trop  généralisés  (cf.  pp.  160-161)... 
On  ne  doit  donc  pas  chercher  dans  cet  ouvrage  la  distinction 
nette  entre  les  courants  de  la  théologie  patristique...  »  Soit 
dit  en  passant,  ce  manque  de  netteté  a  été  signalé  aussi  par  la 
Revue  des  sciences  philosophiques  et  théologiques,  octobre 
1909,  p.  825.  Oxenham  «  se  montre  trop  indulgent  pour  Duns 
Scot,  dont  la  théorie  de  l'insuffisance  en  soi  de  la  satisfactioa 
du  Christ  ne  tient  aucun  compte  de  la  communicaiio  idiomatum 
et  penche  ainsi  vers  le  nestorianisme...  »  «  Cela  mis  à  part, 
lisons-nous  encore  dans  la  Revue  bénédictine,  l'oeuvre  de  0.  se 
présente  comme  une  belle  synthèse  dogmatique  plus  qu'histo- 
rique débordant  la  Rédemption  pour  embrasser  l'Incarnation 
elle-même...  Les  dernières  pages,  harynonies  de  la  Rédemption 

(1)  Henry  Oxenham,  Histoire  du  dogme  de  la  Rédemption.  Traduit  par 
Joseph  Bruneau,  S.  S.  Paris,  Bloud,  1909.  In- 16,  347  p.  Prix  :  4  fr. 
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révèlent  une  âme  éprise  d'idéal  et  profondément  pénétrée  de 
l'austère  beauté  de  la  vie  chrétienne,  unie  à  l'amour  et  aux 
souffrances  du  divin  Maître.  » 

La  Cimltà  ne  croit  pas  inutile  de  relever  et  de  réfuter  dans 
0.  cinq  propositions,  dont  les  dernières  sont  aussi  signalées,  du 
moins  en  substance,  par  la  Revue  bénédictine  ; 

I.  Les  Pères  anténicéens  n'auraient  rien  laissé  dans  leurs 
écrits  qui  permît  de  les  classer  parmi  les  tenants  de  la  «  satis- 
factio  vicaria  »,  entendue  en  ce  sens  que  nos  fautes  auraient 
été  d'une  certaine  façon  imputées  au  Christ. 

Réponse  :  Parmi  les  écrits  des  Pères  anténicéens,  plus  d'un 
exprime  en  termes  divers  la  théorie  en  question.  Cf.  S.  Justin, 
{Dialogue  contre  Tryphon,  n.  n.  94,  95).  S.Polycarpe,  [Lettre 
aux  Philippiens),  et  la  Lettre  à  Diognète,  xi.  Voici  quelques 
mots  de  S.  Justin,  1.  c.  «  tôv  éauxoG  ^p'.crTÔv  ûnep  ràiv  éx  Ttavtoç 
yévouç  âvGpwTcwv  b  DaTTip  xwv  ô'Xwv  ràç  Tîâvcwv  xaripaç  âvaSs- 
ÇauOa',  êêouXT|Ori.  » 

IL  —  L'idée  d'une  «  satisfactio  vicaria  n  aurait  été  emprun- 
tée au  gnosticisme  (p.  152). 

Rép.  A  ce  compte  s.  Pierre  lui-même  eût  été  tributaire  des 
gnostiques,  car  0.  déclare  moulés  sur  le  langage  de  saint  Pierre 
ces  mots  de  saint  Polycarpe  :  «  Persévérons  sans  relâche  dans  le 
Christ  Jésus  qui  a  porté  nos  péchés  dans  son  corps  sur  le 
bois...  » 

III.  —  Origène  vulgarise  l'idée  d'une  «  satisfactio  vicaria;  » 
mais  il  prétend  que  le  prix  de  nos  âmes  est  payé  à  Satan 
(pp.  141-147). 

IV.  —  D'après  Origène,  Satan  eût  été  victime  d'une  super- 
cherie ;  car  le  Christ,  sachant  bi^n  qu'il  ressusciterait  après  trois 
jours,  lui  aurait  laissé  croire  qu'il  garderait  toujours  aux  enfers 
son  âme  très  sainte,  (pp.  148,  149). 

Réponse  aux  propositions  III  et  IV  :  Quoi  qu'il  en  soit  de 
l'idée  principale  d'Origène  sur  la  qnestion,  il  reste  que  dès 
avant  lui  nous  trouvons  dans  les  écrits  cités  ci-des-us  l'expres- 
sion du  dogme  de  la  «  sati.^factio  vicaria.  »  Mais  n'est-ce  pas  se 
contenter  d'une  demi-critique  que  de  choisir  dans  un  auteur  une 
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phrase  n'exprimant  peut-être  qu'une  partie  de  sa  pensée  et  de 
résumer  dans  cette  phrase  la  pensée  non  seulement  d'un  doc- 
teur mais  de  toute  une  époque?  (Cf.  Pesch,  De  Verbo  Incarnato, 
édition  de  1909,  n.  412). 

V.  —  La  théorie  d'Origène  sur  la  rançon  payée  au  démon 
aurait  été  celle  de  la  plupart  des  écrivains  ecclésiastiques  jusqu'à 
saint  Anselme,  (pp.  153,  158). 

Rép.  :  Il  suffit  de  parcourir  l'appendice  ajouté  par  Grotius  à 
sa  Defensio  fidei  pour  se  rendre  compte  que  les  docteurs  pos- 
térieurs à  Origène  auraient  plutôt  faite  leur  cette  parole  de 
saint  Grégoire  de  Naziauze  (or.  45,  n.  22)  :  «  C'est  un  blasphème 
de  dire  que  le  démon  a  reçu  une  rançon  de  Dieu  et  un  Dieu  en 
rançon,  » 

La  Civiltà  renvoie  ses  lecteurs  à  Grotius.  Les  lecteurs  fran- 
çais auront  à  leur  portée  des  ouvrages  plus  abordables  dans 
Le  dogme  de  la  Rédemption  de  M.  Rivière  ou  L  histoire  des 
dogmes  de  M.  Tixeront.  On  y  verrait  «  qu'en  dehors  de  saint 
Grégoire  deNysse  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  saint  Basile, 
la  théorie  des  droits  du  démon,  après  Origène,  n'apparait,  chez 
les  écrivains  ecclésiastiques,  que  subsidiairement  et,  «  n'est 
souvent  qu'une  façon  un  peu  singulière  et  oratoire  d'exposer 
l'idée  de  rachat.  »  [Histoire  des  dogmes,  t.  n,  p.  160.)  «  Pour 
exprimer  l'œuvre  rédemptrice  du  Sauveur,  écrit  M.  Rivière, 
pas  un  seul  des  Pères  ne  s'en  est  contenté  (de  la  théorie  des 
droits  du  démon)  ;  et  chez  ceux-là  même  qui  l'ont  le  plus  com- 
plètement adoptée,  elle  reste  à  un  rang  secondaire...  »  Histoire 
du  dogme  de  la  Rédemption,  p.  485. 

Galilée  et  le  système  de  Corpernic.  [Civiltà  Cattolica, 

20  nov.  1909.) 

Le  P.  MûUer  S.  J.,  directeur  de  l'observatoire  du  Janicule, 

a  publié  récemment  deux  livres  sur  Galilée  (i),  où  il  considère 

tous  les  aspects  de  cette  question.  La  Civiltà  Cattolica  a  pré- 
Ci)  T.  I.  Galileo  Galilei  und  das  kopernikanische  Weltsystem.  In-8,  xn- 

184,  Freibuig,  Herder.  Prix  :  M.  3,40. 
T.  n,  Der  Galilei- Prozess  (1632-1633)  nach  Ursprung  Verlauf  und  Folgen 

dargestelt.  lu-S,  yiii-206.  Freiburg,  Herder.  M.  3.60. 
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sente  un  résumé  critique  de  ce  qui  concerne  l'attitude  de  Galilée 
à  l'égard  du  système  de  Copernic  et  l'appoint  apporté  par  lui  à 
la  défense  de  ce  système. 

A.  —  Enseignement  de  Oalilée  à  Padoue.  Avant  1611,  à 
l'université  de  Padoue.  Galilée  s'en  tient,  dans  ses  leçons  d'as- 
tronomie, au  système  de  Ptolémée.  Plus  tard  il  adopte  le  sys- 
tème héliocentrique  mais  sans  renforcer  les  raisons  peu  convain- 
cant*-s,  mises  en  avant  par  Copern-c,  autrement  que  par  des 
considérations  peut-être  moins  convaincantes  encore  sur  le  flux 
et  le  reflux  dp  la  mer. 

Il  y  a  là  un  fait  inexpliqué.  Comment  Galilée,  pour  lors  en 
correspondance  avec  Kepler,  ne  s'appuie-t-il  pas  sur  la  décou- 
verte de  celui-ci  relative  au  mouvement  des  planètes  autour  du 
soleil,  découverte  faite  en  1604,  communiquée  au  monde  entier 
dès  1609,  dans  l'ouvrage  intitulé  :  «  Astronomia  nova,  seu  de 
motibus  stellae  Martis  »?  Ce  volume,  Galilée  le  connaissait. 
Kepler  lui  en  avait  demandé  une  apprétiation.  Il  ne  suffit  point 
d'avancer  avec  Favaro  que  Galilée  croyait  devoir  sacrifier  à  la 
prudence.  La  prudence  lui  eût  conseillé  plutôt  de  s'autoriser 
des  calculs  de  Kepler,  et  d'en  parler  à  tous  le  moins  comme  favo- 
risant une  simple  hypothèse. 

B.  —  Le  Dialogue  publié  en  1632.  Les  deux  plus  éloquents 
interlocuteurs  de  ce  dialogue  plaident  pour  le  système  de 
Copernic.  A  l'audience  du  S.  Office,  30  avril  1633,  Galilée  pro- 
testa que  son  intention  avait  été  de  présenter  avec  toute  leur 
force  les  arguments  en  faveur  du  système  héliocentrique  afin 
seulement  de  ne  pas  se  donner  l'air  de  triompher  trop  facilement 
de  la  thè<e  copernicienne.  Cependant  revient  la  même  question 
que  plus  haut  :  Admettons  que  vraiment  Galilée  voulait  com- 
battre le  système  de  Copernic  :  son  premier  soin  ne  devait-il 
pas  être  de  réfuter  les  arguments  fournis  à  ce  système  par  les 
découvertes  de  Kepler?  Car  enfin  Kepler  avait  publié  dès  1609 
la  troisième  des  lois  qui  portent  son  nom,  celle  qui  donne  l'unité 
au  système  héliocentrique,  montrant  les  relations  réciproques 
des  mouvements  planétaires.  Que  si  Galilée  était  résolument 
copernicien,  que  ne  suivait-il  le  conseil  des  jésuites  et  du  car- 
dinal Bellarmin  qui  en  1613  lui  avaient  conseillé  de  chercher 


250  NOTES   DE   LITTERATURE   ECCLESIASTIQUE 

avant  tout  une  démonstration  reposant  sur  l'observation  et  le 
calcul?  Dans  les  deux  cas  le  silence  de  Galilée  au  sujet  des  lois 
de  Kepler  reste  une  énigme. 

C.  —  Galilée  et  VÉglise.  Au  lieu  de  s'absorber  dans  la 
recherche  d'une  démonstration  scientifique,  Galilée  ba'ailla  sur 
le  terrain  exégétique,  où  d'ailleurs  il  ne  s'était  peut  être  engagé 
à  fond  que  malgré  lui.  A  vrai  dire,  il  s'avança  sur  ce  terrain 
avec  une  certaine  prudence,  profitant  des  lumières  des  deux 
savants  religieux,  le  bénédictin  Castelli  et  le  carme  Foscarini. 
Il  tient  que  la  sainte  Écriture  n'enseigne  aucune  erreur,  et  qu'il 
suffit,  pour  la  trouver  toujours  vé'idique,  de  lui  laisser  son  vrai 
sens.  (Cf.  lettre  du  16  février  1613  )  Aux  supérieurs  ecclésias- 
tiques, il  obéira  toujours,  dit-il,  quoi  qu'il  lui  en  doive  coûter. 
La  Civiltà  reproche  au  P.  MûUer  de  ne  mettre  pas  en  lumière 
l'esprit  catholique  de  Galilée,  qui  n'hésitait  pas  à  écrire  :  "  ...io 
no  intendo  o  pretendo  di  guadagnarmi  frutto  alcuno  che  non 
fusse  pio  e  cattolico.  » 

D.  Valeur  scientifique  de  l'œuvre  astronomique  de  Galilée. 
Le  tort  ou  le  malheur  de  Galilée  fut  donc  de  ne  point  tirer 

partie  des  découvertes  de  Kepler  pour  faire  valoir  le  système  de 
Copernic.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  avec  le  P.  MûUer,  soutenir 
que  Galilée  n'a  en  rien  rendu  scientifiquement  plus  plausible  ce 
système.  Ce  serait  méconnaître  à  tort  que  la  constatation  par 
Galilée  des  phases  de  Vénus  et  du  mouvement  de  cette  planète 
autour  du  soleil  ruinait  les  conceptions  astronomiques  de  Pto- 
lémée  et  d'Aristote  ;  ce  serait  donner  un  démenti  à  Kepler  lui- 
même  qui  vit  tout  de  suite  dans  la  découverte  par  Galilée  du 
mouvement  des  satellites  de  Jupiter  une  réfutation  de  ceux  qui 
jugeaient  absurde  le  mouvement  d'un  astre  autour  d'un  autre 
évoluant  de  son  côté  autour  d'un  troisième. 

Certes,  les  découvertes  de  Galilée  n'équivalaient  point  à  une 
preuve  positive,  directe  et  péremptoire  du  système  de  Copernic. 
Peut-être  pouitant  ne  furent-elles  pas  étrangères  à  la  création 
dans  le  monde  sav?>nt  de  cet  état  d'esprit  qiû  pei-mit,  cinq  ans 
après  la  condamnation  de  1633,  de  soutenir  publiquement,  en 
plein  collège  romain  qu'il  était  impossible  de  démontrer  astro- 
Bomiquemfcnt  la  fausseté  de  la  conception  héliocentrique. 
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Dans  un  récit  toujours  suivi,  et  vraiment  intéressant,  qui  s'appuie  sur  les 
divisions  du  Liber  Pontificalis,  et  relègue  dans  des  noies  spéciales  les 
digressions  et  les  discussions,  l'auteur  expose  brièvement  les  événements  exté- 
rieurs, puis  s'attache  au  développement  de  la  vie  intime  et  de  l'action  sociale 
de  l'Église.  Ace  dernier  point  de  vue,  il  donne  une  véritable  histoire  sociale 
de  l'Église  catholique. 

Parallèlement  à  l'action  extérieure,  il  retrace  l'histoire  du  développement 
intérieur,  celui  des  dogmes  et  des  institutions  juridiques;  c'est  dire  qu'il 
donne  Yhistoire  du  dogme  et  de  la  discipline. 

Enfin,  s'inspirant  du  concile  du  Vatican,  qui  nous  engage  à  voir  «  dans 
l'Église  elle-même,  dans  son  admirable  propagation  parmi  les  peuples,  dans 
l'éminente  sainteté  de  sa  vie  et  dans  l'inépuisable  fécondité  de  ses  bienfaits, 
un  témoignage  irréfragable  de  notre  foi  '.,  l'auteur  s'applique  à  souligner 
en  passant,  les  diverses  formes  de  ce  grand  argument  apologétique,  qui  se 
dégage  du  simple  récit  des  faits,  impartialement  et  scrupuleusement  exposés. 
A  ce  titre,  son  œuvre  devient  un  Manuel  d' apologétique  historique. 

Tel  est  le  plan  directeur  et  la  méthode  de  cette  nouvelle  histoire. 

Le  Tome  3^,  qui  vient  de  paraître,  commence  à  la  chute  de  l'Empire 
romain,  en  476,  et  se  termine  à  l'établissement  du  saint  Empire  germanique. 
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en  962.  Après  une  introduction  sur  les  vrais  caractères  du  moyen-âge,  son 
activité  intellectuelle,  politique  et  sociale,  où  l'on  apprécie,  sans  exagéra- 
tions, les  mérites  et  les  fautes,  l'auteur  aborde  le  récit  de  la  ruine  de  l'empire 
et  de  la  fin  du  paganisnr.e.  A  ce  tableau  succède  l'exposé  détaillé  des  ori- 
gines de  l'Europe  chrétienne,  de  la  lorraation  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Siège,  de  l'œuvre  civilisatrice  de  Charlemagne,  de  la  reprise  de 
cette  œuvre  par  Otton  I^r. 

Une  foule  de  questions  très  actuelles  sont  développées  dans  ce  volume, 
autant  que  son  cadre  le  permet  ;  Le  pouvoir  coercitif  de  l'Église,  l'origine 
des  ordalies  et  du  duel  judiciaire,  la  fable  de  la  papesse  Jeanne,  les  fausses 
décrétales,  l'origine  des  biens  et  des  immunités  du  clergé,  le  rôle  social  des 
moines,  la  triste  influence  des  princes  séculiers  sur  certains  papes  du 
Xe  siècle,  etc.,  etc. 

Les  grandes  sources  de  l'histoire  ecclésiastiques,  dont  il  fait  une  énumé- 
ration  critique,  les  travaux  les  plus  récents,  les  grandes  collections  histori- 
ques ont  été  mises  à  contribution.  Le  volume  se  termine  par  une  table  des 
matières  très  étendue  et  une  table  des  noms  propres. 

Notons  ce  qui  n'est  pas  indifférent,  que  chaque  volume  est  vendu 
séparément.  J.  A. 

Abbé  Verdunoy,  Supérieur  du  Petit  Séminaire  de  Flavigny, 
L'Église  apostolique  :  Actes  d'apôtres,  Épîtres,  Apoca- 
lypse; traduction  et  commentaire,  1  vol.  in-12,  vii-551  pp., 
avec  deux  cartes  en  couleurs.  V.  LecofFre,  rue  Bonaparte,  90, 
Paris.  Prix  :  3  fr.  50. 

Avec  la  Synapse  de  VÉvangile,  ce  nouveau  travail,  du  même  auteur, 
donne  les  Introductions  générales  et  particulières,  la  traduction  et  le  com. 
mentaire  du  Nouveau  Testament  en  entier. 

L'Introduction  générale  de  Y  Église  apostolique  présente  les  débuts  de 
l'Église  mêlés  aux  faits  de  l'histoire  profane,  depuis  l'an  30  jusqu'à  la  fin 
du  premier  siècle.  Origines,  hiérarchie,  dogme,  morale,  discipline  y  sont 
rapidement  traités.  Il  y  a  beaucoup  de  choses  dans  ces  pages  pressées,  trop 
peut-être  pour  les  dimensions  de  l'ouvrage.  Aussi  certaines  assertions 
demanderaient  un  peu  plus  d'explications  ou  de  preuves.  Quelles  sont  les 
«  hautes  compétences  ••  sur  lesquelles  s'appuie  l'opinion  de  l'ordinatioa 
unique  pour  la  prêtrise  et  pour  l'épiscopat?  A  la  page  11,  le  charisme  apos- 
tolique du  don  des  langues  est-il  suffisamment  distingué  de  la  simple  glosso- 
lalie  des  fidèles?  Il  est  loin  d'être  prouvé  que  nous  n'ayons  que  treize  épîtres 
de  saint  Paul,  ainsi  qu'il  est  simplement  affirmé  (p.  128). 

En  plusieurs  endroits  des  épitres  du  même  apôtre,  l'auteur  ne  voit  qu'une 
accommodation,  ou  une  façon  singulière  d'argumenter,  là,  où  la  tradition, 
suivie  par  les  exégètes,  reconnaît  un  sens  spécial  de  l'Ecriture,  le  sens  mys- 
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tique  (p.  126,  127).  Il  paraît  grave  de  méconnaître  ce  sens.  Hœc  omnia 
in  figura  contingebant  (1  Cor.  10,  11). 

On  pourrait  ajouter  à  ces  remarques.  Nous  pensons,  qu'en  général,  nn 
travail  qui  se  rapproche  du  Manuel,  gagnerait  à  s'en  tenir  le  plus  possible 
aux  opinions  communément  reçues,  laissant  à  d'autres  écrits  le  soin  d'expo- 
ser les  points  sujets  à  discussion. 

La  traduction  est  faite  sur  l'original  grec,  et  se  rattache,  dans  l'ensemble, 
à  une  traduction  bien  connue,  et  du  reste  utilisée  par  d'autres.  Ce  qui  sem- 
ble particulier  à  l'auteur,  c'est  une  analogie,  parfois  trop  grande,  établie 
entre  le  grec  et  le  français  dans  le  sens  de  quelques  mots  ou  de  certains 
temps  des  verbes  ;  nuances  pour  l'ordinaire,  plus  apparentes  que  réelles. 

Le  Commentaire  est  nécessairement  bref.  II  se  réduit,  pour  l'ordinaire, 
à  une  courte  analyse,  ou  à  une  synthèse,  à  des  remarques  susceptibles 
d'éclaii'er  le  détail  ou  l'ensemble.  Ces  explications  utiles  au  simple  lecteur, 
le  seront  plus  encore  à  l'élève  guidé  par  le  professeur,  dont  le  cours  aura 
pour  base  un  bon  résumé. 

Nous  souhaitons  à  V Église  apostolique  ainsi  qu'à  la  Synapse  de  l'Évangile 
de  réaliser  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur  :  vulgariser  la  lecture  de  la  parole 
divine  et  en  faciliter  l'intelligence.  J.  A. 

The  Catholic  Encyclopedia.  Ouvrage  en  15  volumes. 
Volume  VI,  Fat  fiers- Gregory.  In-4°  de  col.  1600.  New-York, 
Robert  Appleton  Company. 

Tous  les  articles  de  ce  voiume,  comme  ceux  des  cinq  volumes  précédents, 
se  rapportent  plus  ou  moins  étroitement  à  l'Église  considérée  soit  en  sa 
constitution,  eoit  en  ses  doctrines,  ses  institutions,  son  histoire,  les  œuvres 
inspirées  par  elle. 

Voici  à  titre  d'exemple  quelques  titres  et  quelques  noms  des  collabora- 
teurs dont  ils  émanent. 

Exégèse  :  Epître  aux  Galates.  Aherne;  Psaumes  graduels,  Corbett; 
Généalogies  dans  labible,  Maas;  Evangile  et  évangiles,  Gigot,  etc.. 

DooMB  :  Dieu,  Toner;  Grâce  (48  col.),  Pohle,  etc. 

Théologie  historiqub  :  Pères  de  l'Église,  Chapman  ;  Gallicanisme^ 
Degert,  etc. 

Philosophie  :  Libre  arbitre,  Maher;  Forme,  Aveling;  Bien,  Fox,  etc. 

Droit  canonique  :  Formulaires,  Boudinhon  ;  Fiscal,  Laurentius  ;  Fonda- 
tions, funérailles, DvLUÎord  ;  For  ecclésiastique,  Fanning.  etc. 

Liturgie  :  Rites  grecs,  Forlescue;  Fêtes,  Holweck  ;  iît^e  gallican,  Jenner, 
Génuflexion,  Bergh,  etc. 

Art  :  Architecture  gothique  (30  col.),  Cram  ;  Chant  grégorien,  Bewe- 
runge  ;  Nombreuses  notices  sur  des  artistes  et  des  oeuvres  d'art. 

Géographie:  Géographie  biblique,  Souvay;  La  géographie  et  l'Église, 
Hartig,  etc. 

Histoire  :  France  (50  col.),  G.  Goyau  et  R.  Doumic  ;  Germa7tie{50  col.) 
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Kampers  et  Spahn  ;  Église  grecque  (39  col.)  Vailhé,  etc.  C'est  encore  de 
l'histoire  et  variée,  érudite,  que  les  monographies  de  nombreuses  abbayes, 
universités  diocèses,  vicariats  apostoliques,  signées  Alston,  Van  den  Gheyn, 
Vailhé,  etc.;  que  les  biographies  de  saints,  de  savants,  d'hommes  d'État  oa 
d'Église,  de  philosophes,  d'orateurs,  d'explorateurs,  données  par  AstraÏQ, 
Edmonds,  Albers,  Suau,  van  Ortroy,  Degert,  Robinson,  Kirsch,  Hagen. 
Thurston,  etc. 

En  fait  de  biographies,  plus  d'une  aurait  pu  trouver  place,  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  dans  un  dictionnaire  de  contemporains,  celles  par  exemple  du 
cardinal  Goossens  et  de  Funk. 

L'illustration  non  plus  ne  le  cède  ni  comme  abondance  ni  comme  perfec- 
tion à  celle  des  volumes  précédents  :  ce  sont  des  tableaux  en  couleur  :  pro- 
cession du  reliquairede  sainte  Geneviève,  Nativité  de  la  Vierge,  saint  Georges 
et  le  dragon  ;  de  grandes  gravures  hors  texte  ;  portraits  de  Fénelon  et  de 
saint  François  d'Assise,  l'Acropole  d'Athènes,  intérieurs  et  extérieurs  de 
cathédrales  gothiques;  des  reproductions  dans  le  texte  d'inscriptions,  de 
fresques,  de  monuments,  de  portraits. 

Nous  souhaitons  à  la  «  Catholic  Encyclopedia  »  ie  grand  succès  qu'elle 
mérite.  E.  J. 

Dictionnaire  apologétique  de  la  foi  catholique  sous  la 
direction  de  A.  d'ALÈs.  Fascicule  III,  Concordats- Dieu.  In-4'^ 
col.  640  960.  Paris,  Beauchesne,  1910.  —  Prix  :  5  fr. 

Voici  d'abord  les  articles  contenus  dans  ce  nouveau  fascicule  : 

Concordats,  M,  Dudon;  Confirmation,  P.  de  Ouibert  S.  J.;  Conscience , 
M.  Moisanl;  Conspiration  des  poudres,  P.  de  de  la  Servière,  S.  J.;  Cons- 
tantin, M.  Dutouquet;  Conversion,  M.  Didiot;  Convulsionnaires,  Mgr 
Waffelaert;  Corpus  juris canonici,  M.  Basson;  Créxtiori,  P.  Pinard.  S.  J.; 
Criticisme kantien,  P.  Valentin,  S.  J.;  Critique  biblique,  P.  Durand,  S.  J.; 
Croisades,  M.  Brehier;  Croix,  Dom  Fehrenbach,  0.  S.  B.;  Culte  chrétien, 
Dom  Ciibrol;  Curie  romaine  :  Cardinaux,  M.  Forget;  Curie  romaine: 
congrégations,  tribunaux,  offices,  P.  Ghoupin,  S.  J.;  David,  M.  Chauvin  ; 
X)éc>-^fa/«  fausses),  M.  Paul  Fournier;  Déluge,  P.  Brucker,  S.  J.;  Démo- 
cratie, comte  de  Mun:  Dérnoîis,  M.  Nau  ;  Déterminisme,  P.  de  Munnynck. 
0.  P.;  Dieu,  P.  Garrigou-Lagrange,  0.  P. 

Il  faudrait  avoir  sous  la  main  bien  des  livres,  bien  des  articles  pour  cher- 
cher les  notions,  les  précisions,  les  preuves  rassemblées  ici  par  des  spécia- 
listes. Peu  d'ouvrages  apologétiques  rendront  plus  de  services,  pour  une 
défense  scienlifi  jue  de  la  religion,  en  un  temps  où  l'histoire,  Texégèse,  la  phi- 
losophie, le  droit,  le  culte  fournissent  aux  ennemis  de  notre  foi,  même  médio- 
crement instruits,  des  objeciions  spécieuses,  objections  auxc|uelles  il  est 
néce>saire  d'opposer  des  réponses  d'allure  moderne,  appuyées  à  l'occasion 
de  bonnes  références.  E.  J. 


BIBLIOGRAPHIE  255 

R.  P.  GiLLET,  0.  P.  Devoir  et  conscience.  1  vol.  in-16, 
pp.  319   Lille,  Desclée,  1910.  Prix  :  3  fr.  50. 

Le  P.  Gillet  vient  de  faire  paraître  son  troisième  recueil  de  conférences 
données  aux  étudiants  de  l'université  catholique  de  LouYain.  On  y  trouvera 
le  complément  nécessaire  des  excellentes  études  plubliées  déjà  :  -  L'éducation 
du  caractère  »  (Desclée  1909,  troisième  mille]  et  «  La  Tlrilité  chrétienne.  » 

Sons  ce  litre  >•  Devoir  et  conscience  »  l'auteur  commence  par  dégager  le 
problème  moral  des  solutions  incomplètes  ou  fausses  qui  l'encombrent  :  la 
confusion  du  moral  avec  le  social  et  l'absorption  de  l'un  par  l'autre,  le  fait 
de  conscience  fondé  uniquement  sur  l'évolution  ou  l'hérédité,  une  morale 
EcientiOque  aboutissant  à  une  physique  des  mœurs  ou  à  la  piteuse  réduction 
des  règles  de  la  vie  humaine  aux  conseils  de  l'hygiène,  «  la  raison  pratique  >• 
et  le  culte  Kantien  du  devoir  pour  le  devoir  n'ayant  d'autre  base  que 
«  l'humaniié,  fin  en  soi  »  avec  défense  de  rechercher  à  quelle  fin  et  au  nom 
de  quoi  la  volonté  humaine  s'impose  à  elle-même  sa  loi. 

La  vraie  solution  du  problème  moral  subsiiiue  à  l'impératif  catégorique, 
l'impératif  rationnel  qui  s'appuie  à  la  nature  de  l'homme  et  par  la  nature  de 
l'homme  à  Dieu  même.  Devenir  plus  homme  en  devenant  plus  chrétien,  c'est 
sur  ces  bases  soli'es  de  la  morale  traditionnelle  que  s'etahlit  le  fait  de 
conscience  «qui  se  présente  à  nous  sous  le  double  aspeci  du  devoir  et  du  bien.» 

Mais  la  consf^ience  est  formée  par  des  éléments  d'ordre  objectif,  communs 
à  tous  les  hommes  :  principes  de  la  loi  naturelle  absolus,  immuables  que  la 
loi  po^'itive  divine  ou  humaine  Liisse  s'adapter  aux  coutumes,  aux  tempé- 
raments des  in  ùvidus,  des  sociétés  et  des  races  soumis  à  l'évolution.  Elle  est 
formée  aussi  d'éléments  subjectifs  qui  se  résument  pour  chaque  individu 
dans  son  tempérament  particulier  fait  en  grande  partie  des  influences  atavi- 
ques et  ambiantes. 

Ainsi  constituée  la  conscience  sera-t-elle  susceptible  de  recevoir  l'éduca- 
tion? Oui,  répond  le  P.  Gillet,  son  éducation  se  fera  si,  à  la  connaissance  de 
la  loi  morale  obj-^ctive,  nous  joiguo.is  une  connaissance  de  nous-mêmes  qui 
nous  permettra  d'opérer  petit  à  petit  la  synthèse  victorieuse  de  «  l'idée 
lumière  »  et  de  «  l'idée  force  »  du  devoir. 

Ce  sera  étendre  le  champ  de  notre  liberté  morale  en  agrandissant  en  nous 
le  pouvoir  de  discerner  le  bien  du  mal  et  d'a<{ir  selon  ce  discernement.  Ce 
sera  rendre  de  plus  en  plus  délicate  notre  conscience  en  la  tenant  aussi 
éloignée  du  laxisme  que  du  scrupule. 

L'éducation  chrétienne  malgré  son  riche  contenu  doctrinal  et  sa  méthode 
très  efficace,  si  l'on  sait  en  tirer  tout  ce  qu'elle  renferme  de  force  et  de  vie, 
n'a  peut-être  pas  rendu  autant  qu'on  pouvait  l'espérer;  aussi  est-ce  sur  des 
conseils  pratiques  pour  une  application  plus  en  harmonie  avec  le  milieu 
social  dans  lequel  nous  vivons  que  le  P.  Gillet  termine  son  livre,  dont  nous 
n'avons  esquissé  que  les  grandes  lignea. 

Parole  alerte  et  très  à  l'aise  dans  ces  questions  abstraites,  cœur  d'apôtre 
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dévoué  à  la  tâche  qu'il  a  entreprise  d'armer  les  jeunes  contre  l'anarchie  des 
doctrines  et  la  licence  des  mœurs,  en  faisant  d'eui  des  convaincus  et  des 
avertis,   la   P.   Gillet  doit  être   une  fois  de  plus  félicité  de  s"êlre   livré  à 
'impression. 

On  voudrait  voir  ses  ouvrages  entre  les  mains  de  tous  nos  éducateurs  fran- 
çais, soucieux  de  lutter  contre  la  morale  décevante  de  l'école  laïque  et  athée 
et  pour  qui  se  pose  plus  impérieux  que  jamais  à  1  heure  qu'il  est,  le  devoir 
de  donner  aux  générations  qui  montent,  une  formation  solidement  religieuse. 

T.  du  B. 

Thésaurus  confessarii  auctore  R.  P.  Josepho  Bu.quet. 
(Bloud  1909)  4^  édition.  783  pages.  Prix  cartonné  :  5  fr. 

Par  sa  forme  très  portaùve,  la  clarté  et  la  précision  de  la  doctrine  qui  y 
est  exposée,  en  même  temps  que  par  l'aspect  élégant  de  sa  reliure,  la  commo- 
dité avec  laquelle  on  peut  le  feuilleter  et  grâce  à  un  itidex  alphabétique  très 
complet  trouver  rapidement  le  point  que  l'on  veut  éclaircir,  ce  précis  de 
morale  offre  aux  confesseurs,  aux  missionnaires,  aux  prédicateurs  un 
«  Vade  mecum  »  très  utile  pour  rafraîchir  de  temps  à  autre  une  mémoire 
très  prompte  à  se  rouiller. 

Dans  les  «  Principia  et  resolutiones  »  l'auteur  a  renfermé  les  données 
certaines  ;  dans  les  «  opiniones  »  s'échelonnent  à  tous  les  degrés  de 
la  probabilité,  les  divers  cas  dont  la  solution  varie  depuis  le  «  communis- 
sime  H  jusqu'au  «  probabiliter  »  simple,  en  passant  par  le  "  probabilius  » 
et  le  «  probabilissime  «,  le  «  communiter  »  et  le  «  communius  »>.  C'est  assez 
dire  le  soin  qu'a  l'auteur  d'être  exact  dans  une  matière  où  la  rigueur 
mathématique  ne  peut  pourtant  pas  ê  re  exigée. 

Çà  et  là  on  pourrait  discuter  quelques  notes;  mais  en  général  la  valeur 
des  opinions  est  bien  celle  communément  admise  par  les  moralistes  les  plus 
connus  et  les  plus  estimés  qui  sont  du  reste  cités  par  l'auteur. 

Ce  petit  manuel  est  donc  à  tout  point  de  vue  recommandable.     T.  du  B. 

Mois  de  Marie  d'après  la  Sainte  Écriture,  par  J.  La- 

viALLE,  chanoine  de  Périgueux,  In-12  de  pp.  186.  Paris  et  Poi- 
tiers, Houdin,  1908.  Prix  :  1  fr.  50.  (V.  aux  Annonces  de  la 
couverture). 


Les  gérants  :  Établissements  Casterman,  Soc.  An. 

Tournai,  typ.  Casterman 


propos  de  radminislration  coodilioDoelle 
des  sacrements 


Sous  le  titre  De  sacramentis  sub  condiiione  si  es 
dispositus  non  ministrandis,  la  Revue  Ecclésiastique 
de  Liège  a  publié,  en  novembre  1909,  une  intéressante 
étude  de  M.  Merkelbach.  Le  but  de  l'auteur  est  d'établir 
que  «  la  condition  "  si  es  dispcsitus  »  ne  doit  jamais  être 
employée  dans  l'administration  des  sacrements,  pas  même 
de  la  pénitence  (i)  » .  Telle  est  la  thèse  générale  de  l'article  ; 
mais  en  réalité,  nous  le  verrons,  les  conclusions  débordent 
un  peu  le  cadre  ainsi  tracé. 


* 

*     * 


Une  première  partie  est  consacrée  à  une  sorte  de  rappel 
de  principes  généraux,  familiers  à  quiconque  s'occupe  de 
théologie. 

Il  y  a,  nous  dit-on,  un  double  danger  à  éviter,  dans 
la  dispensation  des  sacrements  :  l'invalidité  et  l'infruc- 
tuosité.  Pour  parer  au  premier,  on  a  recours  à  l'adminis- 
tration sous  condition  ;  de  la  sorte,  on  concilie  la  nécessité 
de  conférer  le  sacrement  avec  le  respect  qui  lui  est  dû. 

Y  a-t-il  lieu  de  procéder  de  même,  quand  c'est  le  fruit  du 
sacrement  qui  est  en  cause?  Non,  répond  M.  M.  La  raison? 
C'est  que  le  fruit  ne  dépend  pas  seulement  des  dispositions 
présentes,  mais  aussi  des  dispositions  futures.  Le  baptême, 
par  exemple,  peut,  chez  un  adulte  non  disposé,  être  reçu 
sans  fruit  et  ne  produire  la  grâce  que  plus  tard,  lorsque 
l'empêchement,  \obex,  sera  enlevé.  Il  y  aura  reviviscence  ; 
il  y  aurait  eu  nullité  absolue  et  définitive,  si  l'on  avait 
baptisé  sous  la  condition  «*  si  es  dispositus  ». 

(l)Op.  clt.^  p.  3. 
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Mieux  vaut  s'exposer  à  administrer  un  sacrement  sans 
fruit  présent  que  d'empêcher  la  reviviscence  et  le  fruit  dans 
l'avenir.  En  effet  la  même  raison  que  l'on  a  de  donner  un 
sacrement  malgré  le  danger  d'infructuosité,  à  savoir  le  bien 
résultant  pour  le  prochain  do  la  grâce  sacramentelle, 
demande  qu'on  le  lui  confère  sans  condition,  afin  que  le 
fruit  soit  produit,  sinon  immédiatement,  du  moins  dans 
l'avenir. 

Donc,  en  règle  générale,  les  sacrements  ne  seront  jamais 
administrés  sous  la  condition  »  si  es  dispositus  »,  pour  ne 
pas  empêcher  une  reviviscence  éventuelle. 

Les  deuxième  et  troisième  parties  de  l'article  sont  une 
application  de  celte  doctrine  au  cas  particulier  de  la 
pénitence. 

L'ancienne  école  théologique  de  Louvain  a  rejeté  la 
formule  conditionnelle  «  si  es  dispositus  »  pour  cette  raison 
que  le  confesseur  est  juge  et  que  le  propre  du  juge  est  de 
donner  un  arrêt  ferme  au  lieu  d'une  sentence  conditionnelle  : 
«  si  es  reus,...  si  es  innocens.  » 

D'autres  théologiens,  à  la  suite  de  saint  Alphonse,  regar- 
dent comme  légitime  l'emploi  de  cette  même  formule,  parce 
que,  quand  il  s'agit  d'absolution,  disposition  ad  fructum  et 
disposition  ad  valorem  se  confondent  en  réalité,  l'attrition 
nécessaire  au  fruit  étant  en  même  temps  partie  essentielle 
du  sacrement  et  requise,  iamquam  materia,  ou  du  moins 
comme  condition  sine  qua  non,  pour  la  valeur.  Dès  lors  le 
«  si  es  dispositus  »  est  pratiquement  équivalent  au  «  si  es 
capax  "  et  doit  être  employé  pour  éviter  la  nullité  du  sacre- 
ment. C'est  dire  que  la  pénitence  ne  peut  jamais,  ou  presque 
jamais,  être  en  même  temps  valide  et  sans  fruit.  Elle  ne 
comporte  donc  pas  de  reviviscence. 

Une  dernière  école  rejette  l'emploi  de  la  forme  condition- 
nelle, mais  pour  des  raisons  différentes  de  celles  qu'adopte 
l'auteur  de  l'article. 
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M.  Merkelbacli  prend  surtout  à  partie  les  représentants 
de  la  deuxième  école  et  attaque  les  fondements  de  leur 
doctrine.  On  part,  dit-il,  de  ce  fait,  donné  comme  établi, 
que  la  pénitence  ne  peut  être  à  la  fois  valide  et  «  informe  ». 
Or,  le  contraire  est  admis  par  tous  les  anciens,  Scot  et  les 
scotistes  exceptés.  Et,  un  peu  plus  bas,  il  cite  une  longue 
liste  des  plus  illustres  théologiens  qui,  à  la  suite  de  saint 
Thomas,  ont  regardé  comme  possible  la  reviviscence  de  la 
pénitence  (i). 

Que  ce  sacrement  puisse  donc  être  valide  bien  qu'infruc- 
tueux, cela  paraît,  à  ne  tenir  compte  que  des  autorités, 
solidement  probable.  Mais  dans  quelles  circonstances  ce 
fait  se  produira-t-il?  Ici  il  y  a  divergence.  L'on  admet  des 
cas  plus  ou  moins  nombreux,  suivant  rex}ilication  que  l'on 
donne  du  fait  lui-même. 

Nombre  de  théologiens,  surtout  parmi  les  plus  récents, 
considèrent  l'attrition,  sans  autre  distinction,  comme 
matière  nécessaire  du  sacrement.  Si  elle  s'étend  à  tous  les 
péchés  mortels,  le  sacrement  sera  valide  et  fructueux.  Si 
elle  s'étend  seulement  à  quelques-uns,  ou  par  oubli  ou  du 
moins  de  bonne  foi,  elle  suffira  pour  assurer  la  valeur  mais 
non  le  fruit;  le  défaut  d'universalité  empêche  la  grâce  d'être 
produite  jusqu'à  l'instant  où  il  cesse. 

D'autres  théologiens,  très  nombreux  parmi  les  anciens, 
admettent  des  cas  de  reviviscence  plus  fréquents.  Dans  leur 
théorie,  il  est  deux  aspects  de  l'attrition  qu'il  importe  beau- 
coup de  distinguer.  Considérée  comme  surnaturelle,  l'attri- 
tion peut  être  rendue  sensible  à  raison  du  motif  qui  la  fonde  ; 
de  plus,  étant  sensible,  elle  est  partie  essentielle  du  sacre- 
ment, requise  ad  valorem.  Considérée  comme  souveraine, 
elle  n'est  plus  sensible,  ni  par  conséquent  requise  ad  valo- 
y^em,  mais  seulement  pour  le  fruit,  pour  la  justification. 

Chaque  fois  donc  que  le  pénitent,  d'ailleurs  de  bonne  foi, 

(1)  Op.  cit.,  p,  13. 
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sera  animé  d'une  contrition  surnaturelle  mais  non  souve- 
raine, le  sacrement  sera  valide  mais  non  fructueux.  Que, 
dans  la  suite,  l'attrition  devienne  souveraine,  aussitôt  le 
sacrement  portera  son  fruit  de  justification  :  il  y  aura 
reviviscence  ;  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  on  avait  absous 
((  sub  condiiione,  si  es  dispositus.  » 

Intrinsèquement  et  extrinsèquement,  conclut  M.  M., 
cette  opinion  est  probable  ;  on  ne  saurait  donc  la  négliger 

dans  la  pratique. 

* 

*     * 

La  dernière  partie  de  l'article  est  une  application  des 
conclusions  acquises  au  baptême ,  à  la  pénitence  et  à 
l'extrême-onction. 

Nulle  difficulté  pour  le  premier  :  puisque  le  baptême  est 
si  nécessaire  et  que  la  possibilité  de  reviviscence  est  hors  de 
doute,  on  doit  se  garder  de  faire  dépendre  sa  valeur  d'une 
condition  requise  seulement  pour  le  fruit  et  qui  ne  pourrait 
que  nuire  gravement,  si  on  la  posait. 

Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord  avec  M.  M.  Il 
n'en  sera  pas  de  même  sur  une  question  que  le  titre  de 
l'article  ne  semblait  pas  annoncer,  celle  de  l'intention 
requise  ad  valorem,  chez  l'adulte  moribond  et  privé  de 
connaissance. 

La  volonté  de  se  sauver  et  de  faire,  pour  cela,  tout  le 
nécessaire,  est-elle  suffisante  pour  recevoir  validement  le 
baptême?  M.  M.,  ne  le  pense  pas.  A  son  avis,  le  doute  est 
tranché  par  le  décret  du  S.-O.  du  18  septembre  1850.  (i) 
D'aucuns  pourtant  trouveront  peut-être  qu'on  interprète  la 
portée  du  décret  avec  une  rigueur  et  une  précision  qu'il  n'a 


(1)  En  voici  le  texte  ;  «  Si  antea  dederint  signa  Telle  baptizari  vei  in  prce- 
senti  statu  aut  nutu  aut  alio  modo  eamdera  dispositionem  ostenderint,  bap- 
tizari posse  sub  conditione,  quatenus  tanien  missionarius,  cunctis  rerura 
adjunctis  inspectis,  ita  prudenter  judicaverit.   > 
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pas.  Il  est  vrai,  le  S.-O.  répond  :  on  peut  baptiser  le  mori- 
bond privé  de  connaissance  si  auparavant  il  a  manifesté  par 
quelque  signe  le  désir  d'être  baptisé,  ou  si  en  ce  moment 
encore  il  a  témoigné  d'une  disposition  semblable.  Mais  en 
fin  de  compte  cet  élément  positif  de  la  réponse  renferme-t-il 
l'expression  dernière  de  la  pensée  du  S.-O.  et  marque-t-il 
une  limite  infranchissable?  Les  derniers  mots  du  décret,  en 
s'en  remettant  au  «  jugement  prudent  >•  du  missionnaire  qui 
«  aura  tout  examiné  »  et  pesé,  paraissent  à  plusieurs  souf- 
frir une  interprétation  plus  large  et  plus  indulgente. 

Le  missionnaire  a  en  effet,  en  sa  faveur,  pour  appuyer  un 
jugement  prudent,  de  nombreuses  et  graves  autorités,  même 
parmi  les  théologiens  contemporains  (i).  A  la  liste  qu'il  cite, 
M.  M.  peut  encore  ajouter  Berardi,  qui  se  rapproche  de 
cette  manière  de  voir  (2)  ;  Tanquerey,  qui  la  regarde  comme 
probable  (3);  Haine,  qui  admet  nettement  la  probabilité  (4); 

(1)  Lacroix,  parmi  les  anciens,  (1.  6,  p.  1,  n.  168)  donne,  à  l'appui  de 
l'opinion  qu'il  soutient,  une  assez  longue  liste  d'auteurs  de  son  temps.  Parmi 
les  auteurs  récents,  M.  M.  cite  Lehmkuhl  et  Génicot.  Ce  dernier  écrit  (Th. 
mor.,  t.  II,  n.  150)  :  «  Nuliibi  Lujusmodi  sententia  diserte  in  documentis 
S.  Sedis  reprobatur,  quamvis  securior  norma  agendi  commendetnr.  »  Cepen- 
dant, un  peu  plus  haut,  il  a  cité  le  décret  du  S.-OfBce  où  M.  M.  veut  Toir 
la  question  tranchée.  Dans  une  des  éditions  précédentes,  Noldin  a  soutenu  la 
même  opinion  à  l'égard  du  baptême.  S'il  l'a  modifiée  dans  la  7«  édition  (1908), 
il  applique  dans  un  cas  analogue,  à  propos  de  la  pénitence,  des  principes  qui 
paraissent  permettre  une  solution  plus  large  pour  le  baptême.  Cf.  Noldin, 
de  Sacramentis,  n.  295. 

(2)  Dans  un  premier  passage  (Theol.  mor.,  t.  iv,  de  Sacram.  in  génère, 
n.  852,  m),  il  réprouve  cette  doctrine  plus  bénigne  qui  «  contra  sensum  Ec- 
clesise  et  falsa  esse  videtur...  »;  mais  il  renvoie  un  peu  plus  bas,  au  baptême 
(n.  895;  :  «  Forsan  valeret  etiam  si  nullam  religionem  firmiter  professus 
fuisset,  neque  religioni  christianae  contrarius  extitisset  simulque  generalem 
placendi  Deo  ejusque  mandata  omnia  servandi  voluntatem  habuisset.  » 

(3)  X  Probabiliter  sufficit  intentio  habitualis  implicita,  ea  se.  quae  inveni- 
tur  in  infideli  sensibus  destituto,  qui  antea  habuit  voluntatem  peragendi 
omnia  ad  salutem  necessaria,  ac  proinde  implicite  optavit  Baptismum,  » 
(Tanquerky,  Theol.  mot\,  t.  iii,  n.  60.) 

(4j  In  aliquibus  sacramentis  sufflcit  intentio  habitualis  implicita,  seu  gène- 
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Sabetti,  qui  rapporte  cette  opinion,  sans  faire  aucune  objec- 
tion (i);  Bucceroni,  qui  en  admet  l'usage  pratique  en  cas  de 
nécessité  (2)  ;  D'Annnibale,  qui  se  prononce  dans  le  même 
sens  (3). 

Ces  exemples  suffiront,  car  il  ne  s'agit  point  de  faire  une 
enquête  complète,  mais  seulement  de  démontrer  que  l'opi- 

ralis,  aut  confusa,  quam  alii  vocant  interpretatiTam,  quiâ  nempe  includitur 
in  voluntate  chrjbtiane  vivendi  et  moriendi,  seu  aliis  verbis  in  eo  posita  quod 
aliquis  animo  ita  comparatus  existimetur,  ut  adhibere  velit  necessaria  salu- 
tis  média,  eo  saltem  tempore  quo  urget  nécessitas  ...  Probabiliter  etiam  ad 
Baptismum,  si  quis  habuisset  voluntatem  suscipiendi  orrmia  ad  salutem 
necessaria,  quamvis  de  Baptisnao  nihil  audivisset.  Unde  graves  DD.,  quos 
inter  De  Coninck,  Dicast.,  Sporer,  alii,  inferunt  judseum  vel  ethuicum  in 
articule  mortis  baptizandum  esse  sub  conditione  si  capax  ;  modo  prudenter  ' 
j;udicetur  habuisse  saltem  attritionem  quia  in  hac  includitur  voluntas  ser- 
vandi  omnia  Dei  prsecepta,  et  recipiendi  média  ad  salutem  necessaria,  ideo- 
que  et  suscipiendi  baptismum.  Imo,  ex  Jansen  et  Sasserath,  id  valde  proba- 
biliter in  casu  fieri  potest,  etiamsi  dicat  se  noUe  baptismum,  quia  intentio 
opposita  est  minus  efficax.  Si  enim  sciret  esse  necessarium,  utique  illum 
vellet.  »  (Haine,  Theol.  mor,,  t,  ii,  deSacram.  in  génère,  Q.  36.) 

(1)  «  Ad  Baptismum  valide  recipiendum  in  adultis  requiritur  intentio  saltem 
habitualis,  quae  fuerit  expressa  et  numquam  retractata.  Aliqui  tamen  dicunt 
sufiBcere  voluntatem  Baptismi  implicitam,  qualis  esset  in  eo  qui  habere 
voluntatem  peragendi  omnia  ad  salutem  necessaria  et  tamen  expresse  recu- 
saret  Baptismum,  qui  per  errorem  putaret  illum  non  esse  necessarium.  » 
(Sabetti,  Compendium  theol.  mor.,  n.  646.) 

(2)  Parlant  de  l'intention  implicite  contenue  dans  la  contrition  ou  dans 
l'attrition...,  ou  dans  la  volonté  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  salut, 
dans  le  sens  indiqué  par  Lacroix,  Bucceroni  conclut  :  «  Hoc  quidem  in  urgente 
necessitate  locum  habere  poterit,  sed  Baptisraus  tune  sub  conditione  confe- 
rendus,  adeoque  sub  conditione  iterandus,  si  tempus  suppetat,  nisi  constet 
de  vera  et  explicita  et  non  retractata  intentione.  »  Bucceroni,  Theol.  mor., 
t.  II,  n.  383.) 

(3)  11  considère  comme  probablement  sufi&saute  l'intention  »  vel  solum 
faciendi  qusecumque  necessaria  su nt  ad  salutem...  »  (D'Annibale,  Summula 
Theol.  mor.,  t.  m,  n.  274.)  Dans  une  note  il  déclare  qu'on  peut  baptiser 
l'adulte  privé  de  ses  sens,  s'il  a  cette  intention  a  quse  in  sola  attritlone  con- 
tinetur...  Et  rébus  desperaiis  recte.  »  Nul  doute  qu'il  n'ait  ici  présent  à 
l'esprit  le  mot  cité  ailleurs  à  propos  de  l'absolution  de  l'hérétique  de  bomie 
foi  :  «  Multo  satins  est  nolenti  dare,  quant  volenti  negare.^  ubi  velit  an 
nolit  sic  non  apparet.  »  (3.  Aug.,  De  Adult.  coiyug.  lib,  i,  cap.  28.) 
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nion  écartée  par  M.  M.  n'est  pas  aussi  peregrina  dans  la 
théologie,  même  de  nos  jours,  qu'il  lui  plaît  de  l'affirmer. 

En  dehors  de  ces  autorités  anciennes  et  modernes,  que 
valent  les  raisons  mises  en  avant?  Examinons-les  rapide- 
ment, avec  la  seule  ambition  de  constater  que,  si  elles  ne 
nous  donnent  pas  la  certiiude,  elles  ne  sont  pourtant  pas 
négligeables,  et  qu'elles  peuvent  fonder  un  «  jugement  pru- 
dent » .  C'est  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
s'en  inspirer  dans  la  pratique. 

Il  est  permis  d'espérer,  on  l'admet  sans  difficulté,  le  salut 
d'un  infidèle  de  bonne  foi  qui,  ayant  les  connaissances  et  les 
croyances  nécessaires,  meurt  dans  le  repentir  de  ses  fautes, 
dans  l'amour  de  Dieu  et  dans  la  volonté  de  faire  tout  ce  que 
Dieu  peut  vouloir  de  lui.  Cette  espérance,  on  peut  la  con- 
server, alors  même  qu'il  n'aurait  jamais  entendu  parler  du 
christianisme,  ni  du  baptême.  C'est  donc  que  cet  infidèle 
qui,  à  cause  de  sa  bonne  volonté  et  malgré  son  ignorance, 
peut  appartenir  à  l'âme  de  l'Eglise  et  se  sauver,  a  un  désir 
implicite  suffisant  de  recevoir  le  baptême. 

Dira-t-on  qu'il  n'a  pas  un  désir  actuel  et  absolu,  mais 
seulement  un  désir  conditionnel  :  si  on  lui  démontrait  que 
telle  est  la  volonté  de  Dieu  ;  bien  plus,  que,  si  on  lui  parlait 
du  baptême,  son  premier  mouvement  serait  un  mouvement 
de  refus?  Soit,  mais  cela  même  ne  devrait  pas  nous  faire 
désespérer  de  son  salut.  Il  y  aurait  en  lui  deux  volontés 
contradictoires  :  lune,  de  n'accepter  le  baptême  que  sur 
preuve  faite  de  son  origine  divine;  l'autre,  par-dessus  tout 
disposée  à  se  conformer  au  vouloir  divin.  Toute  la  question 
est  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  volontés  est  prédominante. 
Mais  en  vérité  la  réponse  peut-eUe  être  douteuse?  Ce  mori- 
bond veut,  avant  tout,  ce  que  Dieu  lui  commande. 

Et  qu'on  ne  voie  pas  là  une  doctrine  trouvée  d'aventure 
ou  imaginée  pour  le  besoin  d'une  cause.  C'est  cette  doctrine 
qui  explique  comment  l'Église  peut  tenir  pour  valide  le 
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baptême  conféré  par  un  protestant  qui  veut  faire  ce  que  fait 
la  vraie  Église  de  Jésus-Christ,  bien  que  pour  lui  la  vraie 
Église,  ce  soit  sa  propre  secte,  et  que  cette  secte  n'ait 
aucune  foi  dans  ia  vertu  sanctificatrice  des  sacrements,  ni 
par  conséquent  aucune  volonté  de  produire  la  grâce,  (i) 
Elle  explique  encore  pourquoi  l'on  tient  pour  valide  l'union 
des  protestants  qui  contractent  le  mariage  selon  la  foi  et  la 
loi  de  leur  secte,  c'est-à-dire  un  mariage  avec  faculté  de 
divorce:  c'est  que  l'Église  suppose,  chez  eux,  l'intention  pré- 
dominante de  contracter  mariage  selon  la  loi  de  Jésus- 
Christ,  et  non  selon  leur  conviction  personnelle  erronée  (2). 
Enfin  d'une  manière  générale,  c'est  par  ce  même  principe 
que  nous  nous  rendons  compte  de  ce  fait  hors  de  doute  : 
comment  un  hérétique  de  bonne  foi,  malgré  son  invincible 
attachement  à  sa  secte,  peut  se  sauver  et  appartenir  à  l'âme 
de  la  véritable  Église.  C'est  que,  à  cause  de  son  erreur,  il 
n'adhère  que  matériellement  à  une  secte  fausse;  mais,  à 
travers  celle-ci,  il  recherche  de  tous  ses  désirs  la  vraie 
Église  de  Jésus-Christ.  Cette  dernière  intention  prédomine 
et  le  met  à  même  de  se  sauver. 

La  doctrine  exposée  à  propos  dubaptême,  M.  M.  l'applique 
à  l'administration  de  la  pénitence  et  de  l'extrême-onction 
dans  le  cas  d'adultes  privés  de  connaissance.  Fidèle  à  son 
principe,  il  regarde  naturellement  comme  insuffisante,  ad 
valorem,  l'intention  générale  de  faire  tout  ce  qui  est  néces- 
saire, d'après  la  volonté  du  Christ,  pour  se  sauver.  Il  va  sans 
dire  que  les  théologiens  cités  plus  haut  formuleraient  ici  des 
réserves  semblables,  mutatis  muiandis,  à  celles  qui  ont  été 
déjà  présentées. 

Sur  un  dernier  point,  celui  qui,  d'après  le  titre,  est  le  prin- 

(1)  Voir  une  réponse  du  S.-O.  (18  décembre  1872)  visant  un  cas  de  ce  genre. 

(2)  Voir,  dans  Ballerini,  Op.  Theol.  mor.,  t.  vi,  n.  492  et  sqq.,  une  solide 
étude  sur  la  validité  ou  l'invalidité  du  contrat  de  mariage,  suivant  que  les 
conditions  apposées,  contraires  à  la  substance,  sont  prédominantes  ou  non. 
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cipal  objet  de  l'article,  les  lecteurs  de  M.  M.  retiendront 
ses  conclusions  comme  dûment  établies  ;  et  ceci  suffirait  à 
payer  l'auteur  de  ses  peines. 

Quand,  au  moment  de  donner  l'absolution,  le  confesseur 
aura  un  doute  sur  les  dispositions  de  son  pénitent,  et  qu'il 
ne  pourra  ni  lever  ce  doute  ni  différer  l'absolution,  *  il  usera 
de  la  forme  conditionnelle  «  si  es  capax  »  et  non  point  de 
la  forme  «  si  es  dispositus.  »  Puisqu'en  effet  il  est  pro- 
bable que  autre  est  la  contrition  requise  ad  valorem,  autre 
la  contrition  requise  ad  justificationem,  et  que,  donc,  il  y 
a  possibilité  de  reviviscence,  la  condition  «  si  es  dispositus  » 
au  cas  où  elle  ne  serait  pas  vérifiée  rendrait  le  sacrement 
nul  et  toute  reviviscence  impossible.  Au  contraire,  avec  la 
condition  «  si  es  capax,  »  le  sacrement  sera  valide,  pourvu 
que  le  pénitent  ait  la  contrition  suffisante  pour  la  validité, 
sinon  pour  la  justification.  Ainsi  le  moribond,  s'il  fait  plus 
tard  un  acte  de  contrition  plus  parfaite,  pourra  obtenir  le 
fruit  du  sacrement  par  la  reviviscence.  »  {Op.  c.  p.  17) 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  M. 
d'avoir  mis  en  lumière  et,  pour  plus  d'un  lecteur,  retiré  de 
l'oubli,  une  doctrine  qui  était  trop  perdue  de  vue.  (i). 

Notons  cependant  que  la  portée  pratique  de  cette  rectifi- 
cation à  faire  ne  paraît  pas  aussi  grande  qu'on  pourrait  le 
croire  tout  d'abord.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  théorie  que 
l'on  donne  ici  du  sacrement  valide  et  «  informe  »  ;  qu'on 
l'explique  par  le  défaut  d'universalité  de  l'attrition  ou  par  la 
doctrine  de  l'attrition  surnaturelle  mais  non  souveraine,  il 
est  vraisemblable  que  les  cas  ne  sont  guère  fréquents.  Encore 
faut-il  pour  qu'ils  puissent  se  produire,  sans  mettre  en  question 

L'importance  de  cette  distinction  est  capitale  aujourd'hui  surtout  où  tant 
d'unions  sont  conclues  avec  une  arrière-pensée  de  divorce  ou  la  promesse 
expresse  de  limiter  le  nombre  des  enfants. 

(1)  Cet  oubli  s'explique  par  ce  fait  que,  de  nos  jours,  pour  la  pénitence,  la 
tendance  des  théologiens  est  moins  favorable  à  la  doctrine  du  sacrement 
valide  et  informe  et  de  la  reviviscence. 
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la  valeur  même  du  sacrement,  que  ces  dispositions  impar- 
faites soient  accompagnées  de  bonne  foi.  Or  l'objet  du  doute, 
quand  doute  il  y  a  dans  l'esprit  du  confesseur,  porte  d'ordi- 
naire sur  l'existence  même  et  sur  la  sincérité  de  l'attrition 
ou  du  ferme  propos.  Mais,  en  ce  cas,  il  s'agit  de  la  validité 
de  l'absolution  et  non  pas  seulement  de  son  fruit.  Les 
autres  doutes  valent  peut-être  plus  pour  l'École  que  pour  le 
confessionnal. 

Néanmoins,  en  matière  aussi  grave,  il  importe  de  se 
donner  toutes  les  garanties,  même  les  moindres.  De  là  la 
légitimité  et  l'opportunité  de  la  règle  rappelée  par  M.  M.:  en 
cas  de  doute  sur  les  dispositions  du  pénitent,  quand  il  sera 
nécessaire  d'absoudre  sous  condition,  que  la  formule  employée 
soit  «  si  es  capax  »  et  non  «'  si  es  dispositus.  » 

Si  cependant  le  confesseur  usait  de  la  formule  «  si  es  dis- 
positus ».  il  devrait  viser  uniquement  les  dispositions 
requises  ad  valorem,  et  non  les  dispositions  requises  ad 
fructum. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  et  avec  cette  portée,  on  peut  le 
croire,  que  les  confesseurs,  confusément  et  obscurément, 
entendent  employer  la  formule  «  si  es  dispositus.  »  Leur 
volonté  est,  en  effet,  de  conférer  les  sacrements  au  mieux 
des  intérêts  spirituels  des  fidèles  et  de  leur  en  assurer, 
autant  que  possible,  les  fruits  de  sanctification.  Or  donner 
une  absolution  valide  est  la  condition  indispensable  pour 
rendre  possible  la  reviviscence  du  sacrement  et,  par  elle,  la 
collation  de  la  grâce  sacramentelle.  On  ne  peut  leur  sup- 
poser une  autre  intention  ;  et  dès  lors  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'inquiéter,  pour  le  passé,  de  la  valeur  des  abso- 
lutions données  sous  condition. 

Pierre  Castillon. 


Nouveaux  empôcheineuls  canoniques 

à  la  vie  religieuse 

— ♦ 

Un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Religieux,  le  décret 
Ecclesia  Ch^nsti,  en  date  da  7  septembre  1909,  a  établi 
quatre  empêchements  canoniques  à  l'admission  des  candidats 
à  la  vie  religieuse.  La  Revue  a  publié  le  texte  de  ce  docu- 
ment dans  le  numéro  de  novembre  dernier  (vol.  XLI, 
p.  694).  Ses  prescriptions  ne  concernaient  que  les  instituts 
d'hommes,  Un  second  décret,  du  4  janvier  1910,  le  décret 
Sanctissimus ,  que  nous  reproduisons  plus  bas  (ci-dessous, 
p.  281)  vient  d'étendre  ces  empêchements  aux  instituts  de 
femmes.  Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  donner  quel- 
ques explications  sur  cette  nouvelle  discipline. 

Avant  d'examiner  en  particulier  chacune  des  quatre  inca- 
pacités, notons  qu'elles  constituent  des  empêchements  diri- 
mants;  et  elles  invalident  et  le  noviciat  et  la  profession.  Il 
en  résulte  que  si,  après  avoir  admis  au  noviciat  un  sujet 
qui  en  serait  atteint,  on  sollicitait  une  dispense,  le  candidat 
devrait  néanmoins  recommencer  son  temps  de  probation  ; 
car  le  temps  déjà  écoulé  est,  à  moins  de  concession  con- 
traire, tenu  pour  nul.  Il  en  résulte  aussi  que  la  bonne  foi 
ne  remédie  pas  à  cette  nullité  :  l'admission  irrégulière  au 
noviciat  et  aux  vœux,  quoique  faite  par  ignorance,  demeure 
viciée  substantiellement.  Il  en  résulte  enfin,  par  analogie 
avec  une  déclaration  récente  [N.  R.  Th.  1909,  p.  752),  que 
la  nullité  de  la  profession  entraînera  la  nullité  des  renon- 
ciations de  biens  et  autres  actes  en  dépendance  de  la  pro- 
fession. Les  empêchements  diriment  les  vœux  temporaires 
ou  les  premiers  vœux  comme  les  vœux  perpétuels  et  les 
derniers  vœux  (i). 

(1)  Le  décret  ne  vise  que  les  vœux  de  religion;  il  ne  vise  pas  directement 
les  vœux  dits  de  dévotion  ;  mais  ils  paraissent  aanulés  eux  aussi  par  défaut 
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Notons  en  outre  que  cette  importante  innovation  vise  les 
ordres  religieux  à  vœux  solennels  comme  les  congrégations 
à  vœux  simples.  Parmi  les  instituts  d'hommes,  aucun  ne 
demeure  excepté,  car  le  décret  Ecclesia  Christi  porte  la 
clause  :  «'  Contrariis  quibuscumque,  etiam  speciali  men- 
tione  dignis,  non  obstantibus  (i).  «  Quant  aux  instituts 
de  femmes,  les  clauses  dérogatoires  sont  moins  effi- 
caces ;  le  décret  Sanctissimus  dit  seulement  :  Contrariis 
quibuscumque  non  obstantibus.  En  rigueur  de  droit  il 
n'atteindrait  donc  pas  ceux  de  ces  instituts  pour  lesquels 
mention  expresse  serait  requise. 

Les  décrets  ne  mentionnent  pas  non  plus  d'une  façon  spé- 
ciale les  instituts  diocésains  (2);  doit -on  les  estimer 
compris  dans  ses  termes  généraux  ou  faut-il  restreindre  les 
nouvelles  prescriptions  aux  seuls  instituts  non  diocésains  ? 
La  question  ne  se  posera  guère  pour  les  congrégations  dio- 
césaines qui  viendraient  à  se  fonder  dans  l'avenir  ;  depuis  le 
motu  proprio  Dei  providentis  (16  juillet  1906)  (3),  les  ordi- 

implicite  d'intention.  En  efifet  les  novices  les  prononcent  d'ordinaire  en  vue  de 
la  vie  religieuse,  par  le  désir  et  comme  préambule  des  vœux  religieux;  ce 
terme  étant  impossible  à  atteindre,  on  ne  peut  présumer  que  le  candidat  ait 
eu  l'intention  effective  de  s'engager  sur  la  voie. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  premiers  vœux  religieux  et  les  vœux  de 
dévotion,  que  les  premiers  ont  un  double  effet  :  d'obliger  à  l'observation  de 
la  pauvreté,  de  la  chasteté  et  de  l'obéissance  selon  les  constitutions  et  d'in- 
corporer à  Vinstitut  au  moins  temporairement;  les  seconds,  au  contraire, 
n'ont  pas  ce  dernier  effet.  Quoique  faits  avec  l'agrément  des  supérieurs,  ce 
sont  de  simples  engagements  privés  non  contractuels. 

(1)  On  pourrait  soulever  quelque  difficulté  pour  les  cas,  s'il  y  en  a,  qui 
exigeraient  une  mention  très  spéciale  et  individuelle  ;  mais  la  pensée  du 
S.  Siège  paraît  assez  claire.  Il  va  sans  dire  cependant  que  les  nouveaux 
décrets  ne  s'étendent  qu'à  l'église  latine. 

(2)  Cf.  Cst.  Conditœ  a  Christo.  On  entend  par  instituts  diocésains  non  pas 
ceux  qui  n'existent  que  dans  un  seul  diocèse;  mais  tous  ceux  qui,  existant 
dans  un  ou  plusieurs  diocèses,  n'ont  pas  encore  reçu  l'approbation  du 
S.  Siège  ou  au  moins  le  bref  d'éloge  de  leurs  constitutions. 

(3)  N.  R.  Th.,  1906,  xsxvin,  p.  621  ;  R.  Th.  Franc. .^  1906,  p.  462. 
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naires  ne  peuvent  plus  ériger  d'instituts  de  ce  genre  sans  en 
avoir  obtenu  d'abord  par  écrit  la  permission  du  Saint-Siège 
et  avoir  reçu  les  instructions  de  la  S.  Congrégation  des 
religieux.  Ces  instructions,  c'est  à  prévoir,  signaleront  ce 
qui  doit  être  observé.  Mais  que  dire  des  congrégations  dio- 
césaines déjà  existantes?  D'une  part  on  peut  soutenir  que 
les  nouveaux  empêchements  deviennent  de  droit  commun; 
l'évêque  n'a  pas  autorité  pour  s'j  soustraire  ;  sur  ce  point  sa 
liberté  est  limitée.  Mais  d'autre  part  on  peut  se  demander  si 
précisément  il  y  a  là  un  droic  commun  universel,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  le  Saint-Siège,  quand  il  porte  des  lois 
générales  pour  les  familles  religieuses,  a  en  vue  même  les 
communautés  diocésaines,  quoiqu'il  n'en  fasse  pas  mention 
expresse.  Le  cardinal  Gennari,  dans  ses  Qiiesiioni  cano- 
niche  n°  53,  pense  que  non  :  selon  l'émiuent  auteur,  le 
Saint-Siège,  dans  ses  décrets  généraux,  ne  s'occupe  réguliè- 
rement que  des  instituts  sur  lesquels  il  y  a  eu  de  sa  part 
appositio  manus,  et,  surtout  iyi  odiosis,  on  ne  doit  pas  y 
comprendre  les  instituts  diocésains  :  ceux-ci  sont  laissés  à 
l'entière  juridiction  des  évêques,  à  moins  de  mention  for- 
melle. Cette  opinion  s'est  trouvée  confirmée  par  la  constitu- 
tion Condiiœ  a  Chi^isto,  où  nous  voyons  que  les  congréga- 
tions diocésaines  ne  sont  pas  soumises  au  célèbre  décret 
Auctis  admodum  tandis  que,  rappel  en  est  fait  relativement 
aux  non-diocésaines.  Le  P.  Vermeersch  lui  aussi  est  d'avis 
qu'en  ce  qui  concerne  les  instituts  diocésains,  on  doit  tenir 
compte  des  seules  lois  diocésaines,  nisi  aliter  clare  expri- 
matur,  et,  conformément  à  ce  principe,  il  juge  ces  commu- 
nautés, au  moins  les  communautés  de  femmes,  exemptes  des 
nouveaux  décrets  (i).  Cette  conclusion  ne  nous  paraît  pas 
manquer  de  probabilité;  il  sera  cependant  plus  sûr  et,  je 
crois,  plus  conforme  à  la  pensée  du  S.  Siège,  que  les  ordi- 
naires se  conforment  aux  récentes  prescriptions. 

(1)  Periodica,  1.  c,  p.  9J. 


270  NOUVEAUX   EMPÊCHEMENTS    CANONIQUES 

Faut-il  comprendre  dans  les  décrets  les  communautés 
libres  qui  suivent  une  règle  approuvée  du  Saint-Siège,  mais 
sans  vœux  de  religion,  comme  sont  celles  des  orato riens,  des 
sulpiciens,  la  société  des  Missions  étrangères,  etc.?  Non,  à 
nous  en  tenir  au  moins  aux  règles  habituelles  d'interpréta- 
tion (i).  Ces  instituts  ne  sont  pas  au  sens  strict  des  ordres 
ou  congrégations  religieuses,  il  n'y  a  pas  chez  eux  de  pro- 
fession. La  nouvelle  discipline  a  un  caractère  onéreux  et, 
dans  le  doute,  elle  doit  recevoir  une  interprétation  étroite  (2). 

Ces  remarques  faites,  examinons  en  particulier  chacune 
des  nouvelles  incapacités. 

1°  Les  deux  décrets  ferment  l'entrée  de  la  vie  religieuse 
aux  candidats  qui  auraient  été  expulsés  des  collèges  ou  éta- 
blissements  d'instf^uction  soit  ecclésiastiques  soit  laïques, 
pour  des  fautes  gravement  coupables.  Donc,  s'il  s'agit  d'éta- 
blissements qui  n'ont  pas  été  institués  dans  un  but  spécial  de 
préparation  à  la  vie  cléricale  ou  religieuse  (de  ceux  qui  ont 
cette  destination  particulière,  il  sera  question  dans  le  second 
empêchement),  il  faut,  pour  que  l'empêchement  se  réalise, 

(1)  Nous  disons  :  à  nous  en  tenir  aux  règles  habituelles  d'interprétation, 
11  faut  reconnaître  que  l'ensemble  des  actes  récents  de  la  S.  Congrégation  des 
religieux  portent  un  cachet  manifeste  de  rigueur,  et  ont  une  tendance  plus 
extensive  que  compréhensive.  Il  est  difiBcile  de  préjuger  les  déclarations  à 
venir.  C'est  ce  qui  explique  notre  réserve  sur  certains  points  du  commentaire  ; 
nous  ne  voudrions  pas  exposer  nos  lecteurs  congréganistes  à  l'ennui  d'avoir 
plus  tard  à  faire  légitimer  des  vœux  déclarés  nuls. 

(2)  On  objectera  peut-être  que  malgré  ce  qu'ils  ont  d'onéreux  pour  les  can- 
didats, le  but  des  décrets  est  d'assurer  le  bien  des  communautés  en  amélio- 
rant leur  recrutement  ;  que  dès  lors  il  convient  de  les  regarder  comme  des 
lois  favorables.  Sans  nul  doute  le  législateur  a  eu  en  vue  le  but  indiqué; 
mais,  pour  le  réaliser,  il  a  restreint  la  liberté  des  communautés  dans  l'admis- 
sion des  sujets,  et  c'est  précisément  cette  restriction  qui  fait  l'objet  direct  et 
immédiat  de  la  loi.  Or,  pour  apprécier  le  caractère  odieux  ou  favorable 
d'une  loi,  il  faut  considérer  non  l'intention  favorable  qui  est  au  fond  de  toute 
loi,  mais  la  mesure  prise  directement  pour  réaliser  cette  intention.  Ici  la 
mesure  est  onéreuse.  Les  décrets  paraissent  d'interprétation  stricte. 
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qu'il  y  ait  eu  a)  expulsioyi,  c'est-à-dire,  exclusion  de  carac- 
tère pénal  ;  h)  et  exclusion  pour  faute  grave  coupable. 

Le  décret  relatif  aux  religieuses  dit  «  prop7Ha  ciilpa, 
gravi  de  causa.  »>  Il  suffit  donc,  mais  il  faut,  pour  encourir 
l'empêchement  que  le  motif  d'expulsion  ait  constitué  une 
faute  grave,  subjective  {propria  ciilpa)  et  objective  (gravi 
de  causa).  Pour  les  instituts  d'hommes,  le  décret  Ecclesia 
Christi  s'était  servi  d'un  terme  plus  expressif,  il  réclamait 
«  inhonestos  mores  vel...  alla  crimina;  »  ce  qui  paraît 
désigner  plus  qu'une  faute  grave  isolée  ou  exiger  du  moins 
une  faute  d'une  gravité  assez  considérable  (i).  Il  est  possible 
que  la  S.  Congrégation  se  soit  montrée  plus  exigeante  en  ce 
qui  concerne  les  vocations  de  jeunes  filles,  parce  que  la 
réserve  plus  grande  qui  est  naturelle  à  leur  sexe  aggrave 
leurs  manquements.  Nous  croyons  cependant  plus  probable 
que  les  deux  décrets  ont  formulé  par  des  mots  différents  la 
même  idée  :  le  but  du  décret  Sanctissimus  paraît  ici  d'éten- 
dre simplement  aux  instituts  de  femmes  les  incapacités  sta- 
tuées  par  le  décret  Ecclesia  Christi  ;  et,  en  style  canonique, 
crimen  et  delictum  ou  peccatiun  s'emploient  indistincte- 
ment. Les  deux  formules  s'éclairent  donc  mutuellement  et 
réclament  un  fait  grave  gravement  coupable. 

Il  ne  suffirait  pas,  en  tous  cas,  d'un  de  ces  manquements 
réglementaires,  qui,  dans  certains  collèges,  motivent  l'expul- 
sion sans  cependant  constituer  de  la  part  des  délinquants, 
au  sens  théologique,  un  pécké  mortel.  A  plus  forte  raison, 
il  ne  suffirait  pas  d'un  renvoi  basé  sur  une  erreur  de  fait. 

Il  arrive  parfois  que,  pour  ménager  la  réputation  de 
l'élève  et  de  sa  famille,  les  directeurs  d'institutions,  en  pré- 
sence d'un  acte  d'immoralité  ou  d'autre  faute  grave,  colorent 
l'expulsion  de  raisons  de  bon  ordre  sans  alléguer  le  vrai 

(1)  C'est  ainsi  que  l'entend  le  P.  Vermeersch  :  «  Crimen,  prseter  expul- 
sionem  requisitum,  dicit  grave  delictum  cum  inhonestis  moribus  compara- 
bile,  V.  g.  gravem  vulnerationem,  furtum,  »  (Periodica,  t.  v,  p.  54.) 
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motif,  ou,  même  sans  prononcer  le  renvoi,  conseillent  à  la 
famille,  sur  quelque  prétexte  honnête,  de  retirer  l'enfant 
de  l'établissement.  Dans  ce  cas,  l'empêchement  existera- t-il? 
Oui,  pensons-nous,  s'il  y  avait  une  certitude  complète  du 
caractère  réel  de  cette  mesure  ;  et  que  par  ailleurs  la  faute 
n'eût  pas  été  complètement  secrète  ;  on  se  trouverait  alors  en 
présence  d'une  expulsion  équivalente  et  véritable.  Mais, 
dans  beaucoup  de  cas,  cette  certitude  ne  se  produira  pas; 
et  le  doute  existant,  l'incapacité  n'aura  pas  été  encourue  ; 
nous  l'avons  dit,  une  loi  si  onéreuse  doit  être  interprétée 
strictement. 

2°  Quand  le  sujet  a  été  renvojé  d'un  établissement  de 
fof'mation  ecclésiastique  ou  religieuse,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  sa  sortie  ait  été  motivée  par  une  cause  coupable  : 
tout  renvoi  pour  insuffisance  intellectuelle  ou  morale,  ou,  en 
d'autres  termes,  pour  inaptitude  à  la  vocation  ecclésiastique 
ou  religieuse  ferme  au  sujet  l'entrée  des  noviciats  (i). 

Le  décret  Ecclesia  Christi  pouvait  faire  croire  que  cette 
aggravation  de  la  loi  se  produisait  toutes  les  fois  que  le  ren- 
voi avait  eu  lieu  dans  un  établissement  scolaire  ecclésias- 
tique, par  exemple  d'une  maison  d'enseignement  primaire 
ou  secondaire  tenue  par  les  FF.  des  Ecoles  chrétiennes  ou 
quelque  ordre  religieux,  ou  d'une  institution  ouverte  par 
l'évêqne  pour  l'éducation  libérale  des  jeunes  gens.  Il  disait 
en  effet  :  «  Qui  a  seminariis  et  collegiis  ecclesiasticis 
quacumque  ratione  dimissi  fuerint.  »  Mais  le  décret  «Sâ^nc- 
tissimus  exprime  plus  clairement  que  cette  seconde  incapa- 
cité ne  se  rapporte  qu'aux  établissements  ouverts  pour  la 
culture  des  vocations  ecclésiastiques  ou  religieuses  .-  il 

(1)  Faut-il  étendre  rempêchement  au  renvoi  pour  cause  de  santé?  Le 
P.  Vermeersch  ne  le  pense  pas  {Periodica,  1.  c.  p.  54).  Si  cependant  il  s'agis- 
sait non  d'un  ajournement  mais  de  renvoi  définitif  pour  état  de  santé  irré- 
médiablement insuffisant,  nous  hésiterions  à  cause  des  mots  du  décret  : 
Quacurnque  ratione. 
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exclut  en  effet  les  postulantes  qui  auraient  été  renvoyées  des 
écoles  domestiques  où  les  jeunes  filles  reçoivent  une  éduca- 
cation  dirigée  spécialement  en  vue  de  la  vie  religieuse  (à 
scholis  domesticis,  in  quibus  puellœ  speciali  cura  in 
spem  vitœ  religiosœ  educantur).  C'est  donc  dans  ce 
sens  qu'il  faut  interpréter  le  passage  correspondant  du 
décret  pour  les  instituts  d'hommes  (i)  et  le  mot  seminariis 
y  détermine  et  précise  la  signification  des  mots  collegiis 
ecclesiasticis  vel  religiosis.  Ils  désignent  les  alumnats, 
écoles  apostoliques,  écoles  cléricales,  classes  d'oblats,  petits 
noviciats,  grands  et  petits  (2)  séminaires,  établissements 
de  vocations  tardives,  et  institutions  analogues. 

En  outre,  nous  devons  prendre  le  mot  dimissus  dans  son 
sens  strict  :  a)  Il  est  nécessaire  que  le  renvoi  ait  eu  le  carac- 
tère d'un  congé  définitif,  non  d'un  ajournement  provisoire 
même  prolongé,  sans  cela  le  sujet  ne  serait  pas  dimissus, 
mais  dilatus.  h)  A  s'en  tenir  au  sens  strict  des  mots,  il 
faut  encore  que  le  renvoi  ait  été  prononcé  par  les  supé- 
rieurs (les  supérieurs  compétents)  ;  l'empêchement  n'existe- 
rait pas  si  le  sujet  s'était  retiré  de  lui-même  ;  il  serait  alors 
egressus,  non  dimissus.  Ici  cependant  une  distinction 
paraît  s'imposer.  Si  le  supérieur,  jugeant  inapte  le  sujet  et, 
résolu  à  le  congédier  mais  voulant  lui  éviter  les  inconvé- 
nients d'un  renvoi,  lui  conseillait  de  s'en  aller,  nous  pensons 
qu'il  y  aurait  renvoi  dissimulé  mais  réel,  et  donc  empêche- 
ment (3).  Au  contraire  si  l'intéressé  s'en  est  allé  de  lui-même 

(1)  Cf.  Vermeerech,  1.  c.  pp.  54  et  99. 

(2j  Le  P.  Vermeersch,  1.  c.  p.  55,  excepte  les  petits  séminaires  qui,  mal- 
gré leur  titre,  ne  différeraient  en  rien  des  établissements  d'éducation  civile 
chrétienne,  surtout  s'ils  admettaient  des  enfants  qui  ne  se  préparent  nulle- 
ment à  l'état  ecclésiastique  (sauf  si  le  candidat  appartient  à  une  section  ré- 
servée aux  futurs  clercs). 

(3)  Le  P.  Vermeersch  cependant  est  d'ua  avis  contraire  (1,  c.  p.  54):  le 
conseil,  dit-il,  n'est  pas  un  ordre;  et  in  odiosis  on  doit  s'en  tenir  à  la  solu- 
tion la  plus  large.  Reconnaissons  du  moins  qu'en  pratique,  quand  il  y  avait 

N.  R.  T.  XLIl,  1910  MAI        2 — 18 
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OU  du  fait  de  ses  parents,  même  avec  l'assentiment  ou  le  con- 
seil des  supérieurs  disposés  du  reste  à  le  garder  s'il  per- 
sistait à  rester,  l'incapacité  canonique  n'existerait  sans  doute 
pas  (i). 

On  voit  la  gravité  que  prennent  désormais  les  renvois  des 
séminaires  et  maisons  analogues.  Déjà,  pour  ce  qui  est  des 
séminaires,  le  décret  Vetuit  du  22  décembre  1905,  fermait 
aux  jeunesgens,  congédiés  d'un  de  ces  établissements,  l'entrée 
des  autres  séminaires  ;  dans  l'avenir,  l'accès  de  la  vie  religieuse 
leur  est  aussi  interdit,  à  eux  et  aux  candidats  renvoyés,  même 
sans  faute  de  leur  part,  des  autres  institutions  visées  par  les 
nouveaux  décrets.  L'équité  demande  donc,  de  la  part  des 
supérieurs,  une  grande  circonspection  à  prononcer  les  ren- 
vois définitifs .  Sans  doute  ce  motif  ne  doit  pas  les  porter  à 
conserver  les  jeunes  gens  qu'ils  jugent  impropres  à  l'état  clé- 
rical; mais  tant  que  ce  jugement  n'est  pas  formé,  il  convient, 
autant  que  possible,  de  ne  point  congédier  le  sujet,  surtout 
pour  des  raisons  légères  à  certains  égards. Dansdesséminaires 
le  seul  fait,  pour  deux  élèves,  d'entrer  sans  permission  dans 
la  chambre  l'un  de  l'autre  est  une  cause  d'exclusion;  il  sem- 
blera exagéré  d'arrêter  irrémédiablement  une  vocation  pour 
ce  seul  motif;  à  plus  forte  raison,  serait-ce  dépasser  la 
mesure  que  de  rejeter  à  jamais  de  l'état  ecclésiastique  ou 
religieux  pour  des  infractions  moins  graves  encore  et  qui  ne 
sont  rigoureusement  frappées  que  par  des  nécessités  de  dis- 
cipline générale.  Peut-être  la  nouvelle  législation  suggérera- 
t-elle  aux  supérieurs  de  réviser,  à  son  occasion,  les  cas 
d'exclusion.  Pour  le  moins,  avant  d'en  venir  au  congé  défi- 
nitif, il  sera  équitable,  tant  que  la  conscience  des  autorités 
ne  sera  pas  suffisamment  éclairée,  d'expérimenter  plutôt 
des  ajournements  temporaires. 

eu  simple  conseil,  il  sera  souvent  difficile  de  déterminer  si  ce  conseil,  de  fait, 
a  été  équivalent  à  un  renvoi  ;  et  dans  le  doute  on  pourra  favoriser  le  candidat. 
(1)  Cependant  nous  rappelons  ici  que  cette  conclusion  ne  sera  peut  être  pas 
ratifiée  par  la  S.  Congrégation. 
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Les  conséquences  des  renvois  imposent  aussi  la  circons- 
pection dans  les  admissions .  La  plupart  des  alumnats  ou 
petits  noviciats  sont  destinés  à  une  catégorie  spéciale  de 
vocations,  par  exemple  à  tel  ordre,  à  telle  congrégation 
déterminée.  Un  jeune  homme  peut  très  bien  n'avoir  pas  les 
aptitudes  physiques  ou  morales  pour  un  institut  et  les  avoir 
pour  un  autre  ;  des  natures  s'accommoderont  très  bien  de  la 
vie  active  qui  ne  se  plient  pas  aux  austérités  et  à  la  solitude 
de  la  vie  contemplative;  et,  mêmu  dans  chacune  de  ces  deux 
grandes  divisions  de  l'état  religieux,  il  y  a,  entre  les  insti- 
tuts, une  notable  diversité.  Or  le  renvoi  d'un  alumnat  fer- 
mera la  porte,  indistinctement,  de  tous  les  instituts.  Si  l'on 
prend  les  enfants  trop  jeunes,  ou  même  déjà  d'un  certain 
âge,  mais  quand  ils  n'accusent  pas  encore  une  attitude  assez 
caractéristique  pour  la  vocation  spéciale  de  tel  alumnat, 
on  prépare  pour  l'avenir  bien  des  renvois  au  grand  préjudice 
des  intéressés. 

Nous  ignorons  si  l'expérience  de  la  nouvelle  législation 
n'amènera  pas  le  Saint-Siège  à  en  tempérer  la  rigueur,  en 
restreignant  l'empêchement  aux  renvois  qui  se  produiraient 
au-dessus  d'un  âge  fixé  ou  dans  les  hautes  classes.  Mais  en 
attendant  nous  nous  permettrions  de  suggérer  aux  direc- 
teurs deux  précautions.  La  première  serait  de  ne  recevoir  à 
l'alumnat  que  des  enfants  déjà  assez  développés  pour  que 
leurs  aptitudes  se  dessinent  suffisamment  (i)  ;  on  pourrait  en 
attendant  les  maintenir  dans  des  maisons  d'éducation  ordi- 
naire bien  choisies  et  où  on  les  entourerait  des  soins  voulus, 
La  seconde  consisterait,  quand  on  a  la  preuve  que  l'institut 

(1)  Dans  certains  établissements,  comme  au  Collège  germanique  à  Rome, 
les  nouveaux,  durant  quelques  mois,  ne  sont  reçus  qu'à  titre  d'essai  provi- 
soire et  font  une  sorte  de  postulance  :  ce  n'est  qu'après  ce  stage  qu'ils  sont 
définitivement  admis  et  comptés  parmi  les  élèves  de  l'école  proprement  dits. 
Par  analogie  avec  ce  que  nous  dirons  ci-desaous,  au  paragraphe  3°,  des 
postulants  religieux,  nous  ne  pensons  pas  que  le  renvoi  au  cours  de  cette 
première  période,  entraine  l'empêchement. 
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auquel  appartient  l'alumnat  ne  convient  pas  au  candidat 
et  que  celui-ci  néanmoins  est  apte  à  un  autre  institut,  de 
l'éclairer  à  ce  sujet  et  de  lui  conseiller  de  prier  et  de  conférer 
avec  son  père  spirituel  ;  averti  à  temps  et  mis  à  même 
d'étudier  son  âme  et  de  mûrir  peu  à  peu  sa  décision  sous  le 
regard  de  Dieu,  il  demandera  sans  doute  de  lui-même  à 
s'engager  dans  une  direction  mieux  en  rapport  avec  ses 
aptitudes.  On  peut  se  demander  si  une  sortie,  dans  ces 
conditions,  est  équivalente  à  un  renvoi  et  fait  encourir 
l'empêchement. 

3°  Encourent,  en  troisième  lieu,  l'empêchement  ceux  qui 
auraient  été  renvoyés  d'un  ordre  ou  congrégation  reli- 
gieuse dont  ils  étaient  novices  ou  profès  ;  et  aussi,  pour  ce 
qui  est  des  profès,  ceux  qui  auraient  été  dispensés  de 
leurs  vœux  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  être  admis 
dans  un  autre  institut. 

Les  deux  décrets  se  servent  du  mot  dimissi;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  expulsion  pour  cause  coupable; 
il  suffit  qu'il  y  ait  eu  renvoi  pour  motif  d'inaptitude. 

Pour  les  novices  la  sortie  peut  se  produire  ou  du  fait  des 
supérieurs  qui  congédient  le  sujet  estimé  impropre  à  la  vie 
religieuse,  ou  du  fait  du  sujet  qui  se  retire  de  lui-même  avec 
ou  sans  l'assentiment  des  supérieurs  disposés  du  reste  à  le 
garder.  Dans  la  première  hypothèse  il  y  aura  renvoi  sans 
conteste  et  l'empêchement  existera.  Quant  au  second  cas, 
nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  qui  a  éié  dit  plus  haut  : 
d'après  les  règles  ordmaires  d'interprétation,  on  devrait  con- 
clure qu'il  n'y  a  pas  empêchement;  mais  il  est  difficile  de 
prévoir  les  déclarations  possibles.  Notons  au  moins  que 
le  candidat  ne  devient  inhabile  aux  autres  instituts  que 
si,  lors  de  son  congédiement,  il  était  déjà  novice  ;  si  le  fait 
s'est  produit  avant  sa  prise  d'habit  ou,  en  d'autres  termes, 
durant  son  postulat,  il  n'est  pas  atteint  par  l'empêchement. 
Les  décrets  en  effet  parlent  expressément  des  novices  et  non 
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des  postulants.  Il  y  aura,  dans  cette  distinction,  le  moyen  de 
diminuer,  au  noviciat,  la  fréquence  des  renvois  ;  une  étude 
attentive  delà  vocation  durant  le  postulat,  qui  dans  un  grand 
nombre  d'instituts  doit  durer  six  mois  au  moins,  permettra 
une  première  sélection  moins  onéreuse  aux  intéressés. 

Quant  aux  profès,  leur  sortie,  en  outre  de  l'expulsion 
pour  causes  coupables,  peut  se  produire  de  deux  façons  :  ou 
par  «  dimission  »,  quand  les  supérieurs,  pour  des  motifs 
raisonnables  et  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  rendent  la 
liberté  au  religieux  et  le  relèvent  de  ses  vœux  en  même 
temps  que  de  tout  lien  avec  l'institut;  ou  par  dispense^ 
quand  le  Saint-Siège  lui-même  accorde  au  sujet  un  rescrit 
pour  le  relaxer  de  ses  engagements.  Dans  tous  ces  cas,  que 
la  sortie  s'effectue  par  expulsion,  dimission  ou  dispense, 
l'intéressé  encourt  l'empêchement.  Il  n'y  a  pas  lieu  ici  de 
faire  la  distinction  entre  sortie  libre  et  sortie  imposée  :  elle 
est  toujours  censée  accordée  pour  des  causes  suffisantes  et 
provenir  de  l'inaptitude,  coupable  ou  non,  du  sujet. 

L'empêchement  s'applique  môme  à  l'hypothèse  des  vœux 
temporels,  quand,  avant  leur  expiration,  le  profès  en  serait 
relevé.  Dans  le  cas  où,  le  terme  arrivé,  celui-ci  ne  renou- 
vellerait pas  et  quitterait  l'institut,  la  solution  est  plus  déli- 
cate :  si  c'était  l'institut  qui  s'opposait  à  ce  renouvellement, 
la  sortie  équivaudrait  à  un  renvoi  et  l'empêchement  existe- 
rait :  sans  cela,  le  profès  serait  dans  une  meilleure  situa- 
tion que  le  novice,  et  il  n'est  pas  vraisem.blable  que  telle  ait 
été  l'intention  du  législateur;  si  le  profès  au  contraire,  à 
l'échéance  de  ses  vœux,  se  retirait  de  lui-même,  jusqu'à 
plus  ample  déclaration  nous  assimilerions  son  cas  à  celui  du 
novice  et  nous  penserions,  au  moins  théoriquement,  qu'il 
demeure  capable  d'être  admis  dans  un  autre  institut. 

Les  deux  décrets  parlent  seulement  de  la  sortie  par  voie 
de  «  dimission  »  et  par  voie  de  «  dispense  » .  L'empêchement 
s'étend  a  fortiori  à  la  sortie  par  expulsion  ou  par  apostasie 
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(désertion),  qui  du  reste  laisse  le  profès  lié  par  ses  premiers 
CDgagements;  il  faut  en  dire  autant  de  la  sécularisation  (i). 

Mais  ils  n'abolissent  pas  le  transitus  ou  passage,  dans  les 
formes  légitimes  et  du  consentement  réciproque  des  supé- 
rieurs, d'un  ordre  à  un  autre.  Cette  facilité  n'existe  pas 
pour  les  congrégations  à  vœux  simples;  elle  n'est  accordée 
qu'aux  ordres  réguliers  proprement  dits.  Comme  ce  mode 
de  sortie  n'est  pas  mentionné  par  les  nouveaux  décrets  et 
que,  par  ailleurs,  sa  conception  canonique  le  différencie  de 
la  dimission  et  de  la  dispense,  rien  ne  nous  force  à  le  juger 
abrogé  et  à  lui  appliquer  l'empêchement. 

4°  Enfin  l'incapacité  s'étend  non  seulement  au  novice  ou 
profès  qui  est  renvoyé  d'un  institut,  par  rapport  à  un  autre 
institut;  mais  même,  dans  la  même  famille  religieuse,  à  celui 
qui  renvoyé  d'une  province  désirerait  être  admis  de  nouveau 
ou  dans  cette  province  ou  dans  une  autre  du  même  institut. 
Nous  devons  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
dans  le  numéro  précédent  du  sens  et  des  conditions  de  la 
dimission  (2).  Cet  article  ne  parle  pas  du  cas  des  sorties  par 
voie  de  dispense  :  le  P.  Vermeersch  en  conclut  que  ce  mode, 
qui  entraîne  l'empêchement  relativement  à  un  autre  ins- 
titut, ne  l'entraîne  pas  par  rapport  au  ynême  institut. 
Cette  distinction  est  conforme  aux  principes  stricts  de  l'in- 
terprétation. Nous  l'avouons  cependant,  nous  craignons 
qu'elle  ne  soit  pas  confirmée.  Cependant  les  dispenses  suppo- 
sant l'intervention  du  S.  Siège,  il  est  possible  que  celui-ci 
ait  voulu  se  réserver  d'apprécier  dans  chaque  cas  et  de  spé- 

(1)  N.  R.  Th.,  1909,  pp.  574  et  575. 

(2)  Ici  encore  sur  la  question  de  santé,  le  P.  Vermeersch  embrasse  l'opi- 
nion la  plus  large.  Si  la  sortie  s'est  produite  de  commun  accord,  il  n'y  a  pas 
7-envoi,  dimissio,  ni  empêchement  ;  et  si  la  sortie  a  été  imposée  au  sujet 
qui,  par  attachement  à  sa  vocation,  ne  voulait  pas  suivre  le  conseil  de  se 
retirer,  on  ne  peut  le  traiter  plus  durement  que  celui  qui  a  fait  plus  légère- 
ment le  sacrifice  de  la  vie  religieuse,  d'autant  que  les  préambules  du  décret 
visent  non  les  déficits  de  la  santé,  mais  les  défauts  de  l'âme. 
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cifier  dans  chaque  rescrit  de  dispense  ce  qu'il  jugerait 
opportun. 

Les  décrets  ne  mentionnent  que  le  renvoi  d'une  province. 
On  doit  évidemment  entendre  ce  mot  pour  toute  division 
administrative  analogue  à  la  province,  quoique  désignée 
sous  un  autre  nom.  Dans  les  instituts  dont  les  monastères 
sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  ne  se  groupent  pas 
en  provinces  sous  l'autorité  de  supérieurs  généraux,  comme 
il  arrive  par  exemple  dans  les  maisons  de  la  Visitation,  nous 
ne  doutons  pas  que  le  renvoi  d'une  maison  ne  rende  inhabile 
à  être  admis  dans  une  autre  maison  du  même  ordre.  L'ordre 
est  alors  composé  comme  d  une  seule  province. 

Telle  est  cette  législation,  assez  rigoureuse  assurément; 
mais  dent  le  Saint-Siège  se  réserve  au  besoin  de  tempérer 
la  sévérité  par  voie  de  dispenses. 

Rappelons,  en  finissant,  que  le  décret  Ecclesia  Christi 
(pour  les  instituts  d'hommes),  est  daté  du  7  septembre  1909, 
mais  n'a  été  promulgué  au  Bulletin  officiel  du  S.  Siège  que 
le  15  septemb7'e  1909  :  c'est  donc  à  ce  jour  seulement,  que 
les  quatre  empêchements  ont  commencé  à  annuler  les  ad- 
missions au  noviciat  et  à  la  profession.  Quant  au  décret 
Sanciisshnus  (pour  les  instituts  de  femmes),  il  est  daté  du 
4  janvier  1910;  mais  il  n'est  entré  en  vigueur  que  le  15  fé- 
vrier 1910,  jour  de  sa  publication.  Comme  il  a  été  déclaré 
précédemment  (ci-dessus,  p.  211)  la  profession  émise  posté- 
rieurement à  ces  dates,  serait  nulle,  quand  bien  même 
l'entrée  au  noviciat  eût  été  antérieure.  Mais  le  P.  Ver- 
meersch  {Periodica,  V,  p.  98)  note  avec  raison  que  si  la 
profession  des  premiers  vœux  a  eu  lieu  avant  les  décrets, 
on  pourra  faire  les  professions  ultérieures  ;  il  y  a  comme 
droit  acquis;  et  le  S.  Siège  n'est  pas  censé  y  déroger. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  c'est-à-dire  plus 
de  six  mois  après  la  promulgation  du  premier  décret  et  près 
d'un  mois  après  la  promulgation  du  second,  il  y  a  un  grand 
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nombre  de  couvents  qui  en  ignorent  complètement  l'exis- 
tence; et,  avant  que  sa  connaissance  parvienne  aux  inté- 
ressés dans  toute  l'Église,  il  faudra  sans  doute  de  longs 
mois.  Il  est  à  cr.aindre,  en  attendant,  que  pour  nombre  de 
sujets  le  noviciat  et  la  profession  se  trouvent  invalides; 
ce  qui  pourra  entraîner  plus  d'une  difficultés  par  rapport 
aux  renonciations  et  aux  actes  consécutifs  à  ces  renoncia- 
tions. 

Puisse  notre  Revue  contribuer  pour  sa  modeste  part 
à  la  diffusion  de  cette  nouvelle  discipline  (i). 

Jules  Besson. 

(1)  A  cause  des  mots  :  sub  pœna  nullitatis,  on  pourrait  se  demander 
si,  dans  les  cas  d'empêchements  précités,  les  vœux  sont  nuls  de  'plein  droit 
et  par  le  fait  même  ou  seulement  ayinulables  par  sentence  subséquente. 
Mais  une  déclaration  du  4  janvier,  que  nous  avons  reproduite  en  avril 
(ci-dessus,  p.  211)  montre  qu'il  s'agit  d'une  nullité  encourue  par  le  fait  même 
et  avant  toute  sentence. 

Au  dernier  moment,  le  Bulletin  du  Saint-Siège  nous  apporte  des  déclara- 
tions qui  éclaircissent  quelques-uns  des  points  laissés  douteux  par  notre 
commentaire  :  nous  y  reviendrons  prochainement. 


Actes  du  Saint-Siège 


s.  CONGREGATION  DES  RELIGIEUX 

Admission  dans  les  communautés  religieuses  de  femmes, 
création  de  quatre  empêchements  dirimants. 

DeCLARATIO  CIRCA  DECRET UM  D.  D.  7  SEPT.  1909  (l)  «  DE  QUl- 
BUSDAMPOSTULANTIBUS  IN  RELIGIOSAis  FAMILIAS  NON  ADMITTENDIS.  » 

—  Sanctissimus  Dominus  Noster  Plus  Papa  X,  in  Audientia,  die 
4  januarii  1910  infrascripto  Cardinali  Prsefecto  bénigne  con- 
cessa,  decernere  dignatus  est,  ut  dispositiones  Decreti  Sacrée 
Congregationis  de  Religiosis,  d.  d.  7  septembris  1909,  De  qui- 
busdam  postulantibus  in  Religiosas  Familias  non  acbniitendis, 
ad  mulierum  quoque  Religiosas  Familias  in  posterum  exten- 
dantur.  Ideoque,  absque  spécial!  venia  Sedis  Apostolicae  et  sub 
pœnanullitatis  professionis,  non  excipiantur  sive  ad  Novitiatum, 
sive  ad  emissionem  votorum,  postulantes  : 

1°  quse,  propria  culpa,  e  collegiis  etiam  laicis,  gravi  de  causa, 
expulsée  fuerint  ; 

2"  quse  a  scholis  domesticis,  in  quibus  puellae  speciali  cura  in 
spem  amplectendse  vitae  religiosas  educautur,  quacumque  ratione 
dimissse  fuerint  ; 

S''  quas,  sive  ut  professas,  sive  ut  novitiae,  ab  alio  Ordine  vel 
Congregatione  religiosa  dimissae  fuerint;  vel,  si  professas,  di- 
spensationem  votorum  obtinuerint  ; 

4°  Quae  jam  admissae,  sive  ut  professée,  sive  ut  novitiae  in 
unam  provinciam  alicujus  Ordinis  vel  Congregationis,  et  ab  ea 
dimissae,  in  eamdem  vel  in  aliam  ejusdem  Ordinis  vel  Congrega- 
tionis provinciam  recipi  nitantur. 

Contrariis  quibuscumque  non  obstaatibus. 

Romae,  4  januarii  1910. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Prœfect. 
A.  A.  S.  Il,  p.  63.  D.  L.  Janssens,  0.  S.  B., Secret.  (2). 

1)  N.  R.  Th.,  novembre  1909,  xu,  p.  694. 
(2j  V.  ci-dessus,  p.  267,  le  commentaire  de  ce  décret. 
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S.   CONGRÉGATION    DES    RITES 


I 
Office  et  messe  de  la  bienheureuse  Jeanne  d'Arc. 

AuRELiANEN.  —  25  Août  1909.  La  S.  Coongrégation  a  ap- 
prouvé le  nouvel  office  et  la  messe  de  la  bienheureuse.  La  fête, 
on  le  sait,  est  fixée  au  dimanche  dans  l'octave  de  l'Ascension, 
sous  le  rite  double  majeur  pour  tous  les  diocèses  de  France,  pro 
utroque  clero,  et  double  de  2®  classe  pour  les  diocèses  d'Orléans, 
Saint-Dié,  Nancy,  Verdun,  Reims  et  Rouen. 

Comme  la  concession  de  cet  office  a  été  promulguée  seule- 
ment en  février  1910,  la  fête  ne  figure  pas  sur  les  Ordos.  Il  est 
à  croire  néanmoins  que  les  ordinaires  auront  soin  de  la  notifier 
à  leurs  diocésains,  afin  qu'elle  soit  célébrée  dès  cette  année. 
Aussi  est-il  bon  de  signaler  les  principales  dispositions  à  garder 
pour  bien  ordonner  l'office  et  la  messe. 

Le  dimanche  dans  l'octave  de  l'Ascension  est  cette  année  le 
8  mai.  Dans  tous  les  diocèses  de  France  la  fête  de  l'Apparition 
de  S.  Michel  sera  renvoyée  au  premier  jour  libre  et  l'office  de 
la  bienheureuse  Jeanne  d'Arc  sera  ainsi  disposé  : 

A.  Dans  les  diocèses  où  il  est  double  majeur.  Aux  F-'*  vêpres, 
mémoire  du  dimanche  précédent  et  de  l'octave;  à  matines 
IX*  leçon  de  l'homélie  du  dimanche  ;  à  laudes  et  à  la  messe 
mém.  du  dimanche  et  de  l'octave,  préface  de  l'Ascension,  évan- 
gile du  dimanche  à  la  fin  de  la  messe  ;  aux  2'^'^  vêpres,  mémoire 
du  suivant,  du  dimanche  et  de  l'octave. 

B.  Bans  les  diocèses  où  la  fête  est  de  2'  classe^  aux  1"®  vêpres 
on  omettra  la  mémoire  du  précédent  et  celle  de  l'octave,  qui 
sera  aussi  supprimée  à  laudes  et  à  la  messe  ;  on  dira  néanmoins 
la  préface  de  l'Ascension. 

Les  éloges  suivants  doivent  être  insérés  dans  le  martyrologe 
des  diocèses  de  France  : 

Die  xxx  maii.  —  Rothomagi  Joannae  Virginis  Arcensis, 
Puellse  Aurelianensis  nuncupatse,  a  Pio  Decimo  Cœlitum  Cata- 
logo  adscriptse,  cujus  festura  in  tota  Gallia^  de  speciali  gratia, 
Dominica  infra  Octavam  Ascensionis  quotannis  recolitur. 
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DoMiNiCA  INFRA  OcTAVAM  AscENSiONis.  — ■  Officium  Beat» 
Joannse  Virginis  Arcensis,  cujus  Natalis  die  trigesima  Mail 
recolitur.     (Ex  A.  A.  S.  ii,  p,  64.) 


II 
Postcommunion  de  la  messe  desSS.  Perpétue  etFélicité. 
Communion  de  la  messe  de  l'octave  de  S'^  Agnès 
(secundo). 

Ratisbonen.  —  I.  Decreto  diei  25  Augusti  1909,  Festum 
Ss.  Perpétuée  et  Felicitatis  Mart;7rum  e  simplici  ritu  ad  dupli- 
cem  minorem  evectum,  die  sextse  Martii  assignatum  cum  Officio 
et  Missa  propriis  atque  ad  universam  Ecclesiam  extensum  est. 
Jamvero  inter  Postcommunionem,  prouti  hucusque  multa  jam 
per  seecula  corainemorari  solebat  in  Festo  S.  Thomse  Aquinatis 
die  7  Martii  et  inter  postcommunionem  prouti  posita  est  in 
Missa  Me  expecfavcî'unt  de  Communi  Martyrum  non  Virginum 
illud  interest  discrimen,  quamvis  valde  exiguum,  quod  in  post- 
communione  luicusque  commemorari  solita  nomen  Ss.  Marty- 
rum Perpétuée  et  Felicitatis  expresse  reeitetur,  in  illa  vero  de 
Communi  non,  cum  desit  littera  N.  Quaeritur  quid  sit  eligendum  ? 

II.  In  Communione  Festi  S.  Agnetis  secundo,  die  28  Januarii, 
inter  diversas  Missalis  Romani  editiones  antiquiores,  recentiores 
et  recentissimas  aliud  parvum  extat  discrimen.  Nempe  post  illa 
verba  :  quœrenii  bonus  margaritas^  inventa  in  quibusdam  edi- 
tionibus  additum  estverbum  autem,  in  quibusdam  deest.  Quse- 
rirur  utrum  in  futuris  editionibus  Missalis  Romani  addendum 
sit  verbum  autem,  velnon? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio...  rescribere  rata  est  : 

Ad  I.  In  Missa  Me  expectaverunt,  si  fu&innt  plures  Mar- 
tyres, sive  Virgines  sive  non  Virgines  Postcommunio  post 
verba  Mavtyvihustuis  addayitur  "N.  et  N.,  uti  in  Orationibus 
prcecedentibus . 

Ad  II.  Stetur  editioni  Gradualis  Romani  nuperrime  appro- 
batœ,  typisque  Vaticanis  evulgatœ,  in  qua  verbum  autem  noyi 
habetur. 

Atque  ita  rescripsit,  die  3  Decembris  1909.  [A.  A.  S.  ir,  75.) 
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On  remarquera  particulièrement  la  deuxième  réponse, 
qui  souligne  l'autorité  de  la  nouvelle  édition  du  graduel 
romain,  à  i'encontre  de  l'opinion  de  certains  rubricistes,  qui 
refusaient  de  lui  renconnaître  le  caractère  de  livre  litur- 
gique et  n'admettaient  son  autorité  que  pour  la  notation, 
nullement  pour  le  texte  et  les  rubriques.  Il  ne  faut  pas  tou- 
tefois perdre  de  vue  qu'il  s'agissait  d'un  texte  douteux,  et  en 
attendant  qu'une  nouvelle  édition  typique  du  missel  ait  éta- 
bli l'harmonie,  le  prêtre  continuera  à  lire  le  texte  tel  qu'il  se 
trouve  dans  le  missel  et  le  chœur  chantera  d'après  le  graduel, 
selon  la  règle  donnée  lors  de  la  promulgation  de  ce  dernier 
livre. 

S.   CONGRÉGATION  CONSISTORIALE 


Paradigme  pour  les  rapports  •  De  statu  diœcesis  - 

{Suite)  (i) 

Cap.  VI,  —  De  capitulis.  —  52.  Utrum  adsit  cathédrale 
canonicorum  capituluni;  quot  canonicis  et  dignitatibus  constet  ; 
et  an  adsint  theologi  et  pœnitentiarii  officia. 

53.  Quomodo  canonicorum,  officiorum  et  dignitatum  provisio 
locum  habeat;  utrum  libère  juxta  commune  jus,  an  alia  aliqua 
spécial!  ratione. 

54.  Utrum  et  quali  prsebenda  singuli  fruantur  :  et  an  liaec 
distincte  administretur  ;  an  potius  vigeat  regimen  communia 
massœ.  In  quolibet  casu  an  specialis  alia  communis  massa 
habeatur  pro  distributionibus  quotidianis,  pro  missa  conventuali. 
pro  expensis  fabricœ  et  cultus. 

55.  Utrum,  et  a  que  tempore  capitulum  suas  habeat  consti- 
tutiones  légitime  approbatas,  et  an  eas  servet. 

56.  Quale  sit  chorale  servitium  tam  pro  recitatione  divini 
officii  quam  pro  missse  conventualis  celebratione  ;  quotidianum 
ne  juxta  commune  jus,  an  potius  intermissuni  :  et  quo  indulto- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  215. 
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57.  Utrum,  et  quoi  adsint  canonici  honorarii  :  an  excédant 
numerum  a  sacris  canonibus  statutum  (i). 

58.  Déficiente  cathedrali  capitule,  an  habeatur  consultorum 
collegium;  quot  personis  constet;  quibus  aliis  ministeriis 
iidem  vacent;  et  an  ita  proximi  sint  civitati  episcopali  ut  facile 
congregari  possint. 

59.  Quanam  canonici  vel  consultores  existimatione  gaudeant 
in  diœcesi.  Utrum  ipsi  concordes  inter  se  et  cum  Ordinario 
sint;  an  potius  aliquid  Ordinarius  habeat,  quod  eorum  de 
agendi  ratione  doleat. 

60.  An  Ordinarius  eos  rite  convocet,  ut  in  negotiis  majoris 
momenti  consilium  vel  consensum  juxta  sacros  canones  requirat. 

61.  Utrum,  sede  vacante,  capitulum  libère  procedere  possit 
ad  vicarii  capitularis  electionem  ;  an  potius,  sede  vacante,  alia 
sit  consuetudo  providendi  diœcesis  regimini,  qusenam  sit,  et 
quonam  jure  vigeat. 

62.  Si  alia  liabeantur  in  diœcesi  canonicorum  capitula,  dica- 
tur  quid  de  singulis  obtineat  quoad  numerum,  chorale  servitium, 
praebendas  et  reditus  capitulares,  bonamque  existimationem. 

Cap.  VII.  —  De  PAROcnns,  earumque  rectoribus.  — 
63.  Utrum  omnes  parœcise  de  suo  propno  pastore  sint  provisse  : 
an  potius  adsint  quae  ab  aliquo  viciniore  parocho  vel  ab  aliquo 
canonico  ad  tempus  regantur  :  qiiam  ob  causam  :  et  an  idcirco 
incommoda  notabilia  aut  mala  sequantur. 

64.  Utrum  provisio  parceciarum  fiât  per  concursum  :  et 
quoraodo  concursu-^  ipse  celebretur. 

65.  Utrum  adsint  parœciarum  seu  animarum  rectores  ad 
nutum  amovibiles. 

66.  Utrum,  quibusnam  sub  conditionibus,  et  quo  jure  adsint 
parœciae  Ordinibus  seu  CongregHtionibus  religiosis  addictas. 

67.  Utrum  habeantur  parœcise  in  quibus  cui'a  animarum 
habitualis  pênes  capitula  aliasve  personas  existât. 

(1)  Le  nombre  des  chanoines  honoraires,  juxta  praxim,  dit  Wernz,  a 
S.  Sede  approbata;n,  ne  doit  pas  dépasser  celui  des  titulaires.  Quant  aux 
chanoines  honoraires,  appartenant  à  des  diocèses  étrangers,  leur  nombre  ne 
doit  pas  atteindre  le  tiers  de  tous  les  chauoines  du  diocèse,  Wernz,  n,  tit.  36, 
n.  777. 
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68.  Utrum  adsint  pardeci»  obnoxiae  juri  patronalus  eccle- 
siastico,  vel  laico,  sive  familiari,  sive  populari,  sive  regio  : 
qusenara  praxis  vigeat  in  earuni  provisione  :  an  et  quaenani 
incommoda  hac  de  re  acciderint. 

69.  Utrum  émolument  a,  quse  occasione  administrationis  sacra- 
mentorum,  funerum,  celebrationis  missarum  solemnium.  atte- 
stationum,  publicationum  a  parochis  percipi  soient,  recognita 
sint  ab  Ordinario,  vel  diuturno  usu  probata. 

Et  an  sive  ob  gravitatem  parochialium  taxarum,  sive  ob 
rigorem  exactionis  earumdem,  inconvenentia  aliqua  et  querelse, 
prsesertim  in  re  matrimoniali  et  in  funeribus,  deploranda  sint. 

70.  Utrum  et  qua  dote  certa  parochi  eorumque  ecclesiae  gene- 
ratim  honestentur  :  an  potius  ex  solis  stolse  incertis  et  fidelium 
oblationibus  vivere  debeant. 

Si  bonis  immobilibus  parochus  ejusque  ecclesia  fruantur,  quo- 
modo  administratio  geratur,  et  quomodo  caveatur  pro  conserva- 
tione  patrimouii  sacri  alterutrius,  vel  utriusque. 

In  quolibet  casu  an  parochi  habeant  quo  honeste  sustententur 
et  quo  expensis  occurrant  pro  animarum  cura  et  pro  parochia- 
libus  functionibus  necessariis. 

71.  Utrum  parochi  domum  canonicam  habeant  ;  et  an  ibi  cum 
parocho  ejus  adjutores  una  vivunt.  Et  si  ita  non  sit,  an  et  quod 
studium  habeatur  ut  hoc  regimen  inducatur. 

72.  Utrum  qua  lege  et  qua  observantia  caveatur,  ne  quolibet 
sub  prsetextu,  etiam  ratione  servitii,  juniores  mulieres  (etiam 
consanguineae,  si  cum  parocho  adjutores  simul  vivant)  paro- 
chiales  domus  inhabitent  aut  fréquentent  :  et  an  cura  sit  ne  in 
parochialibus  sedibus  familiae  consanguineorum  parochi  cum 
filiis  et  nepotibus  degant. 

73.  Utrum  libri  parochiales  adsint  in  singulis  parœciis,  et  ibi 
juxta  canonicas  praescriptiones  adnotentur  quse  pertinent  ad  bap- 
tismum,  matrimonium  ac  mortem  fidelium. 

Speciatim  circa  matrimonium,  an  novissima  lex  servetur  qua 
jubetur  de  peracto  matrimonio  inscriptionem  fieri  in  baptiza- 
torum  libro  ad  singulorum  nomen  (i). 

(1)  N.  R.  Th.,  1907,  XL,  p.  154. 
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Anhabeantur  quoque  libri  confirmatorum  et  status  animaram, 
itemque  tabellse  seu  libri  missarum  fundatarum  et  manualium, 
iique  diligenter  redigantur  ac  serventur. 

74.  Utrum  in  singulis  parœciis  itabularium  aliquod  adsit, 
illudque  in  duas  partes,  publicam  et  secretam,  divisum,  et 
utrumque  naviter  custoditum. 

75.  Utrum  parochi  aliique  animarum  curatores  debitam  resi- 
dentiam  servent. 

76.  Utrum  diebus  festis  missam  pro  populo  applieent,  sacras- 
que  functiones  ad  diei  festi  sanctiûcationem  proprias  cum  zelo 
et  fructu  célèbrent  :  potissimum  vero  an  evaugelium  explicent, 
et  catechesim  tam  pueris  quam  adultis  tradant,  qua  methodo, 
quo  fructu. 

An  adsint  hisce  in  rébus  négligentes. 

77.  Utrum  in  audiendis  confessionibus,  sacra  Eucharistia 
distribuenda ,  infirmorum  adsistentia  semper  praesto  sint, 
nihilque  inconveniens,  vel  nulla  querela  hac  de  re  habeatur. 

78.  Utrum,  nisi  gravis  et  légitima  causa  in  aliquo  spécial! 
casu  obstet,  baptismum  administrent  et  matrimonio  adsistant 
in  ecclesia,  servatis  solemnitatibusaRitualiRomanoprâescriptis. 

79.  Quomodo  se  gérant  erga  fidèles  qui,  sectis  secretis  notorie 
addicti,  vel  alia  quavis  de  causa  extra  Ecclesise  sinum  viventes, 
sacramenta  in  extremis  deposcunt;  et  erga  eos  qui  extra  Eccle- 
sise sinum  defuncti,  christiano  more  sepeliri  a  consanguineis 
velint. 

80.  Qusenam  sit  consuetudo  in  admittentis  pueris  ad  primam 
eommunionem  :  et  an  sarta  tecta  servetur  régula  a  Catechismo 
Concilii  Tridentini  tradita  (i),  ut  pueri  qui  sui  confessai'ii  et 
parentum  judicio  discretionis  sunt  capaces  a  sacra  mensa  non 
prohibeantur,  nec  diu  arceantur  (2). 

(1)  "  Qua  vero  setate  pueris  sacra  mysteria  danda  sint,  nemo  melius  con- 
stituera poterit,  quam  pater  et  sacerdos  cui  illi  confitentur  peccata  ;  ad  iilos 
enim  pertinet  explorare  et  a  pueris  percunctari  an  hujus  admirabilis  sacra- 
menti  cognitionem  aliquam  acceperint  et  gustura  habeant  »  (Catéchisme 
Conc.  Trid.,  p.  11,  n.  68  nota).  On  voit  par  ce  rappel  du  nouveau  paradigme 
ue  c'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu  abrogée  de  nos  jours  la  règle  du  Caté- 
chisme romain  relativement  au  confesseur  et  aux  parents. 

(2)  Cf.  N.  R.  Th.,  1909,  p.  767  et  1910,  p.  51. 
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81.  Utrum  parochi  pro  viribus  curent  fidèles  suos  in  fide  robo- 
rare,  ad  sacramentorum  frequentiam,  praesertim  ad  S.  Commu- 
nionem  etiam  quotidianam  excitare  (i)  et  in  christianae  vitse  more 
et  puritate  continere.  Et  ad  hune  finem,  prseter  consueta  sui 
officii  munera, 

a)  an  aliquoties  in  anno,  diebus  praesertim  solemnioribus  vel 
tempore  adventus,  quadragesimae  vel  mariani  mensis,  prseconem 
et  confessarium  extraordinarium  advocent  ; 

b)  an  identidem  post  aliquam  annorum  periodum  sacras  mis- 
siones  in  sua  parsecia  haberi  curent  ; 

c)  an  pias  devotiones  ab  Ecclesiae  probatas,  ut  expositionem 
SSmi  Sacramenti,  viam  crucis,  rosarium,  mensem  marianum, 
aliaque  similia  in  sua  ecclesia  célèbrent,  et  fidelibus  commen- 
dent  :  et  qusenam  magis  in  usu  sint  in  diœcesi; 

d)  an  studeant  pueros,  puellas  et  majoris  aetatis  fidèles  allicere 
ut  ad  pias  uniones,  patronatus,  sodalitates  vel  consociationes 
catholicas  se  adscribant  ; 

e)  an  prudenter  instituant  vel  saltem  foveant  opéra  socialia, 
quae  Ecclesise  catholicse  spiritu  aluntur. 

Cap.  VIII.  —  Art.  I.  —  De  seminario  diœcesano.  — 
82.  Paucis  dicatur  quse  sit  Seminarii  fabrica,  novane  an  vêtus, 
quoi  alumnis  continendis  capax,  an  disciplinaribus  et  hjgienicis 
regulis  respondens,  an  a  servitutibus  libéra,  hortis  et  atriis  ad 
recreationem  iustructa. 

Si  vero  diœcesanum  Seminarium  non  unicum  sit,  sed  in  majus 
et  minus,  vel  in  plura  alia  sedificia  divisum,  exponatur  quae  sit 
materialis  singulorum  conditio. 

83.  Quinam  sint  Seminarii  vel  Seminariorum  reditus,  an,  et 
quali  aère  alieno  graventur  :  quae  pensio  ab  alumnis  persolvatur  : 
quomodo  pauperibus  subveniatur. 

84.  Dicatur  quinam  sit  rector,  qualis  ejus  aetas,  qualesque  sint 
ejus  qualitates  :  quot  alii  eura  in  regimine  adjuvent  :  et  utrum 
hi,  et  quidem  omnes,  muneri  commisso  digne  satisfaciant,  et 
alumnos  in  disciplina  et  pietate  instituant;  an  potius  aliquid 
animadvertendum  sit. 

(1)  Ibid.  1909,  p,  436. 
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Si  vero  Semi::arium  a  congregatione  aliqua  religiosa  regatur, 
indicetur  quasnam  sit  hsec  congregatio,  quando,  quibusnam 
conditionibus,  et  an  ex  S.  Sedis  venia  curam  pii  institut!  susce- 
perit,  et  an  prsefatis  conditionibus  satisfaciat. 

85.  Utrum  habeatur  magister  pietatis,  vulgo  director  spirU 
tualis,  in  Seminario  degens  et  nullo  alio  officio  implicatus  ;  et 
an,  prseter  ipsum,  sufficiens  copia  aliorum  confessariorum 
detur. 

86.  Utrum  adsint  deputati  pro  disciplina  et  pro  œconomia  a 
S.  Concilio  Tridentino  prsescripti  ;  et  an  Ordinarius  eorum  con- 
silium  juxta  juris  prsescripta  requirat  (i). 

87.  Utrum  magistri  in  Seminario  convivant,  necne  :  et  an 
quoad  eorum  idoneitatem,  pietatem,  agendi  rationem  (prsesertim 
si  Seminarium  incolant)  aliquid  animadvertendum  sit. 

88.  Quot  sint  actu  Seminarii  alumni  :  et  an  inter  eos  admit- 
tantur  qui  ad  statum  ecclesiasticum  certe  non  aspirent  (2). 

An  et  quot  externi  alumni  habeantur  :  qua  de  causa  :  et  an 
fiori  possit  ut  et  ipsi  quam  piimum  Seminarium  ingrediantur  : 
intérim  quomodo  vigilentur  :  an  saltem  cura  sit  ut  ante  sacrara 
ordinationem  per  aliquod  notabile  tempus  in  Seminario  degant. 

An  et  quot  alunani  extra  diœcesim  instituantur,  ubi  et  qua  de 
causa. 

Et  vicissim  an  cierici  alterius  diœcesis  in  Seminarium  diœce- 
sanum  recepti  sint,  quot,  quarum  diœcesum,  et  quibusnam  de 
causis. 

89.  Si  unum  sit  Seminarium,  et  simul  convivere  debeant 
aetate  juniores  cum  raajoribus,  an  debitae  cautelae  adhibeantur, 

(1)  Il  s'agit  ici  des  deux  commissions  prescrites  par  le  concile  de  Trente, 
sess.  XXIII  de  réf.  c.  18,  commissions  simplement  consultatives,  mais  dont 
l'éTêque  est  tenu  de  prendre  l'avis  dans  les  cas  prévus  par  le  concile.  La  pre- 
mière pour  le  spirituel  se  compose  de  deux  chanoiaes  choisis  par  l'evêque; 
la  deuxième  pour  le  temporel,  de  deux  chanoines  et  de  deux  ecclésiastiques 
du  clergé  de  la  ville,  l'evêque  choisit  uu  chanoine  et  un  ecclésiastique;  les 
deux  autres  membres  sont  choisis  respectivement  par  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale et  le  clergé  de  la  ville. 

(2)  Cette  question,  d'après  ce  qui  précède  (art.  82),  s'applique  au  petit 
comme  au  grand  séminaire. 

N.  U.  T.  XLII     içi^  MAI      3—19 
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ut  seorsim  hi  ab  illis  et  cum  disciplina  suae  cujusque  aetatis  pro- 
pria instituantur. 

90.  Quomodo  pietas  et  disciplina  excolatur  in  Seminario  : 
qusenam  sit  sacramentorum  frequentia  :  an,  quoties  in  anno  et 
quomodo  spirituales  exercitationes  fiant. 

91.  Quot  annis,  qua  lingua,  qua  methodo,  quorum  auctorum 
textibus  theologiae  et  philosophise  studia  absolvantur  :  quot  et 
qusenam  disciplinas  hisce  accessoriae  tradantur. 

Quot  annis  et  qua  methodo  humaniora  studia  perficiantur  :  et 
in  his  praeter  linguas  latinam,  grsecara  et  proprise  nationis  an  et 
qusenam  alise  disciplinas  tradantur. 

An  clerici  in  sacris  caeremoniis  et  cantu  liturgico  instituantur. 

92.  An  prohibeantur  alumni  a  lectione  librorum  ac  diariorum, 
quae  quamvis  in  se  innoxia,  eos  tamen  a  studiis  suis  distrahere 
possunt. 

93.  Utrum  Ordinarius  saepe  Seminarium  invisat  et  alumnos 
pro  viribus  ipsemet  audiat,  ut  cognoscat  que  spiritu  educentur, 
qusenam  sit  eorum  pietas,  quinam  in  studiis  profectus. 

94.  Quse  régulas  serventur  in  promotione  alumnorum  ad 
ordines  :  quale  scrutinium  habeatur  et  quale  examen,  ut  constet 
quinam  pietate,  scientia,  vitae  integritate  aliisque  requisitis 
sacra  ordinatione  digni  et  idonei  censeantur  :  an  spirituales 
exercitationes  prsemittantur  :  an  interstitia  serventur  :  quo 
titulo  ordinentur. 

95.  Utrum  ab  ultimo  qainquennio  extraordinarium  aliquid  in 
Seminario  accident  sive  bonum  sive  malum. 

96.  Utrum  adsit  rusticationis  domus,  et  ibi  alumni  feriarum 
tempore  adunentur.  Ea  sit  desit,  an  et  quae  spcs  sit  ut  compa- 
retur,  et  ibi  alumni  saltem  maxima  ex  parte  temporis  agant 
ferlas. 

Intérim  dum  ad  suos  revertuntur,  an  parochi  naviter  de  iis 
curam  habeant,  et  Ordinarium  certiorem  reddant  de  eorumdem 
agendi  ratione  :  qusenam  hac  de  re  normae  prasscriptse  sint  in 
diœcesi. 

97.  Utrum  cura  sit  ut  majoris  spei  clerici,  sive  ante  sive  post 
susceptum  sacrum  presbjteratus  ordinem,  in  aliqua  pontificia 
studiorum  universitatc,  sive  Romse  sive  alibi,  instituantur  ut 
academicos  gradus  assequantur. 
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98.  Si  qui  vero  cum  Ordinarii  venia,  vel  ejus  mandate, 
publicas  civiles  studiorum  universitates  fréquentant,  an  pro  iis 
regulse  a  S.  Sede  statutae  (i)  serventur,  ut  ipsi  a  perversione 
custodiantur,  et  a  fide  vel  ab  ecclesiasticae  vitse  institutis  non 
deflectant, 

99.  Si  clerici  servitium  militare  obire  cogantur,  quae  cautelse 
adhibeantur  ut  ii  in  stipendiis  honestam  vitam  agant  pro  ut  eccle- 
siasticos  decet  ;  et  a  stipendiis  dimissi  sine  aliorum  periculo  uti- 
liter  ad  Seminarium  regredi  et  ad  sacros  ordines  post  debitam 
ac  maturam  probationem  tute  promoveri  queant. 

100.  Utrum  firma  sit  régula  non  admittendi  in  Seminarium 
rejectos  vel  dimissos  ab  aliis  Seminariia  vel  ab  institutis 
religiosis  (2). 

(1)  Cf.  l'instruction  du  21  juillet  1896,  dans  la  Nouv.  Rev.  Théol.,  1907, 
xzxix,  supplém.  p.  122;  et  les  instr.  de  la  Secrétairerie  d'État  en  1907  et 
1908  [N.  R.  Th.  1908,  xl,  p.  171  et  750). 

(2)  Cette  matière  est  réglée  par  le  décret  Vetuit,  du  22  décembre  1905, 
dont  voici  le  dispositif  : 

«  1»  Ut  in  posterum  nullus  loci  Ordinarius  alterius  diœcesis  subditum  sive 
clericum  sive  laicum  in  suum  Seminarium  admittat,  nisi  prius  secretis  lit- 
teris  ab  Episcopo  Oratoris  proprio  expetierit  et  cognoverit  utrum  hicfuerit 
olim  e  suo  Seminario  ëiraissus.  Quod  si  constiterit,  omittens  judicare  de  eau- 
sis,  aut  determinare  utrum  juste  an  injuste  alius  Episcopus  egerit,  aditum 
in  suum  Seminarium  postulanti  prsecludat. 

»  2°  Qui  vero  bona  fide  admissi  sunt,  eo  quod  reticuerint  se  antea  in  alio 
Seminario  versatos  esse  et  ab  eo  deinde  dimissos,  statim  ut  hgec  eorum  con- 
ditio  cognoscatur,  admonendi  sunt  ut  discedant.  Quodsi  permanere  velint, 
et  ab  Ordinario  id  eis  permittatur,  eo  ipso  huic  diœcesi  adscripti  maneant 
servatis  tamen  canonicis  regulis  pro  eorum  incardinatione  et  ordinatione  ; 
sed  aucti  sacerdotio  in  diœcesim,  e  cujus  Seminario  dimissi  fuerint,  regredi 
ibique  slabile  domicilium  habere  prohibentur. 

»  3°  Pariter  cum  similis  ferme  ratio  vigeat,  qui  dimissi  ex  Seminario  ali- 
quod  religiosum  Institutum  ingrediuntur,  si  inde  exeant  postquam  sacris 
initiati  sunt,  vetantur  in  diœcesim  redire,  e  cujus  Seminario  dimissi 
fuerint. 

"  40  Dimissi  vero  ex  aiiquo  religioso  Instituto  in  Seminarium  ne  admit- 
tantur,  nisi  prius  Episcopus  secretis  litteris  a  moderatoribus  ejusdem  Insti- 
tut! notitias  requisierit  de  moribus,  indole  et  ingenio  dimissorum,  et  consti- 
terit nil  in  eis  esse  quod  sacerdotali  statuit  minus  conveniat. 

»  Denique  raeminerint  Episcopi  fas  sibi  non  esse,  nomine  proprio  manu  s 
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Art.  II.  —  De  seminario  intërdicecesano  seu  régional:.  — 

101.  Si  in  diœcesi  habeatur  Seminarium  quo  alumni  plurium 
diœcesum,  vel  totias  alicujus  regionis  conveniant,  et  ipse  loci 
Ordinarius  huic  Seminario  praesideat,  de  ejus  statu  fuse  référât 
j uxta  quaesita  superius  relata  pro  Seminario  diœcesano. 

Quod  si  huic  Seminario  ipse  non  praesit,  indicet  cujus  imme- 
diatee  directioni  subsit,  et  exponat  quid  de  eo  fama  ferat. 

Cap.  IX.  —  De  institutis  religiosis  virorum.  —  102.  Utrum 
vitam  communem  servent,  vel  habitent  soli  aut  in  domibus  pri- 
vatis  cura  saecularibus  :  quo  habitu  incedant  :  quo  modo  susten- 
tentur  :  quse  sit  eorum  fama  :  utrum  aliqui  in  majoribus  ordi- 
nibus  coustituti  adsint  in  diœcesi  a  suis  Prsepositis  ejecti  vel 
dimissi  ;  et  quaenam  sit  eorum  agendi  ratio. 

103.  Quibusnam  muneribus  obeundis  se  addicant  in  diœcesi; 
quo  fructu,  qua  fama  :  an  eorum  hospitalia,  orphanotrophia, 
schol8e,etc.  juxta  canonicas  prsescriptionnes  Ordinarii  vigilantiae 
subsint. 

Qui  curam  animarum  in  parochiis  sibi  addictis  exercent,  an  in 
omnibus,  quse  ad  istam  curam  spectant,  ab  Ordinario 
dependeant. 

104.  Si    religiosis    adsint  quaestuantes,    utrum  opportuna 

cuiquam  imponere  qui  subditus  sibi  non  sit  eo  modo  et  uno  ex  ils  titulis,  qui 
in  Constitutione  Speculatores  Innocentii  XII  et  in  decreto  S.  C.  Concilii 
quod  incipit  A  primis  die  xx  m.  julii  1898  statuuntur.  Ac  pariter  nemiaem 
ordinari  posse  qui  non  sit  utilis  aut  necessarius  pro  ecclesia  aut  plo  loco  pro 
quo  assumitur,  juxta  prsescripta  a  S.  Tridentino  Concilio  in  cap.  xvi,  Sess. 
XXIII,  de  reform.  «  Cf.  Rev.  Théol.  Française,  1906,  p.  208.  Le  décrets 
primis,  est  relatif  à  l'excardination  et  l'incardination  des  clercs.  Aux  termes 
de  cet  acte  un  évêque  ne  peut  incorporer  à  son  diocèse  un  clerc  étranger  s'il 
ne  conste  pas,  par  document  légitime,  que  celui-ci  a  été  auparavant  excar- 
diné  de  son  propre  diocèse.  L'incardination  devra  se  faire  par  écrit,  à  perpé- 
tuité et  d'une  façon  absolue,  inconditionnée.  11  faut  que  le  sujet  soit  jugé 
nécessaire  ou  utile  au  nouveau  diocèse.  Il  doit  prêter  serment  qu'il  a  l'inten- 
tion d'y  demeurer  toujours.  L'excardination  rompt  tout  lien  canonique  avec 
le  diocèse  précédent,  et  l'incorporation  attache  complètement  le  clerc  au  ser- 
vice du  diocèse  où  il  est  incorporé.  Cf.  Revue  Théol.  Franc.,  1898,  p.  533. 

Ce  décret  a  été  complété  par  le  décret  Decreto,  du  24  novembre  1906,  dont 
on  trouvera  le  texte  dans  la  N.  R.  Th.,  1907,  p.  93. 
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S.  Sedis  décréta  hac  de  re  édita  ab  eis  serventur,  et  an  aliquid 
inconveniens  in  bis  accident  (i). 

105.  Utrum  aliquod  babeat  Episcopus  cum  regularibus  oifen- 
diculum  in  exercitio  jurisdiction^s  sive  suse,  sive  sibi  a  jure 
delegatae  (2). 

106.  Si  congregatio  aliqua  diœcesana  (3)  adsit,  dicatur  in 
quem  finem  fuerit  instituta,  an  fini  suo  respondeat,  et  quo 
fructu.  An  in  alias  diœceses  se  diffuderit,  et  quo  vinculo  domus 
extradiœcesanse  cum  diœcesanis  nectantur. 

Cap.  X.  De  institutis  religiosi."  molierum.  —  107.  Utrum 
generatim  ita  religiose  vivant  ut  Sdelium  exemple  sint  :  an 
forte  aliqui  abusus  irrepserint,  praesertim  post  ultimam  rela- 
tionem,  etquaenam. 

Utrum  in  raonasteriis  monialium,  Prselatis  regularibus  sub- 
jectis,  omnia  prout  de  jure  procédant,  an  aliter;  et  hoc  in  casu 
quomodo  provisum  fuerit. 

108.  Utrum  circa  clausuram  serventur  leges  eanonic*. 

109.  Utrum  monasteriorum  reditus  fideliter  administrentur  : 
an  monialium  dotes  fuerint  persolutfie  et  investitse,  et  quomodo 
administrentur. 

An  ipsse  quoque  moniales  exemptas  Ordinario  rationem 
reddant  de  bonorum  administratione  juxta  canonicas  leges  (4). 

(1)  Cf.  Les  décrets  du  27  mars  1896  pour  les  religieuses  quêteuses  (N.  R. 
Th.  i896,  xxviii,  p.  277j  et  du  21  novembre  1908,  pour  les  religieux  quêteurs 
(ibid.  1909,  xli,  p.  113). 

(2)  On  trouvera  l'énumération  des  cas  où  les  réguliers  exempts  sont  soumis  à 
l'Ordinaire  diocésain  dans  Ferraris,  Bibliotheca,  ad  v.  Regulares,  a.  2; 
Bouix,  OejMre  regul.  vol.  n,  p.  132;  etZiTTELLi,  Appar.juris  eccl.  p.  60  oîi 
l'auteur  a  pu  tenir  compte  de  décrets  plus  récents.  Quant  aux  congrégations 
à  vœux  simples,  leurs  relations  avec  l'évêque  diocésain  est  réglées  par  la 
Constit.  Conditœ  a  Christo  du  8  décembre  1900.  Cf.  N.  R.  Th.,  1901,  p.  63. 

(3)  On  entend  par  congrégations  diocésaines,  celles  dont  les  constitntions 
n'ont  pas  été  approuvées  ou  au  moins  louées  par  le  Saint-Siège,  soit  qu'elles 
ud  se  trouvent  que  dans  un  diocèse,  soit  qu'elles  soient  répandues  dans  plu- 
sieurs. Cf.  Cst.  Condilœ  a  Christo. 

(4)  Dans  l'état  actuel  de  la  discipline,  les  congrégations  diocésaines  à 
vœux  simples  et  les  moniales  ci  vœux  solennels  même  exemptes,  doivent 
rendre  compte  à  l'évêque  ;  y  paraissent  aussi  tenues  les  communautés  des 
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110.  Utrum  pro  confessione  monialium  constitutiones  et 
décréta  apostolica  serventur.  (i) 

111.  Quse  viiœ  activœ  addictae  sunt,  quibus  operibus  incum- 
bant,  quo  spiritu,  qua  fidelium  utilitate  et  Ecclesise  sedificatione. 

112.  Si  adsint  quae  infirmis  in  privatorum  domiliciis  inser- 
viant,  aut  rem  domesticam  in  hospitalibus  aliisque  virorum 
domibus  gérant,  quomodo  caveatur  ne  quid  inconveniens  acci- 
dat  :  an  cautelse  ipsse  rite  custodiantur;  an  aliquid  hac  in  re 
deplorandum  si  t. 

'Si  religiosae  adsint  questuantes,  utrum  opportuna  S.  Sedis 
décréta  hac  de  re  édita  ab  eis  serventur,  et  an  aliquid  inconve- 
niens in  his  accident. 

113.  Si  instituta  mère  diœcesana  habeantur,  an  hsec  cohse- 
renter  ad  canonicas  leges  regantur,  in  quem  finem  fundata  sint, 
quo  fructu  vivant,  an  etiam  extra  diœcesim  diffusa  sint,  et  an 
variae  domus  ab  invicem  independentes  sint,  an  non. 

Cap.  XI.  De  populo  generatim.  —  114.  Quinam  in  univer- 
sum  sint  populi  mores,  et  an  specialia  vitia  in  eo  invalescant, 
et  qusenam. 

115.  Utrum  dominicis  et  festis  diebus  fidèles  generatim  absti- 
neant  ab  operibus  servilibus,  missam  audiant,  et  hos  dies,  prout 
christianos  decet,  sanctificent. 

Si  inter  varia  diœcesis  loca  diflerentiae  notabiles  adsint,  hse 
notentur. 

116.  Eodemmodo  referatur  quae  sit  observantia  legum  absti- 
nentiae  et  jejunii,  et  Paschalis  prascepti. 

anciens  ordres  qui,  en  France,  en  Belgique  et  en  quelques  autres  pays,  ne 
font  que  des  vœux  simples.  Au  contraire  les  congrégations  à  vœux  simples 
non  diocésaines  n'y  sont  pas  obligées,  sauf  pour  les  fonds  qui  seraient  grevés 
d'une  charge  pieuse  (comme  il  a  été  expliqué  naguère  à  propos  de  la  réponse 
in  Bellovacensi^  ci-dessus,  pp.  18  et  sqq.)  Cf.  Cst,  Conditœ  a  Christo,  1.  c. 
Vermeeksch,  De  religiosis,  vol.  i,  n.  385  et  sqq.  Si  les  moniales,  tenues  à 
rendre  compte,  sont  soumises  à  la  juridiction  d'un  prélat  régulier,  l'évêque 
doit  l'informer  à  l'avance  pour  quc,  s'il  le  juge  bon,  il  assiste  à  la  reddition. 
(Ij  Cf.  Benoit  XIV,  Pastoralis  Cio-a  et  le  décret  Quemadmodum 
{N.  R.  Th.,  xxiii,  p.  131)  avec  diverses  déclarations  (ibid.  xxiv,  p.  260, 
365;  XXX,  500,  502;  xxxviii,  46;  xxxix,  202.)  Et  Vermeersch,  De  religiosis, 
vol,  1,  n.  472,  sqq.  et  477. 


s.    CONGREGATION    CONSISTORIÀLE  295 

j17.  Pariter  indicetur  quae  sit  frequentia  ad  sacramentalem 
confessionem  et  ad  S.  Communionem  in  variis  diœcesis  locis 
pro  diverse  personarum  sexu,  conditione,  setate. 

118.  Utrum  parentes  soUiciti  generatim  sint,  ut  recens  nati 
saltem  intra  hebdomadam  baptismo  abluantur  :  an  sint  qui  ni- 
mium  différant,  aut  forte  negligant,  vel  prohibeant  baptismum 
ministrari. 

119.  Utrum  matrimonia  mère  civilia  sive  concubinatus 
habeantur,  et  qua  frequentia.  An  alii  spéciales  vigeant  abusus 
contra  sanctitatem  matrimonii. 

120.  Utrum  usus  matrimoniorum  mixtorura,  ubi  sunt  aca- 
tholici,  invaluerit,  qua  frequentia,  et  an  ex  légitima  venia.  An 
conditio  de  universa  proie  in  catholica  religione  educanda  ser- 
yetur.  Quagnam  catholicse  fidei  detrimenta  ex  his  matrimoniis 
proveniant.  An  ab  hujusmodi  contrahendis  nuptiis  parochi 
studiant  fidèles  avertere. 

1*21.  Utrum  parentes  generatim  curent  filios  suos  non  solum- 
modo  in  sinu  familiae  sed  etiam  extra,  et  maxime  in  scholis, 
christianis  moribus  instituere. 

122.  Utrum  fidèles  qui  graviter  decumbunt  generatim 
extrema  sacramenta  deposcant. 

An,  quo  numéro  et  quibusnam  de  causis  funera  civilia 
contingant. 

123.  Utrum  in  exercitio  jurium  politicorum  et  civilium  curent 
fidèles  ita  agere,  vel  taies  eligere,  quo  religioni  et  libertati 
Ecclesiae  plene  consulatur. 

124.  Utrum  adsint  in  diœcesi  sectae  secretse,  praesertim 
massonicse. 

An  socialismus  aliasque  societates  ab  Ecclesia  damnatae  in 
diœcesi  radicem  fixerint  et  propagentur. 

An  spiritismi  praxis  habeatur. 

Quid  fiât  ut  fidèles  ab  his  omnibus  avertantur,  et  quo  profectu. 

Cap.  XII.  De  juventutis  institutione  et  educatione.  — 
125.  Referatur  in  primis  ac  generatim  quae  sit  ratio  institu- 
tionis  et  educationis  filiorum  in  diœcesi  juxta  usum  legesque 
civiles. 

Utrum  contra  sacrum  Ecclesiae  et  parentum  catholicorum 


296  s.    CONGRÉGATION   CONSISTORIALB 

jus  opponantur  christianse  juventutis  éducation!  obstacula;  et 
quid  fiât  ut  haec  amoveantur. 

Utrum  scholse  distinctse  juxta  sexum  sint,  an  utrique  sexai 
communes  :  quae  mala  inde  sequantur  :  et  qusenam  remédia 
adhibeantur. 

126.  Si  agatur  de  diœcesi  in  catholica  natione  constituta, 
dicatur  utrum  ibi  scbolae  publicse  primordiorum,  vulgo  elemen- 
tares,  bonse  vel  innoxiae  generatim  sint,  et  an  ibidem  per  eccle- 
siasticos  viros  aut  idoneos  magistros  doctrina  christiana  digne 
tradatur  :  an  potiua  noxias  sint. 

Et  in  hoc  casu  an  scholas  libéras  habeantur  :  quomodo  susten- 
tentur  :  a  quot  alumnis  frequententur  :  an  Ordinarii  vigilantije 
et  inspeetioni  subsint. 

127.  Si  agatur  de  diœcesi  ubi  catholici  cum  acatholicis  com- 
mixti  sint,  an  catholici  shcolas  proprias  primordiorum  habeant, 
et  quinam  sit  earum  status. 

Et  si  scholas  proprias  non  habeant,  et  frequentare  eogantur 
scholas  publicas  mixtas,  an  saltem  catholica  fîdes  ibi  non  offen- 
datur,  et  catholicis  alumnis  justa  libertas  relinquatur  ut  in  fide 
per  ecclesiasticos  viros  vel  idoneos  magistros  instituantur. 

128.  Quod  si  pueri  et  puellas  scholas  publicas  primordiorum 
adiré  eogantur,  quse  noxise  sint,  quid  fiât  ut  juventus  a  perver- 
sione  et  corruptione  immunis  fiât. 

129.  Utrum  scholse  mediae  vel  superiores  quae  in  diœcesi 
habentur,  vel  ad  quas  diœcesani  confluere  soient,  hostiles  sint, 
vel  non,  catholicis  veritatibus  et  doctrinis. 

Et  si  sint  hostiles,  quid  fiât  ut  adolescentes  ab  en*oribus  et 
vitiis  praeserventur.  An  habeantur  scholse  médise  vel  superiores 
catholicis  proprise  :  et  quinam  sit  earum  status. 

130.  Utrum  opéra  quse  post-scholaria  dicuntur,  ut  recrea- 
toria,  circuli,  scholse  catecheticas,  oratoria  serotina  et  festiva, 
ad  sanam  christinse  juventutis  institutionem  et  prseservationem 
in  diocesi  habeantui'  ;  quseuam,  et  quo  fructu. 

Cap.  XIII.  De  pus  sodalitatibus  alhsqub  religiosis  conso- 
CîATiONiBus.  —  131.  utrum  adsint  pise  sodalitates  aliseque  reli- 
giosse  consociationes  rite  institut»  :  quot  et  cujus  nominis  :  an 
habeantur  ese  quse  a  S.  Sede  potissimum  commendatae  sunt, 
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ceu  illae  a  SSmo  Sacramento,  a  Rosario,  a  christiana  doctrina, 
aliaeque  pro  pueris  et  puellis  in  fide,  pietate,  morumque  puritate 
excolendis, 

132.  Utrum  erectae  sint  in  ecclesiis  parœcialibus  et  religio- 
sorum,  vel  habeantur  etiam  quse  in  propriis  et  distinctis  eccle- 
siis exsistant. 

An  in  ecclesiis  monialium  sodalitates  virorum  adsint,  et  qua 
facultate  (i). 

133.  Utrum  ab  auctoritate  ecclesiastica  juxta  canonicse  legis 
prsescripta  dependeant  (2),  quem  fructum  afferant  :  an  forte 
aliquod  gignant  incommodum. 

134.  Utrum  adsint  tertiarii  in  saeculo  viventes,  cujus  ordinis, 
quo  fructu  :  an  saepe  congregentur,  et  an  sint  exemple 
fidelibus. 

135.  Utrum  in  aliqua  pia  sodalitate  vel  tertio  ordine  adsint, 
et  in  fratres  seu  sodales  recipiantur,  qui  notorie  addicti  sint 
sectis  ab  Ecclesia  damnatis,  vel  religioni  adversi  aut  inhonestse 
vitae  sint.  Et  quid  fiât  ut  hoc  malum  avertatur. 

Cap.  XIV.  De  pus  legatis  et  elbemosynarum  collectionibus. 
—  136.  Utrum  habeantur  in  diœcesi  pia  legata  missarum, 
aliorumve  religiosorum  onerum,  et  an  de  iisdem  Curia  diœce- 
sana  indicem  habeat  cum  recensione  onerum  et  indicatione 
redituum. 

137.  A  quibus  generatim  administrentur,  an  fideliter  et 
fructuose. 

138.  Utrum  missis  legatorum  aliisque  obligationibus  intra 
prsescriptum  tempus  regulariter  satisfiat  :  et  si  hoc  nequeat 
fieri,    an  reditus  prsesertim  missarum   fundatarum  Ordinario 

(1)  Cf.  N.  R.  Th.  1907,  xxxix,  p.  267  et  sqq. 

(2)  Cf.  S.  C.  Conc.  Electionis  et  remotionis,  15  juin  1878  (Acta  S.  Sedis, 
XII,  p.  17  et  sqq.)  D'une  façon  générale,  les  confréries  dépendent  de  l'évèque 
dans  leur  érection  et  leurs  statuts,  et  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction 
spirituelle;  elles  administrent  elles-mêmes  leurs  biens,  mais  sous  la  surin- 
tendance de  l'ordinaire.  Sur  les  confréries  érigées  dans  les  églises  des  régu- 
liers, cf.  S.  C.  EE.  et  RR.  31  juillel  1637,  16  nov,  1646,  et  20  sept.  1844. 
(BizzARRi,  pp.  249,  250  et  509.)  Sur  les  relations  des  confréries  et  des  curés, 
S.  C.  Rit.  déc.  1703  et  Fbrraris,  ad  v.  «  Confraternitates  »  art.  2. 
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tradantur  (i)  :   an  adsint  qui  hac  de  re  ad  officium  revocari 
mereantur,  aut  revocati  jam  sint,  et  quo  fructu. 

139,  Utrum  et  quo  fructu  fiant  in  diœcesi  pise  collectiones 
eleemosynarum  a  S.  Sede  prsescriptœ  vel  commendatse  pro 
communi  Ecclesise  bono,  ut  pro  Fidei  propagations,  pro  sancta 
Infantia,  pro  redemptione  captivorum,  pro  obolo  S.  Pétri,  pro 
Terra  sancta. 

140,  Utrum  fiant  collectiones  spéciales  pro  ipsius  diœcesis 
necessitatibus,  ut,  pro  fidei  conservatione,  pro  prseservatione 
ab  erroribus  et  cleri  pro  sustentatione,  si  opus  sit. 

141,  An  et  qusenam  alise  collectiones  eleemosynarum  in 
diœcesi  usuveniant. 

Si  religiosi  vel  religiosse  quaeritantes  habeantur,  an  tôt  sint 
numéro  ut  nimium  gravamen  fidelibus  afferri  videatur. 

Cap.  XV.  Db  operibus  pus  et  soculibus,  —  142.  Utrum 
hospitalia,  orphanotrophia,  brephotrophia  aliaque  similia  cari- 
tatis  instituta  in  diœcesi  fundata  sint;  et  an  dependeant  ab 
auctoritate  ecclesiastica  juxta  S.  Concilii  Tridentini  prse- 
scripta  (2).  Et  nisi  dependeant,  referatur  an  in  iis  quse  a  materna 
Ecclesise  protectione  et  directione  subtracta  sunt,  catholici 
spirituali  adsistentia  frui  saltem  libère  possint, 

143.  Utrum  adsint  in  diœcesi  opéra  illa  quse  socialia  dicuntur 
quibus  dum  consulitur  bono  moraU  et  religioso  fidelium,  pro- 
spicitur  etiam  eorum  temporali  utilitati  vel  necessitati,  ut  asjli 
pro  infantibus,  patronatus  pro  juvenibus  utriusque  sexus,  circuli 
pro  juventute  catholica,  aut  pro  studiis  peragendis,  consocia- 
tiones  operariorum,  agricolarum,  mulierum  in  hune  vel  alium 
pium  fiuem  vel  mutuum  subsidium,  arcse  nummarise,  aliaque 
similia. 

144.  Utrum  consociationes  et  opéra  hsec  socialia,  et  potissi- 
mum  qui  eis  praesunt,  debitam  in  omnibus  Ordinario  et  Summo 

(l)Cf.  Décret  Vigilanti  {N.  R.  Th.  1893,  p.  534),  décret  De  observandis 
ou  Ut  débita  (Ibid  1904,  pp.  38S  et  708,  et  1905,  p.  701);  avec  diverses  décla- 
rations (ibid.  1905,  pp,  218,  302,  321  et  sqq.  673,  1907);  décret  Recenti 
(1907,  p,  434;  cf.  1908,  p.  322,  435,  580).  Cf.  Aussi  Rev.  Théol.  Franc., 
1904.  p.  458  et  N.  R.  Th.  1905,  p.  49. 

(2)  Cf.  N.  R.  Th.  ci-dessus,  p.  24,  b. 
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Pontifici  reverentiam  praestent,  et  in  iis  quse  fidem,  mores  et 
justitise  leges  attingunt,  S.  Sedis  directioni  et  moderationi 
omnino  subsint. 

145.  Cura  ne  sit  ut  hisce  consociationibus  et  operibus  praefi- 
ciantur  qui  non  nomine  tenus,  sed  corde  et  opère  catholici  sint. 
Et  an  caveatur,  quatenus  opus  sit,  ut  qui  hisce  consociationibus 
et  operibus  adscripti  sunt,  aut  bénéficia  et  subsidia  ab  iis  nan. 
ciscuntur,  a  vitiis  recédant,  in  fidei  doctrina  instituantur,  et 
Christian  am  vitam  ducant. 

146.  Utrum  caveatur  ne  in  hisce  catholicis  consociationibus 
connumerentur  sectis  secretis  adscripti,  increduli,  impii  vel 
religioni  adversi,  qui  consociationes  ipsas  vel  earum  opéra  a 
recto  fidei  et  justitiae  tramite  deducere  possint. 

Cap.  XYI.  Dk  bditione  et  lectione  librorum  et  diariorum. 
—  147.  Utrum  in  diœcesi  edantur  libri,  ephemerides,  illustra- 
tiones,  diaria  obscena  vel  impia,  vel  utcumque  religioni  noxia; 
a  quibus,  et  quali  cum  diffusione  et  detrimento. 

148.  Utrum  libri  et  diaria  impia  vel  obscena  aliarum  civita- 
tum  diœcesim  ingrediantur,  ibique  diffusa  sint,  et  quaenam 
potissimum  sint. 

149.  Utrum  strenue  a  catholicis  agatur  et  praesertim  a  paro- 
chis  et  a  sacerdotibus,  ut  libri  et  diaria  obscena  vel  impia  a 
diœcesi  removeantur,  adhibita  etiam,  si  fieri  potest,  civilis 
auctoritatis  opéra. 

An  cleri  et  maxime  confessariorum  cura  sit  ut  libri  et  diaria 
obscena  vel  impia  a  catholicis  familiis  arceantur,  et  a  fidelibus 
non  legantur. 

150.  Utrum  libris  et  diariis  noxiis  alia  opponantur  religiosa 
et  honesta  :  quot  sint,  quomodo  diffusa  et  quo  fructu. 

Datum  Romse,  die  31  mensis  decembris  anno  1909. 

C.  Card.  De  Lai,  S.  C.  Consistorialis  Secretarius. 

S.  Tecchi,  Adsessor. 
l^xÂ.  A.  S.  II,  p.  13. 


Innocent  III  et  son  dernier  historien^^^ 


Achille  Luchaire  (2),  membre  de  l'Institut,  a  écrit  six 
volumes  sur  Innocent  III.  Quelques  jours  avant  sa  mort 
(13  nov.  1908),  il  avait  obtenu  de  l'Académie  le  prix 
Jean  Reynaud  pour  l'ensemble  de  ses  ouvrages  sur  ce  grand 
pape.  L'œuvre,  certes,  est  considérable,  et  il  faut  louer 
l'historien  d'avoir  entrepris  et  achevé  cette  tâche  difficile. 
«  Les  cinq  premiers  volumes  de  cette  publication  contien- 
nent tout  ce  que  l'histoire  peut  dire  d'essentiel  sur  l'œuvre 
politique  d'Innocent  III  ;  le  sixième  volume  renferme  une 
étude  sur  le  quatrième  concile  de  Latran...  »> 

Nous  venons  de  lire  très  attentivement  ces  six  volumes. 
Nous  voudrions  simplement  faire  part  au  lecteur  de  nos 
impressions  et  des  réflexions  qui  se  sont  présentées  à  notre 
esprit  au  cours  ou  à  la  suite  de  cette  lecture. 

Nous  nous  faisons  tout  d'abord  un  devoir  de  rendre  jus- 
tice aux  mérites  de  l'œuvre.  Du  point  de  vue  purement 
humain,  la  figure  du  pape,  somme  toute,  se  dégage  grande, 
puissante,    très   moralisatrice  ;    et   cela   est   d'autant  plus 

(1)  Achille  Luchaire,  membre del'Institut.  Innocent  III,  Rome  et  TItalie; 
1  vol.  2*  édit.  Paris,  Hacliette,  1905.  —  Innocent  III,  La  croisade  des 
Albigeois.  1  vol.  1905.  —  Innocent  III,  La  papauté  et  l'empire.  1  vol. 
1906.  —  Innocent  III,  La  question  d'Orient.  1  vol.  1907.  —  Innocent  III, 
Les  royautés  vassales  du  Saint-Siège.  1.  vol.  1908.  — Innocent  III,  Le 
Concile  de  Latran  et  la  Réforme  de  l'Église,  avec  une  bibliographie  cc 
une  table  générale  des  6  volumes.  1  vol.  1908.  —  «  M.  Luchaire  est  né  à 
Paris  le  24  octobre  1846  ;  il  y  est  mort  le  13  Novembre  1908,  âgé  de  62  ans.  » 
Polybiblion  (Dec.  19Û8,  p.  542  sq.).  —  Cf.  Les  questions  actuelles,  2  janv. 
1909,  article  de  M.  Roch  de  Chefdebien. 

(2)  Cf.  l'article  de  M.  Henri  Wblschinger  sur  Achille  Luchaire  et  la 
papauté  au  moyen-âge,  dans  la  Nouvelle  Revue,  l"  déc.  1908,  p.  303  sqq.; 

Polybiblion,  Y).  542  sq.,    déc.    19U8;    les    Questions   actuelles.  Article  de 
M.  Roch  de  Chefdebien,  2  janvier  1909. 
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notable  que  l'auteur  se  montre  peu  bienveillant  pour 
l'Église.  Peut-on  dire,  cependant,  que  l'historien  ait  com- 
pris le  vrai  principe  de  la  conduite  d'Innocent  III  qu'il  ait 
donné  la  vraie  physionomie  de  ce  grand  pontificat?  L'œuvre 
de  M.  Luchaire  est-elle  complète,  définitive?  Mérite-t-elle 
pleine  confiance?  (i) 


(I)  Un  premier  défaut,  et  il  est  saillant,  c'est  que  ces  six  volumes  ne  consti- 
tuent pas  une  histoire  suivie  de  la  vie  d'Innocent  III.  Comme  les  titres  l'in- 
diquent, chaque  volume  est  une  étude  de  détail,  sur  un  point  particulier,  en 
sorte  que  parvenu  à  la  fin  de  l'œuvre,  on  n'a  pas  une  idée  d'ensemble  de  la 
vie  du  pontife.  L'esprit  n'est  pas  satisfait.  L'historien  a  eu  conscience  de 
cette  lacune  ;  il  a  prévu  l'objection  et  s'en  excuse  (Cf.  Le  Co7icile  de  Latran 
et  la  Réforme  de  l'Église,  p.  vni  et  sqq.).  N'importe,  la  lecture  achevée,  on 
se  prend  à  regretter  que  l'auteur  ne  nous  ait  pas  donné  une  histoire  suivie, 
ordonnée  de  la  vie  de  ce  grand  pape.  Ce  travail  reste  à.  faire. 

Un  second  et  grave  défaut  est  à  signaler.  Luchaire  nous  en  avertit  lui- 
même  dans  les  termes  suivants  :  «  Écrivant,  noQ  pour  les  savants,  mais 
pour  le  public  qui  s'intéresse  à  l'histoire,  j'ai  délibérément  supprimé  de  ces 
récits  tout  appareil  d'érudition.  "  (Le  Concile  de  Latran,  avertissement, 
p.  VI  sq.).  C'est  dire  que  l'auteur  n'a  pas  indiqué  les  références  exactes,  les 
sources  auxquelles  il  puise  ses  renseignements.  C'est  là  une  lacune  considé- 
rable, qui,  au  point  de  vue  scientifique,  diminue  singulièrement  la  valeur  de 
l'ouvrage.  Sans  doute,  Luchaire  ajoute  :  «  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  n'ai 
pas  fait  œuvre  d'érudit.  Il  n'est  pas  une  ligne  de  ces  livres  qui  ne  soit  fondée 
sur  un  texte,  et  pas  un  chapitre  où  l'on  n'ait  mis  à  profit  les  résultats  acquis 
par  la  science  et  la  critique  contemporaines,  »  {Le  Concile  de  Latran,  aver- 
tissement, p.  vil.).  Bien  entendu,  noua  ne  mettons  pas  un  instant  en  doute 
la  bonne  foi  de  Luchaire,  et  nous  sommes  persuadé  qu'il  a  écrit  ce  qu'il  croyait 
être  la  vérité  ;  nous  ne  contestons  nullement  la  sincérité,  le  talent,  l'érudition 
de  l'écrivain. 

Toutefois,  mise  à  part  l'intention,  on  peut  encore  se  demander  si  l'auteur 
a  été  vraiment  impartial,  toujours  objectif;  en  d'autres  termes,  s'il  ne  nous 
a  jamais  donné  des  appréciations,  des  interprétations,  des  jugements  inspi- 
rés par  Fes  préjugés  de  rationaliste  ;  ce  qui  leur  laisserait  une  valeur  pure- 
ment subjective.  Nous  prouverons  plus  loin  que  cette  inquiétude  est  fondée. 

En  tout  cas,  tout  cela  demande  vérification,  et  malheureusement  ce  con- 
trôle ne  peut  pas  toujours  être  fait,  puisque  l'auteur  ne  produit,  ni  n'indique 
les  pièces  originales. 
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Avouons-le  d'abord,  la  lâche  entreprise  par  Luchaire 
était  particulièrement  difficile.  Innocent  III  est  un  des  plus 
grands  papes  du  mojen-âge.  Sous  son  règne,  la  puissance 
du  Saint-Siège  était  arrivée  à  son  apogée.  Ce  pontife  joua 
un  rôle  important  dans  toutes  les  affaires  politico-religieuses 
de  son  temps.  Sûrement,  il  n'est  pas  aisé  de  montrer  l'auto- 
rité pontificale  «'exerçant  à  la  fois,  selon  la  succession  des 
événements,  sur  tous  les  points  du  monde  chrétien.  Mais, 
à  notre  avis,  la  plus  grande  difficulté  ne  venait  pas  du  sujet 
choisi,  si  complexe  fût-il;  elle  venait  plutôt  de  l'écrivain,  de 
l'opposition  radicale  entre  la  mentalité  de  l'historien  et  celle 
de  son  héros. 

Luchaire  était  incrédule,  rationaliste.  Comme  tel,  il  ne 
croyait  pas  à  la  divinité  de  l'Église,  à  sa  mission  surna- 
turelle ;  et  Innocent  III  était  chef  de  l'Église.  Évidemment, 
un  pape,  quand  il  agit,  un  pape  surtout  comme  Innocent  III, 
qui  apparaît  profondément  pénétré  de  son  rôle  et  de  sa 
mission,  il  est  logique  de  le  présumer,  se  détermine  non 
seulement  pour  des  motifs  dictés  par  la  raison,  mais  encore 
et  principalement  pour  des  motifs  d'ordre  surnaturel. 

Or  un  historien,  s'il  veut  écrire  une  vie,  une  biographie, 
doit  pénétrer  toutes  les  pensées,  tous  les  sentiments,  tous 
les  mouvements,  tous  les  secrets  de  l'âme  de  son  héros,  du 
m.oins  autant  que  la  chose  est  possible;  il  doit  vivre  sa  vie, 
se  faire  pour  un  moment  le  personnage  dont  il  décrit  les 
faits  et  gestes. 

Luchaire,  rationaliste,  a-t-il  bien  pu  comprendre  l'âme 
d'un  Pape  du  moyen-âge,  la  part  de  motifs  su?'naiurels  qui 
le  faisaient  agir  ?  Il  ne  croit  pas  au  surnaturel  ;  il  ne  connaît 
donc  pas,  et  parfois  il  ne  soupçonne  même  pas  les  raisons 
d'ordre  supérieur,  qui  peuvent  expliquer  certains  actes. 
Pouvait-il  comprendre  tout  Innocent  III  ? 
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Ici  la  connaissance  livresque  est  insuffisante.  Il  y  a  néces- 
sairement un  bon  coin  de  l'âme  du  grand  pontife  qui  lui  a 
été  fermé!  Et  fatalement  l'historien  a  dû  avoir  une  tendance 
à  tout  ramener  à  des  motifs  d'ordre  politique,  à  la  sagesse,  à 
l'habileté  purement  humaines,  et  ainsi  il  courait  le  risque 
de  n'être  pas  objectif,  d'être  partial,  de  rapetisser  son  per- 
sonnage, et  même  de  dénaturer,  de  travestir  ses  meilleures 
intentions.  C'est  précisément  cette  mésaventure  qu'il  n'a  pas 
évitée.  Luchaire  n'a  vu  dans  Innocent  III  qu'une  chose  : 
l'ambition  politique  d'un  pape,  d'un  grand  pape,  qui  a 
déployé  une  énergie,  une  constance  admirable  à  établir,  à 
assurer  la  suprématie  spirituelle  et  temporelle  du  Saint- 
Siège  sur  le  monde. 

«  J'ai  reçu,  dit  Innocent  III,  de  Rome  la  mitre,  signe  de 
ma  fonction  religieuse,  et  la  tiare,  qui  me  confère  la  domi- 
nation terrestre  (i).  » 

Par  domination  terrestre,  Luchaire  entend  le  pouvoir 
politique,  temporel,  direct  sur  les  États,  la  théocratie,  «  la 
domination  politique  sur  les  Eglises  et  les  peuples  (2).  » 
Innocent  III  est  là  tout  entier.  L'historien  est  obsédé  par 
cette  idée.  Cette  réflexion  revient  maintes  fois,  sous  diffé- 
rentes formes,  dans  ses  livres.  C'est  à  fatiguer  le  lecteur. 
Toute  l'histoire  de  ce  grand  pape  a  été  écrite  de  ce  point 
de  vue.  Or,  si  ce  point  de  vue  exclusif  est  faux,  il  suit 
rigoureusement  que  l'histoire  elle-même  n'est  pas  vraie, 
objective.  C'est,  de  fait,  ce  que  nous  croyons.  Nous  allons 

le  prouver. 

* 
*    * 

Avant  tout,  il  nous  faut  noter  le  ton  d'ironie  sceptique 
sur  lequel  Luchaire  raconte  trop  souvent.  Il  a  l'art  de  rape- 
tisser les  scènes,  de  rabaisser  son  personnage  par  des  insi- 

(1)  Luchaire,  Innocent  III,  Rome  et  l'Italie,  p.  28,  2'  édit.  Paris,  1905. 

(2)  Rome  et  l'Italie,  ch.  i,  p.  21. 
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nuations  malveillantes  ou  des  moqueries  qui  transforment 
plus  d'une  fois  le  grand  pape  en  comédien  ridicule. 

Donnons  un  exemple.  Il  s'agit  de  1  élection  d'Innocent  III. 
Voici  le  récit  de  Luchaire. 

Après  la  messe  du  Saint-Esprit,  les  cardinaux  se  prosternent, 
puis  se  donnent  les  uns  aux  autres  le  baiser  de  paix...  L'accord 
des  électeurs  se  fait  sur  le  nom  de  Lothaire  de  Segni,  le  vote 
final  est  unanime.  »  Suivant  une  tradition  d'humilité  ecclésias- 
tique, qu'explique  assez  la  perspective  angoissante  de  la  tâche 
à  remplir,  l'élu  refuse  d'abord  l'honneur  qu'on  veut  lui  faire  : 
"  il  pleure  et  sanglote  » ,  puis  il  cède.  Le  plus  ancien  des  cardi- 
naux-diacres lui  donne  "  le  nom  d'Innocent  III...  (i) 

Qui  est-ce  qui  manque  de  sincérité  ici  ?  Est-ce  Innocent  III, 
auquel  l'émotion  facile  à  comprendre  dans  cette  circonstance 
solennelle,  (il  venait  d'être  éiu  pape  à  l'âge  de  trente-sept  ans) 
arrache  des  pleurs,  des  sanglots,  où  Luchaire,  qui  ne  voit 
dans  cette  attitude  qu'une  pose,  commandée  par  une  tradi- 
tion d'humilité  ecclésiastique. 

Luchaire  tient  d'ailleurs  à  son  explication  ;  il  y  revient 
plus  loin.  Racontant  les  fêtes  et  les  cérémonies  de  la  consé- 
cration ou  du  couronnement  du  Pape,  il  termine  ainsi  : 

«  On  voudrait  savoir  quelle  fut,  dans  ces  cérémonies  et  ces 
fêtes,  l'attitude  d'Innocent  III.  L'histoire  ne  donne  qu'un  détail. 
Au  moment  de  recevoir  l'onction,  il  avait  le  cœur  tellement  con- 
trit qu'il  versa  des  larmes  abondantes.  »  C'était  peut-être  aussi 
une  tradition  [i). 

On  sent  que  l'historien  sceptique  prend  un  malin  plaisir  à 
décocher  contre  le  Pape  ces  traits  mordants,  qu'il  croit  sans 
doute  spirituels. 

Les  réflexions  un  peu  terre  à  terre  du  rationaliste  émail- 
lent,  et  déparent  d'autant,  toute  cette  histoire.  Mais  surtout, 

(1)  Rome  et  l'Italie^  ch.  i,  p.  14  sq. 

(2)  Rome  et  Vltalie,  ch.  r,  p.  24. 


INNOCENT    III   ET    SON    DERNIER   HISTORIEN  305 

on  sent,  en  lisant  l'ouvrage,  que,  dans  le  choix  des  docu- 
ments, dans  leur  interprétation,  dans  la  manière  de  présen- 
ter les  faits,  l'auteur  obéit  à  des  idées  préconçues  dont  il  ne 
sait  se  rendre  indépendant.  Par  exemple,  dans  son  livre  sur 
la  Croisade  des  Albigeois  (i),  Luchaire  emprunte  un  bon 
nombre  de  renseignements,  de  récits,  à  l'auteur  de  la 
«  Chanson  de  la  croisade.  »  Or  le  poëte,  (peut-être  un 
familier  des  comtes  de  Toulouse),  a  sans  doute  pu  assister 
aux  débats  ou  recueillir  les  dires  d'un  assistant,  mais,  de 
l'aveu  même  de  Luchaire,  il  était  «  passionné  pour  la  cause 
albigeoise,  et  a  sans  doute  exagéré,  en  faveur  de  ses  amis, 
les  sentiments  et  les  paroles  d'Innocent  III,  et  il  faut 
rabattre  quelque  chose  de  l'obstination  vigoureuse  qu'il  lui 
prête.  »  Bref,  le  récit  de  la  chanson  «  est  de  l'histoire  dra- 
7natisée,  mais  non  pas  du  roman  »  (2).  Alors,  pourquoi  lui 
faire  de  si  larges  emprunts?  D'ailleurs,  l'historien  cite  avec 
complaisance  les  témoignages  défavorables  au  Pape,  ceux 
qui  montrent  les  exactions,  les  injustices  de  l'armée  des 
croisés.  Par  contre,  on  le  sent  sympathique  aux  hérétiques, 
qui  sont  pour  lui  des  opprimés,  il  est  sobre  sur  leurs 
méfaits,  leurs  abominations...  Est-ce  la  pleine  impartialité? 


Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  insinué,  le  défaut  le  plus 
saillant,  qui  fausse  toute  cette  histoire,  c'est  la  conception 
que  Luchaire  s'est  faite  d'Innocent  III,  et  par  laquelle  il 
veut  expliquer  comme  d'une  façon  adéquate,  la  vie  de  ce 
pontife.  Eu  somme,  il  a  vu  et  nous  montre  dans  Innocent  III, 
non  un  grand  pape,  mais  un  puissant  politique,  mettant  son 
génie  et  sa  constance  à  la  réalisation  d'une  idée,  d'une  ambi- 
tion :  «'  la  domination  politique  des  Eglises  et  des  peuples.  » 
Tout  est  là.  Son  esprit,  fermé  aux  horizons  de  la  foi,  n'a  pu 

(1)  La  croisade  des  Albigeois,  Paris,  1905. 

(2)  La  croisade  des  Albigeois,  p.  249,  Paris,  1905. 
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s'élever  plus  haut.  Ces  régions  supérieures,  surnaturelles, 
où  se  mouvait  librement  le  poniife,  Thistorien  ne  les  a  pas 
connues,  ou  n'a  pu  les  atteindre.  Evidemment,  certaines 
connaissances  tliéologiques  et  canoniques  sont  indispensables 
pour  comprendre  et  apprécier  justement  la  conduite  d'un 
pape;  elles  lui  faisaient  défaut.  Il  semble  ignorer  complète- 
ment la  doctrine  catholique  sur  la  primauté  du  Souverain 
Pontife,  la  distinction  nécessaire  entre  le  pouvoir  direct 
et  le  pouvoir  indirect  et  les  autres  notions  du  droit  public  de 
l'Eglise,  qu'il  est  indispensable  d'avoir  présentes  à  l'esprit, 
quand  on  veut  saisir  son  point  de  vue.  Innocent  III  parle  et 
agit  conformément  aux  principes  catholiques,  et  Luchaire, 
qui  les  ignore,  prétend  nous  donner  une  explication  objective  ' 
de  la  conduite  du  Pape! 

Sans  doute  des  visées  humaines  peuvent  se  mêler  aux 
revendications  religieuses  :  à  côté  des  principes  juridiques 
dont  un  pontife  se  réclame  pour  appuyer  son  intervention, 
il  a  pu  exister  des  motifs  d'ordre  politique.  C'est  à  l'histo- 
rien, nous  le  reconnaissons,  à  démêler  la  complexité  des 
intentions  et  des  faits;  et  en  cela  sa  tâche  diffère  de  celle  du 
canoniste  qui  dégage  des  documents  la  théorie  officielle  du 
Saint-Siège. 

Mais  l'historien  n'a  pas  le  droit  d'écarter  de  prime  abord 
cette  théorie  et  l'influence  qu'elle  est  susceptible  d'avoir 
exercé  sur  la  conduite  des  papes.  Il  en  a  d'autant  moins  le 
droit,  que  les  souverains  pontifes  s'y  sont  référés  explicite- 
ment et  ont  pris  soin  de  justifier  leur  action  par  ces  principes 
et  de  l'y  proportionner.  Si  l'historien  juge  qu'il  y  a  eu  une 
pensée  de  dessous,  et  que  les  raisons  d'ordre  surnaturel  n'ont 
été  en  réalité,  que  des  prétextes  pour  couvrir  d'autres 
motifs  d'un  caractère  tout  différent,  il  le  dira;  mais  il  est 
tenu  d'en  fournir  la  preuve.  Et  ce  devoir  de  probité  s'impose 
surtout,  quand  il  s'agit  d'un  pape  comme  Innocent  III,  qui 
est  à  la  fois  un  pontife  d'une  haute  valeur  morale  et  dans  le 
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iceilleur  sens  du  mot,  un  juriste,  un  juriste  d'une  exacte 
équité.  Comment  comprendre  son  règne,  si  l'on  ne  veut 
même  pas  prendre  en  considération  les  principes  qu'il  pro- 
clame directifs,  qu'il  expose,  discute  et  limite  lui-même  dans 
chacune  de  ses  interventions. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  quelques  passages,  qui  met- 
tent en  pleine  lumière  la  conception  que  l'historien  se  fait 
d'Innocent  III. 

Nous  aurons  ainsi  justifié  notre  jugement  sur  l'auteur  et 
son  ouvrage. 

Luchaire  s'exprime  ainsi  dans  la  Papauté  et  V Empire 
(p.  15)  : 

Sur  ce  terrain,  Innocent  III  n'a  pas  pensé  ni  agi  autrement 
que  ses  prédécesseurs.  Comme  eux  il  a  eu  deux  doctrines,  l'une 
intransigeante,  pour  l'édification  de  l'Église  et  de  ses  amis,  celle 
qui  supprime  l'empereur  et  confère  à  la  papauté  le  double  pou- 
voir-, —  l'autre  opportuniste  et  accommodée  aux  réalités,  celle 
où  il  reconnaît  l'autorité  impériale  et  lui  fait  une  place  à  côté  de 
la  sienne... 

Dans  son  ouvrage  sur  les  Royautés  Vassales  du  S.  Siège 
parlant  delà  soumission  de  Jean-sans-terre,  p.  225,  l'auteur 
écrit  : 

La  fusion,  eu  ce  coin  d'Europe,  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire! 
Le  rêve  des  papes  devenait  une  réalité. 

A  l'époque  d'Innocent  III,  le  spirituel  et  le  temporel  sont 
encore  tellement  confondus  et  l'Église  est  si  bien  maîtresse  de 
toutes  les  consciences,  si  habituée  à  intervenir  dans  le  domaine 
de  la  vie  civile,  elle  tient  l'homme  par  tant  de  côtés  à  la  fois 
qu'elle  légifère  en  même  temps  pour  le  laïque  comme  pour  le 
clerc.  On  lui  reconnaissait  alors  le  droit  de  régler,  à  son  gré, 
les  afiaires  de  mariage,  de  patronage,  de  dîmes,  de  justice,  de 
testaments,  toutes  matières  dans  lesquelles  le  monde  séculier 
était  intéressé  au  premier  chef. 

(1)  Le  concile  de  Latran,  p.  82. 
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>■■  J'ai  reçu,  dit  Innocent  III,  de  Rome  la  mitre,  signe  de 
ma  fonction  religieuse,  et  la  tiare,  qui  me  confère  la  domi- 
nation terrestre.  »  Et,  remarque  Luchaire 

Cette  idée,  est  souvent  exprimée  dans  les  sermons  d'Inno- 
cent III.  Pour  lui,  Rome  a  toujours  occupé  le  premier  rang 
dans  l'univers.  Elle  règne  sur  les  corps  comme  sur  les  âmes. 
Autrefois  elle  ne  possédait  que  le  pouvoir  temporel;  elle  y 
joint  maintenant  l'autorité  spirituelle.  Elle  tient  à  la  fois  les 
clefs  du  ciel  et  le  gouvernement  de  la  terre. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  pensée  du  pape  :  il  consi- 
dère que  Rome,  avec  son  double  pouvoir,  avec  son  double  carac- 
tère de  «  ville  apostolique  et  impériale  »,  est  à  lui,  et  quand  il 
parle  d'empire,  il  ne  songe  pas  au  souverain  d'Allemagne.  C'est 
lui  qui  est,  à  la  fois,  le  Pape  et  l'Empereur.  Il  l'a  affirmée  positi- 
vement dans  le  sermon  prononcé  à  l'occasion  de  la  Saint-Syl- 
vestre. Là,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  la  supériorité  de  l'apô- 
tre Pierre  :  le  pouvoir  pontifical  repose  encore  sur  un  fait 
positif,  qui  s'est  passé  il  y  a  quelques  siècles.  Comme  tous  ses 
prédécesseurs,  Innocent  accommode  à  son  usage  la  fameuse 
légende  de  la  donation  de  Constantin. 

«  Cet  empereur  excellent  apprit  d'une  révélation  céleste  que 
le  Pape  Sylvestre  l'avait,  à  son  baptême,  délivré  de  la  lèpre. 
Quand  il  s'établit  à  Byzance,  il  prit  pour  lui  l'Empire  d'Orient, 
et  céda  au  pape  Rome,  le  sénat  et  tout  l'empire  d'Occident.  Il 
voulut  même  lui  mettre  sur  la  tête  sa  propre  couronne,  mais 
Sylvestre  refusa,  se  contentant  de  porter  comme  diadème  le 
bonnet  royal  cerclé  d'or.  En  vertu  de  son  autorité  religieuse,  le 
pape  nomme  les  patriarches,  les  primats,  les  métropolitains  et 
les  évêques  ;  en  vertu  de  son  pouvoir  de  roi,  les  sénateurs,  les 
préfets,  les  juges  et  les  notaires.  Comme  roi,  il  porte  la  tiare, 
comme  évêque  général,  la  mitre.  De  la  mitre  il  se  sert  partout 
et  en  tous  temps  ;  de  la  tiare  il  fait  un  moindre  usage,  car  l'au- 
torité spirituelle  est  plus  ancienne,  plus  haute  et  plus  étendue 
que  l'autorité  royale.  Dans  le  peuple  de  Dieu,  le  sacerdoce  passe 
avant  l'empire.  » 

De  cet  enseignement  fort  clair,  découlera  toute  l'histoire  du 
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pontificat  d'Innocent  :  on  y  trouve  la  trame  essentielle  de  sa  doc- 
trine et  de  ses  actes.  [C'est  avouer  que  cette  histoire  a  été 
écrite  de  ce  point  de  vue.)  Le  pouvoir  qu'il  détient  est  à  la  fois 
évangélique  et  historique,  de  nature  spirituelle  et  temporelle. 
Sans  doute,  comme  tous  les  grands  clercs  du  moyen-âge,  il 
croit  que  la  puissance  religieuse  est  très  supérieure  à  l'autre, 
et  comme  toutes  les  deux  lui  paraissent  légitimes,  il  consume  sa 
vie  à  fortifier  toutes  les  deux. 

Émis  du  haut  de  la  Chaire,  au  Vatican,  et  au  Latran,  ces 
principes  sont  proclamés  avec  autant  de  force  dans  la  corres- 
pondance qu'Innocent  entretient  avec  les  clergés  et  les  souve- 
rains de  l'Europe.  Il  sufiît  de  parcourir  les  lettres  de  la  pre- 
mière année  de  son  gouvernement  pour  être  frappé  du  nombre 
de  passages  où  il  est  question  de  la  nature  et  de  l'étendue  du 
pouvoir  pontifical.  A  chaque  page  reviennent  des  affirmations 
comme  celle-ci  : 

«  Nous  sommes  établis  par  Dieu  au-dessus  des  peuples  et  des 
royaumes.  »  —  «  L'Eglise  romaine  est  la  Mère  et  la  Maîtresse 
de  toutes  les  églises  de  l'univers.  •»  —  «  Nous  tenons  sur  la 
terre  la  place  du  Christ,  et  à  son  exemple,  nous  devons  et  vou- 
lons ramener  la  paix  parmi  les  hommes.  "  —  "  Assis  sur  le 
trône  de  dignité,  nous  jugeons  au  même  titre  que  les  rois  eux- 
mêmes.  »  —  «  Rien  de  ce  qui  se  passe  dans  l'univers  ne  doit 
échapper  à  l'attention  et  au  contrôle  du  Souverain  Pontife.  »  (i) 

Deux  de  ces  lettres  attirent  surtout  l'attention  :  A  l'arche- 
vêque de  Morreale,  en  Sicile,  Innocent  démontre,  une  fois  de 
plus,  la  thèse  de  la  prééminence  de  l'apôtre  Pierre,  c'est-à-dire 
de  la  suprématie  de  l'Eglise  romaine,  et  il  affirme  ce  fait,  histo- 
riquement faux  (au  dire  de  Luchaire)  que  saint  Pierre  et  ses 
successeurs  ont  établi  dans  tout  l'univers  les  archevêchés  et 
les  évêchés,  et  divisé  le  monde  chrétien  en  provinces  et  en  dio- 


(1)  Ces  affirmations  du  Souverain  Pontife  ne  prouvent  nullement  l'asser- 
tion de  Luchaire,  son  jugement  sur  le  Pape;  elles  peuvent  toutes  être  inter- 
prétées dans  un  sens  parfaitement  orthodoxe  ;  et  elles  doivent  l'être,  si  on 
tient  compte  du  contexte,  de  la  doctrine  générale  exprimée  dans  d'autres 
lettres. 
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cèses.  La  lettre  aux  recteurs  de  la  Toscane  débute  par  une  com- 
paraison restée  fameuse  :  «  Dieu,  créateur  du  monde,  a  rais  au 
firmament  deux  grands  astres  pour  l'éclairer  :  le  soleil  qui  pré- 
side aux  jours,  la  lune  qui  commande  aux  nuits.  De  même  dans 
le  firmament  de  l'Eglise  universelle,  il  a  institué  deux  hautes 
dignités  :  la  papauté,  qui  règne  sur  les  âmes,  et  la  royauté,  qui 
domine  les  corps.  Mais  la  première  est  très  supérieure  à  la 
seconde.  Comme  la  lune  reçoit  sa  lumière  du  soleil,  qui  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  elle,  par  la  quantité  et  la  qualité  de  son 
rayonnement,  ainsi  le  pouvoir  royal  tire  tout  son  éclat  et  son 
prestige  du  pouvoir  pontifical.  Or,  les  deux  suprématies,  les 
deux  puissances  ont  leur  siège  en  Italie.  L'Italie,  par  un  décret 
de  la  Providence,  possède  donc  la  supériorité  sur  tous  les  pays 
de  l'univers.  C'est  en  Italie  qu'est  le  fondement  de  la  religion 
chrétienne,  et  c'est  dans  la  primauté  du  Siège  apostolique  que  se 
confondent  l'autorité  de  l'empire  et  du  sacerdoce.  »  Ici  encore 
Innocent  III  semble  ignorer  l'empire  germanique,  et  ses  préten- 
tions à  la  domination  du  monde  (i).  [Rome  et  l'Italie^  2^  édition, 
p.  26-32.) 

Et  encore  : 

Innocent  III  pensait  que  le  sacerdoce  ne  devait  pas  être  séparé 
de  l'Empire  et  que  les  deux  puissances  se  confondaient  en  sa 
personne.  (Ibid.  ch.  ii,  p.  39) 

On  doit  le  roconnaître  franchement,  cette  vue  de  l'histo- 
rien  est  étroite  et  par  trop  simpliste.  Des  distinctions  s'im- 
posaient ici. 

(A  continuer.)  Lucien  Choupin. 

(1)  Le  pape  affirme  seulement  ici  ses  droits  sur  le  Saint-Empire  :  les  rela- 
tions entre  cette  institution  et  le  Siège  apostolique,  nous  le  rappelerons  plus 
bas,  étaient  très  particulières. 


»>«« 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Un  biologiste  moderne  :  le  P.  Éric  Wasmann  S.  J. 

d'après  un  article  de  J.  Walsh,  [Ecclesiastical  Revieio,  février 
1910. 

Le  darwinisme,  c'est-à-dire,  à  proprement  parler,  l'explica- 
tion de  l'évolution  par  la  sélection  naturelle,  n'a  point  suscité 
partout  les  mêmes  enthousiasmes  que  chez  les  peuples  de  langue 
anglaise.  Virchow  répétait  qu'à  se  commettre  avec  le  darwi- 
nisme la  biologie  perdait  un  temps  précieux.  En  vain  donnait-on 
à  entendre  que  l'embrjologie  favorisait  les  théories  nouvelles  ; 
le  plus  célèbre  embrjoiogiste  allemand  du  XIX"  siècle, 
VonBaer,  partageait  l'avis  de  Virchow.  Il  en  allait  de  même  des 
anatomistes  Naegeli  et  Von  Kôlliker.  L'opposition  aux  théories 
darwiniennes  n'apparaissait  ni  moins  nette  ni  moins  autorisée 
parmi  les  botanistes,  Wigand  par  exemple,  au  sujet  du  règne 
végétal,  règne  pourtant  que  Darwin  avait  plus  spécialement 
étudié.  D'ailleurs  même  en  pays  de  langue  anglaise  les  idées 
plus  ou  moins  justement  attribuées  à  Darwin  trouvaient  des 
adversaires  tels  que  Agassiz,  Cope,  Sir  J,  William  Dawson  etc.. 
D'après  le  néo-laraarkien  Cope,  la  sélection  naturelle  explique- 
rait plutôt  la  conservation  des  espèces  que  leur  origine. 

Actuellement,  parmi  les  adversaires  les  plus  en  vue  du  mou- 
vement darwinien^  se  fait  remarquer  un  jésuite,  le  P.  Eric  Was- 
mann. Eric  Wasmann  naquit  à  Méran,  dans  le  Tyrol.  Là  ses 
parents  originaires  de  Hambourg  avaient  embrassé  la  foi  catho- 
lique. Son  père  était,  dit-on,  un  disciple  distingué  du  peintre 
Overbeck.  Après  avoir  étudié  à  Méran,  à  Hall,  au  collège  des 
jésuites  de  Feldkirch,  Éric  Wasmann  âgé  de  16  ans,  entrait,  en 
1875,  au  noviciat  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Hollande,  Dès 
1879  une  maladie  de  poitrine,  le  forçant  à  vivre  au  grand  air, 
lui  donnait  occasion  d'observer  les  fourmis.  Ordonné  prêtre  en 
1890,  il  allait  à  l'Université  de  Prague  étudier  pendant  deux  ans 
la  zoologie.  Le  P.  Wasmann  avait  déjà  commencé  cette  série  de 
plus  de  deux  cents  articles  presque  tous  relatifs  aux  fourmis  et 
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aux  termites,  à  leurs  hôtes  et  à  leurs  parasites,  publiés  en 
grande  partie  dans  la  revue  mensuelle  des  jésuites  allemands 
Stimmen  aus  Maria  Laach. 

On  semble  croire  ordinairement  que  l'intelligence  va  croissant 
dans  le  règne  animal  à  mesure  que  s'accentue  la  ressemblance 
physique  avec  l'homme  ;  c'est  à  faux,  car  des  bêtes  fort  dissem- 
blables de  nous  par  leur  structure  anatomique,  les  fourmis  par 
exemple  et  les  abeilles,  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  nous 
que  les  grands  animaux  par  les  qualités  pour  ainsi  dire  psycho- 
logiques et  sociales.  Quels  singes  rivalisent  avec  les  abeilles  pour 
la  confection  d'oeuvres  presque  mathématiquement  parfaites,  et 
avec  les  fourmis  pour  une  vie  de  communauté  régulière  et 
compliquée? 

Le  P.  Wasmann  écrivit  de  1891  à  1899  plusieui's  études  sur 
ces  sujets.  Peu  à  peu  et  naturellement  il  était  passé  de  l'ento- 
mologie à  la  psychologie  animale  comparée  ;  le  voilà  mainte- 
nant sur  le  terrain  de  la  biologie  générale.  Un  livre  sur  La  bio- 
logie moderne  et  la  théorie  de  l'évolution  le  met  aux  prises  avec 
Haeckel.  La  prophétie  de  Virchow  au  congrès  de  1887  était  en 
train  de  se  réaliser,  d'après  qui  un  jour  viendrait  où,  pour  l'hon- 
neur de  la  science,  on  regretterait  d'avoir  fait  tant  crédit  à 
Darwin;  car  si  plausible  que  paraisse  en  elle-même  l'évolution 
expliquée  par  la  sélection  naturelle,  elle  n'est  pas  scientifique. 
L'autorité  du  P.  Wasmann  lui  vient  de  ce  qu'il  n'est  arrivé  à  ses 
conclusions  sur  l'évolution  en  biologie  qu'après  des  travaux  per- 
sonnels d'observation  et  de  comparaison. 

Les  observations  du  P.  "Wasmann  portèrent  principalement 
sur  les  hôtes  des  fourmis  et  des  termites.  Il  les  fit  connaître  à 
mesure  en  différentes  revues  de  Hollande,  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche. Grâce  à  des  missionnaires,  jésuites  et  autres,  qui  lui 
envoyèrent  de  toutes  les  parties  du  monde  des  spécimens  encore 
inconnus  des  entomologistes,  le  P.  Wasmann  put  étudier  des 
fourmis  et  des  termites  de  2000  espèces  différentes,  et  constater 
que  leurs  hôtes  étaient  pour  le  moins  de  1200  espèces. 

Mieux  que  beaucoup  d'autres,  le  P.  Wasmann  pouvait  donc 
aborder  la  question  de  l'Instinct.  Il  le  fit  dans  un  livre  intitulé  : 
Instinct  et  intelligence  dans  le  régne  animal.  Ce  qui  d'après  lui 
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caractérise  l'instinct  c'est  l'impulsion  spontanée  et  d'ordre  sen- 
sible qui  fait  accomplir  à  un  être  des  actes  dont  la  fin  échappe  à 
sa  connaissance.  Par  exemple,  la  larve  du  cerf- volant  construit 
un  cocon  sans  proportion  avec  le  premier  être  qu'il  doit  con- 
tenir et  proportionné  aux  longues  antennes  du  cerf-volant  qui  en 
sortira. 

Le  jeune  oiseau,  qui  n'a  jamais  vu  un  nid  construit  par  des 
individus  de  son  espèce,  cherche,  dès  qu'il  s'est  apparié,  des 
brins  d'herbes  pour  faire  un  nid  chaud  où  déposer  ses  œufs... 
Mais  d'où  sait-il  qu'il  aura  des  œufs  et  qu'à  ces  œufs  il  faudra 
un  nid  ?  Le  chien  à  l'état  normal  ne  touche  jamais  à  1'  '•  artemisia 
absinthium,  "  il  en  mange  pourtant,  avant  toute  expérience 
préalable,  lorsque  une  maladie  spéciale  fait  pour  lui  de  cette 
plante  un  remède.  Dans  tous  ces  cas  l'agent  ignore  l'adaptation  de 
son  acte  à  la  fin  qu'il  atteindra,  et  c'est  là  une  caractéristique  de 
l'instinct. 

Encore  à  propos  de  l'instinct,  le  P.  Wasmann  a  montré  que 
les  sons  et  les  bruits  produits  par  certains  animaux  soit  pour 
manifester  leurs  besoins  soit  pour  s'avertir  mutuellement  à 
l'approche  d'un  danger  ou  d'une  proie  ne  décèlent  aucune  intel- 
ligence proprement  dite,  mais  une  activité  souvent  remarquable 
de  l'appétit  sensitif,  activité  qui  se  manifeste  d'ailleurs  dans 
l'être  humain  lui-même  avant  l'épanouissement  de  son  intelli- 
gence, et  qui  étonne  par  son  développement  dans  la  vie  sociale 
des  fourmis. 

Le  langage  intelligent  et  le  langage  instinctif  sont  simple- 
ment analogues,  leurs  différences  sont  plus  profondes  que  leurs 
resemblanees.  Le  P.  Wasmann  illustre  d'exemples  scientifique- 
ment constatés  et  étudiés  les  vues  profondes  de  saint  Thomas 
sur  ces  questions  délicates.  (Cf.  «  Vergleichende  Studien  ».) 

L'ouvrage  principal,  du  P.  Wasmann  reste  jusqu'ici  son  livre 
La  biologie  moderne  et  la  théorie  de  V Évolution.  Dans  les  deux 
mondes  les  publications  scientifiques  l'ont  signalé,  sur  des  tons 
très  divers,  à  l'attention  de  leurs  lecteurs.  Lotsy,  professeur  de 
biologie  à  l'Université  de  Leyde,  ne  dissimule  pas  son  admira- 
tion. D'autres  laissent  entendre  qu'ils  admireraient  si  l'auteur 
n'était  un  religieux  à  l'esprit  enchaîné. 
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Le  P.  Wasmann  montre  d'abord  dans  ce  livre  qae  la  biologie 
n'a  pas  été  créée  de  toutes  pièces  par  les  modernes.  On  trouve 
des  traces  et  quelques  développements  de  cette  science  dans 
Aristote,  Albert-le- Grand,  Roger  Bacon  etc..  Quant  à  la  théo- 
rie de  l'évolution,  c'est  à  Lamarck  surtout  qu'en  appartient  la 
patei'nité,  Darwin  ne  fit  que  présenter  une  théorie  explicative, 
celle  de  la  sélection  naturelle  ;  et  cette  explication  n'explique  en 
rien  l'apparition  d'espèces  nouvelles. 

Parmi  les  raisonnements  dont  le  P.  Wasmann  s'attache  à 
mettre  en  lumière  la  faiblesse,  est  celui  fondé  sur  la  présence 
en  l'homme  d'organes  dits  rudimentaires,  et  qui  se  seraient  trou- 
vés plus  développés  chez  nos  ancêtres  purement  animaux.  Ces 
organes,  fait-il  remarquer,  ne  sont  appelés  par  nous  inutiles  que 
pai-  ce  que  nous  en  ignorons  encore  l'utilité.  Telle  glande,  le 
thymus,  l'hypophyse,  les  thyroïdiennes,  classées  naguère  parmi 
les  inutilités  reçues  en  héritage,  sont  maintenant  reconnues 
comme  de  première  importance  pour  l'organisme  tout  entier  et 
même  pour  l'équilibre  mental.  D'ailleurs  que  tel  muscle  insigni- 
fiant de  notre  oreille  ait  été  autrefois  plus  développé,  il  n'y  a 
point  là  de  quoi  conclure  que  le  possesseur  de  ce  muscle  plus 
développé  ait  été  nécessaii'ement  plus  près  que  nous  de  l'ani- 
malité pure. 

L'attitude  du  P.  Wasmann  envers  l'évolution  en  général  est 
tout  à  la  fois  celle  d'un  conservateur  et  d'un  savant.  Il  distingue 
soigneusement  entre  la  science  de  l'évolution  et  la  philosophie 
de  l'évolution,  entre  la  théorie  de  l'évolution  telle  qu'on  peut  la 
concilier  avec  l'existence  de  Dieu  et  la  théorie  de  l'évolution 
sur  l'athéisme,  entre  la  théorie  de  l'évolution  et  le  darwinisme  ; 
entre  la  théorie  de  l'évolution  végétale  ou  animale  et  la  théorie 
de  l'évolution  appliquée  à  l'homme.  Pour  lui  la  théorie  de  l'évo- 
lution, même  des  végétaux,  n'est  encore  qu'une  hypothèse  scien- 
tifique dénuée  de  preuves  suffisantes.  Avec  le  P.  Knabenbauer  et 
d'autres  il  admet  que  ces  preuves,  si  jamais  elles  étaient  trou- 
vées, n'infirmeraient  en  rien  le  récit  biblique  de  la  création  ;  où 
il  n'est  pas  dit  que  les  espèces  créées  pour  lors  fussent  celles 
que  nous  avons  sous  nos  yeux.  En  tout  cas  la  théorie  athée  de 
l'évolution,  même  abstractfon  faite  de  l'origine  de  l'âme,  est 
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autiscientifique,  la  science  n'admettant  pas  de  générations 
spontanées. 

L'origine  du  corps  humain  a  pu  résulter,  si  Dieu  l'a  voulu 
ainsi,  d'une  évolution  d'organismes  animaux  inférieurs.  Ce  n'est 
pas  saint  Augustin  qui  j  contredira,  mais  plutôt  la  paléontologie 
actuelle,  qui  répugne  de  plus  en  plus  à  cette  conception. 

Nul  ne  niera  le  succès  inattendu  qu'ont  eu  en  Allemagne  les 
conférences  du  P.  Wasmann,  de  ce  prêtre  qui  s'élevait  au  nom 
de  la  science  contre  des  théories  devenues  presque  intangibles 
dans  le  monde  universitaire.  Nous  lisons  dans  un  journal  non 
catholique,  le  «  Hochland  »,  que  le  P.  Wasmann,  parlant  en  phi- 
losophe, a  mis  en  déroute  le  bloc  des  représentants  de  la 
science. 

Après  les  travaux  du  P.  Wasmann  il  sera  plus  facile  de 
répondre  à  ceux  qui  insistent  sur  les  prétendus  désaccords  fon- 
damentaux de  la  science  biologique  et  de  la  religion  chrétienne. 

E.  J. 
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infuses,  14;  un  intellectualisme  nécessaire,  128;  réponse  au  dilemme  «  vo- 
luntas  déterminât  intellectum  ad  assensum  aut  proponendo  novum  motivum 
aut  sine  novo  motivo  »,  142;  foi  scientifique  et  foi  d'autorité,  144;  les  pro- 
positions dogmatiques  objet  de  foi,  la  vraie  pensée  de  s.  Thomas  à  ce  sujet, 
188;  revelata  per  se  et  revelata  per  accidens,  189;  le  progrès  du  dogme, 
195  ;  les  sens  du  mot  foi  dans  ?.  Thomas,  282  ;  foi  divine  et  foi  catholique, 
244  ;  foi  divine  et  foi  ecclésiastique,  256;  votum  fidei,  437;  nécessité  delà 
foi,  438,  439,  451  ;  l'espérance  et  le  désir,  475  ;  l'espérance  n'a  pas  pour 
motif  unique  le  secours  divin  492,  494,  496  ;  les  imprécations  bibliques  contre 
les  pécheurs,  622  ;  la  dignité  que  la  charité  habituelle  confère  aux  actes,  644  ; 
tout  acte  honnête  n'est  point  un  acte  implicite  de  charité,  648. 

Chemin  faisant  le  P.  P.  signale  et  combat  les  erreurs  d'auteurs  contempo- 
rains, tels  que  WM.  Mallet,  Lefèvre,  Ernst,  etc..  Sur  les  questions  oîi  l'or- 
thodoxie n'est  pas  directement  en  jeu  le  P.  Schiffîai  se  trouve  de  beaucoup 
le  plus  souvent  critiqué. 

Comme  dans  les  précédents  volumes  le  P.  P,  augmente  par  endroits  le 
nombre  des  citations  scripturaires,  patristiques,  conciliaires,  etc.,.  cf.  nn. 
124,  125,  126,  127,  135,  431,  432.  E.  J. 

Le  P.  PaulDHORME  0.  P.  Les  livres  de  Samuel.  (Études 
bibliques.)  Paris,  Victor  Lecoiire  (J.  Gabalda),  1910.  In-8°  de 
448  pages.  Prix  :  12  francs. 

Nous  donnons  en  français  un  commentaire  technique  de  la  Bible  exécuté 
d'après  les  ressources  scientifiques  actuelles,  d'un  esprit  à  la  fois  vraiment 
catholique  et  strictement  critique,  tel  fut  le  dessein  du  R.  P.  Lagrange  en 
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entreprenant  la  publication  des  Études   bibliques.  L'entreprise  était  ardue. 
Et  sans  doute  elle  n'a  pas  marché  aussi  vite  que  l'eût  souhaité  l'éminent  ini- 
tiateur. Elle  avance  pourtant,  puisque,  après  l'imposant  volume  de  M.  Van 
Hoonacker  sur  les  douze  petits  prophètes  paru  en  1908,  voici  venir  les  livres 
de  Samuel  par  le  R.  P.  Dhorme,  professeur  à  l'École  biblique  de  Jérusalem. 
Les  deux  ouvrages  diffèrent,  beaucoup  d'aspect.  Autant  le  premier  est  massif 
et  d'une  abondance  plantureuse,  autant  le  second  est  marqué  au  coin  de 
l'itnperatoria  brevitas.  Ils  se  ressemblent  au  moins  par  une   somme  de 
science  peu  commune  et  le  soin  scrupuleux  d'être  objectifs.  M.  Van  Hoo- 
nacker sera  plus  utile  aux  théologiens,  non  seulement  par  le  fond  même  de 
son  sujet,  mais  aussi  parce  qu'il  touche  généralement  à  toutes  les  questions 
théologiques  ou  religieuses  qu'il  renco.jCre  sur  son  chemin.  Le  P.  Dhorme, 
au  contraire,  semble  plutôt  éviter  ces  problèmes,  outre  qu'en  général  il  ne 
pose  pas  les  questions  dont  il  ne  voit  pas  la  solution  précise.  Très  sobres 
aussi  £ont  chez  lui  les  remarques  archéologiques  et  presque  trop  sobre  la 
critique  historique.  En  revanche,  la  critique  textuelle  et  philologique  est  très 
travaillée.  Elle  est  ferme  et  judicieuse.  Les  nombreux  rapprochements  avec 
l'assyrien  décèleraient  au  besoin  l'assyriologue  déjà  très  avantageusement 
connu.  Les  identifications  géographiques  marqueot  l'utilité  très  appréciable 
de  commenter  la  Bible  en  plein  pays  de  l'histoire  sacrée.  La  critique  des 
sources  aussi  a  été  serrée  de  très  près.  Le  P.  Dhorme  a  mis  à  profit,  com- 
plété ou  corrigé  avec  beaucoup  de  perspicacité  les  travaux  déjà  existants,  no- 
tamment ceux  du  professeur  Karl  Budde.  Je  n'oserais  pas  soutenir  qu'il  ne 
lui  est  jamais  arrivé  de  projeter  sur  les  divergences  entre  les  sources  et  les 
remaniements  rédactionnels  une  lumière  trop  crue  qui  risque  d'exaspérer 
les  teintes  et  les  angles.  —  Les  indices  allégués  en  faveur  d'une  date  très 
récente  du  cantique  d'Anne,  —  après  Jean  Hyrcan,  —  me  semblent  loin 
d'être  concluants.  Les  époques  abondent  auxquelles  ils  peuvent  être  appli- 
qués, —  à  nooins  d'entendre  les  khasidini  au  sens  très  particulier  de  l'épo- 
que machabéenne,  exégèse,  à  mon  avis,  très  insuffisamment  fondée.  Peut- 
être  pourrait-on  faire  encore  quelques  remarques  analogues.  Mais,  tel  qu'il 
est,  ce  commentaire  rendra  de  très  bons  services  aux  spécialistes  qu'il  a  sur- 
tout en  vue.  Les  autres  goûteront  tout  au  moins  la  traduction  élégante  et 
limpide   d'un    texte  hébreu   sensiblement  aplani  par  la  critique  textuelle. 
Puissions-nous  avoir  l'assurance  que  le  jeune  et  brillant  auteur  nous  munira 
bientôt  d'un  instrument  semblable  pour  étudier  les  Livres  des  Rois  ! 

Jean  Calés. 

Conférences  de  Notre-Dame  de  Paris.  Carême  1909.  — 
La  Loi.  par  le  chanoine  E.  Janvier.  —  1  vol,  in-8  écu,  2®  éd. 
Librairie  Lethielleux,  10,  rue  Cassette,  Paris  (6'^).  Prix  :  4  fr. 

Cette  édition  nouvelle  des  conférences  de  M.  le  chanoine  Janvier  sur  la  loi 
montre  assez  l'accueil  favorable  qu'elles  ont  reçu  du  public  religieux.  Après 
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avoir  posé  ses  principes  sur  l'origine  et  la  fin  de  toute  loi,  l'éloquent  orateur 
en  parcourt  les  trois  grandes  manifestations  :  loi  éternelle,  loi  naturelle,  loi 
komaine.  Puis,  dans  un  rapprochement  du  plus  vif  intérêt  entre  la  loi  juive 
et  la  loi  chrétierne,  le  conférencier  exalte,  en  termes  à  la  fois  délicats  et 
émus,  les  grandeurs  de  cette  dernière,  loi  de  vérité,  d'amour,  de  liberté. 
Suivent  les  sujets  traités  pendant  la  retraite  pascale,  également  sur  la  loi,  et 
de  curieux  appendices  d'une  grande  utilité.  On  est  heureux  de  lire,  entête  de 
l'ouvrage,  une  lettre  du  cardinal  Merry  del  Val,  où  l'auteur  est  loué  «  d'aller 
droit  à  la  vérité  par  un  raisonnement  limpide,  sans  compromission  et  sans 
faux  libéralisme  >•  dans  sa  «  lumineuse  exposition  de  la  morale  catholique.  » 

Histoire  de  saint  François  de  Borg^ia,  troisième  général 
de  la  compagnie  de  Jésus,  par  Piei-re  Suau,  S.  J.  1  vol.  in-8 
raisin  (592  pp.)  avec  portraits.  —  Librairie  Beauchesne,  117, 
rue  de  Rennes,  Paris  (6*).  —  Prix  franco  :  8  fr. 

C'est  une  page  de  grande  histoire,  religieuse  et  politique,  que  cette  Vie  de 
François  de  Borgia,  où  nous  apparaît,  en  un  singulier  relief,  la  figure  si  ori- 
ginale —  et  jusqu'ici  assez  ignorée  —  du  «  saint  duc  »,  devenu  général  de  la 
compagnie  de  Jésus.  Maître  de  sa  langue,  de  ses  matériaux,  des  entours  de 
son  sujet,  l'auteur,  que  l'on  sent  familiarisé  avec  l'histoire  et  les  choses  d'Es- 
pagne, a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  des  documents  inédits  de  première 
valeur  et  a  su  les  exploiter  en  historien  sagace,  érudit  et  consciencieux. 
Cette  histoire  doit  compter  à  coup  sûr  parmi  les  meilleures  études  hagiogra- 
phiques parues  de  nos  jours,  et  nous  souhaitons  que  l'écrivain  démarque 
qu'est  le  R,  P.  Suau  mettra  la  main  à  d'autres  travaux  du  même  genre.  La 
vérité  historique  et  la  piété  des  fidèles  ne  sauraient  qu'y  gagner.        A.  D. 

Die  Sftere  und    tâgliche    Komœunion    der    Kinder 

Prôtzner.  72  pp.  kr.  8.  Paderborn.  Bonifacius-Druckerei,  1910. 
Preis  60  pfg. 

Brochure  solide  et  pratique,  que  son  auteur,  homme  d'expérience,  adresse 
tout  spécialement  aux  catéchistes,  confesseurs  et  directeurs  d'établissements 
religieux.  Il  s'attaque  point  par  point  aux  préjugés  et  prétextes  du  vieux 
jansénisme,  que  l'on  oppose,  malgré  la  direction  si  nette  de  l'Eglise,  à  la 
communion  fréquente  des  enfants.  Il  indique  ensuite  en  détail,  dans  un 
commentaire  pratique  du  décret  de  1905  comment  établir  cette  dévotion. 

L.  B. 

Nouveau  mémento  de  vie  sacerdotale,  par  l'abbé  Ch. 
Dementhon,  8^  édition  soigneusement  revue  et  mise  au  point, 
in-16  de  675  pp.  Paris,  Beauchesne,  1910.  Prix  :  4  fr. 

En  1908,  la  N.  R,  Th.  présentait  la  5«  édition  de  ce  précieux  mémento. 
Voici  déjà  la  8«.  Près  d'un  tiers  de  l'ouvrage  apparaît  comme  nouveau  par 
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suite  de  nombreuses  additions  ou  retouches.  L'auteur  nous  dit  lui-même  leur 
objet.  Au  point  de  vue  doctrinal,  les  erreur3  et  leurs  alentours  ont  été 
mis  en  relief  plus  accusé  ;  certaines  listes  bibliographiques  ont  été  révisées 
avec  plus  de  sévérité  tout  en  restant  assez  largement  fournies  pour  permettre 
au  lecteur  une  étude  autorisés  des  questions  (ces  références  comptent  plus 
de  2000  numéros)  (i).  Le  remaniement  a  surtout  porté  sur  l'organisation 
religieuse  et  l'apostolat  par  les  œuvres  :  depuis  1902,  date  de  la  première 
édition,  la  vie  paroissiale  a  subi  le  bouleversement  que  l'on  sait;  et  même 
la  situation  actuelle  n'est  plus  identique  à  celle  qui  suivit  immédiatement  la 
crise  de  la  séparation;  le  «  Mémento  »•  devait  être  mis  au  peint.  Il  paraissait 
difficile  de  tracer,  dans  un  petit  volume  tout  le  portrait  de  l'existence  d'un 
prêtre  ;  l'organisation  de  sa  vie  privée,  ses  relations,  sa  vie  intérieure,  son 
multiple  apostolat,  M.  D.,  avec  beaucoup  de  tact  et  d'esprit  surnaturel  sait 
dire  sur  chaque  point  plus  que  le  principal.  Son  manuel  riche,  sûr,  pratique, 
méthodique  continuera  parmi  nous  le  bien  déjà  si  abondamment  réalisé, 

J.  B. 
L'Évangile  du  prédicateur,  par  l'abbé  P.  Baldot,  S.  J. 
Manuel  homélitique  d'évaugile.  In- 12  de  676  pp.  Paris,  Desclée, 
1910.  Prix  :  3  fr  50. 

Voici  une  concordance  en  français  des  Évangiles,  concordance  divisée  en 
825  fragments.  A  la  suite  de  chaque  fragment,  on  a  sur  deux  colonnes,  de 
brèves  pensées,  qui  suggèrent  l'homélie  du  texte.  On  trouve  enfin,  en  sup- 
plément, 479  plans  d'instructions  avec  le  renvoi  aux  passages  du  livre  qui 
aideront  à  les  développer.  Nos  confrères  voent  aisément  tout  le  service  que 
leur  rendra  ce  petit  manuel  bref,  riche,  portatif.  E.  J, 

La  Dame  des  Nations  dans  l'Europe  catholique,  par 
l'abbé  Joseph  Lémann,  prélat  de  la  maison  de  Sa  Sainteté.  — 
2  vol.,  in-12,  pp.  xx-394,  299.  —  Librairies  V.  LecofiFre,  Paris; 
E.  Vitte  et  A.  Nouvelet,  Lyon.  —  Prix  :  7  fr. 

A  lire  le  titre  de  ce  livre  —  qui  surprend  d'abord  —  on  pourrait  croire 
à  une  œuvre  de  poète.  Il  n'en  est  rien.  Sans  doute  le  souffle  poétique  frémit 
çà  et  là  dans  des  pages  tour  à  tour  ardentes  ou  délicates,  et  «  même  quand 
l'oiseau  marche,  on  sent  qu'il  a  des  ailes  ;  jj  mais  le  fond  de  l'ouvrage  est  des 
plus  sérieux.  11  a  pour  but  de  retracer  l'histoire  du  cuite  mariai  chez  les 
aations  catholiques  européennes.  Savant  et  artistique  panorama  où 
l'ampleur  de  l'tnsemble  et  la  variété  des  détails  séduisent  les  yeux  en  char- 
mant le  cœur.  Puissent  les  peuples  catholiques,  suivant  le  vœu  de  l'auteur, 

(1)  Je  suis  très  reconnaissant  à  l'auteur  de  la  mention  qu'il  fait  à  plusieurs 
reprises  de  la  N.  R.  Th.  L'avouerai-je  ?  J'ai  été  un  peu  déçu  de  ne  pas  la 
trouver  citée  aussi  aux  références  de  droit  canonique. 
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trouver  dans  une  restauration  efficace  du  culte  de  Marie  un  renouveau  de 
jeunesse  et  de  prospérité  religieuse  I  A.  D, 

Petite  Histoire  de  l'Église  catholique  au  XIX®  siècle, 

par  Pierre  Lorette.   —  In-12,  pp.    128.  —  Librairie  Bloud 
et  C'®,  Place  Saint-Sulpiee,  Paris. 

Pages  d'histoire  pleines  et  substantielles,  qui  sont  le  résumé  d'une  série 
de  leçons  données  aux  élèves  de  l'École  Bossuet.  L'auteur  nous  y  trace  une 
brève  esquisse  de  la  vie  de  l'Église  au  siècle  dernier.  Aperçus  généraux, 
jugements  d'ensemble,  multiplicité  de  détails  concis,  indications  bibliogra- 
phiques font  de  ce  copieux  sommaire  un  aide-mémoire  des  plus  utiles  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  compulser  les  gros  volumes  ou  qui  désireraient 
se  remettre,  par  quelques  minutes  de  lecture,  en  présence  d'une  période 
déterminée  de  notre  histoire  religieuse  au  XIX^  siècle.  Il  est  à  regretter  que 
l'auteur  n'ait  pas  su  se  dégager  pleinement  de  ses  sympathies  :  écrire  l'his- 
toire de  l'Église  du  point  de  vue  «  catholique  libéral  »,  ce  serait  l'écrire  du 
point  de  vue  que  l'Église  a  désapprouvé  ;  M.  L.  a-t-il  tout  à  fait  évité  l'écueil  ? 
--.  D.  B. 

Cleplcus  Devotus.  Orationes ,  Meditationes ,  lectiones 
sacrae.  In-32  :  11  XT  cm.  de  pp.  xii-488.  Épaisseur  :  14  mm.; 
poids   :  120  gr.  Fribourg,  Herder  1910.  Prix  :  relié  en  toile 

3,60  fr.  ;  en  cuir,  4,75  fr. 

L'avantage,  pour  les  prêtres  et  les  séminaristes,  de  ce  recueil,  est  de 
réunir  en  un  volume  bijou  écrit  en  gros  caractères  bien  encrés,  des  prépara- 
tions et  actions  de  grâces  pour  la  communion,  des  prières  variées,  les  par- 
ties les  plus  utiles  du  rituel  romain,  quarante  méditations  tirées  des  auteurs 
les  plus  réputés,  l'exhortation  de  Pie  X  au  clergé  distribuée  en  vingt  lec- 
tures spirituelles. 

L  Initiation  des  séminaristes  aux  études  et  aux  œuvres 
sociales,  par  l'abbé  Tustes.  Reims,  Action  populaire. 

Où  et,  comment  initier  au  maniement  des  œuvres  sociales  les  jeunes  clercs? 
Sur  l'initiation  théorique  une  autre  brochure  de  M.  l'abbé  Tustes  nous  a 
précédemment  édifiés.  (A.  P.  n.  20i).  Il  s'agit  ici  de  l'initiation  pratique. 
Rien  ne  forme  à  la  guerre  comme  la  guerre.  M.  T.  indique  ce  que  font  déjà 
soit  durant  l'année  scolaire,  soit  en  vacances  des  séminaristes  zélés. 


Les  gérants  :  Établissements  Casterman,  Soc.  An. 

Tournai,  typ.  Casterman 


L'instruction  «  Inter  ea  » 

et  les  dettes  et  obligations  financières 

des  communautés  religieuses  (i) 


I.    DES   DETTES    ET    OBLIGATIONS    FINANCIÈRES    (Suite). 

Nous  reprenons  aujourd'hui  le  commentaire  que  nous 
avions  commencé  dans  notre  livraison  de  mars  et  que 
d'autres  sujets  nous  avaient  contraints  d'interrompre. 

Art.  II  à  IV.  —  Nos  lecteurs  s'en  souviennent,  dans 
l'article  I  l'instruction  soumet  à  une  série  de  délibérations 
et  autorisations  préalables  les  actes  et  contrats  ayant  pour 
effet  d'endetter  les  communautés  d'une  façon  notable  : 
Pour  grever  la  curie  générale  d'une  obligation  de  ce  genre, 
le  supérieur  général  doit  avoir  le  consentement  préalable 
de  son  conseil;  quant  au  provincial,  il  lui  faut,  outre  le 
consentement  de  son  conseil,  l'autorisation  du  général,  qui 
ne  la  donnera  que  du  consentement  du  conseil  général;  et, 
pareillement,  il  faut  au  supérieur  local,  avec  l'assentiment 
du  conseil  local,  la  permission  du  provincial  donnée  du 
consentement  du  conseil  provincial. 

Puisque  ces  prescriptions  ne  visent  que  les  obligations 
notables,  il  importait  de  préciser  ce  que  le  législateur 
entendait  par  ce  mot.  C'est  ce  à  quoi  sont  consacrés  les 
trois  articles  suivants,  dont  voici  la  traduction  : 

II.  En  matière  de  dettes  ou  obligations  financières  à  con- 
tracter, on  doit  regarder  comme  notable  la  quantité  qui  dépasse 
500  livres  (livres  italiennes,  soit  500  francs  de  notre  monnaie) 
et  n'atteint  pas  1000,  s'il  s'agit  de  monastères  ou  de  maisons 
séparément;  qui  surpasse  1000  livres  et  n'atteint  pas  5000,  s'il 


(1)  N.  R.  Th.,  mars,  ci-dessus,  p.  129. 
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s'agit  de  provinces  ou  quasi-provinces  (i);  qui  surpasse  5000  li- 
vres, s'il  s'agit  des  curies  générales.  Que  si  une  maison,  une 
province  ou  une  curie  générale  veut  contracter  des  dettes  ou 
obligations  qui  excèdent  10.000  livres,  outre  la  permission  du 
conseil  respectif,  comme  ci-dessus  (art.  i),  l'agrément  aposto- 
lique est  requis. 

III.  Il  n'est  pas  permis  de  dépasser  les  sommes  respectivement 
fixées  dans  l'article  précédent,  par  une  série  de  dettes  ou  d'obli- 
gations déjà  contractées  ou  à  contracter  de  n'importe  quelle 
façon;  mais  il  y  a  toujours  cumul  de  toutes  et  chacune  des 
dettes,  de  toutes  et  chacune  des  obligations,  quelle  que  soit  la 
façon  dont  elles  ont  été  contractées.  Aussi  les  permissions  de 
contracter  de  nouvelles  dettes  ou  d'assumer  de  nouvelles  obli- 
gations seront  complètement  nulles,  si  les  dettes  ou  obligations 
antérieures  ne  sont  pas  éteintes. 

IV.  Nuls  pareillement  seront  les  induits  ou  autorisations  apos- 
toliques à  l'effet  de  contracter  des  dettes  ou  d'assumer  des 
obligations  pour  une  valeur  qui  dépasse  10.000  livres,  si  la 
maison,  la  province  ou  la  curie  générale  qui  les  demande  ne 
mentionne  pas  dans  sa  supplique  les  autres  dettes  ou  les  autres 
obligations  dont  elle  serait  encore  grevée. 

L'explication  de  ces  articles  soulève  divers  doutes. 

1°  Quel  est  le  sens  exact  de  ce  passage  de  l'article  II  : 
«  On  doit  regarder  comme  notable  la  quantité  qui  dépasse 
500  fr.  et  n'atteint  pas  1000  f7\,  s'il  s'agit  des  maisons 
séparément;  qui  dépasse  1000  et  n'atteint  pas  5000,  s'il 
s'agit  des  provinces  »  ? 

Trois  sens  sont  possibles  et,  nous  l'avouons,  aucun  ne 
satisfait  pleinement. 

Le  premier  consiste  à  dire  que  le  supérieur  local  a  besoin 
des  autorisations  au-dessus  de  500  fr.;  mais  que  le  provin- 
cial ne  peut  lui  accorder  la  sienne  que  jusqu'à  1000  fr. 
exclusivement  ;  au  delà,  on  doit  recourir  au  général.  Et 

(1)  C'est-à-dire  de  subdivisions  régionales  analogues  aux  provinces. 
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pareillement,  pour  endetter  la  province  au  delà  de  1000  fr. 
le  provincial  doit  se  munir  des  permissions  voulues,  mais 
le  général  ne  peut  les  donner  que  jusqu'à  concurrence  de 
5000  fr.  Cette  explication  se  haurte  à  la  finale  de  l'arti- 
cle II,  qui  reconnaît  expressément  au  général  la  faculté, 
sans  recourir  au  S.  Siège,  d'autoriser  les  dettes  des  pro- 
vinces comme  des  maisons  jusqu'à  10.000  francs. 

Une  seconde  interprétation  serait  celle-ci  :  le  supérieur 
local  peut  endetter  la  maison,  sans  autorisation,  jusqu'à 
500  fr.;  au-dessus  et  jusqu'à  1000  fr.,  il  lui  faut  les  auto- 
risations requises;  à  partir  de  1000  fr.,  la  dette  ne  peut 
plus  être  contractée  que  par  le  provincial  et  au  compte  de 
la  province.  A  son  tour,  le  provincial  peut  librement  con- 
tracter jusqu'à  1000  fr.;  de  1000  à  5000,  il  lui  faut  les 
autorisations;  à  partir  de  5000,  seul  le  général  peut  con- 
tracter et  au  compte  de  la  curie  générale,  c'est-à-dire  en 
engageant  l'ordre  tout  entier  ;  au-dessus  de  10.000  fr.,  il 
doit  recourir  au  Saint-Siège.  Cette  interprétation  est  contre- 
dite elle  aussi  par  la  finale  de  l'article,  où  l'on  suppose 
qu'avec  l'agrément  du  général  et  des  conseils,  des  dettes 
même  supérieures  à  5000  fr.  pourront  être  contractées  non 
seulement  par  la  curie,  mais  aussi  par  les  provinces  et  par 
les  maisons. 

Enfin  on  peut  entendre  l'article  de  cette  façon  :  une 
dette  notable  est,  pour  les  maisons,  celle  qui  a  une  valeur 
de  500  à  1000  fr.,  et  pour  les  provinces  celle  qui  a  une 
valeur  de  1000  à  5000  fr.,  c'est-à-dire,  pour  les  maisons, 
celle  qui  vaut  500  fr,  au  moins  et  1000  fr,  (exclusivement) 
au  plus;  pour  les  provinces,  celle  qui  vaut  1000  fr.  au 
moins  et  5000  (exclusivement)  au  plus.  En  d'autres  termes, 
la  S,  Congrégation  aura  considéré  qne  toute  obligation 
financière  n'est  pas  susceptible  d'une  évaluation  précise  et, 
pour  ainsi  dire,  mathématiquement  comptée  ;  elle  aura  donc 
voulu  fixer  non  un  chiffre  unique  rigide,  mais  une  somme 
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approximative  dont  elle  a  marqué  et  arrêté  les  deux  limites 
extrêmes.  Il  y  aura  parfois  quelque  jeu  dans  l'appréciation  ; 
mais,  dans  aucun  cas  la  liberté  du  supérieur  local  n'irait 
jusqu'à  1000  fr.,  et  celle  du  provincial  à  5000  :  ils  n'ont 
pouvoir  qu'au-dessous  de  ces  évaluations.  Cette  explication 
encore  se  concilie  mal  avec  le  texte  de  l'article  :  ce  que 
l'on  dit  du  supérieur  local  et  du  provincial  devrait  être 
appliqué  au  général,  et  celui-ci  par  conséquent  ne  serait 
tenu  aux  formalités  qu'à  la  limite  de  10.000  fr.;  or  l'arti- 
cle II  dit  expressément  que  pour  les  curies  générales  les 
formalités  sont  requises  à  partir  de  5000. 

On  le  voit,  aucune  de  ces  interprétations  ne  concorde  avec 
le  texte  ;  et  cependant  nous  n'en  voyons  pas  d'autres.  Nos  lec- 
teurs seront-ils  plus  perspicaces  que  nous?  S'ils  partageaient 
notre  embarras ^  les  intéressés,  en  attendant  une  déclaration 
officielle,  pourraient  appliquer  l'adage  :  In  duhiis  liber ias  et 
s'en  tenir  à  la  troisième  explication  :  c'est  celle  qui  donne  le 
plus  de  large,  puisqu'elle  permet  aux  supérieurs  locaux  de 
contracter  sans  autorisations  jusqu'à  1000  fi\  exclusive- 
ment et  aux  provinciaux  jM5^u'à  5000  exclusivement. 

Aux  termes  de  l'article  I,  c'est  à  l'ordinaire  diocésain,  à 
défaut  de  général  et  de  provincial,  que  certains  monastères 
séparés  et  autonomes  doivent  demander  l'autorisation.  Cette 
obligation  leur  incombe  pour  toute  dette  qui  dépasse  500 
ou  1000  fr.  (suivant  l'interprétation  qu'on  aura  admise  tout 
à  l'heure)  ;  mais  le  prélat  pourra  donner  permission  jusqu'à 
concurrence  de  10.000  francs. 

2"  Les  chiffres  ci-dessus  représentent  la  somme  globale 
qui  constitue  une  dette  notable  pour  les  maisons  ou  pro- 
vinces respectivement.  Pour  l'évaluer,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  uniquement  de  la  dette  qu'il  s'agit  de  contracter,  mais 
il  faut  l'additionner  avec  les  dettes  déjà  existantes.  Le  supé- 
rieur local  ne  peut  pas  contracter,  à  diverses  reprises,  des 
dettes   partielles   dont   chacune  est  inférieure  à  500   ou 
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1000  francs,  mais  qui  toutes  réunies  atteignent  cette  quan- 
tité. De  même,  le  provincial  ne  peut  engager  sa  province 
par  diverses  dettes  partielles  inférieures  à  1000  ou  5000  fr., 
si  toutes  les  obligations  dont  cette  province  est  actuel- 
lement ou  sera  grevée  par  la  nouvelle  dépense,  parviennent 
ensemble  à  cette  valeur.  Et,  de  son  côté,  le  général,  ne 
peut,  sans  l'agrément  du  Saint-Siège,  autoriser  pour  une 
maison  ou  une  province,  ou  contracter  pour  la  curie  une 
série  de  dettes  dont  la  somme  engagera  respectivement  cette 
maison  ou  province,  ou  la  curie,  au  delà  de  10.000  fr. 
(art.  2  et  3). 

Comment  doit-on  entendre  cette  prescription  en  ce  qui 
concerne  le  provincial?  Il  ne  peut  engager  la  province 
comme  province  au  delà  de  la  somme  fixée,  que  cette 
somme  soit  atteinte  par  une  ou  plusieurs  dettes,  peu 
importe  ;  c'est  clair.  Mais  peut-il  autoriser  les  maisons  de  sa 
province  comme  maisons  à  contracter  des  dettes  particulières 
qui  n'atteignent  pas,  pour  chacune  de  ces  maisons  prises 
séparément,  le  total  prohibé,  dont,  cependant  Vensemble 
l'atteint?  Ou  bien,  au  contraire,  son  pouvoir  est- il  épuisé 
dès  qu'en  se  cumulant  les  engagements  de  toutes  les  mai- 
sons réunies  excèdent  cette  somme?  Et  pareillement  le 
général  doit-il  recourir  au  Saint-Siège  dès  que  les  dettes 
réunies  de  toutes  les  maisons  de  l'institut  dépassent 
10.000  fr.,  ou  seulement  quand  cet  excédent  se  produira 
par  rapport  à  une  maison  ou  à  une  province  isolément  ? 

C'est  cette  dernière  explication  qui  est  suggérée  par  le 
sens  obvie  des  articles  II  et  III,  et  qui  nous  paraît  claire- 
ment indiquée  dans  l'article  IV.  Celui-ci  en  effet  déclare 
nulles  les  permissions  accordées  par  le  Saint-Siège,  quand 
la  maison,  la  pt^ovince  ou  la  curie  générale  qui  les 
demande  n'aura  pas  spécifié  les  obligations  dont  elle  serait 
déjà  grevée  ;  l'article  n'exige  pas  que  dans  la  supplique  rela- 
tive à  une  maison  on  mentionne  les  dettes  des  autres  mai- 
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sons  et  dans  la  supplique  relative  à  une  province  les  dettes 
des  autres  provinces.  C'est  donc  l'état  de  chaque  maison  ou 
de  chaque  province  que  vise  ici  le  législateur  et  les  sommes 
qu'il  fixe,  il  les  fixe  pour  chacune  prise  isolément.  On  peut 
ne  tenir  compte  du  cumul  que  dans  la  même  maison  pour 
l'évaluation  des  dettes  locales,  et  dans  la  même  province 
comme  telle  pour  l'évaluation  des  dettes  provinciales. 

3°  Les  autorisationfi  données  par  le  provincial  ou  le 
général  sont  déclarées  nulles,  si  les  dettes  antérieures  ne 
sont  pas  éteintes  (i).  Mais  la  nullité  des  autorisations 
entraîne-t-elle  la  mdlité  de  la  dette?  Le  supérieur  con- 
tracte d'une  I façon  illicite,  puisque  sans  y  être  autorisé; 
mais  contracte-t-il  d'une  façon  invalide?  Nous  ne  voyons 
rien  dans  l'instruction  qui  prononce  la  nullité  de  la  dette 
elle-même.  L'article  I  se  sert  d'expressions  qui  signifient 
plutôt  une  simple  défense  qu'une  annulation  :  «  Modera- 
tores...  nulla  débita  notabilia  contrahant,  nullasque  obli- 
gationes  notabiles  suscipiant.  »>  «  Que  les  supérieurs  ne  con- 
tractent pas  de  dettes  notables,  n'assument  pas  d'obligations 
notables.  »  Il  se  produirait  du  reste,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  des  complications  épineuses,  si  les  dettes  étaient 
nulles  :  cette  nullité  ne  serait  pas  reconnue  au  for  civil  et 
la  dualité  de  jurisprudence  créerait  par  rapport  aux  créan- 
ciers laïques  des  difficultés  délicates  :  on  ne  peut  guère,  en 
dehors  de  textes  convaincants,  présumer  que  le  législateur 
ait  voulu  y  donner  occasion. 

4°  Doit-on  appliquer  la  même  solution  aux  permissions 
données  par  le  Saint-Siège?  L'article  IV  prescrit  d'exprimer 
dans  les  suppliques,  les  dettes  déjà  existantes;  leur  réli- 
cence entraine  la  mdlité  du  rescrit  ;  entraîne-t-elie  la  nul- 
lité de  la  nouvelle  dette  contractée  en  vertu  de  ce  rescrit  ? 

(1)  L'article  m  suppose  ici  évidemment  que  ces  dettes  anciennes  ajoutées 
à  la  nouvelle  dépassent  la  somme  fixée  par  l'article  ii  ;  sans  cela,  l'auto- 
risation n'aurait  pas  été  nécessaire. 
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Ici  une  distinction  s'impose.  S'il  s'agit  de  dettes  hypothé- 
caires dont  le  total  dépassera  10.000  francs  ou  d'autres 
engagements  analogues  que  le  droit  canonique  assimile  à 
Valiénation,  la  dette  sera  nulle.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y 
aura  aliénation  sans  agrément  du  Saint-Siège,  et  cette  sorte 
d'aliénation  est,  de  droit  commun,  frappée  de  nullité.  Si  au 
contraire  il  s'agit  de  simples  dettes  sans  constitution  d'hypo- 
thèques, ou  d'autres  engagements  qui  ne  grèvent  pas  en  par- 
ticulier tel  immeuble  ou  tel  bien  meuble  de  l'institut,  le  con- 
trat, quoique  gravement  coupable,  nous  paraît  valide,  au 
moins  jusqu'à  déclaration  contraire  ;  il  l'eût  été  avant  l'ins- 
truction Inte)'  ea,  et  rien  dans  cette  instruction  ne  spécifie 
clairement  la  nullité. 

Art.  V.  Constitution  des  divers  conseils.  —  L'instruc- 
tion jusqu'ici  a  supposé  l'existence  des  divers  conseils  qu'elle 
appelle  à  délibérer.  Il  peut  arriver  toutefois  que,  dans  cer- 
tains instituts  ou  communautés,  ces  organismes  fassent 
défaut.  C'est  à  ce  cas  que  pourvoit  l'article  V,  ainsi  conçu  : 

Si  quelque  congrégation  et  institut  à  vœux  simples  et  d'autres 
familles  religieuses  n'ont  pas  de  conseils  généraux,  provinciaux, 
locaux,  que  dans  les  trois  mois  elles  le  constituent  {constituant) 
à  l'effet  de  veiller  sur  l'administration  financière.  Quant  aux 
monastères  ou  maisons  indépendantes,  qui  n'ont  pas  de  conseil 
constitué  par  la  libre  élection  du  chapitre  local,  qu'elles  en  éli- 
sent [sibi  eligant)  un  pareillement  dans  les  trois  mois.  Les  con- 
seillers demeureront  trois  ans  en  office,  et  ils  seront  au  nombre 
de  quatre  dans  les  monastères  ou  maisons  qui  ont  au  moins 
douze  électeurs  et  deux  au  moins  dans  les  autres. 

L'article,  on  le  voit,  s'occupe  d'abord  des  instituts  dont 
les  maisons  sont  réunies  sous  un  supérieur  général,  puis  de 
ceux  dont  les  maisons  sont  autonomes. 

a)  Pour  les  premiers,  là  où  existent  déjà  les  conseils  pré- 
vus par  les  articles  précédents,  on  n'a  qu'à  maintenir  le 
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statu  quo  :  seulement  ces  conseils  recevront  désormais,  alors 
même  qu'ils  ne  les  auraient  pas  eues  jusqu'ici,  les  attribu- 
tions que  leur  reconnait  l'instruction,  et  notamment  voix 
consultative  et  délibérative  au  sujet  des  dettes  notables. 

Si  ces  conseils  n'existent  pas,  on  devra  les  établir,  de 
manière  que  le  général,  les  provinciaux  et  les  supérieurs 
locaux  aient  respectivement  chacun  le  leur.  L'article  V 
accorde,  pour  leur  institution,  un  délai  de  trois  mois.  Ce 
délai,  pensons-nous,  a  commencé  à  courir  du  jour  de  la 
promulgation  de  l'instruction,  le  15  septembre  1909. 
L'article  en  effet  ne  porte  pas  :  «  Intra  très  menses  a  die 
habitœ  notitiœ  »  ;  mais  simplement  :  «  Intra  tf^es  menses.  » 
Les  instituts  ou  communautés,  qui  faute  de  connaître  la 
nouvelle  loi,  n'auraient  pas  encore  constitué  les  conseils, 
auraient  donc  à  procéder  sans  retard  à  cette  nomination,  et, 
comme  le  trimestre  est  actuellement  terminé,  les  supérieurs, 
en  attendant,  ne  seraient  pas  autorisés,  sauf  le  cas  d'urgence 
extrême  (i),  à  contracter  de  dettes  notables. 

b)  Quant  aux  maisons  qui  ne  relèvent  d'aucun  supérieur 
général,  l'article  V  exige  que  la  nomination  du  conseil  soit 
faite  par  voie  de  libre  électioti  :  dans  ces  communautés, 
les  conseils  déjà  existants  ne  sauraient  suffire  que  s'ils  ont 
été  établis  de  cette  façon.  Si  donc  les  conseillers  en  charge 
avaient  été  choisis,  par  exemple,  par  simple  nomination  du 
supérieur  ou  par  nomination  du  supérieur  avec  ses  assis- 
tants, et,  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  avait  pas  jusqu'ici  de 
conseil,  on  devrait  l'élire  en  chapitre  et  en  forme  légitime. 
L'article  V  accordait  pareillement  un  délai  maximum  de 
trois  mois  pour  celte  élection.  Et  il  fixe  en  outre  le  nom- 
bre des  conseillers  et  la  durée  de  leur  mandat.  (On  remar- 
quera que  le  nombre  est  évalué  non  d'après  le  nombre  des 
personnes  qui  font  partie  du  couvent,  mais  d'après  le 
nombre  des  électeurs  de  droit.) 

(1)  Cf.  ci-dessus,  pp.  142  et  143, 


l'instruction    "    IN  TER  EA    »  329 

Les  conseils  existants  qui  auraient  été  constitués  par 
élection,  mais  qui  n'auraient  pas  le  nombre  ou  la  durée 
voulue,  seraient  à  modifier  en  ce  sens. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  maisons  autonomes  s'appli- 
que-t-il  aux  instituts  de  la  première  catégorie?  Non.  L'arti- 
cle V  n'exige  l'élection  que  pour  les  couvents  du  second 
genre  ;  et,  de  même,  ce  qui  touche  le  nombre  des  membres 
et  le  temps  de  leur  office  ne  paraît  se  rapporter  qu'à  eux  : 
en  effet,  les  derniers  mots  de  l'article  déterminent  le  nombre 
des  conseillers  d'après  celui  des  électeurs  ;  il  se  rapporte 
donc  à  la  catégorie  de  conseils  soumise  à  l'élection  ;  et  par 
conséquent,  c'est  à  elle  aussi  que  se  rapporte,  dans  le  même 
passage,  ce  qui  est  prescrit  au  sujet  du  nombre  et  de  la 
durée.  Et  cela  est  manifeste  aussi  par  les  termes  qu'emploie 
le  législateur;  tandis  que  pour  les  couvents  indépendants  il 
se  sert  du  mot  précis  élisent,  eligant,  pour  les  instituts  à 
pouvoir  central,  il  use  de  l'expression  plus  générale  consti- 
tuent, constituant.  Nous  devons  ici  retenir  la  propriété  des 
termes. 

Ainsi  donc  les  ordres  et  congrégations  à  supérieur  général 
munis  déjà  des  conseils,  sont  en  règle,  pensons-nous,  quel 
que  soient  leur  mode  de  nomination,  le  nombre  de  leurs 
membres  et  la  durée  du  mandat. 

Par  une  conséquence  de  cette  interprétation,  ceux  des 
instituts  ou  couvents  de  la  premiè^'e  catégorie  (c'est-à-dire 
à  supérieur  général)  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  cons- 
tituer un  conseil,  pourraient  suivre,  pour  choisir  les  con- 
seillers et  fixer  leur  nombre  et  le  temps  de  leur  office,  la 
procédure  et  les  usages  en  vigueur  chez  eux.  Là,  par  exem- 
ple, où  le  chapitre  général  nomme  le  supérieur  général  et 
où  celui-ci  pourvoit  aux  administrations  provinciales  et 
locales,  les  conseillers  généraux  seront  pareillement  nommés 
par  le  chapitre,  et  les  conseillers  provinciaux  et  locaux  par 
le  supérieur  général.  Au  contraire,  là  où  chaque  chapitre 
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général,  provincial  et  local  nomme  respectivement  les  auto, 
rites  générale,  provinciale  et  locale,  il  nommera  aussi  le 
conseil  respectif 

Art.  YI,  Forme  et  valeur  des  délibé7^ations  du 
conseil.  —  L'instruction  les  règle  en  ces  termes  : 

Les  suffrages  dont  il  est  question  dans  l'article  i,  doivent  être 
pris  chaque  fois  (toties  quoties)  être  toujours  secrets  et  déli- 
bératifs,  non  simplement  consultatifs;  quant  aux  permissions 
accordées  en  vertu  des  suffrages,  elles  ne  seront  jamais  données 
de  vive  voix,  mais  par  écrit.  Les  actes  du  conseil  seront  sous- 
crits et  par  le  président  et  par  chacun  des  conseillers. 

Notons,  avant  tout,  que  le  consentement  des  conseillers 
doit  être  pris  en  conseil  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  supérieur 
consulte  à  part  chacun  d'eux  et  prenne  individuellement 
son  sufirage;  il  doit  les  réunir  officiellement  et  les  saisir 
collectivement  de  l'afifaire,  pour  qu'ils  en  délibèrent  en 
commun.  Sans  cela  il  n'y  aurait  pas  suffrage  du  conseil. 
Est-il  nécessaire  que  tous  les  conseillers  soient  pré- 
sents? Il  est  d'abord  évident  qu'on  ne  peut  en  écarter 
un  à  dessein,  par  exemple  en  omettant  de  le  convoquer; 
mais,  s'il  est  légitimement  empêché,  est-on  autorisé  à  pro- 
céder sans  lui?  Dans  les  instituts  —  et  ce  sont  les  plus  nom- 
breux ■ —  où  les  conseils  fonctionnent  déjà,  il  semble  qu'on 
doive  s'en  tenir,  sur  ce  point,  à  ce  qui  se  pratique  déjà. 
Ailleurs,  s'il  n'y  a  pas  urgence,  on  attendra  que  l'empêche- 
ment cesse.  Si  l'on  ne  peut  commodément  remettre  la 
délibération,  on  ne  paraît  pas  obligé  de  la  retarder  :  ce 
serait  trop  onéreux,  et  les  analogies  avec  les  règles  de  l'élec- 
tion canonique  sont  en  faveur  de  cette  solution.  Mais  il 
semblerait  plus  conforme  à  la  pensée  de  la  loi  que  le  conseil 
appelât  alors  un  membre  supplémentaire;  et  même,  lors  de 
la  nomination  d'un  conseil,  ces  conseillers  adjoints  pour- 
raient par  avance  être  désignés. 
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Aux  termes  de  l'article  que  nous  venons  de  reproduire, 
les  suffrages  du  conseil  doivent  être  : 

P  Demandés  «  tôt  les  quoties.  »  Cette  prescription,  qui 
nous  avait  échappé,  corrige  une  erreur  de  notre  précédent 
commentaire  (ci-dessus,  n°  de  mars,  p.  134).  Contraire- 
ment à  ce  que  nous  disions  au  sujet  de  l'art.  I,  le  supérieur 
ne  peut  se  contenter  d'une  permission  générale  donnée  par 
avance  indistinctement;  il  lui  faut,  pour  chaque  obligation 
à  contracter,  un  consentement  particulier.  Chaque  cas  doit 
être  soumis  à  ce  consentement. 

2°  Secrets.  Les  conseillers  peuvent,  avant  de  voter, 
échanger  leurs  vues  ei  discuter  l'affaire  ;  mais  leur  suffrage 
ferme  et  définitif  doit  être  donné  dans  la  pleine  liberté  du 
vote  secret. 

3**  Délibératifs  et  non  seulement  consultatifs .  Ce  n'est 
pas  un  simple  avis  que  le  supérieur  doit  demander  au 
conseil  à  la  seule  fin  de  s'éclairer  et  sauf  à  passer  outre 
alors  même  que  cet  avis  serait  contraire  au  projet  de  dette  ; 
mais  c'est  un  consentement,  sans  lequel  il  ne  sera  pas 
permis  de  contracter.  Notons  toutefois  :  a)  que  l'instruction 
n'exige  pas  le  suffrage  unanime  du  conseil;  à  ce  sujet  elle 
ne  spécifie  rien,  il  faut  donc  appliquer  la  règle  générale,  à 
savoir  qu'il  suffit  de  la  majorité  des  voix,  à  moins  que  les 
constitutions  de  l'institut  n'exigent  davantage;  —  b)  Les 
supérieurs  ne  peuvent  contracter  sans  le  consentement  des 
conseils;  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  ce  consentement  ne 
paraît  pas  les  obliger  à  contracter. 

4**  Les  permissions  doivent  être  écrites.  Il  ne  suffit  pas 
de  voter  par  écrit  et  de  donner  de  vive  voix  le  résultat  du 
scrutin;  mais,  comme  le  spécifie  la  fin  de  cet  article  VI,  ce 
résultat  sera  consigné  aux  actes  ou  registres  du  conseil. 
Pareillement  un  provincial,  par  exemple,  ne  peut  se  con- 
tenter de  donner  oralement  au  supérieur  local  la  permission 
requise;  il  est  nécessaire  qu'il  le  fasse  par  écrit.  Aucune 
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formule  n'est  prescrite;  il  faut  au  moins  qu'elle  soit  signée 
et  datée  et  exprime  clairement  la  permission  donnée  et  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  donnée.  Il  serait  mieux  que  le 
supérieur  majeur,  qui  l'accorde,  la  munît  du  sceau  de 
son  office  et  y  relatât  le  consentement  de  son  propre  conseil. 
Il  sera  naturel  de  la  conserver  au  dossier  de  l'affaire. 

5**  Les  actes  ou  procès-verbaux  des  conseils  doivent  être 
signés  non  seulement  par  le  supérieur  ou  président  du 
conseil  et  le  secrétaire,  mais  par  chacun  des  conseillers. 

6°  Les  suffrages  doivent  être  donnés  en  connaissance 
de  cause.  Les  supérieurs  sont  tenus  de  communiquer  à  leur 
conseil  les  informations  convenables  :  c'est  ce  à  quoi  pour- 
voira, ci-dessous,  l'article  VII. 

(A  continuer.)  Jules  Besson. 
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Au  sujet  des  chanoines  honoraires. 

On  a  peine  à  trouver  dans  les  anciens  canonistes  la  mention 
des  chanoines  honoraires,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  en 
France  et  en  de  nombreux  pays,  c'est-à-dire  sans  prébende  ni 
autres  droits  que  celui  de  porter*  les  insignes  canoniaux  et 
d'avoir  une  stalle  au  chapitre.  Quelle  est  leur  origine? 

Il  est  exact  que  l'institution  du  canonicat  honoraire  tel 
que  nous  le  concevons  de  nos  jours,  est  d'une  origine  récente. 
Autrefois  ce  titre  ne  constituait  pas  une  simple  distinction, 
dont  l'autorité  diocésaine  pouvait  disposer  librement. 

Les  anciens  canonistes  font  bien  mention  des  chanoines 
honoraires  et  on  en  trouve  à  cette  époque  dans  divers  chapi- 
tres ;  mais  à  leurs  prérogatives  étaient  joints  soit  l'obliga- 
tion d'assister  au  chœur  et  d'aider  les  chanoines  titulaires 
au  moins  dans  certaines  solennités,  soit  le  droit  aux  pré- 
bendes vacantes  ou  aux  distributions  chorales.  Cf.  Bouix, 
De  capitulis,  vol.  i,  p.  128  et  sqq,  et  p.  132;  et  ibi  S.  C.  C. 
6  aug.  1808.  Au  contraire,  tous  les  droits  de  nos  chanoines 
honoraires  actuels  se  réduisent  au  titre,  aux  insignes  et  à  la 
stalle  sans  aucune  obligation  de  service  choral  ni  aucun 
émolument,  (i). 

En  France,  au  XVIIP  siècle,  ce  titre  apparaît  avec  une 
signification  particulière  :  il  appartient  exclusivement  aux 
anciens  possesseurs  d'un  canonicat  proprement  dit,  qui  s'en 
étaient  démis  spontanément  par  résignation  ou  permutation. 

(1)  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  chanoines  surnuméraires  avec 
expectative,  c'est-à-dire  avec  droit  de  future  succession  à  une  prébende  à 
vaquer.  Dans  la  discipline  actuelle,  le  droit  de  future  succession  aux  offices 
et  dignités  ecclésiastiques  est  exclusivement  réservé  au  Saint-Siège. 
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Il  est  donc  ici  analogue  à  celui  des  magistrats  et  professeurs 
honoraires.  Ces  chanoines  étaient  peu  nombreux  :  on  en 
trouve  deux  seulement  en  1757,  onze  en  1790,  au  chapitre 
métropolitain  de  Reims,  qui  comptait  encore  cependant 
soixante  quatre  prébendes. 

C'est  sans  doute  leur  institution  qui  a  donné  naissance  au 
canonicat  honoraire  actuel.  En  effet  nous  voyons  le  nombre 
des  chanoines  honoraires  s'accroître  rapidement  dès  le  con- 
cordat, par  le  fait  que  les  évêques  des  nouveaux  diocèses 
conféraient  facilement  l'honorariat  aux  membres  survivants 
des  anciens  corps  capitulaires  disparus  dans  la  tourmente. 
Ils  le  faisaient  avec  une  libéralité  d'autant  plus  grande  qu'ils 
ne  pouvaient  admettre  que  quelques  uns  seulement  de  ces 
dignitaires  dans  le  sein  de  leurs  nouveaux  chapities  unifor- 
mément réduits  à  huit  ou  neuf  titulaires  (neuf  ou  dix  là  où 
la  cure  de  la  cathédrale  était  annexée  au  chapitre).  C'est 
alors  aussi  que  s'introduisit  l'usage  de  conférer  comme  une 
distinction  personnelle  le  titre  de  chanoines  ad  honores  à 
des  prêtres  qui  n'avaient  jamais  appartenu  à  aucun  chapitre. 

Mais  ces  dignitaires  résidaient  souvent  hors  des  villes  épis- 
copales  et  ils  n'auraient  par  conséquent  presque  jamais  porté 
leurs  insignes,  s'ils  s'en  étaient  tenus  rigoureusement  à  la 
règle  de  droit  commun  qui  interdit  de  les  revêtir  en  dehors 
de  la  cathédrale,  de  la  présence  de  l'évêque  et  des  circons- 
tances où  les  chanoines  se  présentent  «  capitulariter  » .  La 
coutume  s'introduisit  donc  alors,  qui  n'existait  pas  autrefois 
et  qui  n'a  pas  de  fondement  dans  le  droit,  de  porter  le  cos- 
tume canonial  même  en  dehors  de  la  cathédrale  et  des  réu- 
nions capitulaires.  Une  ordonnance  de  l'autorité  diocésaine 
de  Reims,  datée  du  27  mars  1832,  approuvait  cet  usage  en 
ces  termes  :  «  Art.  l*^"".  Messieurs  les  chanoines  honoraires, 
quels  que  soient  leurs  titres,  porteront  l'habit  du  Chapitre, 
non  seulement  aux  oflSces  solennels  de  la  Métropole,  mais 
encore  dans  leurs  Églises  respectives  et  lorsqu'ils  rempliront 
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leurs  fonctions  ordinaires.  »  On  sait  que  cette  règle  a  été 
autorisée,  d'une  manière  générale,  pour  les  diocèses  de 
France  par  la  S.  C.  des  Rites  (décret  3361).  (l) 

On  sait  aussi  que  tous  les  honneurs,  privilèges  et  insignes 
canoniaux  sont,  de  droit  et  sans  aucune  restriction,  com- 
muns aux  deux  classes  de  chanoines.  Ainsi  l'a  décrété  la 
S.  C.  des  Rites,  à  plusieurs  reprises,  et,  de  nouveau,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  insignes,  le  21  juillet  1906  (2). 

Ajoutons  enfin  que  depuis  un  siècle,  même  dans  les  dio- 
cèses où  il  avait  été  d'abord  limité  par  l'autorité  de  Rome, 
comme  à  Laval  (1855,  lettre  d'érection  du  siège),  le  nombre 
des  chanoine  honoraires  a  été  sans  cesse  en  s'augmentant. 
Il  n'est  pas  rare  aujourd'hui  de  voir  des  chapitres  composés 
de  neuf  ou  dix  titulaires  compter  jusqu'à  cinquante  membres 
honoraires  (3). 

Chan.  A.  Frézet. 

(1)  «  Qui  vero  alicujus  metropolitanœ  vel  cathedralis  aut  collegiatse  Eccle- 
sise  seu  basilicse  minoris  extra  Urbem  canonici  sunt  ad  honorem  privilegiis 
et  insignibus  tantum  utantur  in  diœcesi  ubi  nominati  sunt,  nullo  modo  extra 
illius  territorium.  «  Et  cf.  I>i  Pictaviensi,  14  nov.  1902  {N.  R.  Th.,  xxxv, 
1903,  p.  205). 

(2)  In  Piscien.  (N.  R.  Th.,  1907,  xxxix,  p.  43.)  Et  cf.  m  Patavina^ 
16  mars  1876  (Decr.  3393.)  et  motu  proprio  Inter  multipliées,  21  fevr, 
1905  {N.  R.  Th.,  1905,  xxxvii,  p.  533),  qui  suppose,  notamment  dans  les 
nn.  14,  38  et  55,  l'égalité  du  droit  des  chanoines  honoraires  et  des  chanoines 
titulaires,  quant  aux  insigaes. 

(3)  Il  faut  bien  l'avouer,  cela  est...  en  marge  du  droit  strict  rappelé  par 
le  nouveau  paradigme  pour  le  Rapport  De  statu  diœcesis  (Cf.  art.  57,  ci- 
dessus,  p.  285'.  En  ce  qui  concerne  les  chanoines  étrangers  au  diocèsele 
décret  précité  de  la  S.  C.  des  Rites,  n"  3817  porte  :  «  Numéro  sint  tertia 
parte  minores  cunctis  canonicis  a  Pontificiis  constitutiouibus  respectivse 
basilicte,  sive  ecclesise  metropolitanse,  aut  cathedrali  vel  coUegiatEe  assi- 
gnatis.  »  Aucun  texte  précis  ne  détermine  le  chiffre  exact  des  chanoines  hono- 
raires appartenant  au  diocèse.  La  S.  C.  Congrégation  du  Concile,  le  15  sep- 
tembre 1884  donnait  seulement  cette  règle  :  «  Ut  raro  admodum  et  caute 
honoris  titulos  vel  insignia  tuis  impartias,  sed  probatissimis  tantum  et  op- 
time  de  Ecclesia  meritis  »  [N.  R.  Th..,  1885,  xvii,  p.  345).  Au  témoignage 
de  "»\'ernz  (ci  dessus,  p.  285),  la  pratique  approuvée  par  le  Saint-S  ègo  ne 
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n. 

Induit  «  pro  caeoutiente.  » 

J'ai  obtenu  l'induit  pro  cœciUiente,  c'est-à-dire,  l'induit 
pour  dire  chaque  jour  la  messe  de  Beata  ou  de  Requie.  Il  me 
devient  excessivement  onéreux  de  réciter  mon  bréviaire.  Dois-je 
demander  un  nouvel  induit?  On  m'assure  que  le  mien  peut 
sufiSre  pour  la  dispense. 

RÉP.  —  En  effet,  dans  un  cas  analogue  à  celui  de  notre 
correspondant,  un  ecclésiastique  résidant  à  Rome  et  méri- 
tant confiance,  a  répondu,  après  avoir  pris  le  renseignement, 
que,  dans  le  style  actuel  de  la  S.  Congrégation,  la  permis- 
sion de  dire  la  messe  de  Beata  emporte  de  soi  la  dispense 
corrélative  du  bréviaire.  Ce  renseignement  a  été  donné  l'an 
dernier. 

Il  est  du  reste  très  vraisemblable,  car  la  nécessité  qui 
justifie  l'induit  de  i^ea^a  justifie  la  dispense  du  bréviaire.  Il 
sera  cependant,  pour  le  moins,  conforme  à  la  pensée  du 
Saint-Siège  que  le  prêtre  remplace,  si  son  état  de  santé  le 
permet,  le  bréviaire  par  d'autres  prières  vocales. 

J.  B. 

comporterait  pas  que  le  nombre  des  honoraires  excède  celui  des  titulaires. 
On  ne  peut  nier  que  l'état  si  réduit  de  certains  chapitres,  en  France  par 
exemple,  n'explique  et  ne  justifie  une  interprétation  un  peu  large  de  cette 
règle.  Le  Préfet  de  la  Congrégation  du  Concile  le  reconnaissait  dans  une  lettre 
du  8  juillet  1857  à  un  archevêque  de  France  (voir  le  texte  N.  R.  Th. y  1885, 
XVII,  p.  346,  note),  dont  le  chapitre  comptait  trente-deux  chanoines  hono- 
raires ;  mais  il  ajoutait  :  «  Attamen  firmiter  servatum  est,  ut  idem  honor 
Donnisi  ob  augmentum  cultus  divini  et  in  gratiam  peculiarium  alicujus  per- 
sonse  meritorum  concedatur.  Itaque  saltem  curabis  ut  in  posterum  nuUus 
allas  cooptetur,  usquedum  decrescentibus  qui  nunc  sunt,  ad  congruum  ii 
qui  superfuerint  numerum  coerceantur.  » 

Notons  en  finissant  que  les  chanoines  honoraires  ne  sont  pas  censés,  en 
termes  canoniques,  constitués  en  dignité.  Ils  ne  pourraient  donc  pas,  croyons- 
nous,  remplir  les  ofi&ces  pour  lesquels  le  droit  réclame  cette  qualité,  par 
exemple,  certaines  délégations,  apostoliques  ou  certains  actes  des  procès  de 
béatification  et  canonisation. 
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m. 

Les  messes  de  binage  et  la  prière  «  En  ego.  » 

Le  prêtre  qui  bine  peut-il  gagner  deux  fois  l'indulgence 
plénière  attachée  à  la  récitation  de  la  prière  En  ego,  o  bone 
et  dulcissime  Jesu,  en  récitant  cette  prière  après  chaque  messe? 

RÉP.  —  Non,  parce  que  cette  indulgence  ne  peut  être 
gagnée  qu'une  fois  par  jour,  comme  il  a  été  formellement 
déclaré  par  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  le 
20  juin  1892  : 

An  sacerdotes  qui  binas  missas  eodem  die  celebrare  debent, 
bis  quoque  indulgentiam  plenariam  lucrari  valeant  quae  adnexa 
est  orationi  :  En  ego  o  bone  et  dulcissime  Jesu,  etc., 
eam  post  utramque  missam  recitando?  —  R.  :  Detur  decretum 
Urbis  et  Orbis  d.  d.  7  martii  1678  (i). 

Or  voici  le  passage  du  décret  de  1678  auquel  se  réfère 
cette  réponse  : 

(S.  Congregatio)  déclarât  :  semel...  dumtaiat  in  die  plena- 
riam indulgentiam  in  certes  dies  ecelesiam  visitantibus  con- 
cessam  (2)  vel  aliud  pium  opus  peragentibus  lucrifieri  (3). 

On  le  voit,  cette  solution  s'applique  aussi  aux  trois  messes 
de  Noël  et,  en  Espagne,  aux  trois  messes  du  jour  des  morts. 

J.  B. 

(1)  Cf.  N.  R.  Th.,  1892,  xxit,  p.  481  et  Mocchkgiani,  Collectio  indulgen- 
tiarum,  n.  316. 

(2)  Il  va  sans  dire  que  ce  décret  suppose  que  la  concession  ne  fait  pas 
mention  expresse  du  contraire.  Ainsi,  pour  la  porlioncule  et  autres  indul- 
gences analogues,  l'indulgence  est  accordée  toties  quoties  pour  chaque  visite. 

(3)  Décréta  authentica,  n.  16. 
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Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


Nécessité  de  faire  viser 

les  pouvoirs  et  nouvelles  indulgences 

par  le  Saint-Office. 

MOTU  PROPRIO.  —  De  CONCESSIONIBUS  INDULGBNTIARUM  A 
SUPREMA  S.  CONGREGATIONE    S.    OFFICII    RECOGNOSCENDIS.  —    Cum 

per  Apostolicas  Nostras  Litteras  de  Romana  Caria  quae  inci- 
piunt  «  Sapienti  Consilio  »,  m  Kal.  Jul.  an.  mdccccviii  datas, 
universam  rem  de  indulgentiis^  ideoque  et  curam  circa  rectam 
et  prudentem  earum  raoderationem  et  onus  invigilandi  super 
earumdem  publicatione  et  impressione,  uni  Supremse  Sacrse 
Congrégation!  Sancti  Officii  devolutam  voluerimus;  ad  praeca- 
vendas  dubitationes  quascumque  quae  ex  concessionibus  hac  in 
materia  aliter  quatn  per  praefatam  Sacram  Congregationem  forte 
obtentis  facile  oriri  possent,  utque  omnibus  plane  constet  de 
earumdem  authenticitate  et  efficacia,  Suprema  Nostra  auctori- 
tate,  motu  proprio  atque  ex  certa  scientia,  declaramus  ac 
deoernimus  : 

1°.  Indulgentias  quascumque,  sive  générales  sive  particulares, 
quae  non  respiciant  ipsas  personas  petentium  tantum,  a  supra- 
dicta  Suprema  Sacra  Congregatione  Sancti  Officii  esse  reco- 
gnoscendas ; 

2°.  Idem  dicendum  de  facultatibus  concessis  quibusvis  sacer- 
dotibus  cujuscumque  gradus  et  dignitatis  benedicendi  pia  objecta 
eisque  adnectendi  indulgentias  et  privilégia  pro  quocumque  vel 
quibuscumque  clu'istifidelibus  ; 

3".  Concessiones  indulgentiarum  et  facultatum,  de  quibus 
supra,  vim  habere  tantum  postquam  Sacra  Congi'egatio  Sancti 
Officii  illas  authentice  recognoverit  ; 

4°.  Quoad  prseteritas  demum  concessiones,  eas  efficaciam 
tantum  habituras,  si  intra  sex  menses  ab  hujus  Nostri  Decreti 
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publicatione   eidem   Saerae   Congrégation!  exhibitse   ab   eaque 
recognitse  fuerint; 

5°.  Idcirco  impétrantes  posthac  hujusmodi  concessiones 
teneri,  sub  p«na  nullitatis  gratise  obtentse,  exemplar  earumdem 
dictée  Supremse  Sacrse  Sancti  Officii  Congregationi  exhibere,  ut 
rite  recognosci  ac  ratae  haberi  possint. 

Haec  edicimus,  declaramus,  sancimus,  contrariis  quibus- 
cumque,  etiam  speciali  et  individua  mentione  ac  derogatione 
dignis,  non  obstantibus. 

Prsesentibus  perpetuis  futuris  temporibus  valituris. 

Datum  Romse,  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die 
VII  Aprilis  mcmx,  Pontifleatus  Nostri  anno  septimo. 

Ex  A.  A.  S.  t.  II,  15  avril,  p.  226.) 

Plus  PP.  X. 

Un  décret  de  Benoît  XIV  du  19-28  janvier  1756,  con- 
firmé le  14  avril  1856  par  Pie  IX  {Décréta  authentica, 
n.  271),  prescrivait  a  peine  de  nullité  à  tous  les  fidèles 
qui  obtiendraient  des  concessions  générales  d'indulgences, 
de  déposer  à  la  secrétairerie  de  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  un  double  de  l'acte  de  concession.  Depuis  la 
réorganisation  de  la  curie  romaine  par  Pie  X,  la  Congréga- 
tion des  indulgences  a  été  supprimée  et  ce  qui  concerne 
celte  matière  rattaché  au  Saint- Office. 

I.  Le  nouveau  motu  proprio  applique  à  ce  dicastère  la 
prescription  de  Benoît  XIV,  en  la  rendant  plus  stricte.  On 
n'était  précédemment  obligé  de  présenter  à  la  S.  Congréga- 
tion que  les  concessions  générales,  c'est-à-dire,  comme 
s'exprimait  Beringer  (i),  «  celles  que  tous  les  fidèles  peu- 
vent gagner  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  ;  »  et  conséquem- 
ment  on  exceptait  de  la  nécessité  du  visa  non  seulement  les 
indulgences  accordées  à  une  seule  personne  ou  à  un  seul 
groupe  de  personnes,  comme  les  indulgences  concédées  aux 
membres  d'une  seule  confrérie  ou  d'une  seule  nation,  mais 

(1)  Les  Indulgences^  i,  p.  102  (deux  édit.) 
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encore  celles  attachées  à  un  seul  lieu,  par  exemple  à  la  visite 
d'un  sanctuaire  particulier.  Désormais  au  contraire  les  indul- 
gences particulières  aussi  bien  que  les  indulgences  géné- 
rales sont  soumises  à  la  formalité  de  la  présentation  : 
demeurent  exemptées  uniquement  les  indulgences  qui 
regardent  les  personnes  mêmes  qui  les  sollicitent.  Si  donc 
une  indulgences  est  demandée  non  par  et  pour  les  mem- 
bres  actuels  d'une  confrérie,  par  exemple,  mais  par  les 
directeurs  ou  les  membres  actuels  pour  la  confrérie, 
pour  les  confrères  présents  et  futuf^s,  il  faudra  déposer  copie 
de  la  concession  à  la  secrétairerie  du  Saint-Office.  On  en 
dira  autant  des  concessions  faites  pour  un  pieux  sanctuaire, 
un  diocèse,  etc.  Il  est  évident  que  la  présentation  est  censée 
faite  ipso  facto  quand  l'induit  est  expédié  par  la  secrétairerie 
elle-même  ;  mais  il  sera  nécessaire  de  remplir  la  formalité 
quand  la  faveur  aura  été  obtenue  par  une  autre  voie,  par 
exemple  par  motu  proprio  ou  rescrit  du  Souverain  Pontife 
ou  par  bref  de  la  secrétairerie  d'Etat. 

II.  De  plus,  —  et  cette  innovation  ou  interprétation 
intéresse  un  très  grand  nombre  de  nos  confrères,  —  sont  assu- 
jétis  à  la  même  prescription  les  induits  qu'aurait  obtenus  un 
prêtre,  de  quelque  degré  et  dignité  qu'il  soit,  de  bénir  les 
objets  de  piété  en  y  attachant  des  indulgences  et  privilèges 
pro  quocumque  vel  quibuscumque  christifldelibus.  Si 
nous  comprenons  bien  cette  expression,  non  seulement  le 
prêtre  qui  a  reçu  un  pouvoir  d'indulgencier  pour  tous  les 
fidèles  indistinctement,  mais  celui  encore  qui  a  reçu  le 
pouvoir  pour  un  groupe  de  fidèles  seulement  (par  exemple 
un  curé  pour  ses  paroissiens)  ou  même  pour  un  seul  fidèle 
devra  le  soumettre  au  visa. 

Dans  les  termes  où  elle  est  exprimée,  cette  prescription 
paraît  très  étendue  :  elle  comprend  les  facultés  dont 
jouissent  les  directeurs  de  certaines  confréries,  celles  d'éri- 
ger les  chemins  de  croix,  de  bénir  les  crucifix  dits  du 


ACTES   DU    SOUVERAIN   PONTIFE  341 

chemin  de  croix,  les  médailles  de  saint  Benoit,  d'appliquer 
les  indulgences  apostoliques  et  de  sainte  Brigitte,  de 
rosarier  les  chapelets,  de  bénir  et  imposer  les  divers 
scapulaires  et  môdailles-scapulaires,  etc,  etc. 

Toutefois  une  distinction  est  ici  nécessaire.  Certains  de 
ces  pouvoirs  sont  obtenus  directement  du  Saint-Siège; 
d'autres  au  contraire  des  supérieurs  de  divers  instituts  ou 
établissements  et  des  directeurs  de  diverses  archiconfréries 
auxquels  le  Saint-Siège  a  donné  faculté  de  les  accorder. 
Ceux  de  la  première  catégorie  devront  être  présentés  par 
le  prêtre  qui  les  aura  obtenus  ;  quant  à  ceux  de  la  seconde 
catégorie,  il  suffira,  pensons-nous,  que  présentation  soit  faite 
une  fois  pour  toutes  par  l'établissement  ou  le  corps  bénéficiaire. 

III.  La  valeu7^  de  la  concession  est  suspendue  jusqu'à  ce 
que  le  Saint-Office  l'ait  ainsi  authentiquement  reconnue  :  en 
attendant,  son  usage  serait  nul  et  sans  effet. 

IV.  Tout  cela  regarde  l'avenir.  Quant  au  passé,  aux 
concessions  déjà  obtenues,  six  mois  sont  accordés  pour  les 
présenter  et  les  faire  reconnaître.  Durant  ce  délai  on  peut 
licitement  et  validement  continuer  d'en  user;  mais,  passé 
le  délai,  elles  deviendraient  sans  valeur.  Le  motu  proprio 
spécifie  expressément  que  les  six  mois  se  comptent  à  partir 
de  sa  publication  :  or,  quoique  daté  du  7  avril  1910,  cet 
acte  n'a  été  promulgué,  dans  le  Bulletin  officiel,  que  le 
15  amHl.  Ce  sera  donc  le  16  octobre  1910,  que  les  conces- 
sions d'indulgences  et  de  pouvoirs  non  présentés  se  trouve- 
ront annulées. 

Nous  ne  saurions  trop  attirer  l'attention  de  nos  confrères 
sur  cette  disposition  qui  va  être  vraisemblablement  la 
source  de  nombreuses  nullités  :  leur  négligence  frustrerait 
la  piété  des  fidèles.  Il  est  à  désirer  que  les  hulletiyis 
diocésains  et  les  semaines  religieuses  signalent  le  nouveau 
décret  (1). 

(1;  Nous  pensons  cependant,  vu  le  but  de  la  Ici,  qu'on  pourrait  se  dispen- 
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V.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  au  Saint-Ofl&ce 
V original  de  la  concession  ;  il  suffit  d'en  envoyer  un  double 
ou  copie  :  c'est  ainsi  que  Beringer  entend  le  mot  eocemplar 
qu'on  lit  dans  le  décret  de  Benoît  XIV  et  que  reproduit  le 
nouveau  motu  proprio. 

Il  est  convenable  de  se  servir  pour  cette  copie  de  papier 
ministre.  On  peut  la  faire  déposer  par  un  intermédiaire,  (par 
exemple,  l'agent  diocésain)  ;  mais,  aux  termes  de  la  sect.  I, 
ch.  X,  des  Règles  générales  de  la  Curie  (i)  on  peut  aussi 
l'envojer  directement.  L'adresse  de  Son  Éininence  Rme  le 
Cardinal  Secrétaire  du  Saint-Office,  est  à  Rome,  au 
Palais  du  Saiiit- Office.  Via  del  San  Uffîzio.  Écrire  très 
lisiblement  l'adresse  où  la  pièce  doit  être  retournée.     J.  B. 

S.  CONGRÉGATION  DES  RELIGIEUX 


I. 

Déclarations 

au  sujet  des  nouveaux  empêchements  canoniques 

à  l'état  relig-ieux. 

Ex  AUDiENTiA  ssMi,  die  5  aprilis  1910.  Declarationes  circa 

DECRETUM  «  ECCLESIA  CHRISTI  »  EDITUM  DIE  7  SEPTEMBRIS  1909 
«    DE    QUIBUSDAM     POSTULANTIBUS    IN     RELIGIOSAS     FAMILIAS    NON 

ADM1TTENDI3.  »  —  Circa  Decretum  Ecclesia  Christi  d.  d. 
7  septembris  1909.  De  quibusdam  Posiulantihus  in  Religiosas 
Familias  non  admittendis,  ab  bac  Sacra  Congregatione  Nego- 
tiis  Religiosorum  Sodalium  praeposita,  sequentium  dubiorum 
solutio  expetita  fuit  : 

I.  An  postulantes  ad  Novitiatum  admissi  ante  publicationem 
decreti  et  in  ipso  comprehensi,  valide  ad  professionem  admitti 
queant,  absque  venia  Apostolicse  Sedis. 

II.  An  il,  qui  in  aliqua  Familia  Religiosa  primam  tantum 

ser  de  présenter  les  concessions  déjà  présentées  soit  au  Saint-Office  (ce  qui 
va  de  soi)  soit  naguère  à  la  S.  Congrégation  des  indulgences. 
(1)  N.  R.  Th.,  1908,  XL,  p,  583. 
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professionem  emiserant  ante  publicationem  decreti,  valide 
admitti  possint  ad  alteram  professionem,  scilicet  solemnem  in 
Ordinibus  Regularibus,  et  perpetuam  in  ceteris  Institutis,  si  in 
decreto  comprehensi  fuerint. 

III.  An  valide  et  licite  ad  Novitiatum  admitti  possint  postu- 
lantes, qui  a  Seminariis  val  a  Collegiis  sive  ecclesiasticis  sive 
religiosis,  vel  a  Novitiatu  dimissi  quidem  non  fuerunt  forma- 
Hier,  sed  œquivalenter ,  id  est,  quos  Superiores  induxerunt  vel 
hortati  sunt,  ut  sponte  discederent  ne  dimitterentur. 

IV.  An  recipi  valeant  ii,  qui  professionem  votorum  tempora- 
neorum  in  aliqua  Congregatione  emiserunt,  sed,  peracto  tem- 
pore,  eamdem  sponte  non  renovarunt. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X  respon- 
dendura  mandavit  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Affirmative;  sed  Superiores  sub  gravi  obligatione 
tenentur  :  a)  opportunas,  sécrétas  juratasque  informationes 
exquirere  Superiorum  Seminarii,  vel  Collegii,  vel  Institut! 
religiosi  a  quo,  circa  veras  causas  exitus  alumnorum,  de  quibus 
agitur;  b)  moraliter  aliunde  certos  fieri  et  de  bonis  eorum 
religiosis  moribus,  et  de  solidae  vocationis  argumentis,  et,  si 
agatur  de  clericis  candidatis,  etiam  de  idoneitate  litteraria.  Et 
Superiores  a  quo,  graviter  onerata  eorum  conscientia,  tenentur 
sincère  et  sub  juramento  sécrétas  hujusmodi  informationes  a 
Superioribus  ad  quos  exquisitas  transmittere. 

Ad  III.  Valide  quidem  per  se,  sed  omnino  illicite.  Et  ad 
fraudes  vel  abusus  e  medio  tollendos  in  re  tanti  momenti, 
Superiores  nullum  ex  hujusmodi  candidatis  admittant,  ante- 
quam  per  accuratas  et  sécrétas  informationes  a  Moderatoribus 
Seminariorum,  vel  Collegiorum  ecclesiasticorum  sive  religio- 
sorum,  vel  religiosi  Instituti,  in  quo  novitii  fuerunt,  sub  fide 
juramenti  habitas,  certi  omnino  fuerint,  candidates,  de  quibus 
agitur,  neque  formaliter  dimissos  fuisse,  neque  sequivalenter. 
Quod  si  de  candidatis  clericis  agatur,  pariter  constare  débet  de 
eorum  idoneitate  litteraria. 

Ad  IV.  Affirmative,  prsehabitis  tamen  juratis  informatio- 
nibus,  ut  supra,  in  responsione  ad  II  et  III. 
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Contrariis  quibuscumque,  etiam  spécial!  mentione  dignis,  non 
obstantibus. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Prœfect. 
D.  L.  Janssens,  0.  S.  B.,  Secret. 
Ex  A.  A.  S.  II,  p.  331. 

La  Revue  a  déjà  commenté  les  récents  décrets  Ecclesia 
Christi  et  Sanciissimus ,  qui  ont  statué  quatre  empêche- 
ments canoniques  à  l'état  religieux  dans  les  communautés 
de  l'un  et  l'autre  sexe.  La  présente  déclaration  confirme  ou 
éclaircit  quelques  points  de  ce  commentaire. 

L  La  première  réponse  concerne  le  cas  du  novice  qui, 
compris  dans  l'une  des  catégories  interdites  par  la  nouvelle 
législation,  avait  commencé  son  noviciat  avant  la  publica- 
tion des  décrets  :  pourra-t-il,  postérieurement  à  cette 
publication,  faire  la  profession?  Nous  avions  déjà  répondu 
négativement  :  cette  solution  est  confirmée  :  il  faudra  une 
dispense  du  Saint-Siège. 

Notons-le  toutefois,  seule  la  profession  serait  nulle  :  le 
noviciat  a  été  valide;  il  n'y  aura  pas  à  le  recommencer. 

II.  La  seconde  réponse  vise  le  profès  des  premiers  vœux, 
qui,  lié  par  un  des  empêchements,  avait  prononcé  ses  pre- 
miers vœux  avant  les  décrets  :  pourra-t-il,  après,  faire  sans 
dispense  la  profession  définitive  ou  derniers  vœux?  Oui, 
avions-nous  dit.  La  S.  Congrégation  confirme  cette  solution 
quant  à  la  valeur  de  la  profession.  Mais,  sous  le  rapport  de 
la  licéité,  elle  prescrit  deux  garanties  nouvelles  : 

a)  Au  cas  où  le  sujet  avait  été  congédié  d'un  institut 
religieux  ou  d'un  établissement  ecclésiastique,  les  supé- 
rieurs actuels  du  profês  prendront  des  informations  auprès 
des  supérieurs  de  cet  institut  ou  établissement  sur  la  vraie 
cause  de  la  sortie;  et  ceux-ci  les  fourniront  sincères, 
secrètes  et  sous  la  foi  du  serment  .•  il  y  a  là  pour  eux  obli- 
gation grave  de  conscience. 

b)  Et  le  profès  ne  pourra  être  admis  aux  derniers  vœux 
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que  si  ses  supérieurs  par  ailleurs  acquièrent  la  certitude  de 
sa  bonne  conduite  religieuse,  de  la  solidité  de  sa  vocation , 
et,  s'il  s'agit  non  d'une  religieuse  ou  d'un  frère  lai  mais  d'un 
religieux  promu  ou  destiné  aux  SS.  Ordres,  de  5a  capacité 
scolaire. 

L'omission  de  ces  garanties  n'annulerait  pas  les  derniers 
vœux;  mais  elle  constituerait,  de  soi,  pour  les  supérieurs 
une  faute  mortelle. 

On  le  remarquera,  le  S.  Congrégation  n'exclut  le  profès 
que  pour  incapacité  morale  ou  religieuse  (et  s'il  s'agit  de  clercs, 
pour  incapacité  intellectuelle).  Cela  paraît  confirmer  le  sen- 
timent du  P.  Vermeersch  qui  n'étendait  pas  les  empêche- 
ments au  cas  de  sortie  pour  raisons  de  santé  (ci-dessus, 
p.  272.) 

III.  La  troisième  réponse  se  rapporte  aux  candidats  qui 
n'ont  pas  été  congédiés  d\me  façon  formelle  d'un  noviciat  ou 
d'un  établissement  ecclésiastique  ou  religieux,  mais  l'ont  été 
équivalet7t7nent  ;  c'est-à-dire  auxquels  les  supérieurs  avaient 
conseillé  de  se  retirer  d'eux-mêmes,  pour  n'avoir  pas  à  les 
congédier.  Nous  avions  cru  que,  dans  l'hypothèse,  l'admis- 
sion serait  nulle.  La  S.  Congrégation  établit  une  distinction  : 
l'admission  serait  valable,  mais  tout  à  fait  illicite. 

Et  pour  prévenir  toute  fraude  elle  impose,  comme  règle  de 
licéité,  cette  voie  à  suivre  :  quand  un  candidat  se  présentera, 
qui  sera  sorti  d'un  noviciat  ou  d'un  établi  sèment  ecclésias- 
tique, les  supérieurs  prendront  des  informations  soigneuses, 
secrètes  et  jurées,  auprès  des  supérieurs  de  ce  noviciat  ou 
de  cet  établissement,  et  ils  ne  procéderont  à  l'admission  du 
sujet  que  s'il  conste  avec  une  entière  certitude  qu'il  y  a  eu 
simple  sortie  et  non  congédiement  formel  ou  équivalent. 

Faisons  ici  deux  observations  : 

a)  Le  décret  n'exclut  que  dans  les  cas  de  renvoi  au  moins 
équivalent.  Donc  les  empêchements  ne  sont  pas  encourus, 
quand  le  sujet,  sans  suggestion  des  supérieurs,  s'est  retiré 
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de  lui-même  d'un  noviciat  ou  établissement  ecclésiastique,  et 
aussi  dans  le  cas  où  les  supérieurs  lui  avaient  conseillé  la 
sortie  mais  auraient  été  cependant  disposés  à  le  conserver, 
s'il  l'eût  voulu. 

b)  Le  décret  ne  prescrit  les  informations  que  si  le  candidat 
est  sorti  d'un  établissement  religieux  ou  ecclésiastique; 
non,  s'il  est  sorti  d'un  établissement  laïque.  La  S.  CoDgré- 
gation  aura  sans  doute  considéré  qu'à  l'égard  de  celui-ci  il 
serait  souvent  impossible  de  demander  les  renseignements. 
De  ce  côté,  par  conséquent,  seule  constitue  rempècliement, 
l'expulsion  formelle  pour  cause  grave  gravement  coupable. 
Cependant  s'il  apparaissait  qu'il  y  a  eu  expulsion  équiva- 
lente, il  semblerait  plus  conforme  à  la  pensée  du  législateur 
de  ne  pas  admettre  •  au  moins,  une  plus  grande  circonspec- 
tion s'imposerait. 

IV.  Le  quatrième  cas  visé  ici  est  celui  du  candidat,  qui 
profès  de  vœux  temporaires  dans  un  autre  institut  est  sorti 
de  lui-même  à  l'expiration  de  ses  vœux.  La  S.  Congrégation 
reconnaît  que  l'admission  serait  valide  ;  mais  elle  impose  les 
règles  prescrites  ci-dessus  dans  les  dispenses  aux  IP  et  IIP 
réponses  :  il  doit  résulter  des  informations  soigneuses, 
secrètes  etjurées  qu'il  n'y  a  pas  eu  renvoi  équivalent  et  conster 
des  aptitudes  religieuses,  morales  (et  intellectuelles)  du  sujet. 

J.  Besson. 


II. 

Religieux  sécularisés,  interdiction  de  certains  offices, 

extension  aux  communautés  ecclésiastiques. 

Ex  AUDiENTiA  ssMi  die  5  aprilis  1910.  Declaratio  et  extensio 

DBCRETI  «  QUUM  MIXORIS  "  DIE  15  JUNII  1909  EDITI    (l).    —  Quum 

(1)  N,  R.  Th.,  1909,  XLi,  p.  573.  C'est  le  décret  qui  interdit  aux  religieux 
sécularisés  l'accession  à  certains  offices  ecclésiastiques  et  le  domicile  habituel 
dans  les  lieux  où  existe  une  maison  de  leur  ancienne  province  religieuse. 
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in  aliquibus  Congregationibus  et  Institutis  Religiosis  non  habea- 
tur  professio  votorum  perpetuorum,  sed  tantum  vel  tempo- 
ralium,  vel  etiam  merum  juramentum  perseverantiae,  autpecu- 
liares  qusedam  promissiones,  quibus  alumni,  peractaprobatione, 
Instituto  vel  Congregationi  ligantur  ;  et  quum  decretum  Sacrae 
Congregationis  de  Religiosis  d.  d.  15  junii  1909,  quo  nonnullae 
prescribuntur  clausulse,  Rescriptis  ssecularizationis  perpétuée 
vel  temporaneae  ac  dispensationis  votorum  inserendae,  expresse 
respiciat  sacerdotes  et  clericos,  in  sacris  constitutos,  qui  profes- 
sionem  votorum  perpetuorum  emiserunt  ;  hinc  dubium  exortum 
est  utrum  eisdem  clausulis  servandis  teneantur  sacerdotes  et 
clerici  in  sacris  constituti,  qui  non  quidem  professionem  voto- 
rum perpetuorum,  sed  vel  temporalium  tantum,  vel  juramen- 
tum perseverantiae,  vel  peculiares  quasdam  promissiones,  ad 
normam  suarum  Constitutionum,  ediderant  et  ab  eisdem  dispen- 
sationem  obtineant. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X  respon- 
dendum  mandavit  : 

Affirmative,  si  Religiosi  votis  temporaneis,  vel  juramento 
perseverantice  vel  supradictis  lyromissionibus  per  sex  integros 

ANNOS  LIGATI  FUERINT. 

Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Prœfectus. 
D.  L.  Janssens  0.  S.  B.  Secretarius. 
Ex  A.  A.  S.  II,  p.  232. 


III 
Interprétation  d'un  induit  relatif  à  la  clôture. 

DuBiA  ciRCA  CLAUSURAM.  —  Lcs  Supérieurs  généraux  des 
Ermites  camaldules  de  Monte-Corona  ont  demandé  humblement 
à  cette  Sacrée  Congrégation  des  Religieux  la  solution  des  doutes 
suivants  : 

I.  Si  les  femmes  qui  visitent  les  Ermitages  de  la  Congrégation 
avec  un  induit  écrit  ou  oral  du  Saint-Siège,  doivent  toujom^s 
être  accompagnées  du  Supérieur  ou  d'un  autre  religieux  comi- 
iantibus  prohatis  viris? 
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II.  Si  les  dites  personnes  d'un  sexe  différent  peuvent  entrer 
dans  les  cellules  des  religieux,  ou  au  moins  dans  celle  du  supé- 
rieur local? 

Iir.  Si  elles  peuvent  recevoir  des  religieux  quelque  réfection 
ou  rafraichissement  dans  la  clôture? 

IV.  Si  elles  peuvent  entrer  dans  les  parties  de  la  maison  dont 
l'accès  est  défendu  aux  religieux  eux-mêmes  sans  permission  du 
supérieur,  telles  que  la  cuisine,  la  cave,  la  dépense,  etc.  ? 

V.  Si  on  peut  les  admettre  à  visiter  le  noviciat  ou  profes- 
sorat (i),  lieux  de  clôture  spéciale. 

Et  cette  S.  Congrégation  des  Religieux,  après  mûr  examen  a 
répondu  comme  elle  répond  ici  : 

Au  doute  I.  Affirmativement,  excepté  pour  VErmitage  de 
Monte  Argentino  prés  Cracovie,  durant  les  douze  jours  de 
Vannée,  où  selon  la  huile  de  fondation  il  est  permis  à  toutes 
personnes  de  visiter  V Église. 

Au  II.  Négativement  à  lapremière  partie  ;  affirmativement  àla 
seconde,  pourvu  qiCun  Père  des  plus  anciens  soit  toujours  présent. 

Au  III.  Dans  quelque  cas  spécial  (2)  le  Père  Majeur  (3) 
pourra  le  permettre,  pourvu  qu  aucun  religieux  n'y  prenne 
part,  et  seuleinent  dans  Vhôtellerie. 

Au  IV.  Négativement. 

Au  V.  Négativement,  même  quand  les  clercs  ou  novices  ne  sont 
pas  présents. 

Toutes  ces  prescriptions  et  restrictions  seront  censées  incluses, 
alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  exprimées,  dans  toute  per- 
mission ou  rescrit  de  visite  aux  Ermitages. 

Le  soussigné  Cardinal  Préfet,  dans  l'audience  du  21  décembre 
1909,  ayant  référé  de  la  solution  de  ces  doutes  au  Saint  Père, 
celui-ci  a  daigné  la  confirmer  en  tout. 


(1)  Ce  mot  désigne,  pensons-nous,  la  partie  du  monastère  affectée  aux 
jeunes  religieux  qui  sont  dans  le  triennat  de  la  profession  simple. 

(2)  La  S.  Congrégation  n'autorise  donc  pas  la  pratique  par  mode  habi- 
tuel mais  seulement  dans  des  cas  spéciaux  et  un  peu  par  mode  à'eccception. 

(3)  C'est  le  titre  du  supérieur  dans  les  ermitages  camaldules. 
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Donné  à  Rome,  de  la  Secrétairerie  de  la  S.  G.  des  Religieux, 
le  29  décembre  1909. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Préfet. 
D.  L.  Janssens,  0.  S.  B.,  Secrétaire,  (i) 
[A,  A.  S.,  II,  p.  62.) 

o^XXo- 
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Pouvoirs  des  ordinaires  de  dispenser  leurs  diocèses  du 
jeûne  et  de  l'abstinence.  —  Interprétation  du  décret 
«  Cum  recenter  «. 

BUACAREN  {BragO).  INTERPRETATIONIS  DECRETI  «  CUM  RECEN- 
TER. »  —  Die  11  Decembris  1909.  —  Archiepiscopus  Bracâ- 
rensis,  nonnulla,  jam  a  pluribus  mensibus,  S.  C.  dubia  proposait 
quoad  interpretationem  Decreti  Cum  recenter  a  Congr.  S.  R. 
et  U.  In(iuisitionis  lati  die  5  Decembris  1894  (i).  Prsestat  autem 
ipsa  prsefati  Antistitis  verba  referre  : 

«  Ut  expositio  clarior  évadât,  sequentia  prsemittuutur.  Praeter  dies  qua- 
dragesimae,  quatuor  temporum,  vigiliarum  jejuaio  consecratarum  et  ferias 
sextas  et  sabbata  adventus,  nuUi  alii  iu  Lusitania  sunt  dies  jejunii.  Vigent 
etiam  in  hac  regione  duo  apostolica  indulta  ad  duodecennium  concessa, 
quibus  lex  abstinentiae  mitigatur.  Prinaum  générale,  quo  dispensatur  absti 
uentiae  lex  in  omnibus  sabbatis  per  annum,  exceptis  sabbatis  quadragesim», 
quatuoi'  temporum,  adventus,  vigili»  Pentecostes,  aliisque  sabbatis  jejunio 
adstrictis.  Alterum  indultum,  quadragesimale  nuncupatum,  omnes  vigilias 
per  annum  ab  abstinentiae  lege  solvit,  exceptis  vigiliis  Pentecostes,  omnium 
Sanctorum,  Nativitatis  Domini  et  magnse  alicujus  festivitatie  diœceseos  vel 
locorum,  sub  utroque  prsecepto  servandse.  Hoc  tamen  indultum  iis  tantum 
sufifragatur,  qui,  Summario  Bullse  Cruciatœ  accepto,  sibi  etiam  acquirunt 
Summarium  indulti  quadragesimalis,  stipe  erogata  in  Seminariorum  bene- 
ficium.  Est  et  aliud  indultum  a  Nuntiatura  Apostolica  in  Lusitania  singulis 
petentibus  concedi  solitum,  quo  ab  abstinentiae  lege  dispensantur  sabbatis 

(1)  Traduit  de  l'italien.  Cette  décision  ne  concerne  directement  que  les 
ermites  camaldules,  et,  même,  semble-t-il,  que  les  ermites  de  la  Congré- 
gation de  Mcnte-Corona  (Cf.  Battandier,  An7iuaîre  pontifical,  1901, 
p.  449  et  1908,  p.  409.)  Mais  il  donne  la  pensée  du  S.  Siège  sur  la  clôture, 
et  servira  pour  interprêter  les  induits  qui  seraient  accordés  ad  tramitem, 

(2)  N.  R.  Th.,  1895,  xxvii,  p.  130. 


350  s.    CONGREGATION   DU   CONCILE 

adventus  et  quadragesimse,  exceptis  sabbatis  quatuor  temporum,   sabbato 
sanctc  et  vigiliis  nonnuUis.  His  positis  quseritur  : 

»  1.  Quinam  sint  dies,  in  quibus  Episcopis  liceat  vi  decreti  Cum  recenter, 
dispensare  super  lege  jejunii,  cum  facultas  eodem  decreto  contenta  ad  ferias 
sextas  et  sabbata  tantum  extendi  videatur,  et  hi  ipsi  dies  in  illo  decreto 
excipiantur,  si  sint  jejunio  consecrati? 

»  II.  Cum  prselaudatum  Decretum  sic  de  nundinis  loquatur  :  «  Eadem 
anticipandi  seu  etiam  gravissimis  de  causis  dispensandi  potestate  uti  pos- 
sunt  Tpi^o  àiebus,  quibus  nundinae  extraordinarise,  magno  item  populorum 
concursu  habeantur  »  nec  dies  nundinarum  distinguât,  quœritur  :  Utrum 
liceat  Episcopis  occasione  nundinarum,  quse  fiant  cum  magno  populi  con- 
cursu anticipare  vel  dispensare  jejunium  et  abstinentiam,  vel  saltem  solam 
abstinentiam,  jejunii  observantia  retenta,  quacumque  die  hae  nundinae 
habeantur,  etiam  in  vigiliis  jejunio  consecratis,  prsesertim  si  iidem  Episcopi 
certo  sciant  ex  parochorum  testimonio  a  plerisque  abstinentiam  non  esse 
servandam.» 

»  III.  Utrum  liceat  Episcopis  occasione  solemnitatum  religiosarum,  vel 
nundinarum,  quse  fiant  cum  magno  populi  concursu  diebus  jejunii,  vel  solius 
abstinentise,  extra  ferias  sextas  et  sabbata,  jejunium  et  abstinentiam  anîici- 
pare,  vel  gravissimis  de  causis  dispensare? 

»  IV.  Utrum  Episcopi  in  Lusitania  ad  tramitem  memorati  decreti  Cum 
recenter,  facultate  poUeant  dispensandi  a  lege  jejunii  populum  alicujus  civi- 
tatis,  oppidi,  parœciae  vel  loci,  aliosque  illuc  confluentes,  quando  aliqua 
solemnitas  vel  nundinae  cum  magno  populi  concursu  celebrantur  in  sabbatis 
per  annnm.  quse  juxta  Indultum  Apostolicum  générale  ab  abstinentise  lege 
libéra  essent,  sed  in  quibus  jejunatur  ratione  tantum  vigiiise,  quse  illo  anno 
in  sabbatum  incidit? 

»  V,  Et  quatenus  négative  ad  IV,  seu  quoad  legem  jejunii,  utrum  eadem 
facultate  uti  possint  Episcopi  in  iisdem  memoratis  adjunctis  quoad  solam 
legem  abstinentise  ? 

»  VI.  Utrum  iisdem  Episcopis  liceat  super  lege  saltem  solius  abstinentise 
dispensare  in  relatis  adjunctis,  feriis  sextis  et  sabbatis  per  annum  in  quse 
incidunt  vigiiise,  vi  Indulti  quadragesimalis  in  Lusitania  jam  ab  abstinentise 
lege  immunes? 

»  VII.  Utrum  iidem  Episcopi  vi  decreti  Cum  recenter,  et  in  adjunctis  in 
n.  IV  expressis,  possint  licite  dispensare,  quando  vigilia  in  Indulto  quadra- 
gesimali  excepta,  sabbato  coincidit  in  quo  les  abstinentise  et  jejunii  servanda 
est  ratione  solius  vigiiise? 

»  VIII.  Utrum  ad  mentem  decreti  Cum  recenter,  Episcopis  in  Lusitania 
liceat  super  lege  abstinentise  generaliter  populum  alicujus  loci  ratione  festi- 
vitatis  dispensare  in  sabbatis,  pro  quibus  Nuntiatura  Apostolica  in  Lusi- 
tania, privatis  familiis  ac  personis  Indultum  concedere  solet?  » 
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Vi  autem  citati  decreti  Cum  recenter,  facultas  concessa  est, 
perpetuis  futuris  temporibus,  Episcopis  aliisque  locorum  Ordi- 
nariis,  «  anticipandi  die  sibi  benevisa  atque  ob  gravissimas  cau- 
sas etiam  dispensandi  super  lege  jejunii  et  abstinentiae,  quando 
festura  sub  utroque  praecepto  serv.andum  Patroni  principalis  aut 
Titularis,  vel  solemne  aliquod  festum  item  magno  populorum 
concursu  celebrandum,  inciderit  in  ferias  sextas  aut  sabbataper 
aainum,  excepto  tempore  quadi'agesimae,  diebus  quatuor  tem- 
porum  et  vigiliis  per  annum  jejunio  consecratis  ;  atque  ut  eadem 
anticipandi  seu  etiam  gravissimis  de  causis  dispensandi,  pote- 
state  uti  possint  pro  diebus  quib'is  nundinae  extra ordinariœ, 
magno  item  populorum  concursu,  habeantur.  » 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii,  in  generali  conventu 
diei  11  decembris  1909,  supra  relatis  dubiis  respondendum 
censuerunt  : 

Ad  I.  Numquam.  —  Ad  II.  Négative  in  omnibus.  —  Ad  III, 
IV,  V.  Négative.  —  Ad  VI.  Prœvisum  in  prœcedenti.  —  Ad 
VIL  Négative.  —  Ad  VITI.  Régula  pro  statuenda  facidtate, 
quam  Episcopi  hahent  circa  hccs  dispensationes  concedendas, 
non  est  desuynenda  ex  praxi  Nicntiaturœ  Apostolicœ,  quœ  alia 
habet  indulta  aliasque  facuUates,  sed  ah  ipso  décréta^  seu  ab 
ej'us  terminis. 

C.  Gard.  Gennari,  Prœfecius. 

Basilius  Pompilt,  Secretarius. 

{Ex  A.  A.  S.u,  p.  58). 

Bien  que  ce  décret  regarde  directement  des  doutes  qui 
provenaient  d'induits  spéciaux  au  Portugal,  on  en  déduit 
une  interprétation  qui  intéresse  tous  les  ordinaires  et  s'ap- 
plique à  tous  les  pays. 

Le  décret  Cwm  recenter  de  1894,  —  notre  décision  le 
rappelle,  (ci-dessus,  au  haut  de  la  page),  —  autorisait  les 
évêques  et  autres  ordinaires  des  lieux  à  anticiper  pour  leur 
diocèse  le  jeune  et  l'abstinence,  ou  même,  mais  pour  de 
très  graves  motifs  seulement,  en  dispenser,  1°  le  jour  de  la 
fête  du  Patron  principal  ou  du  Titulaire  quand  cette  fête 
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doit  être  gardée  suh  duplici  prœcepio,  c'est-à-dire  quand 
les  fidèles  sont  tenus  ce  jour-là  d'entendre  la  messe  et  de 
s'abstenir  des  œuvres  serviles;  et  de  même  le  jour  de 
quelque  fête  solennelle,  qui,  sans  être  gardée,  attire 
cependant  un  grand  concours  de  peuple;  2°  le  jour  oti  se 
célèbrent  des  foires  (i)  extraordinaires  avec  grand  concours 
de  peuple.  Toutefois  ce  double  pouvoir  était  soumis  à  deux 
restrictions  :  1°  L'ordinaire  n'était  autorisé  à  en  user  que  si 
ces  fêtes  tombaient  un  vendf^edi  ou  un  samedi;  2°  et 
même  étaient  exceptés  les  vendredis  ou  samedis  de  carême, 
de  quatre-iemps  et  les  vigiles  oti  le  jeûne  est  prescrit. 

La  nouvelle  décision  nous  montre  que  cette  faculté  doit 
être  interprétée  dans  sa  teneur  stricte  : 

P  Les  ordinaires  ne  peuvent  dispenser  que  les  vendredis 
et  samedis.  Donc  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  dispenser  d'une 
abstinence  qui  tomberait  un  autre  jour  de  la  semaine  (Rép. 
ad  I  et  ni). 

2°  Même  les  vendredis  et  samedis  sont  exceptés  de  l'auto- 
risation, quand  il  s'agit  d'un  vendredi  ou  d'un  samedi  de 
carême,  de  quatre-temps  ou  de  vigile-jeûne.  Sur  quoi  il 
faut  observer  : 

a)  Que  les  ordinaires  par  conséquent  ne  peuvent  jamais, 
malgré  la  formule  contraire  du  décret  Recenter  (2), 
dispenser  àxa  jeûne,  puisque  l'induit  en  fait  écarte  tous  les 
vendredis  et  samedis  où  il  y  a  jeûne,  à  savoir  carême, 
quatre-temps,  vigiles. 

On  pourrait  se  demander  si  l'autorisation  s'étend  au 
moins  aux  vendredis  et  samedis  où  le  jeûne  serait  obliga- 
toire non  en  vertu  d'une  loi  générale  de  l'Église,  mais  en 

(1)  Nundinœ  cxtraordinariœ ,  dit  le  décret.  Les  ordinaires  interprètent 
généralement  ces  mots  non  seultmeat  des  foires  et  marchés  proprement  dits, 
mais  des  autres  fêtes  ou  eihibitions  publiques  extraordinaires  qui  attirent 
un  grand  concours  de  peuple. 

(2)  «  Dispensandi  super  lege  jujunii  et  abstineutiae.  »  Cf.  ci-dessus,  p.  SSl- 
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vertu  d'une  loi  ou  coutume  particulières  :  on  doit  répondre 
négativement;  car,  dans  sa  réponse  Ad  1,  l.i  S.  Congréga- 
tion n'excepte  pas  de  la  prohibition  les  vendredis  et  samedis 
d'avent  où  le  jeûne  cependant  n'est  prescrit  que  de  droit 
local  (i). 

h)  Que  pour  Y  abstinence  elle-même,  les  vendredis  et 
samedis  de  carême,  de  quatre-temps  et  vigiles  jeûnes,  Jowrs 
où  l'abstinence  est  obligatoire  à  deux  titres  (comme  ven- 
dredis ou  samedis  et  comme  jours  de  jeûne),  l'ordinaire  ne 
peut  dispenser,  quand  bien  même  son  diocèse  jouirait 
d'un  induit  particidier  l'exemptant  ce  jour  là  de  l'absti- 
nence à  l'un  des  deux  titres.  Ainsi,  par  exemple,  quoique 
l'induit  diocésain  dispen.-e  du  jeûne  de  la  vigile  de  saint 
Pierre,  l'évêque,  quand  cette  vigile  tom'oera  un  vendredi,  ne 
pourra  pas  se  servir  du  décret  Recenter  pour  dispenser  du 
maigre  de  ce  vendreli.  De  même,  nonobstant  l'induit  qui  dis- 
pense de  l'abstinence  les  samedis  de  l'année,  l'ordinaire  n'est 
pas  autorisé  à  permettre  le  gras,  quand  une  vigile-jeûne 
ouïes  quatre-temps  tombent  un  samedi  (Rép.  ad  IV,  V, 
VI).  De  même  encore,  si  l'induit  diocésain  dispense  de  l'abs. 
tinence  les  samedis  de  carême,  mais  que  par  la  coïncidence 
d'une  vigile  ou  quatre-temps,  l'obligation  du  jeûne  vient  à  se 
produire  ce  jour-là  et  conséquemment  celle  de  l'abstinence, 
le  prélat  ne  pourra  pas  user  du  décret  Recenier  pour 
exempter  de  l'abstinence. 

3°  A  prendre  tel  quel  le  libellé  du  décret  de  1894,  on 
pouvait  se  demander  si  les  dispenses  pour  les  jours  de  solen- 
nités civiles  étaient  soumises  aux  mêmes  restrictions  que 
celles  pour  les  fêtes  du  patron  et  du  titulaire  et  autres  solen- 
nités religieuses  :  cela  n'était  pas  exprimé  formellement.  La 
S.  Congrégation  du  Concile  a  admis  la  parité  (Rép.  ad  II)  : 

(I)  Mais  il  va  de  soi  que  si,  de  droit  particulier,  une  vigile  qui  n'est  pas 
de  droit  commun,  imposait  dans  ua  diocèse  non  le  jeûne  maii  la  simple 
abstinence,  l'évêque  pourrait  dispenser. 

N,     R.  T.XLII,  1910  JUIN.       3 — 23 
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elle  était  insinuée  par  le  mot  eadem  et  par  la  pensée  qui 
inspirait  ces  restrictions. 

On  remarquera  que  le  décret  exige  des  causes  moins 
graves  pour  anticiper  l'abstinence  que  pour  en  dispenser  : 
««  anticipandi  atque  ob  gravissimas  causas  etiam  dispen- 
sandi.  »  L'anticipation  du  reste  est  astreinte  aux  mêmes 
exceptions  que  la  dispense. 

Notons,  en  terminant,  que  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  regarde  seulement  les  dispenses  générales  ou  antici- 
pations générales  que  l'évêque  accorderait  à  tout  le  dio- 
cèse ou  au  moins  à  tous  les  fidèles  d'une  partie,  d'une  loca- 
lité du  diocèse  en  vertu  du  décret  Cum  recenter,  non  des 
dispenses  ou  commutations  particulières  dont  il  userait 
pour  de  justes  motifs  à  l'égard  d'une  personne  ou  d'une 
famille,  en  vertu  de  son  autorité  ordinaire  confirmée  par 
l'usage  et  l'enseignement.  Ce  second  pouvoir  reste  intact,  et 
de  même  celui  des  curés  :  il  s'étend  aux  jeûnes  comme  aux 
abstinences,  et  aux  vendredis  et  samedis  même  de  carême, 

vigile  et  quatre-temps,  comme  aux  autres  jours. 

J.  B. 

S.  CONGRÉGATION  GONSISTORIALE 


Compétence  du  Saint- Office  à  l'égard 

du  privilège  paulin  et  des  mariages  mixtes. 

CiRCA  COMPETENTIAM  RELATE  AD  MATRIMONIAMIXTA. —  S.  Congr. 

S.  Officii  litteris  diei  27  martii  1909  a  S.  Congregatione  Consis- 
toriali  f  ormalem  declarationem  petiit  circa  competentiam  relate 
ad  matrimonia  mixta.  Itaque  proposito  dubio  in  terminis  ab 
Adsessore  S.  Officii  statutis  hoc  est  :  «  Quelle  est  la  compétence 
du  Saint-Office  en  fait  de  mariage  mixte,  soit  entre  baptisés  et 
non  baptisés,  soit  entre  catholiques  et  non  catholiques,  tant  au 
point  de  vue  pratique,  c'est-à-dire  la  concession  des  dispenses, 
qu'au  point  de  vue  théorique,   c'est-à-dire  la  résolution  des 
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doutes  qui  peuvent  surgir  sur  cette  matière,  y  compris  ce  qui 
regarde  le  récent  décret  Ne  temere.  »  (i)  Emi  Patres,  perpensis 
consultornm  votis  et  re  mature  considerata,  respondendum  cen- 
suerunt  :  «  Competentiam  S.  Officii  se  extendere  ad  omnia  quse 
sive  directe  sive  indirecte,  in  jure  aut  in  facto  se  referunt  ad 
Privilegium  Paulinum  et  ad  prsefatas  dispensationes.  Et  ad 
mentem,  quse  est  :  supplicandum  SSmum  ut  statuât  ac  décernât 
ut  quselibet  qusestio  circa  prsefata  matrimonia  deferatur  Sacrae 
Congregationi  S.  OiBcii,  salva  huic  Sacrœ  Congregationi  pote- 
state,  si  ita  censeat  et  casus  f erat,  qusestionem  ipsam  remittendi 
ad  aliud  S.  Sedis  officium.  " 

SSmus,  audita  relatione  infrascripti  Cardinalis  Secretarii, 
resolutionem  ratam  habuit  et  confirmavit,  mandavitque  ut  in 
posterura  quselibet  quœstio  circa  matrimonia  mixta  deferatur 
S.  Congregationi  S.  Officii  juxta  petita,  sub  lege  tamen  ut  firma 
semper  et  in  omnibus  maneat  dispositio  decreti  Ne  temere  in 
art.  XI  n.  2  et  3  statuta.  (2) 

A.  A.  S.  u,  '^.  56. 

En  commentant  la  constitution  Rapienii  (3),  nous  avions 
attribué  à  la  compétence  du  Saint-Office,  sans  distinction, 
tout  ce  qui  concerne  le  privilège  de  la  foi  ou  privilège  pau- 
lin  (4),  et  les  empêchements  de  disparité  de  culte  (entre  bap- 
tisés et  non  baptisés)  et  de  religion  mixte  (entre  catholiques 
et  hérétiques  ou  schismatiques  baptisés.) 

Nous  appuyant  sur  les  termes  de  l'article  i  :  5  «  In- 
tegra manet  Sancti  Officii  facilitas,  »  nous  étendions 
cette  compétence  non  seulement  aux  matières  administra- 

(1)  Traduit  de  l'italien. 

(2)  N.  R.  Th,  1907,  p.  625  et  1908,  p.  161. 
{•à)N.R.  r/i.,  1909,  p.  8. 

(4)  Ce  privilège  (1  Cor.  vir,  12  et  sqq.)  autorise,  sous  certaines  conditions, 
le  néophyte,  conTerti  du  paganisme,  à  contracter  une  nouTelle  union,  ai 
l'autre  partie  non  chrétienne,  quoique  épousée  légitimement,  refuse  de  coha- 
biter ou  de  le  faire  sans  injure  pour  Dieu  et  sans  danger  spirituel  du  con- 
joint devenu  chrétien. 
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tives  mais   encore  aux  afîaires  strictement  judiciaires  (i). 

Le  nouveau  décret  nous  montre  que  cette  attribution 
était  trop  absolue.  Le  'décret  renferme  deux  éléments  : 
d'abord  il  fixe  le  sens  du  droit  jusqu'ici  existant;  puis  il 
statue  pour  l'avenir,  par  ordre  du  Souverain  Pontife,  une 
extension  de  la  compétence  du  S.  Office.  Pour  ce  qui  est  du 
passé,  il  est  déclaré  que  depuis  la  réorganisation  de  la  curie, 
le  S.  Office  avait  juridiction  sur  tout  ce  qui  directement  ou 
indirectement,  en  droit  ou  en  fait,  regardait  le  privilège 
paulin  et  les  dispenses  des  empêcliemenis  de  religion  mixte 
ou  de  disparité  de  culte;  mais  en  dehors  de  la  matière  des 
dispenses,  son  pouvoir  ne  s'étendait  pas  aux  autres  ques- 
tions concernant  les  mariages  mixtes.  A.  plus  forte  raison  le 
S.  Office  n'avait-il  pas  juridiction  pour  les  aSaires  stricte- 
ment judiciaires. 

Telle  était  jusqu'à  présent  la  loi  de  compétence.  Mais  à 
l'avenir  le  pape  étend  la  juridiction  de  l'Inquisition  à  toute 
question,  sans  distinction,  qui  se  rapporte  aux  mariages 
mixtes  (au  sens  large,  c'est-à-dire  entre  baptisés  et  non  bap- 
tisés, enire  catholiques  et  non  catholiques).  Par  conséquent 
tous  les  doutes  ou  toutes  les  affaires,  traités  par    voie 


(1)  Et  cf.  SiMiER,  La  Curie  romaine,  p.  17.  Le  P.  Oietti  {De  Romana 
Curia,  p.  59)  excluait,  au  contraire,  de  la  compétence  du  S.  Office,  même  sur 
cetta  double  matière,  la  compétence  judiciaire,  et  réservait  à  la  Rote  la  con- 
naissance des  procès  proprement  dits.  La  clause  générale  Integra  rnanet 
etc.,  ne  lui  paraissait  pas  suffisante  pour  déroger,  sans  qu'il  en  fût  fait  men- 
tion expresse,  au  principe  fondamental  de  la  nouvelle  organisation  :  la  sépa- 
ration des  attributions  administratives  et  judiciaires.  Il  observait  en  outre 
que  les  Normœ  spéciales  (c.  vu,  a.  1.),  dans  leurs  explications  relatives  au 
S.  Office,  ne  parlaient  que  du  pouvoir  de  dispense,  sans  jamais  faire  allusion 
à  un  pouvoir  judiciaire.  M.  De  Mester  {De  refortnatione  curice,  p.  19)  in- 
clinait dans  le  même  sens.  M.  Leitner  {De  curia  Romana)  ne  traitait  paa 
la  question.  Le  passage  du  docte  professeur  que  cite  le  P.  Oietti,  ne  regarde 
paa  le  point  particulier  qui  nous  occupe  ici  :  il  contient  une  distinction  géné- 
rale que  nous  avions  nous-même  donnée  {N.  R.  Th.,  1909,  p.  10). 
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administrative,  soit  au  sujet  du  privilège  paulin  (i),  soit  au 
sujet  des  mariages  mixtes,  relèveront  exclusivement  de  ce 
dicastère  :  il  aura  cependant  pouvoir  de  les  renvoyer,  s'il  le 
juge  opportun,  aux  autres  dicastères. 

Le  présent  décret  donne-t-il  en  outre  au  S.  Office  sur  les 
mariages,  mixtes  pouvoir_;'i(c?2CZ(i!2Ve.?  Par  exemple,  s'il  s'agit 
d'introduire  dans  la  curie,  par  voie  judiciaire,  en  première 
instance  ou  en  appel,  une  action  en  séparation  ou  en  nul- 
lité, est-elle  du  ressort  de  son  tribunal?  Les  termes  absolus 
delà  décision  [quœlibet  quœstio)  semblent  le  dire;  et  le 
décret  laisse  entendre  que  le  S.  Office  aura  parfois  à  ren- 
voyer l'affaire  non  seulement  aux  autres  congrégations, 
mais  aussi  aux  autres  tribunaux  {ad  aliud  S.  Sedis  offi- 
cium)  :  ce  qui  suppose  ou'il  aura  été  lui-même  saisi  judiciai- 
rement (i).  Mais  d'autre  part,  il  est  surprenant  que  si  la  Con- 
sistoriale  prétendait  déroger,  en  faveur  de  l'Inquisition,  à  la 
loi  fondamentale  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratifs 
et  judiciaires,  elle  ne  l'eût  pas  formellement  et  spécialement 
exprimé  ;  et,  il  faut  le  reconnaître,  l'attention  du  décret 
parait  se  porter  non  sur  la  disposition  de  la  Cst.  Sapienti 
qui  restreignait  la  juridiction  aux  affaires  administratives, 
mais  sur  celle  qui  restreignait  cette  juridiction  administra- 
tive aux  seuls  questions  d'empêchement. 

La  jurisprudence  de  la  curie  nous  éclairera  sur  ce  point. 

S.   CONGRÉGATION    DES    RITES 


I 
De  l'offertoire  aux  messes  chantées. 

CuRiEN.  —  An  sustineri  possit  consuetudo  qufe  in  multis  Ec- 
clesiis  minoribus  Curiensis  diœceseos  ab  immemorabili  tempore 

(1)  Il  peut  cependant  arriver,  comme  le  remarque  M.  De  Meester,  que, 
quoique  saisi  administrativement,  le  S.  OfBce  estime  qne  l'affaire  doive  être 
examiné  judiciairement. 
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invaîuit,  ut  nempe  in  Missis  cantatis,  eiceptis  quibusdam  solem- 
nioribus,  celebrans  Sjmbolum  intonet,  hocque  recitato,  imme- 
niate  pergat  ad  Offertorium  illudque  conficiat,  dum  a  Cantoribus 
Symbolum  decantatur? 

Sacra  Rituum  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

hegative  et  serventur  Rubricœ  et  Décréta. 

Atque  ita  rescripsit,  die  11  Decembris  1909. 

^xA.  A.  S.  M,  p.  8. 

II 

Reliques  de  la  vraie  Croix.  —  «  Salve  Regina  »  à  la 
fin  de  l'office.  —  Encensement  du  S.  Sacrement.  — 
Orgue.  —  Bénédiction  avant  l'élévation.  —  Béné- 
diction avec  les  reliques.  —  Coutume  capitulaire. 

Cephaluden.  —  I.  Utrum  tolerari  possit  longseva  consuetudo 
adhibendi  in  expositione  insignis  Reliquise  S.  Crucis  D.  N.  J.  C. 
nonnullos  ritus  qui  servari  debeut  coram  SSmo  Sacramento 
soleraniter  exposito,  scilicet  genuflectendi  utroque  genu  ante 
eam  transeundo,  illam  incensandi  a  célébrante  genuflexo  et 
illam  obtegendi  vélo  violaceo  si  concio  habeatur;  vel  potius 
standum  sit  decretis  jam  latis  N.  2324  Briocien.,  15  Septembris 
1736  et  N.  2727  Lucionen.,  23  Maii  1835? 

II.  Et  quatenus  négative  ad  primam  partem,  an  consuetudo 
illa  servari  possit  saltem  in  Feria  VI  Parasceve,  non  obstante 
decretoN.  3201  Moniis  Regalis,  20  Martii  1869,  ad  VII? 

III.  In  choro  adest  consuetudo  recitandi  flexis  genibus  quo- 
cumque  anni  tempore  Antipb,  Salve  Regina  cum  versiculis  et 
oratione  Omnipotens  sempiterne  Deus,  post  antiphonam  finalem 
de  tempore,  expleta  bora  prima,  vel,  si  chorus  non  interrum- 
pitur,  expleta  bora  tertia  ante  Missam  conventualem.  Petitur 
utrum  servari  possit  ista  consuetudo  etiam  quando  Antiphona 
finalis  de  tempore  est  Salve  Regina,  ita  ut  bis  repetatur;  et 
quatenus  affirmative,  an  semper  dicenda  flexis  genibus  etiam 
diebus  Dominicis  et  tempore  paschali  ? 

ÏV.   Utrum  chorus  genuflectere  debeat  quando  celebrans  in 
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Missa  solemni  vel  in  Vesperis  incensat  SSmum  Sacramentum 
solemniter  expositum? 

V.  An  pulsari  possint  organa  cum  canuntur  lectiones  matu- 
tini  in  Officio  Defunctorum  et  in  Missa  pro  Defunctis,  quando 
chorus  silet? 

VI.  Utrum  in  Missa  solemni  Benedictus  cani  possit  ante  ele- 
vationem,  vel  standum  sit  prœscriptioni  Cseremonialis  Episc, 
lib.  II,  cap.  VIII,  70-71? 

VII.  Utrum  in  benedictione  quse  datur  cum  Reliquiis  Sanc 
torum  genuflectendum  sit  in  choro  vel  standum?  Et  quatenus 
affirmative  ad  primam  partem,  utrum  etiam  a  Canonicis? 

VIII.  Missam  solemnem  in  Cathedrali  celebrans,  quando  est 
Canonicus,  induit  paramenta  in  aula  capitulari  et  ministri 
sumunt  vestimenta  in  sacristia.  Quid  de  hoc?  Standumne  con- 
suetudini,  an  decretis  N.  2703  Recineten.,  16  Martii  1833  et 
N.  3937  Urgellen.,  II  Decembris  1896? 

Etsaci'a  eadem  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Ad  I  et  II.  Standum  decretis. 

Ad  III.  ISIegative  ad  uirumque. 

Ad  IV.  Négative. 

Ad  V.  Négative  ad  primam  partem;  et  Négative  ad  secun- 
dam,juxia  Cœremoniale  Episcoporum,  lib.  /,  cap.  XXVIII, 
n.  13. 

Ad  VI.  Standum  Cœremoniali  Episcoporum  (i). 

Ad  VII.  Genuflectendum  est  ab  omnibus. 

Ad  VIII.  Standum  Decretis. 

Atque  ita  rescripsit,  die  15  decembris  1909. 

Ex  A.  A.  S.  n,  p.  81. 

(1)  Par  suite,  au  moins  dans  les  églises  ou  le  Cérémonial  des  Evêques  doit 
être  suivi,  on  ne  pourra  pas  profiter  de  la  liberté  donnée  par  la  nouvelle  édi 
tion  du  Graduel  romain. 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


célébration  de  mariage  «  in  extremis  »  [MonUore  Ecole- 
siastico,  décembre  1909,  p  478).  —  L'article  7  du  décret  Ne 
temere  donne  à  tout  prêtre,  en  l'absence  du  curé  et  de  son  délé- 
gué, dans  les  cas  m  extremis,  qualité  pour  assister  au  maiiage 
du  moribond  en  présence  de  deux  témoins.  Depuis,  un  décret 
de  la  S.  Congrégation  des  Sacrements,  en  date  du  14  mai  1909 
(N.  R.  Th.  1909,  p.  482),  a  donné  en  outre  pouvoir  au  prêtre  qui 
marierait  dans  ces  circonstances,  de  dispenser  les  conjoints  des 
empêchements  dirimants  de  droit  ecclésiastique  (sauf  deux).  A 
cette  occasion,  nous  nous  demandions  (ibid.  p.  471)  si,  dans  le 
casde  nécessité, le  prêtre, en  vertudesespouvoirs,étaitautorisé  à 
dispenser  le  mourant  de  Y  empêchement  de  clandestinité,  c'est-à- 
dire,  en  l'espèce,  de  la.  présence  des  deux  témoins.  L'affirmative 
nous  paraissait  suffisamment  probable  et  pratiquement  sûre. 
S.  É.  le  cardinal  Gennari,  Préfet  de  la  Congrégation  du  Concile, 
conclut  de  même  dans  le  Monitore  1°  à  cause  des  termes  absolus 
du  décret  ;  2°  à  cause  de  la  déclaration  semblable  faite  en  1899 
au  sujet  d'un  décret  analogue  de  1888  [N.  R.  Th.  1.  c.  p.  471); 
3°  à  cause  du  but  du  décret  qui  est  de  pourvoir  au  salut  éternel 
du  mourant,  ce  qu'empêcherait,  dans  l'hypothèse,  la  nécessité 
des  témoins;  4°  par  argument  a  fortiori;  car  le  décret  de 
1909  est  plus  large  que  celui  de  1888  (Cf.  ibid.,  pp.  470,  471). 

Inscriptions,  notification  et  droits  des  mariages  célé- 
brés par  révêque.  {Monitore,  nov.  1909,  p.  422).  —  Au  sen- 
timent du  même  auteur  1°  Vinscription  au  registre  matrimoyiial 
doit  être  faite  non  par  l'évèque,  mais  par  le  propre  curé,  et 
régulièrement  par  le  propre  curé  de  la  fiancée  (à  moins  qu'une 
juste  cause  n'ait  autorisé  le  mariage  devant  le  curé  du  fiancé). 
Cela  résulte  des  art.  4  et  5  du  décret  Ne  temere  (i).  L'évèque 

(1)  Evidemment  il  n'est  pas  question  ici  des  mariages  secrets,  dont  le  re- 
gistre doit  être  tenu  à  l'évèché. 
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notifiera  donc  le  mariage  à  ce  curé.  —  2°  Le  soin  de  V/nscrip- 
iion  au  registre  baptismal  (et  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
noti fication  à  faire  aux  curés  du  baptême)  incombe  au  curé  qui 
inscrit  sur  le  registre  des  mariages,  non  à  l'évèque.  — 
3°  Quoique  l'évèque  ait  un  droit  pleinement  égal  à  celui  du 
curé,  d'assister  au  mariage  de  ses  diocésains,  cependant,  en 
rigueur,  les  droits  d'étole,  en  l'espèce,  appartiennent  non  au 
prélat  mais  au  curé.  L'éminent  auteur  en  donne  deux  raisons  : 
a)  la  parité  avec  les  droits  furéraires  ;  quand  les  obsèques  d'un 
défunt  ont  été  célébrés  dans  une  autre  paroisse  que  la  sienne,  le 
droit  réserve  les  avantages  du  propre  curé  ;  b)  puisque  le  curé 
a  la  charge  des  inscriptions  et  notifications,  il  doit  avoir  aussi 
les  émoluments. 

L'évèque  pourrait-il  au  moins  imposer  ure  taxe  supplémen- 
taire en  sa  faveur?  Non,  à  moins  de  la  faire  approuver  par  le 
Saint-Siège. 

La  conclusion  du  Monitore  sur  le  troisième  point  nous  paraît 
contestable.  L'article  10  du  décret  Ne  temere  n'oblige  à  la  resti- 
tution des  droits  d'étole  que  le  prêtre  dont  l'assistance  aurait 
été  illégitime,  c'est-à-dire  qui  aurait  marié  en  contravention  des 
§§  2  et  3  de  l'art.  5,  ?ans  la  permission  du  propre  curé  do  l'un 
des  deux  contractants.  D'où  de  nombreux  commentateurs  ont 
conclu  que  dans  les  autres  cas  où  l'assistance  du  curé  est  légi- 
time, (par  exemple,  si  pour  un  motif  de  grave  nécessité  un  curé 
sur  son  territoire  a  procédé  au  mariage  de  deux  paroissiens 
étrangers),  le  prêtre  fait  siens  les  émoluments.  Or  l'assistance 
de  l'évèque,  est  sans  nul  doute,  légitime.  Quant  aux  droits  funé- 
raires, il  est  à  remarquer  d'abord  qu'en  l'hypothèse,  le  droit  en 
réserve  au  propre  curé  non  la  totalité  mais  seulement  une 
partie,  dite  quarte  funéraire.  De  plus  il  est  bien  difficile  d'assi- 
miler au  prêtre  étranger  qui  est  démuni  de  juridiction  sur  le 
défunt,  l'évèque  qui  a  juridiction  immédiate  et  ordinaire  sur  le 
marié,  ?on  diocésain.  Cependant  ce  qui  est  dit  de  la  charge  des 
inscriptions  et  notifications  montre  qu'il  y  a  au  moins  conve- 
nance à  réserver  au  propre  curé  une  part  des  droits. 

Contrats  d'assurance  sur  la  vie,  fausse  déclaration. 
(A.  Knoch,  Revue  ecclésiastique  de  Liège,  mars  1910,  p.  310). 


362  NOTES   DE    THÉOLOGIE   MORALE 

—  En  s'assurant,  Robert  a  déclaré,  de  bonne  foi,  au  médecin  de 
la  compagnie  d'assurance,  que  son  grand  père  était  mort  d'une 
fièvre  accidentelle  ;  en  réalité  il  était  mort  de  la  phtisie.  Sept  ans 
après,  Robert  décède  :  ses  héritiers  peuvent-ils  toucher  le  prix 
convenu?  —  Génicot  estime  le  contrat  nul  pour  erreur  substan- 
tielle à  cause  de  l'importance  du  renseignement  demandé  par  la 
société  :  donc  la  compagnie  devra  rendre  les  primes  touchées, 
et  les  héritiers  ne  pourront  pas  recevoir  l'assurance.  M.  Knoch 
au  contraire  juge  le  contrat  valide  :  il  n'est  nul  —  ni  en  vertu 
des  statuts,  car  spécifieraient-ils  la  nullité  en  cas  d'erreur,  les 
analogies  avec  les  lois  civiles  prononçant  la  nullité,  telles  que  les 
interprètent  les  jurisconsultes  et  la  pratique  des  honnêtes  gens, 
montrent  que  probablement  il  est  question  ici  non  de  nullité  ipso 
facto,  mais  de  rescindibiliié  à  obtenir  du  juge  (i)  ;  —  ni  de  droit 
naturel,  car  il  est  douteux  que  l'erreur  soit  substantielle  :  le 
contrat  est  basé  sur  les  probabilités  communes  résultant  des 
statistiques  ;  or  les  statistiques  établissent  que  depuis  vingt  ans 
un  traitement  convenable  diminue  de  moitié  les  ravages  du  mal. 
Du  reste  l'héridité  transmet  non  le  germe  du  mal,  mais  plutôt 
une  prédisposition  à  la  maladie  :  ce  qui  est  vrai  du  père,  l'est 
encore  plus  du  grand  père. 

M.  Knoch  pense  cependant  que  si  de  fait  Robert  était  mort  de 
la  phtisie,  les  héritiers,  tout  en  touchant  l'assurance,  devraient 
compenser  la  différence  des  primes  que  la  société  mieux  instruite 
eût  exigée.  L'erreur  en  effet  aurait  causé  un  dommage  efficace. 

Des  titres  honorifiques  à  donner  aux  dignitaires  ecclé- 
siastiques. [Ephemerides  lilurgicœ,  avril  1910,  p.  233).  — 
Les  Ephemerides  donnent  les  titres  liturgiques,  les  titres  de 
curie  et  les  titres  usuels  à  employer  soit  en  style  direct  soit  en 

(1)  Si  la  compagnie  obtient  du  juge  cette  rescision,  les  héritiers  devront 
s'en  tenir  à  la  sentence.  La  solution  vaut  à  plus  forte  raison,  quand  les 
clauses  du  contrat  sont  plus  explicites  :  p.  e.  quand  il  précise  quelles  erreurs 
entraînent  la  nullité,  et  quelles  autorisent  seulement  une  indemnité;  ou  s'il  ne 
spécifie  nullité  que  dans  les  cas  d'erreur  volontaire  ou  de  grave  négligence; 
ou  s'il  porte  qu'après  tant  d'années  les  erreurs  seront  censées  ne  plus  exis- 
ter ;  ou  encore  si  la  société  se  réservait  la  liberté  de  ne  pas  payer  en  cas 
d'erreur  (ce  qui  n'oblige  pas  l'assuré  à  refuser  ce  qu'on  paie.) 
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stjle  indirect,  ainsi  que  les  formules  de  salutation  et  le  libellé  des 
adresses.  Nous  en  extrayons  les  indications  suivantes  usuelles  : 

1°  Le  Pape.  Beaiissime  Pater  (en  français  nous  dirons  Très 
Saint  Père)  ;  Béatitude  ou  Sainteté  (i). 

2°  Cardinaux  :  Éminentissime  et  Révérendissime  Seigneur. 
Éminence  Révérendissime.  Éminence. 

3°  Patriarches,  Prélats  «  di  fiochetti  »  (2),  Nonces  apostoli- 
ques :  Exceîlentissime  et  Révérendessime  Seigneur,  Excellence 
Révérendissiyne  (3).  Excellence. 

4°  Archevêques,  évéques,  protcaotaires  apostoliques  et  pré- 
lats domestiques  du  Pape.  Illustrissime  et  Révérendissime  Sei- 
gneur ou  Monseigneur.  Votre  Grandeur  (  Votre  Seigneurie) 
Révérendissime.  Votre  Grandeur  on  Votre  Seigneurie. 

5°  Abbés.  Révérendissime  Père.  Paternité  Révérendissime. 
Paternité. 

6°  Familiers  du  Pape  (camériers  intimes  participants,  camé- 
riers  intimes  honoraires,  camériers  honoraires  «  extra  urbem  »  ; 
chapelains  secrets  de  Sa  Sainteté,  chapelains  secrets  honoraires 
et  «»  extra  urbem;  "  clercs  secrets  et  chapelains  communs  du 
Souverain  Pontife)  :  Révérendissime  Seigneur  ou  Monseigneur. 

1°  Les  chanoines  des  églises  cathédrales  et  autres  dignitaires 
ecclésiastiques,  par  exemple  archiprètres  :  Révérendissime 
Seigneur. 

8°  Les  chanoines  des  collégiales  et  les  bénéficiers  des  cathé- 
drales :  Très  Révérend  Seigneur.  [Admodum  Reverendus 
Dominus). 

(1)  Salutation  :^d  Sanctitatis  Vestrœ pedes provolutus  apostolicam  bene- 
diclionem  efflagito,  et  me  profiteor  Sanctitatis  Vestrœ  humiliimus  ac 
devolissimus  filius  et  subdiius  N.  N.  —  Dans  les  suppliques,  on  commence 
ainsi  :  N.  N.  ad  Sanctitatis  vestrœ  pedes  pr-ovolutus...  et  on  expose  l'objet 
et  les  motifs  de  la  supplique.  A  la  fin  on  ne  met  ni  signature  ni  date.  Au 
besoin  on  met  son  adresse  au  dos. 

(2)  Le  vice-camerlingue,  l'auditeur  général  de  la  Chambre  apostolique,  le 
trésorier  général,  le  majordome  du  S.  Palais. 

(3)  L'usage  est  de  donner  aux  patriarches  orientaux  le  titre  plus  honori- 
fique de  Béatitude  (Cf.  Battendibr,  Annuaire  pontifical,  1909,  p.  180.) 


Innocent  III  et  son  dernier  historien 

(Suite)  (l) 


Si»   0»0-** 


L'appréciation  de  Luchaire  se  résume  ainsi  :  dans  la 
pensée  d'Innocent  III,  le  sacerdoce  ne  devait  pas  être  séparé 
de  l'empire  et  les  deux  puissances  se  confondaient  dans  la 
personne  du  pape.  Nous  l'avons  dit,  cette  vue  de  l'historien 
est  trop  simpliste.  Pour  écrire  une  histoire  des  papes  du 
mojen-âge,  il  faudrait  avant  tout  faire  quelques  distinctions 
imposées  non  seulement  par  la  doctrine  catholique  et  le  droit 
ecclésiastique,  mais  aussi  par  les  circonstances  historiques. 
Ce  sont  des  éléments,  des  fails  dont  il  est  nécessaire  de 
tenir  compte.  Nous  devons  nous  contenter  ici  de  courtes 
indications. 

P  Le  pape  est  le  chef  visible  de  l'Église.  Comme  tel,  il 
possède  une  primauté  d'honneur  et  de  juridiction  sur  toutes 
les  églises  du  monde  entier. 

2°  Dans  ses  états,  le  pape  était  effectivement  roi  tempo- 
rel, il  a\ait  par  conséquent  des  droits  politiques. 

3°  Le  Saint-Empire  avait  avec  le  Saint-Siège  des  relations 
à  part,  d'un  caractère  tout  à  fait  spécial.  Sans  entrer  ici 
dans  la  discussion  de  ses  origines  et  de  son  évolution  histo- 
rique, la  dignité  impériale  se  présenta,  dans  la  pensée  d'In- 
nocent III,  sous  un  point  de  vue  juridique  précis  et  déter- 
miné. Par  concession  pontificale,  l'empereur  était  reconnu 
comme  défenseur  officiel,  «  avocat  »  de  l'Église,  ou  plutôt 
c'était  cette  fonction  même  de  défenseur  qui  constituait  pro- 


(1)  N.  R.  Th.,  ci-dessus,  p.  300.  —  Aux  références  de  notre  article 
ajouter  :  Guiraud,  dans  la  Beviie  pratique  d'apologétique,  ler  arrii  1910; 
et  DuBRLEL,  dans  les  Études,  5  et  20  avril  1910. 
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prement  la  fonciion  et  la  dignité  impériales.  Voilà  pourquoi 
l'empire,  comme  tel,  dépendait  di7^ectemeni  du  Souverain 
Pontife  :  il  est  trop  évident  que  le  pape  seul  avait  le  droit 
de  choisir  à  l'Eglise  son  protecteur.  Puisque,  dans  la  suite 
des  temps,  la  dignité  impériale  avait  été  attachée  d'une  façon 
stable  au  principat  civil  d'Allemagoe,  celui-ci,  à  ce  titre,  se 
trouvait  par  une  conséquence  logique  placé  dans  une  subor- 
dination spéciale  vis-à-vis  du  Saint-Siège.  Les  électeurs  nom- 
maient le  roi,  le  pape  promouvait  le  roi  à  la  dignité  impé- 
riale :  Principibus  jus  eligencii  regem  in  imper at07^em 
yost  modum  proynovendum.  Cf.  Innocent  III,  c.  Venera- 
bilem,  34,  De  Elect.  i,  6.  Et  il  est  digne  de  remarque  que 
c'est  cette  conception  juridique  qui  a  été  incorporée  dans 
les  décrétales  de  Grégoire  IX  et  y  fixe  le  droit  public  de 
l'Église. 

4° Certaines  royautés  étaient  réellement  vassales  du  Saint- 
Siège  ;  à  leur  égard  le  pape  pouvait  exercer  et  exerçait  de 
fait  ses  droits  de  suzerain.  D'autres  états,  sans  avoir  con- 
tracté avec  le  Siège  Apostolique  les  liens  de  l'inféodation,  au 
sens  strict  du  mot,  se  trouvaient  à  son  égard  dans  une 
dépendance  politique,  plus  ou  moins  étroite  et  à  des  titres 
divers,  par  exemple  comme  tributaires.  C'étaient  là  des 
droits  historiques  et  accidentels.  La  suprématie  spirituelle 
du  Pontife  romain  y  avait  sans  doute  donné  occasion  ;  elle 
avait  déterminé  les  princes  temporels  à  rechercher  la  pro- 
tection du  Saint-Siège  ou  à  lui  témoigner  leur  vénération 
par  ce  genre  d'hommage  ;  mais  ces  droits  n'étaient  pas  liés 
par  une  connexion  nécessaire  au  pouvoir  ecclésiastique  ;  ils 
eurent  leurs  fondements  directs  et  formels  dans  les  faits  con- 
tingents auxquels  ils  devaient  leur  origine. 

Au  nombre  de  ces  titres  historiques,  des  papes,  partageant 
l'erreur  de  leurs  contemporains,  ont  placé  certains  docu- 
ments apocryphes,  tels  que  la  célèbre  donation  de  Constan- 
tin. La  portée  qu'ils  leur  attribuèrent,  nécessiterait  une  dis- 
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cussion  très  attentive.  Nous  nous  contenterons  ici  de  deux 
observations.  La  première  c'est  que  Innocent  III  distingue 
avec  soin  les  titres  accidentels  qui  ont  un  fondement  histo- 
rique des  droits  essentiels  de  sa  juridiction  spirituelle  (Cf. 
par  exemple,  c.  Novil,  Dejudiciis,  13,  ii,  1,  §  Cwn  enim). 
La  seconde,  c'est  que,  serait-il  établi  que  Innocent  ou  d'au- 
tres papes  ont  déduit  de  la  donation  de  Constantin  un  sys- 
tème de  droit  public  qu'elle  ne  comportait  pas,  on  devrait 
pour  apprécier  leur  pensée  exacte  et  l'influence  qu'elle  a  eue 
sur  leur  gouvernement,  tenir  compte  aussi  du  reste  de  leur 
enseignement  sur  le  pouvoir  pontifical,  faire  leur  part  à  tous 
les  titres  qu'ils  invoquent,  enregistrer  notamment  leurs  décla- 
rations très  claires  sur  les  droits  propres  et  intangibles  de 
la  puissance  séculière.  Faute  de  cela  on  altère  la  propor- 
tion objective  ;  et  ramenant  toute  l'action  pontificale  à  une 
seule  cause,  qui  en  réalité,  n'a  été  ni  unique  ni  prépondé- 
rante, on  fausse  la  vérité  historique. 

5**  Enfin  il  y  avait  les  états  chrétiens  civilement  indépen- 
dants, sur  lesquels  le  pape  ne  revendiquait  aucun  pouvoir 
direct,  temporel,  mais  seulement  un  pouvoir  indirect.  Sans 
doute  le  Pontife  s'attribuait  le  droit  et  le  devoir  directs  de 
connaître  de  la  conduite  morale  du  prince  et  par  conséquent 
des  actes  royaux  en  tant  qu'ils  engageaient  la  conscierice 
en  effet,  dans  l'hypothèse  d'un  souverain  baptisé  et  membre 
de  l'Église,  les  péchés  de  Ihomme  public  comme  les  péchés 
de  l'homme  privé  relevaient  du  for  spirituel.  Mais  en  dehors 
des  responsabilités  morales  personnelles  au  prince,  le  pape 
ne  se  reconnaissait  le  droit  d'intervenir  dans  les  questions 
temporelles  qu'autant  qu'elles  touchaient  aux  intérêts  supé- 
rieurs du  bien  surnaturel,  c'est-à-dire  d'une  façon  indirecte 
et  par  voie  de  connexion. 

«  L'Église,  dit  le  cardinal  Cavagnis,  exerce  sa  juridiction 
sur  les  choses  temporelles,  non  précisément  en  tant  qu'elles 
sont  temporelles  et  coordonnées  au  bien-être  temporel,  mais 
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en  tant  qu'elles  nuisent  à  sa  fin  ou  qu'elles  sont  nécessaires  au 
bien  surnaturel.  »  C'est  le  pouvoir  indirect  (i). 

6°  Nous  ne  parlons  pas  des  états  non  chréiens.  Si  l'Église 
peut  exiger  des  infidèles  qu'ils  ne  mettent  aucun  obstable  à 
sonapostolat,  elle  n'a  cependant  aucun  pouvoir  de  juridiction 
sur  les  non  baptisés. 

Ces  distinctions  n'ont  pas  été  inventées  après  coup  par 
ceux  qui  ne  connaissaient  pas  le  milieu,  la  mentalité  du  moyen- 
âge.  Ce  serait  là  une  affirmation,  ou  plutôt,  une  accusation 
dénuée  de  tout  fondement  historique  sérieux  ;  elle  n'a  jamais 
été  prouvée.  Loin  de  là,  ces  distinctions  se  trouvent  dans  les 
constitutions  pontificales.  Depuis  trop  longtemps,  certains 
historiens  se  transmettent  cette  fameuse  légende  du  pouvoir 
direct,  revendiqué  et  exercé  par  les  papes  du  moyen-âge  (2). 
Pareille  assertion  est  formellement  démentie  par  les  docu- 
ments authentiques,  sur  lesquels  on  prétend  l'appuyer  ;  elle 
est  d'ailleurs  contraire  à  la  doctrine  catholique,  au  droit 
ecclésiastique,  et  même  à  l'esprit  du  temps. 

Pour  le  montrer  d'une  manière  complète,  il  faudrait  un 

livre  (3).    Les  matériaux  en  sont  prêts.   Du  moins,  nous 

emprunterons  à  Luchaire  lui-même  quelques  textes    qui  le 

réfuteront.  L'auteur  n'en  a  pas  compris  le  sens  exact. 

* 
*     * 

Le  premier  nous  montre  que  Innocent  III  a  reconnu  et 
affirmé  la  distinction  des  deux  pouvoirs,  spirituel  et 
temporel. 

(1)  Cf.  DuBALLET.  Principes  de  droit  canon^  t.  ii,  n.  708,  p,  130  ;  Chou- 
pin,  Valeur  des  décisions  du  S.  Siège  ;  Syllabus...,  p.  220  sq.,  et  p.  230  sq., 
Paris,  Beauchesne,  1907. 

(2)  Nous  avons  déjà  signalé  cette  erreur  dans  notre  dernier  article  sur  le 
pouvoir  coercitif  de  l'Église  ;  voir  Nouvelle  Revue  ThéoL,  p.  79  sq.,  février 
1910. 

(3)  Nous  espérons  le  donner  bientôt,  si  Dieu  veut  nous  rendre  la  santé,  et 
nous  permettre  de  sortir  du  repos  que  nous  impose  une  fatigue  accidentelle 
des  yeui. 
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Le  roi  de  Portugal,  Sanclie  I"",  avait  mis  en  prison  l'évê- 
que  de  Coïmbre...  et  il  écrivit  alors  au   pape  une  lettre 
«  indiscrète  et  présomptueuse  au  suprême  degré.  »  Le  Sou 
verain  Pontife  répond  au  roi  et  le  traite  svec  une  douceur 
relative. 

Peu  nous  importe  ton  jugement  ou  tout  jugement  humain, 
puisque  c'est  Dieu  qui  nous  juge.  Nous  te  prions,  mon  cher 
Fils,  de  te  contenter  de  l'autoi'ité  que  Dieu  t'a  donnée,  de  ne 
pas  étendre  la  main  sur  les  droits  de  l'Eglise,  de  même  que 
Nous,  Nous  Nous  gardons  d'empiéter  sur  les  droits  royaux, 
Laisse-Nous  le  jugement  des  clercs,  comme  Nous  te  laissons 
celui  des  laïcs.  N'usurpe  pas  l'office  d'autrui,  pour  ne  pas  subir 
la  vengeance  divine  et  le  châtiment  du  roi  Osias.  De  tels  abus 
de  pouvoir  déshonorent  ta  mémoire  auprès  des  hommes  et  ta 
conscience  auprès  de  Dieu.  Rends  l'évêque  de  Coïmbre  à  la 
liberté,  restitue-lui  ce  que  tu  lui  as  pris  (i). 

Rien  de  plus  clair  sur  le  même  point,  de  plus  décisit, 
que  l'histoire  du  couronnement  de  Johannitza,  empereur  des 
Bulgares  et  des  Valaques,  par  Innocent  IIL 

Voici  le  résumé  aussi  fidèle  que  possible  du  récit  de 
Luchaire  dans  son  volume  sur  les  Royautés  vassales  du 
Saint-Siège,  (p.  94  et  suiv.). 

Johannitza  ou  Kalojam,  c'est-à-dire  Jean  le  petit,  (1197- 
1207),  soldat  énergique  et  madré,  s'intitulait  lui-même,  sur 
ses  diplômes,  «  empereur  des  Bulgares  et  des  Valaques.  »» 
Pour  aflranchir  complètement  son  pays  du  joug  des  Grecs 
que  les  Bulgares  détestaient,  l'indépendance  politique  ne  lui 
suffisait  pas.  Il  fallait  encore  l'indépendance  religieuse,  la 
rupture  avec  l'Église  de  Constantinople  et  son  patriarche. 
C'est  alors  qu'il  se  tourna  vers  Rome,  et  résolut  de  sou- 
mettre la  Bulgarie  à  l'Eglise  latine.  Innocent  III  occupait  le 
trône  pontifical.  Deux  ans  après  son  avènement,  il  entamait 

(1)  Les  7'07/autês  vassales  du  Saint-Siège,  p.  18. 
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avec  Johanaitza  une  négociation  dans  le  but  d'arriver  à  rat- 
tacher l'Église  Bulgare  au  centre  de  l'unité  catholique,  à 
l'Église  latine. 

Le  pape  écrivit  le  premier,  semble-t-il,  une  lettre  pleine 
de  bienveillance  à  Johannitza,  qu'il  appelle  «  le  seigneur  de 
Bulgarie  et  de  Valachie.  »  (Il  ne  lui  donne  pas  encore  le 
titre  de  roi...)  —  Johannitza  répondit  à  Innocent  III,  son 
vénérable  et  très  saint  Père,  le  Souverain  Pontife,  que  la 
lettre  reçue  de  lui  avait  plus  de  prix,  à  ses  yeux,  que  tout 
l'or  et  tous  les  joyaux  du  inonde. 

Il  ajoutait  : 

Vous  me  demandez,  Saint  Père,  ce  que  nous  désirons  obte- 
nir de  l'Eglise  l'omaine.  Tout  notre  désir  est  de  rentrer  dans  le 
sein  de  l'unité  catholique,  mais  surtout  de  recevoir  de  vous  la 
couronne  qu'ont  portée  autrefois  les  chefs  de  notre  nation, 
ainsi  que  nos  livres  nous  l'ont  fait  connaître.  Si  votre  Sainteté 
nous  accorde  cette  faveur,  notre  puissance  impériale  se  fera  un 
devoir  d'accomplir,  en  l'honneur  de  Dieu  et  de  l'Église  romaine, 
tout  ce  que  vous  voudrez  bien  nous  commander. 

Sur  quoi  Luchaire  remarque  : 

«Le Bulgare  va  droit  au  but  :  il  s'agit  d'un  échange  de  service. 
S'il  consent  à  ce  que  la  papauté  fasse  rentrer  la  Bulgarie  dans  la 
chrétienté  latine,  il  lui  importe  avant  tout  de  tenii'  de  la  main 
du  pape  une  dignité  royale  et  un  diadème  qui  feront  de  lui  l'égal 
des  souverains  voisins,  et  consacreront  à  tout  jamais  l'œuvre 
politique  de  sa  race.  » 

Cette  observation  est  très  juste  ;  mais  11  ne  faudrait  pas  en 
exagérer  la  portée.  Sûrement,  Johannitza  ne  demande  pas 
simplement  la  dignité  royale,  en  ce  sens  qu'il  prie  le  pape 
de  lui  donner  le  pouvoir  civil,  l'autorité  politique  qu'il  n'a 
pas  encore  et  reconnnaît  ne  pas  avoir.  Loin  de  là,  dans  sa 
lettre,  il  affirme  nettement  sa  puissance  impériale  :   «  Si 

N.  R.  T.  XLII,   1910  JUIN        4— 2-t 
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votre  Sainteté  nous  accorde  cette  faveur,  notre  puissance 
impériale  se  fera  un  devoir  d'accomplir...  etc.  >• 

Mais  il  veut  recevoir  du  pape  la  couronne  qu'ont  portée 
autrefois  les  chefs  de  la  nation,  ses  ancêtres...,  il  veut  être 
couronné  roi,  empereur,  par  le  pape,  et  ainsi  devenir  l'égal 
des  souverains  voisins,  consolider  sa  dynastie,  consacrer  son 
pouvoir  civil,  son  autorité  politique,  non  la  créer. 

Les  négociations  durèrent  assez  longtemps,  enfin  elles 
aboutirent.  Par  une  lettre  datée  du  25  février  1204,  Inno- 
cent III  annonce  solennellement  à  Johannitza,  qu'il  a  enfin 
exaucé  ses  désirs.  Luchaire  écrit  : 

Elle  est  adressée,  non  plus  comme  les  précédentes,  au  sei- 
gneur, domino,  mais  au  roi,  régi,  des  Bulgares  et  des  Valaques. 
C'est  que  le  pape  vient  de  créer,  et  pouvait  seul  créer,  cette 
domination  royale.  Après  un  long  préambule  où  ildéveloppe  son 
thème  favort  sur  la  prééminence  de  l'apôtre  Pierre  et  les  pou- 
voirs conférés  à  ses  successeurs,  il  dit  en  propres  termes  : 

«  Nous  te  constituons  roi  sur  les  peuples  de  Bulgarie  et  de 
Valaquie.  Nous  t'accordons  le  droit  de  frapper  monnaie  en 
ton  nom.  Nous  t'enverrons  par  notre  Légat,  le  cardinal  de 
Sainte-Croix,  Léon,  le  sceptre  royal  et  le  diadème,  il  sera  mis 
sur  ta  tète  comme  par  mes  propres  mains.  » 

Impossible,  d'exprimer  plus  nettement  et  de  revendiquer 
avec  plus  de  force  le  droit  que  la  papauté  s'attribuait  de  disposer 
des  empires,  de  conférer  les  prérogatives  de  la  souveraineté  et 
de  donner  comme  d'ôter  des  couronnes.  Rome  est  la  source  du 
pouvoir  royal  et  des  droits  réguliers,  (op.  cit.  p.  106.) 

Voilà  comment  Luchaire  interprète  la  lettre  pontificale. 
Il  suppose  que  par  ces  paroles  ««  Nous  te  constituons  roi  sur 
les  peuples  de  Bulgarie  et  de  Valaquie  »  le  pape  crée  une 
royauté,  confère  les  prérogatives  de  la  souveraineté. 

Tel  n'est  pas  le  sens  de  cette  expression  dans  l'espèce. 

Remarquons  d'abord  que,  s'agirait-il  d'une  véritable  créa- 
tion, il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue,  en  l'espèce,  que  Inno- 
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cent  III  regardait  la  Bulgarie  comme  liée  au  Saint-Siège  par 
des  relations  historiques  d'un  caractère  spécial  :  nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure,  il  justifie  sa  conduite  par  les  précédents. 
Notons  encore  que  le  pape  s'attribuât -t-il  ici  la  prérogative, 
que  lui  reconnaissait  le  droit  public  de  l'époque,  de  créer  des 
fiefs  royaux,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  cette  prérogative  fût 
à  ses  yeux  exclusive  et  issue  de  la  juridiction  spirituelle. 
Mais  en  outre,  l'expression  alléguée  par  Luchaire  n'a  pas  le 
sens  qu'il  lui  donne. 

On  sait  l'importance  qu'on  attachait  en  ce  temps  là  à  la 
cérémonie  religieuse  du  sacre,  du  couronnement  du  roi  par  le 
pape  ou  par  son  légat. 

Cette  bénédiction  du  pontife  donnait  comme  un  caractère 
sacré  à  la  dignité  royale,  et  tel  était  le  prestige  qu'elle  exer- 
çait sur  l'esprit  populaire,  ou  si  l'on  veut,  telle  était  l'estime 
que  le  peuple  en  faisait,  qu'il  semblait  que  le  pontife  insti- 
tuât, conférât,  constituât  vraiment  la  puissance  royale, 
tandis  que  en  réalité,  il  ne  faisait  que  la  consacrer.  Ce 
caractère  sacré  lui  donne  une  telle  valeur  que  cela  équivaut 
pour  ainsi  dire  à  une  création  de  la  dignité  royale. 

Et  le  pape  emploie  ce  terme  :  «  Nous  te  constituons  roi  » 
pour  mieux  affirmer  ce  caractère  sacré  qu'il  lui  confère 
eœ  motu  pt^oprio.  D'ailleurs,  l'interprétation  de  Luchaire 
est  manifestement  contredite  par  Innocent  III  lui-même, 
dans  une  lettre  reproduite  par  l'historien. 
Qu'on  en  juge. 

Au  commencement  de  l'année  1204,  Innocent  III  annon- 
çait à  Johannitza  l'arrivée  prochaine  du  cardinal  Léon.  En 
eôet  le  légat  était  parti  de  Rome  et  était  déjà  arrivé  en 
Hongrie. 

Très  bien  reçu  d'abord  par  le  roi  Emeri,  le  cardinal  Léon 
avait  quitté  la  cour  avec  une  escorte  hongroise  et  un  évêque 
bulgare.  Mais  arrivé  à  la  forteresse  Keve,  à  l'endroit  où  il 
devait  franchir  le  Danube,  et  trouver,  sur  l'autre  rive,  les 
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gens  que  Johannitza  envoyait  à  sa  rencontre,  il  apprit  qu'on 
lui  défendait  de  traverser  le  fleuve. 

Le  roi  de  Hongrie,  Émeri,  avait  fait  courir  après  lui  et 
lui  ordonnait  de  rétrograder,  et  même  le  faisait  enfermer 
dans  une  forteresse  où  on  lui  laissa  juste  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  le  roi  de  Hongrie  verrait  de 
très  mauvais  'œil  l'érection  de  la  Bulgarie  en  une  royauté 
bénie  par  le  pape.  «  Johannitza  était  pour  lui  un  concur- 
rent, un  ennemi...  »»  Une  se  souciait  guère  de  voir  la  puis- 
sance de  son  rival  affermie. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  à  Rome  la  nouvelle  imprévue 
que  le  roi  de  Hongrie  s'opposait  à  la  mission  du  légat  et 
l'avait  fait  arrêter. 

«  Un  légat  arrêté,  emprisonné,  au  moment  où  la  cour  de 
Rome  allait  toucher  le  but  et  recueillir  le  fruit  de  sa  diplo- 
matie! »  (LucHAiRE,  op.  cit.  p.  111).  On  conçoit  la  colère 
d'Innocent  III  ;  mais  le  pape  avait  tant  d'intérêt  à  ne  pas 
pousser  à  bout  son  allié  de  Hongrie  «  qu'en  lui  écrivant  le 
15  septembre  1204,  au  sujet  de  l'incident  de  Keve,  il  fait 
des  efforts  très  sensibles  pour  se  maitriser  et  garder  les 
formes.  »  Bref,  le  pape  écrivit  au  roi  de  Hongrie,  une  lettre 
où  il  exposait  ses  griefs  et  invitait  doucement,  mais  ferme- 
ment, le  roi  à  lui  donner  satisfaction. 

Émeri  répondit  en  récriminant  à  son  tour,  en  exposant  un 
à  un  ses  griefs.  Nous  ne  les  connaissons  que  par  la  réfuta- 
tion que  le  pape  en  a  faite  et  les  citations  qu'il  en  a 
données. 

Voici  le  passage  de  la  lettre  pontificale  qui  nous 
intéresse. 

Le  pape  reproduit  d'abord  le  grief  formulé  par  le  roi 
Émeri  : 

«  D'ailleurs,  continue  le  roi  (Emeri),  Johannitza  n'est  qu'un 
usurpateur,  et  je  ne  comprends  pas  que  sans  me  consulter,  et  si 
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hâtivement,  Vous  ayez  voulu  couronner  un  homme  qui  est  mon 
ennemi  déclaré.  » 

«  Permets-moi  de  te  dire,  répond  Innocent  III,  que  tu  ne  con- 
nais pas  pleinement  les  faits.  Beaucoup  de  rois  bulgares  ont  été 
anciennement  couronnés  par  le  Siège  apostolique.  Pierre  et 
Johannitza,  les  fils  d'Asen,  étaient  issus  de  cette  race  royale,  et 
ils  n'ont  guère  fait  que  reconquérir  le  territoire  que  les  Grecs 
avaient  enlevé  à  leur  famille.  Peut-être  ont-ils  occupé  violem- 
ment une  partie  de  leur  empire  ;  mais  c'est  en  vertu  du  droit 
héréditaire  qu'ils  détiennent  presque  toute  la  Bulgarie.  Si  nous 
couronnons  Johannitza,  ce  sera  pour  la  terre  dont  il  est  le  légi- 
time possesseur  ;  s'il  détient  injustement  quelque  chose  qui  t'ap- 
partient, il  te  le  restituera,  puisqu'il  a  déclaré  vouloir  accepter 
notre  arbitrage.  »  (i) 


(1)  «  Ad  Urtium  vero  capitulum  respondemus  taliter,  quoniam  etsi  scripseris 
quod  praefatus  Johannitius  nullius  terrae  de  jure  sit  dominus,  licet  aliquam 
partem  tui  et  aliam  regni  alterius  ad  tempus  detineat  occupatam,  unde 
miraris  quod  tam  manifestnm  inimicum  tuum  te  inconsulto  tam  subito  in 
Regem  proposuerimus  coronare,  secus  est  tamen  ex  aliqua  parte,  ut  salra 
tui  pace  loquamur,  cum  super  hoc  non  plene  noveris  veritatem.  Nam  anti- 
quitus multi  reges  in  Bulgaria  successive  fuerunt  auctoritate  apostolica 
coronati,  sicut  Petrus  et  Samuel,  et  alii  nonnulli  post  eos.  Nam  ad  praedi- 
cationem  sanctae  memoriae  Nicolai  praedecessoris  Nostri  Rex  Bulgarorum, 
ad  quorum  consulta  saepe  respondebat,  cum  toto  regno  sibi  commisso  meruit 
baptizari;  sed  tandem  praevalentibus  Graecis,  Bulgari  perdiderunt  regiam 
dignitatem  ;  quin  immo  compulsi  sunt  gravi  sub  jugo  Imperatori  Constanti- 
nopolitano  servira,  donec  novissime  duo  fratres,  Petrus  videlicet  et  Johanni- 
tius, de  priorum  Regum  prosapia  descendentes,  terram  patrum  suorion  non 
tam  occu^are  quam  recuperare  coeperunt,  ita  quod  una  die  de  magnis 
Principibus  et  innumeris  populis  mirabilem  sunt  victoriam  consecuti.  Non 
ergo  negamus  quin  forsan  aliquam  partem  terrae  violenter  invaserint,  sed 
constanter  asserimus  quod  plurimam  terrae  partem  de^wre  recuperavere  pa- 
terno.  Unde  Nos  eum  non  super  aiienam,  sed  super  propriatn  terrant  ad 
instar  praedecesorum  Nostrorum  Regem  intendimus  coronare,  volentcs  ut  et 
ipse  terram  restituât  injuste  detentam,  et  terra  injuste  retenta  restituatur 
eidem  ;  cum  ipse  postulaverit  hoc  a  Nobis,  ut  de  terris  invasis  faciamus 
inter  te  et  ipsum  utrique  parti  justitiam  exhiberi.  »  —  Gesia  Innocenta  III 
n.  Lxxix,  p.  40,  41,  dans  Epistolarum  Innocenta  III,  Rom.  Ponti/îcis, 
Uhri  undecim,  tom.  i,  Parisiis,  1682. 
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Oui  OU  non,  le  pape  reconnaît-il  que  Jobannitza  est  roi, 
maître  de  la  Bulgarie  par  droit  héréditaire '^l^e  le  déclare- 
t-il  pas  expressément  légitime  possesseur  de  la  terre,  du 
territoire,  au  moins  d'une  partie  du  territoire  actuellement 
sous  son  pouvair  ? 

Et  ce  droit  héréditaire,  cette  légitime  possession,  bref  ce 
pouvoir  civil  ne  préexiste-t-il  pas  à  l'onction  royale  ou  cou- 
ronnement, qui  n'a  pas  encore  eu  lieu? 

Et  alors,  comment  peut-on  affirmer  que  le  pape  par  le  cou- 
ronnement prétend  créer  la  dignité  royale,  donner  le  pou- 
voir civil? 

Cette  distinction  des  deux  pouvoirs,  spirituel  et  temporel, 
est  nettement  exprimée  dans  la  célèbre  décrétale  «  Novit  »  (i), 
qu'Innocent  III  adressa  aux  évêques  de  France  au  sujet  de 
son  différend  avec  Philippe-Auguste.  Luchaire  la  cite  sans 
y  insister  (2). 

Cette  vérité  est  également  affirmée  dans  les  décrétales 
t  Solitae  »  (3)  et  «  Per  Veyierabile?n  »  (4)  du  même  pape. 
Peut-être,  pourrons-nous  en  donner  plus  tard  une  analyse. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  à  notre  but  présent.  Nous 
croyons  avoir  suffisamment  expliqué,  pourquoi  Luchaire  n'a 
pas  fait  sur  Innocent  III  une  œuvre  définitive.  Son  travail 
rendra  des  services  ;  mais  il  est  incomplet,  faussé  par  des 
préjugés  rationalistes,  il  ne  donne  pas  une  idée  exacte  «  de 
ce  que  fut  au  moyen-âge  l'action  d'un  grand  pape.  »  L'au- 
teur nous  a  montré  un  puissant  politique,  aux  visées  haute- 
ment morales,  mais  à  l'âme  impérieuse  et  dominatrice. 

Et  cependant,  même  à  travers  l'œuvre  d'Innocent  III 
décrite  par  Luchaire,  on  entrevoit  une  autre  figure  :  celle 


(1)  c.  13,  X,  L.  Il,  tit.  1. 

(2)  Cf.  Les  royautés  vastalts  du  Saint-Siège,  p.  268. 

(3)  C.  6,  X,  L.  I,  tit.  33. 

(4)  C.  3,  X,  L.  IV,  tit.  17  ;  (Éditioa  Friedberg). 
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d'un  pontife  qui  a  pleine  conscience  de  son  devoir  et  des 
droits  qui  lui  ont  été  confiés  pour  le  réaliser  ;  un  pontife 
qui  met  au  service  de  la  mission  la  plus  élevée  l'intégralité 
de  sa  puissance,  mais  qui,  dans  l'exécution  de  ce  dessein, 
pèse  avec  une  sereine  équité  le  droit  des  autres  et  mesure  les 
limites  exactes  du  sien  ;  car  il  ne  veut  pas  plus  excéder  son 
pouvoir,  qu'il  ne  se  juge  autorisé  à  le  laisser  diminuer. 

Cette  physionomie.  Lu  chaire  ne  l'a  pas  rendue  :  ce  sera 
du  moins  son  mérite  d'en  fournir  des  traits  expressifs  à  qui 
voudra  la  reconstituer. 

Lucien  Choupin. 


oî»:o 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


La  théologie  scolastique 

et  la  transcendance  du  surnaturel  (i). 

Tous  les  théologiens  seront  reconnaissants  à  M.  Ligeard 
d'avoir  réuni  en  un  commode  petit  volume  les  articles  si 
intéressants  publiés  par  lui  dans  la  Revue  Pratique  cC Apolo- 
gétique sur  la  transcendance  du  surnaturel.  Il  y  a  deux  parties 
bien  distinctes  dans  cette  étude  :  une  enquête  à  travers  la 
théologie  des  grandes  écoles  scolastiques,  et  un  chapitre  sur 
l'utilisation  apologétique  de  la  théorie  qui  sous  des  formules 
diverses  reparaît  si  souvent  dans  ces  écoles. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  M.  Ligeard  d'avoir  mis  à  la  base 
de  son  travail  cette  enquête  chez  les  scolastiques  du  moyen-âge 
et  leurs  successeurs  :  on  a  dit  avec  raison  et  plus  d'une  fois 
que  bien  des  malentendus,  bien  des  oppositions  qu'on  a  cru 
découvrir  entre  la  théologie  catholique  des  derniers  siècles  et 
celle  des  Pères,  venaient  uniquement  de  ce  qu'on  avait  négligé 
ou  mal  conduit  l'étude  de  l'intermédiaire  entre  les  deux,  la  théo- 
logie du  moyen-âge.  Avec  autant  de  raison  on  pourrait  ajouter  : 
si  nous  voulons  avoir  en  mains  toutes  les  données  des  problèmes 
théologiques  actuels  c'est  à  travers  [la  théologie  du  XVP  et  du 
XVIP  siècle  qu'il  faut  prolonger  ce  travail  historique  :  pas 
n'est  besoin  d'un  sens  théologique  bien  profond  pour  s'aperce- 
voir que  le  lent  travail  de  la  pensée  ne  s'est  pas  plus  arrêté 
après  le  XIIP  siècle  qu'après  le  VP.  Et  si  j'avais  un  regret 
au  sujet  de  l'enquête  de  M.  Ligeard,  ce  serait  précisément 
qu'il  ne  l'ait  pas  encore  présentée  d'une  façon  assez  historique  : 
il  a  distingué  les  grandes  écoles,  les  grands  courants  théolo- 
giques, c'était  indispensable.  Mais  n'aurait-il  pas  dû  aussi  dis- 
tinguer les  époques?  Il  importe  de  ne  pas  «  bloquer  »  dans  un 
seul  tout  les  thomistes  et  scotistes  du  XIV^  siècle  et  ceux  du 

(1)  H.  Ligeard,  un  vol.  in-16  de  pp.  viii-138.  Paris,  Beauchesne,  1908. 
Prix  :  1  fr.  50. 
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XVn*  :  entre  les  deux  se  place  toute  la  controverse  baïaniste 
qui  pour  le  développement  des  idées  théologiques  sur  le  surna- 
turel a  été  capitale  :  il  conviendrait  donc  de  distinguer  nette- 
ment les  auteurs  antérieurs  dort  le  langage  évidemment  n'a  pu 
bénéficier  des  précisions  introduites  par  la  controverse,  et  leurs 
successeurs  mis  en  garde  par  l'erreur  contre  toute  formule  trop 
vague.  Et  encore  parmi  ceux-ci  faudrait-il  séparer,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  idées  et  les  formules  personnelles,  fruit 
de  leurs  réflexions  et  de  leurs  études  sur  les  questions  contro- 
versées avec  Luther,  Baïus  ou  J".nsénius,  et  toute  une  série  de 
formules  qu'ils  recueillent  par  tradition  d'école,  n'osant  les 
répudier  ou  les  modifier  à  cause  des  grands  noms  dont  elles 
s'autorisent,  préférant  les  laisser  avec  leur  vague  et  se  contentant 
d'y  accoler  un  correctif  pour  prévenir  toute  confusion  entre  des 
expressions  imparfaites  bien  que  traditionnelles  et  les  thèses 
erronées  des  hérétiques.  Quelle  utilité,  en  effet,  peut-il  y  avoir 
à  maintenir  dans  la  théologie  des  expressions  vagues,  fort 
orthodoxes  dans  la  bouche  de  leurs  auteurs,  mais  fort  infé- 
rieures en  fait  de  précision  et  de  netteté  à  celles  où  ont  conduit 
ensuite  des  années  et  des  siècles  entiers  de  controverses 
dogmatiques? 

Ce  travail  de  départ  est  extrêmement  délicat  :  parfois  l'expres- 
sion récente,  plus  nette,  plus  tranchée  ne  garde  pas  toute  la 
richesse  de  sens  de  la  formule  plus  ancienne,  préciser  en 
pareille  matière  est  parfois  appauvrir,  et  là,  comme  ailleurs,  le 
champ  de  notre  vue  ne  gagne  souvent  en  netteté  qu'en  perdant 
en  étendue  :  il  faut  donc  éviter  de  laisser  perdre  sous  prétexte 
de  clarté,  une  part  des  trésors  de  la  tradition  théologique  : 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  ce  travail  de  précision  est  à 
faire,  sous  peine  de  tourner  sans  cesse  sur  place.  Puisse 
M.  Ligeard,  continuant  ses  recherches,  l'essayer  quelque  jour 
à  propos  de  ces  expressions  à' appétit  du  surnaturel,  désir  de  la 
vision  intuitive^  etc.,  certainement  très  fréquentes  chez  les 
scolastiques,  même  au  XVII®  siècle,  mais  qui  évidemment  n'ont 
pas  la  clarté  de  celles  qui  semblent  bien  avoir  depuis  Baïus  la 
préférence  des  théologiens  :  convenance,  aptitude,  puissance 
obédientielle.  Les  divers  théologiens  catholiques  sont,  je  crois, 
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beaucoup  moins  divisés  au  fond  qu'il  n'y  parait  peut-être  au 
premier  abord  :  raison  de  plus  pour  déterminer  très  exactement 
la  réalité  qui  correspond  à  la  pensée  commune  et  les  nuances, 
les  tendances  ou  simplement  les  circonstances  qui  font  pencher 
tel  ou  tel  vers  cette  expression  plutôt  que  vers  une  autre. 

A  propos  de  l'utilisation  des  théories  scolastiques  sur  l'apti- 
tude au  surnaturel,  M.  Ligeard  distingue  très  bien  et  très 
justement  l'étude  de  la  nature  philosophique  de  l'homme  et 
celle  de  sa  nature  historique,  c'est-à-dire  élevée  en  fait  à 
l'ordre  surnaturel,  ajoutant  avec  non  moins  de  raison  que  c'est 
la  seconde  seule  que  nous  fait  atteindre  directement  l'analjse 
psychologique  :  il  montre  bien  qu'il  peut  y  avoir  dès  lors  une 
apologétique  interne  concluant  à  un  besoin  réel  du  surnaturel, 
et  exempte  de  tout  baïanisme  parce  qu'elle  constate  ce  besoin, 
non  dans  la  nature  humaine  abstraite,  mais  dans  la  nature 
concrète  de  l'homme  actuel,  soumis  à  toutes  les  influences  de  la 
grâce,  héritier  de  nombreuses  générations  ayant  toutes  vécues 
en  plein  surnaturel.  «  Au  point  de  vue  apologétique  le  résultat 
de  cette  analyse  (de  l'activité  humaine),  entreprise  avec  une 
rigueur  toute  objective,  aura  été  de  contraindre  le  philosophe 
immanentiste  ou  naturaliste  à  sortir  de  soi  et  à  chercher  au 
dehors  de  son  être  le  contenu  de  vie  religieuse  qu'il  prétendait 
trouver  au  sein  de  son  activité  intérieure...  »  (p.  114). 

Dans  un  appendice  M.  Ligeard  s'attache  à  répondre  aux  objec- 
tions présentées  par  M.  Thamiry  à  propos  des  «  limites  de  l'ob- 
servation psychologique.  "  11  explique  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
faire  conclure  l'incroyant  à  la  vérité  du  dogme  chrétien  ou  d'un 
surnaturel  déterminé, mais  uniquementdeluifaire  sentir  lanéces- 
sité  pour  l'homme  actuel  de  recevoir  du  dehors  un  complément; 
il  s'agit  de  lui  faire  toucher  dans  sa  nature  actuelle  la  pierre 
d'attente  où  viendra  s'insérer  le  surnaturel  positif.  Mais,  ce  sem- 
ble, une  autre  objection  se  présente  ici  :  l'incroyant  découvrira 
dans  son  âme  des  aspirations  auxquelles  rien  ne  répond  dans  l'ordre 
naturel,  soit  :  mais,  se  demandera-t-il,  ces  aspirations,  sont- 
elles  légitimes?  Où  ont-elles  leurs  racines?  Ne  sont-elles  pas 
simplement  des  illusions,  des  besoins  factices  créés  en  nous  par 
l'hérédité  des  siècles  de  christianisme  qui  nous  ont  précédés,  de 
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ces  désira  chimériques  que  la  lecture  d'un  conte  fait  naître  dans 
un  cœur  d'enfant  et  auxquels  rien  ne  répond?  Le  rejettera-t-on 
sur  l'uniTersalité  de  ces  tendances  pour  rejeter  la  possibilité 
d'une  illusion?  Je  répondrai  qu'à  ma  connaissance  l'apologétique 
interne,  par  analyse  psychologique,  a  été  expérimentée  exclusi- 
vement dans  nos  milieux  de  civilisation  européenne  encore 
saturée  de  christianisme  latent  :  pour  pouvoir  parler  de  la  valeur 
générale  et  absolue  de  cette  analyse  il  faudrait  en  connaître  les 
résultats  sur  des  âmes  ayant  vécu  et  grandi  en  pleine  atmosphère 
païenne,  au  fond  de  la  Chine  :  et  '\m  peut  dire  quels  seraient 
ces  résultats  ? 

...  Et  là  encore  l'incroyant  pourra  objecter  que  toutes  ces 
religions  ont  nourri  les  générations  de  leurs  adeptes  dans  le 
chimérique  besoin  d'un  «  surnaturel  "  qu'elles  leur  faisaient 
croire  possible. 

Comment  dès  lors  exclure  cette  possibilité  d'illusion?  Comme 
d'un  autre  côté  ces  appels  de  la  grâce  vers  des  biens  plus  hauts 
sont  du  surajouté  à  notre  nature  philosophique,  il  arrivera  que 
si  l'incroyant  veut  entreprendre  une  sélection  entre  les  ten- 
dances qu'il  découvre  en  fait  au  fond  de  son  âme,  s'il  veut 
départir  celles  qui  apparaissent  primitives  et  celles  qui  sont 
adventices,  à  supposer  qu'il  réussisse  dans  .ce  travail,  le  besoin 
du  surnaturel  devra  lui  apparaître  pour  ce  qu'il  est,  pour 
une  tendance  adventice,   mise  du   dehors  dans  la  nature  (i). 

(1)  Je  dis  à  dessein  le  «  besoin  »  :  car,  ici  plus  que  partout  ailleurs  il 
importe  d'éviter  toute  équivoque.  Ou  l'on  entend  parler  d'une  simple  aptitude 
au  surnaturel,  d'un  «  appétit  »  au  sens  large  du  mot,  lequel  pourra  être 
laissé  inassouvi  sans  que  la  nature  soit  incomplète,  indigne  de  Dieu  ;  et  alors 
on  pourra  parfaitement  déclarer  cet  appétit,  cette  aptitude  primitive,  essen- 
tielle à  la  nature  humaine,  non  adventice  :  mais  par  là-même  on  s'enlève 
tout  droit  à  conclure  de  l'existence  de  cet  appétit  à  celle  du  surnaturel.  — 
Ou  bien  au  contraire,  il  s'agit  d'un  appétit,  d'une  tendance,  au  sens  stricte, 
créant  un  vrai  besoin,  tels  que  la  nature  humaine  sera  indigue  da  Dieu,  vouée 
à  l'inquiétude,  si  le  surnaturel  objet  de  cet  appétit  n'est  pas  donné  en  fait  : 
et  alors,  on  pourra  légitimement  conclure  que,  si  Dieu  nous  a  donné  cet 
appétit,  il  n'a  pu  nous  en  refuser  l'objet,  le  surnaturel  :  mais  il  faudra 
accepter  de  considérer  cet  appétit,  ce  besoin,  comme  adventice,  gratuitement 
surajouté,  sous  peine  de  conclure  que  l'état  de  pure  nature  est  inconciliable 
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Et  alors  il  se  retrouvera  devant  la  question  :  quelle  main  a  fait 
naître  ce  besoin  dans  mon  âme  ?  Le  catholique  saura  que  c'est 
la  main  de  Dieu  agissant  par  la  grâce  :  mais  l'incroyant? 
Aucune  des  données  qu'il  possède  ne  lui  permettra  de  conclure 
à  une  légitimité  quelconque  de  cette  tendance.  Il  me  semble  dès 
lors  que  les  limites  de  l'analyse  psychologique,  au  moins  pour 
les  raisons  indiquées,  ne  permettent  pas  à  l'apologétique  interne 
de  faire  conclure  l'incroyant  à  la  nécessité  absolue  d'un 
complément  pour  sa  vie  morale,  même  analysée  concrètement 
dans  l'ordre  actuel  :  reste  toujours  évidemment,  sa  souveraine 
importance  pour  faire  naître  dans  bien  des  âmes  l'inquiétude 
religieuse,  le  pius  credulitatis  affectus  précurseur  de  la  foi, 
pour  les  amener  souvent  à  cette  certitude  «  respective  «  qui 
au  sentiment  de  grands  théologiens  suffit  à  la  foi  salutaire. 

M.  Ligeard  m'excusera  de  m'être  ainsi  attardé  à  discuter 
deux  points  particuliers  d'un  travail  où  tant  d'autres  excellentes 
choses  seraient  à  signaler  :  qu'il  y  voie  avant  tout  une  preuve 
du  très  vif  intérêt  avec  lequel  se  lit  son  étude  si  utile  et  si 
sérieusement  conduite.  .T.  de  Guibert. 

ETec  la  sagesse  de  Dieu,  ce  qui  mènerait  droit  au  baïanisme.  C'est  là  le 
dilemne  qu'a  clairement  posée  la  controverse  baïaniste  :  il  importe  de  ne 
pas  le  perdre  de  vue.  Ce  serait  ramener  la  théologie  en  arrière  que  de  n'en  pas 
vouloir  tenir  compte  en  restant  dans  le  vague  des  formules  plus  anciennes. 
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C.  Manzoni.  Compendium  theologise  dogmaticse.  4  vol. 
in-8°  (1  vol.  2«  édit.)  Turin,  Berruti  1907,  1909.  Prix  :  18,50  fr. 

Avec  le  quatrième  volume,  {De  Sacramentis,  de  Novistimis)  M.  le  Pro- 
fesseur Manzoni  vient  de  terminer  son  manuel  de  théologie  dont  le  premier 
volume  a  déjà  les  honneurs  d'une  nouvelle  édition.  Les  éloges  sont  venus 
nombreux  au  nouveau  cours,  et  de  tous  côt'js  :  ils  sont  parfaitement  mérités. 
Le  livre  du  distingué  professeur  de  Lodi  se  distingue,  en  efifet,  parmi  tant 
d'autres  du  même  genre,  par  deux  grandes  qualités  principalement. 

Tout  d'abord  il  est  très  remarquable  au  point  de  vue  pédagogique.  A  ce 
point  de  vue  il  est  égal,  sinon  supérieur,  à  ce  que  nous  avions  de  mieux  jus- 
qu'ici, à  Tanquerey  par  exemple.  Grand  soin  de  bien  poser  les  questions,  de 
distinguer  nettement  les  thèses  dogmatiques  et  les  explications  théologiques, 
grande  richesse  de  matière  sans  surcharge  ni  confusion,  tout  jusqu'à  l'exé- 
cution typographique  très  bien  conçue  et  très  bien  exécutée  en  font  un 
manuel  d'enseignement  aussi  commode  pour  les  élèves  que  pour  les  profes- 
seurs. —  Le  second  point  à  signaler  est  le  soin  avec  lequel  l'enseignement 
théologique  le  plus  traditionnel  a  été  adapté  aux  nécessités  présentes  :  les 
questions  théologiques  plus  spécialement  débattues  durant  ces  dernières 
années  ont  trouvé  place  et  large  place  dans  ce  manuel  :  et  elles  ont  trouvé 
place  non  en  appendice,  comme  accolées  aux  vieilles  thèses  laissées  telles 
quelles,  mais  dans  la  trame  même  de  l'exposition  :  M.  Manzoni  n'a  pas 
reculé  devant  un  effort  trop  souvent  évité  par  les  compilateurs  de  manuels, 
l'effort  nécessaire  pour  la  refonte  de  ces  thèses  qu'il  est  bien  plus  facile  d'aller 
copier  toutes  faites  chez  le  voisin.  C'est  ainsi  que  les  derniers  documments 
Pontificaux  entrent  dans  l'exposition  théologique  elle-même.  Sur  un  point 
cependant  on  pourrait  désirer  un  peu  plus  d'exactitude,  à  savoir  l'exposé 
des  erreurs  contraires  à  la  thèse  :  très  souvent  cet  exposé  est  fait  de  seconde 
main  et  l'auteur  (chose  rare)  a  la  loyauté  de  ne  pas  s'en  cacher  en  indiquant 
franchement  en  note  le  manuel  où  il  est  puisé  ;  mais  il  s'ensuit  des  confu- 
sions. Parfois  la  distinction  n'est  pas  assez  nette  entre  les  opinions  peu  fon- 
dées ou  téméraires  de  quelques  catholiques  et  les  négations  radicales  des 
libres  penseurs,  et  le  lecteur  souffre  de  voir  accoler  sous  la  même  rubrique 
sans  distinction  aucune,  les  noms  d'hommes  qui  peuvent  bien  s'être  trompés 
sur  tel  point  particulier,  mais  restent  entièrement  catholiques,  et  des  incré- 
dules ou  des  dévoyés.  M.  Manzoni  dans  les  questions  controversées  entre 
scolastiques,  sait  parfaitement  distinguer  des  hérésies,  certaines  opinions  peu 
sûres  qu'il  rejette  avec  raison  :  il  est  important  d'apporter  la  même  précision 
dans  l'exposé  des  controverses  récentes  :  on  le  sait,  en  effet,  les  «  moder- 
nistes ..  authentiques  n'ont  pas  de  plus  vif  désir  que  de  voir  cette  épithète 
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largement  distribuée  à  quiconque  professe  quelque  opinion  plus  ou  moins 
hasardée.  C'est  pour  eux  le  moyen  de  se  faire  croire  plus  puissants  et  plus 
nombreux  qu'ils  ne  sont.  Sij'ainoté  ce  desideratum,  c'est  que  la  précision 
me  paraît  tout  spécialement  nécessaire  sur  ce  point  dans  un  manuel  destiné 
à  orienter  tant  d'étudiants  à  travers  le  chaos  des  discussions  et  les  juge- 
ments si  souvent  divergents  qui  se  croisent  autour  d'eux.  L'amélioration 
sera  du  reste  facile  à  réaliser,  et  le  manuel  n'en  reste  pas  moins  d'ores  et 
déjà  excellent. 

J.  de  QuiBERT. 

La  morale  du  bonheur  par  Clodius  Piat,  agrégé  de  philo- 
sophie, professeur  à  l'Institut  Catholique  de  Paris.  Alcan, 
Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine  in-8°  de  260  pages  ; 
Prix  :  5  fr. 

La  morale  du  bonheur;  sous  ce  titre,  et  malgré  quelques  formules  de  ci  de 
là  un  peu  énigmatiques  (i)  c'est  bien  de  la  morale  de  la  finalité  qu'il  s'agit, 
de  la  vieille  morale  catholique,  car  le  bonheur  est  inséparable  pour  une 
nature  raisonnable  de  l'acquisition  de  sa  fin,  et  le  bien  être  psychologique, 
pourrait-on  dire,  coïncide  nécessairement  avec  le  bene  esse  métaphysique. 

Cette  vieille  morale,  M.  Piat  nous  la  présente,  contradictoirement  avec  les 
morales  modernes,  en  six  chapitres  qui  sont  autant  d'études  formant  chacune 
un  tout  :  le  prix  de  la  vie,  l'obligation  morale,  les  préceptes,  le  mobile  de  la 
moralité,  les  sanctions,  bilan  de  la  crise  morale. 

Établi  dans  la  philosophie  scholastique  comme  dans  une  imprenable  forte- 
resse, M.  l'abbé  Piat  fait  mieux  que  d'attendre  les  assauts  de  nos  ad  ver. 
saires  :  il  descend  au  devant  d'eux,  et  s'attaque  corps  à  corps  aux  systèmes 
modernes  qui  dissolvent  la  morale  en  prétendant  l'étayer.  Sa  discussion  est 
un  modèle  de  discussion  courtoise  et  informée,  où  se  trouvent  pourtant  des 
traits  d'une  singulière  vigueur  et  qui  n'en  portent  que  plus  juste.  Assez  sûr 
de  ses  principes  pour  ne  pas  craindre  de  découvrir  l'âme  de  vérité  qui  se 
trouve  au  fond  de  certains  de  ces  systèmes,  il  enrichit  de  leurs  dépouilles,  non 
le  fond  de  la  philosophie  scholastique,  mais  la  manière  de  la  présenter  aux 
esprits  de  notre  temps. 

On  pourra  contester  telle  ou  telle  conclusion  sur  le  droit  de  punir  ou  le 
droit  de  propriété  ;  on  pourra  reprocher  à  M.  l'abbé  Piat  dans  le  dernier 
chapitre  un  peu  d'optimiste  à  tracer  l'actif  de  son  bilan  ;  un  certain  mini- 
misme  à  interpréter  dans  une  note  sur  la  question  du  feu  de  l'enfer,  le  con- 
tenu de  la  tradition  et  du  magistère  ordinaire.  Ceux-là  même  qui  engage- 

(1)  «  Imaginez  que  quelqu'un  possède  toute  la  vertu  que  l'on  psut  avoir 
mais  qu'il  n'en  ressente  aucun  plaisir,  et  que  personne  autour  de  lui  n'y 
gagne  de  joie...,  son  état  d'âme  ne  présenterait  encore  aucune  valeur 
morale?  »  Ce  que  veut  dire  sans  doute  M.  Piat,  c'est  qu'il  faut  tout  simple, 
ment  nier  l'hypothèse. 
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raient  controverse  avec  l'auteur  sur  ces  quelques  points  reconnaîtront  la 
haute  valeur  de  l'ensemble  :  on  est  heureux,  à  voir  figurer  le  volume  dans 
la  peu  catholique  bibliothèque  de  philosophie  contemporaine  à  côté  de  ceux 
des  Ribot,  des  Lévy-Bruhl,  des  Le  Dantec,  de  constater  qu'aujourd'hui  plus 
que  jamais,  dans  le  désarroi  de  la  morale,  aux  savants  de  ce  bord,  l'étude 
et  l'estime  s'impose  des  vieilles  solutions  scholastiques  issues  de  l'Évangile. 

Or.  GuizARD. 

H.  D.  Lacordaire.  Étude  biographique  et  critique  par 
J.  BÉzY.  Docteur  ès-lettres.  Préface  d'Emile  Faguet,  1  vol.  in-S" 
de  216  pp.  —  Bloud  et  C^%  Paris.  Prix  :  3,50  fr. 

M.  Bézy,  fervent  admirateur  de  Lacordaire,  a  voulu  que  rien  ne  fût  perdu 
de  ce  que  sa  sympathique  et  intelligent-  curiosité  à  su  découvrir  d'inédit, 
sinon  de  bien  nouveau,  sur  le  grand  dominicain.  Nous  retrouvons  dans  ce 
livre  l'orateur  avec  sa  foi  ardente  et  hardie,  sa  parole  ample,  chaude  et 
puissante,  passionné  de  liberté  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  —  Le  dernier  cha- 
pitre nous  montre  à  l'œuvre  un  Lacordaire  moins  connu  :  le  directeur  de 
Sorèze,  restaurant  la  discipline  d'abord,  puis  initiant  au  travail  et  à  la  piété 
cette  jeunesse  qu'il  aimait  tan ,.  L.  B. 

Probatio  charitatis,  meditationes  ad  usum  Cleri,  auctore 
H.  Mahieu,  s.  t.  L.  theol.  asceticse  professore.  xx-539  pp. 
Bruges,  Beyaert,  1910.  Prix  :  2,25  fr;  relié  toile  2,85. 

Aimer  Dieu  et  le  prochain,  pour  les  pasteurs  comme  pour  leurs  ouailles, 
toute  la  perfection  peut  se  ramener  là,  M.  Mahieu  s'adressant  aux  pasteurs 
ne  craint  pas  d'exposer  en  latin,  en  la  ramenant  au  De  caritate,  une  systé- 
matisation claire  et  courte  de  la  théologie  ascétique  d'où  sont  bannies  toutes 
considérations  concernant  spécialement  des  religieux.  Chacune  des  207  sub- 
divisions, peut-être  improprement  appelées  méditations,  servira  utilement 
de  point  de  départ  à  une  étude  plus  approfondie  de  la  matière,  grâce  à  des 
indications  bibliographiques  moins  nombreuses  que  choisies.  E.  J. 

La  Prière  divine  par  le  T.  R.  P.  Monsabré,  0.  P.  In-12 
de  pp.  400.  Paris,  Lethielleux.  Cinquième  édition.  Prix  :  3,50 fr. 

Le  P.  Monsabré  n'a  point  achevé  son  commentaire  substantiel  de  la 
prière  par  excellence.  Après  la  rédaction  des  quatre  développements  sur  la 
demande  «.dimitte  nobis...  »  il  est  allé  recevoir  lui-même  le  divin  pardon. 
Sans  considérer,  avec  le  P.  Roland,  ce  volume  comme  l'œuvre  la  meilleure 
du  célèbre  religieux,  on  ne  peut  que  louer  dans  chacune  des  vingt  quatre 
instructions  qui  le  composent  la  plénitude  de  la  pensée,  la  noble  simplicité  du 
ton,  une  onction  forte  quelque  peu  sœur  de  celle  que  mettait  saint  Thomas 
dans  ses  prières  au  Saint-Sacrement.  E.  J. 

Petite  bible  illustrée  de  l'enfance  par  le  D''  J.  Ecker. 
In-8°  de  pp.  60.  Paris,  Bloud.  Prix  :  0,50  fr. 
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Ceux  qui  ont  déjà  la  bonne  fortune  de  posséder  la.  Petite  Bible  illustrée 
des  écoles,  présentée  l'an  dernier  aux  lecteurs  de  la  Nouvelle  Revue  Théo- 
logique (t.  41,  p.  445),  apprécieront  avec  quelle  souplesse  et  quel  sens  pra- 
tique le  D""  Ecker  sait  adapter  l'histoire  sainte  aux  différentes  catégories 
d'enfants.  Pour  les  plus  petits,  trente  pages  seulement  empruntées  à  l'An- 
cien Testament,  et  trente  aussi  au  Nouveau,  des  caractères  forts,  des  para- 
graphes courts  précédés  de  titres  voyants.  A  chaque  page  des  images  expres- 
sives traduisent  le  texte.  E.  J, 

Les  heures  de  garde  de  la  Passion  par  leR.  P.  Gallwey, 
S.  J.  Traduit  de  l'anglais  par  le  P.  Rosette.  2  roi.  in-8  écu,  de 
pp.  xii-484  et  403.  Paris,  Lethielleux.  Prix  :  8  fr. 

Plus  de  quarante  mille  exemplaires  des  Watches  of  ihe  sacred  Passion 
ont  été  répandus  dans  les  pays  de  langue  anglaise.  Voici  le  troisième  mille  de 
l'édition  française  réduite  désormais  de  trois  volumes  à  deux. 

Ancien  maître  des  novices,  ancien  provincial,  exceptionnellement  goûté 
pour  ses  retraites  d'hommes,  le  P.  Gallwey  fut  un  homme  d'expérience  et  de 
piété.  Dans  son  ouvrage  il  va  toujours  droit  à  faire  connaître  et  aimer  Jésus- 
Christ  et  la  sainte  Vierge  Marie.  Au  fil  du  récit  évangélique,  depuis  la  mort 
de  Lazare  jusqu'à  l'ascension  du  Sauveur,  il  médite  sans  rien  jeter  dans  le 
moule  des  méditations  classiques.  La  connaissance  des  âmes,  le  désir  de  les 
porter  à  la  pratique  des  sacrements  se  montrent  partout,  et  parfois  de  façon 
inattendue;  nulle  part  au  contraire  —  sinon  en  de  brefs  excursus  historiques 
écrits  en  menus  caractères  —  une  érudition  qui  ne  parlerait  pas  à  l'âme. 

Parmi  les  livres  si  nombreux  sur  la  Passion  nous  en  trouverions  peu  qui 
fussent  à  la  fois  si  personnels,  si  pieux,  si  concrets  en  fait  d'applications, 
si  remplis  de  réminiscences  bibliques.  E.  J. 

Pour  l'Eucharistie,  par  l'abbé  A.  Carré.  —  In-18  raisin, 
pp.  11-160.  Paris,  Beauchesne.  Prix  :  franco,  1,60  fi'. 

En  écrivant  cet  opuscule,  M.  l'abbé  Carré  a  démontré  une  fois  de  plus  que 
l'Eucharistie  est  un  thème  vraiment  inépuisable,  d'où  un  cœur  de  prêtre  sait 
toujours  faire  jaillir  des  beautés  de  premier  ordre.  De  son  travail  l'auteur 
nous  a  donné  la  synthèse  dans  les  quelques  lignes  vivantes  :  «  Nous  avons 
essayé  de  surprendre  la  pensée  du  bon  Maître  dès  qu'elle  commence  à 
poindre  ;  nous  l'avons  suivie  jour  par  jour,  parmi  les  incidents  d'une  vie 
soumise  à  toutes  les  fluctuations  populaires...  Puis,  abordant  directement, 
fièrement,  hardiment  le  mystère  sacramentel,  elle  s'affirme  aux  heures  de  la 
promesse  divinement  glorieuse,  heurtant  les  idées  reçues,  choquant  la  donnée 
des  sens,  dédaigneuse  des  problèmes  troublants  qu'elle  suscite,  simplement 
heureuse  de  la  vie  éternelle  qu'elle  apporte  aux  âmes  de  foi  affamées  de  ce 
qui  ne  périt  pas.  »  C'est  tout  le  livre,  mais  c'est  assez  pour  en  faire  un  livre 
excellent,  d'une  piété  communicative  et  d'une  doctrine  éprouvée.      A.  D. 

Les  gérants  :  Établissements  Casterman,  Soc.  An. 

Tournai,  typ.  Casterman 


Les  médailles-scapulaires 


Pour  gagner  les  indulgences  et  bénéficier  des  privilèges 
attachés  aux  divers  scapulaires,  il  est  nécessaire  de  porter 
sur  soi  ces  pieux  objets.  Les  deux  morceaux  rectangulaires 
d'étofie  de  laine,  qui  les  composent  essentiellement,  doivent 
être  reliés  par  deux  cordons  et  pendre  par  devant  sur  la  poi- 
trine et  par  derrière  sur  les  épaules.  Il  faut  enfin  qu'on  ait 
reçu  les  scapulaires  dans  la  forme  prescrite  et  qu'on  accom- 
plisse pour  chaque  indulgence  les  œuvres  respectivement 
requises. 

Telle  a  été  jusqu'ici  et  telle  est  encore  la  règle  générale. 
Toutefois,  depuis  quelque  temps,  des  induits  particuliers 
introduisent  une  importante  modification  à  ces  prescriptions  : 
le  Saint-Siège  accorde  le  pouvoir  à  certains  prêtres  de  bénir 
des  médailles  dont  le  port  remplacera,  pour  les  personnes 
qui  les  posséderont,  celui  des  scapulaires. 

Le  Bulletin  officiel  du  Saint-Siège  n'a  encore  rien  publié 
sur  ce  sujet;  il  ne  s'agit  pas,  nous  venons  de  le  dire,  de  loi 
générale  dérogeant  au  droit  commun  établi,  mais  de  simples 
induits  particuliers  pour  lesquels  promulgation  en  forme 
authentique  n'est  pas  nécessaire.  Nous  en  devons  la  connais- 
sance aux  Periodica  du  R.  P.  Vermeersch  (t.  iv,  p.  348- 
350  et  t.  V.  pp.  86-88)  (i).  Nous  les  reproduisons  ci-dessous. 

Au  début  le  pape  seul  et  un  de  ses  prélats  bénissaient  ces 
médailles  :  le  premier  document  que  nous  marquons  de  la 

(1)  Seules  donc  peuvent  jouir  de  cette  facilité  les  personnes  qui  ont  une  de 
ce"*  médailles.  Contrairenient  à  certaines  assertions,  il  n'existe  pas  encore, 
au  moins  à  notre  connaissance^  d'induit  dispensant  indistinctement  tous  les 
fidèles  de  quelque  diocèse. 

(2)  De  religiosis  et  missionariis  supplementa  et  moyiumenta  periodica 
(Bruges,  Beyaert;,  fascicules  trimestriels,  un  an  7,50  fr.;  pour  la  Belgique, 
6  francs.) 

N.     R.  T.XLU,  1910  JUILLET.       1 — 25 
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lettre  A  est  une  déclaration  relative  aux  médailles  ainsi 
bénites  au  Vatican.  Il  sert  à  l'interprétation  des  induits 
subséquents. 

Plus  tard  le  supérieur  général  des  Missions  Etrangères 
de  Scheut  (Belgique)  sollicita  pour  lui  pouvoir  d'indulgen- 
cier  avec  faculté  de  subdéléguer  ce  pouvoir  aux  supérieurs 
de  ses  missions  :  le  second  document  (B)  est  le  texte  de  cet 
induit. 

Enfin  la  S.  Congrégation  des  Rites  reçut  des  facultés  spé- 
ciales pour  accorder  un  pouvoir  analogue  aux  évéques,  aux 
supérieurs  généraux  et  aux  simples  prêtres  (i)  qui  en  feraient 
la  demande  :  les  trois  documents  C,  D,  E,  sont  les  formules 
d'induit  dont  la  S.  Congrégation  se  sert  en  réponse  à  cha- 
cune de  ces  trois  espèces  de  suppliques. 

La  teneur  de  ces  diverses  concessions  n'est  pas  la  même; 
de  plus  d'autres  formules  seront  peut  être  employées  :  il  est 
donc  important  que  les  indultaires,  pour  savoir  exactement 
l'étendue  et  la  durée  des  pouvoirs  dont  ils  jouissent,  se  réfè- 
rent aux  termes  de  leur  propre  induit. 

Mais  dès  à  présent,  du  rapprochement  des  cinq  documents 
jusqu'ici  publiés  on  déduit  les  indications  suivantes  : 

1°  Les  médailles  ne  dispensent  pas  de  recevoh"  le  scapu- 
laire  mais  seulement  de  le  porter,  ou  plus  exactement  leur 
port  remplace  celui  du  scapulaire  (2).  A  plus  forte  raison 
elles  ne  dispensent  pas  des  œuvres  supplémentaires  prescrites 
pour  les  diverses  indulgences  ;  comme  par  le  passé  les  scapu- 
laires  devront  être  bénits  et  imposés  au  récipiendaire  d'après 
les  formules  en  usage,  et,  s'il  s'agit  d'une  confrérie  pour 
laquelle  l'inscription  au  registre  est  de  rigueur  (par  exemple 

(1)  Ces  derniers,  nous  le  dirons,  ne  reçoivent  pas  le  pouvoir  de 
subdéléguer.  La  S.  Congrégatioa  n'accorde  même  l'induit  E  qu'aux  prêtres 
d'un  rang  assez  élevé,  tels  que  les  chanoines  et  chanoines  honoraires.  {Perio- 
dica,  V,  1er  juin  1910,  p.  148.) 

(2)  Cependant  quelques  induits  ont  été  accordés  qui  dispensent  le  posses- 
seur de  la  médaille  même  de  la  réception  des  scapulaires.  {Periodica,  1.  c.) 
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celle  du  Mont  Carmel),  on  ne  pourra  omettre  cette  inscrip- 
tion, sauf  dispense  spéciale. 

Notons,  en  passant,  que  le  pouvoir  de  bénir  les  médailles 
ne  donne  pas  celui  de  bénir  et  d'imposer  le  scapulaire  ;  il 
ne  l'exige  pas  non  plus  :  ce  sont  des  facultés  indépendantes. 

2°  La  médaille  bénite  en  vertu  de  certains  induits,  celui 
du  supérieur  de  Sclieut,  par  exemple,  peut  remplacer  indis- 
tinctement tous  les  scapulaires  que  son  possesseur  aurait 
reçus  ou  viendrait  à  recevoir  :  le  port  de  cette  unique 
médaille  vaut  pour  le  port  de  tous  les  scapulaires. 

D'autres  induits,  au  contraire,  tels  ceux  donnés  d'après  les 
formules  jusqu'ici  publiées  de  la  S.  C.  des  Rites,  sont  res- 
treints aux  cinq  scapulaires  de  la  Très  Sainte  Trinité,  de 
la  Passion,  de  Vhnmaculée  Conception,  des  Sept  Dou- 
leurs et  du  Mont  Carmel.  Mais,  comme  le  précise  le  docu- 
ment B  (ci-dessous),  les  médailles  ont  les  indulgences  des 
scapulaires ,  non  des  tiers-ordres  :  elles  ne  peuvent  donc 
remplacer  le  grand  scapulaire  ou  habit  propre  aux  tiers- 
ordres. 

3°  Selon  la  diversité  des  induits  des  médailles  différentes 
sont  exigées.  Quelques  induits  permettent  d'appliquer  les 
indulgences  à  n'importe  quelle  médaille  {Periodica,  1.  c). 
Les  induits  les  plus  fréquents,  ceux  accordés  d'après  les  for- 
mules de  la  Congrégation  des  Rites  pour  les  cinq  scapu- 
laires, spécifient  que  la  médaille  doit  être  une  médaille  de 
la  très  sainte  Vierge.  D'après  un  renseignement  fourni  au 
P.  Vermeerscli  par  voie  sûre,  il  faudrait  pour  les  autres 
scapulaires  une  médaille  de  Notre-Seigneur.  [Periodica, 
1.  c.  p.  88)  (i). 

Rien  n'est  prescrit,  quant  au  genre  de  la  représentation  : 
il  est  loisible  d'utiliser,  par  exemple,  aussi  bien  la  médaille 

(1)  Par  conséquent  il  faut,  pour  suppléer  indistinctement  tous  les  scapulaires^ 
ou  avoir  deux  médailles  légitimement  bénites,  ou  que  l'unique  médaille  ait 
d'un  côté  rinoage  de  Notie-Seigneur  et  de  l'autre  celle  de  Notre  Dame. 
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miraculeuse  ou  celle  du  Rosaire  que  celle  de  Notre-Dame 
de  Lourdes,  aussi  bien,  pour  lesmédailles  de  Notre -Seigneur, 
celle  du  Sacré-Cœur  (surtout  si  elle  représente  le  buste  de 
Notre-Seigneur,  et  non  seulement  son  divin  Cœur)  que  celle 
de  Jésus  crucifié  :  des  médailles  de  pèlerinages  comme  des 
médailles  représentant  les  mystères  de  la  vie  de  Notre-Sei- 
gneur ou  de  Notre  Dame.  Et  le  nouveau  privilège  ne  préju- 
dicie  pas  aux  autres  indulgences  dont  ces  médailles  seraient 
enrichies  par  ailleurs  en  vertu  d'autres  bénédictions. 

Les  induits  ne  spécifient  rien  de  plus  quant  à  leur  forme 
et  à  leur  matière  :  on  s'en  tiendra  pour  le  reste  aux  règles 
générales  qui  regardent  les  objets  indulgenciés  :  il  faut  donc 
que  les  médailles  soient  d'une  matière  solide  et  durable,  non 
d'une  matière  qui  se  détériore  ou  s'use  facilement  :  à  ce 
titre  le  plomb  et  l'étain  sont  proscrits;  le  nickel,  le  fer,  le 
cuivre,  l'acier,  l'ivoire  sont  admis.  La  médaille  perdrait  son 
privilège  si  elle  était  très  notablement  endommagée  ou  telle- 
ment usée  que  l'image  de  Notre-Seigneur  ou  de  la  très  sainte 
Vierge  fût  devenue  méconnaissable.  A  part  le  cas  de  cette 
détérioration  substantielle,  la  bénédiction  et  le  privilège 
attachés  aux  médailles  sont  perpétuels  :  quant  au  pouvoir 
de  faire  cette  bénédiction,  certains  induits  l'accordent  à 
perpétuité,  par  exemple  l'induit  B;  d'autres,  comme 
ceux  de  la  Congrégation  des  Rites  C,  D,  E,  sont  seulement 
quinquennaux. 

4°  Les  induits  de  la  S.  C.  des  Rites  portent  expressément 
qu'il  suffit  pour  bénir  la  médaille  d'un  simple  signe  de 
croix,  sans  aucun  autre  rite  ou  formule  :  on  doit  en  dire 
autant  des  autres  induits  qui  ne  spécifieraient  pas  le  mode 
de  bénédiction. 

5°  Quelques  induits,  tout  en  donnant  à  l'indultaire  le  pou- 
voir de  bénir  les  médailles,  ne  lui  donnent  pas  celui  de 
subdéléguer,  par  exemple  l'induit  D  ;  d'autres  ne  donnent 
qu'un  pouvoir  restreint   :  l'induit  C  confère  à  l'évêque  la 


LES   MÉDAILLES-SCAPULAIRES  389 

faculté  de  subdéléguer,  mais  seulement  le  vicaire  général  (i), 
les  dignités  et  chanoines  du  chapitre  de  la  cathédrale  et  les 
vicaires  forains  (ou  doyens  cantonaux)  ;  et  le  prélat  ne  peut 
faire  cette  subdélégation  que  durant  le  temps  où  il  possède 
lui-même  le  pouvoir  à  subdéléguer,  pro  tempore  qiio  Rmi 
Oraioris  suhdeleganiis  potesias  pet^diiret.  L'induit  B  ne 
donne  au  supérieur-général  pouvoir  de  subdéléguer  que 
les  provinciaux  et  les  supérieurs  des  maisons  de  son  institut, 
et  il  porte  pareillement  la  clause joro  tempore  quo...  suh- 
deleganiis potesias  perduret  (2). 

On  voit  combien  il  est  utile  que  chaque  indultaire  prenne 
une  connaissance  attentive  du  texte  de  sa  concession.  De 
plus  la  clause  pro  tempore  suggère  une  autre  réflexion.  Elle 
a  pour  effet  que  les  pouvoirs  du  subdélégué  cessent  quand 
ceux  du  prélat  ou  supérieur  déléguant  cessent  eux-mêmes. 

Si  donc  l'induit  a  été  temporaire  et  n'est  pas  renouvelé, 
les  prêtres  subdélégués  perdront  leurs  facultés  à  l'expiration 
du  terme  :  les  médailles  qu'ils  avaient  bénites  jusque  là  gar- 
deront leur  privilège  et  ils  pourraient  continuer  à  les  distri- 
buer, mais  non  à  en  bénir  d'autres  (3). 

Pour  déterminer  la  durée  de  l'induit  il  faut  tenir  compie 
non  seulement  du  temps  qui  y  est  marqué,  mais  aussi  des 
termes  par  lesquels  son  destinataire  y  est  désigné.  Un 
induit  quinquennal  adressé  à  l'ordinaire  ou  au  supérieur 

(1)  Cette  clause  suppose  que  l'induit  est  adressé  hodierno  Episcopo  (talis 
diœcesis)  ;  s'il  était  adressé  Ordinario,  le  vicaire  général  en  jouirait  sans 
que  subdélégatioa  fût  requise. 

(2)  L'induit  du  supérieur  général  de  Scheut  l'autorise  à  subdéléguer  «  eam- 
dem  facultatem,  in  locis  missionum,  super ioribus^JrovîJiciaZtôus  localibus. . .  » 
Ces  mots  qui  pouvaient  paraître  désigner  seulement  les  supérieurs  provin- 
ciaux (ou  quasi  provinciaux)  de  lieux  de  mission,  désignent  aussi,  d'après 
une  déclaration  subséquente,  les  supérieurs  locaux. 

(3)  Si  cependant  le  subdélégué  ignorant  le  décès  du  délégué  ou  le  caractère 
restrictif  de  l'induit,  continuait  à  user  de  ces  pouvoirs,  cet  usage,  pensons- 
nous,  serait  valide,  car  il  y  aurait  exercice  de  juridiction  ex  titido  colorato 
cum  erroi^e  commiini. 
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«  pro  tempore  «  passera  au  successeur  du  premier  indul- 
taire,  si  celui-ci  vient  à  être  remplacé  au  cours  des  cinq  ans. 
Au  contraire,  dans  la  même  hypothèse  da  remplacement, 
l'induit  perdra  sa  valeur  sans  passer  au  successeur,  quand 
il  est  adressé  hodierno  episcopo,  hodierno  superiori. 
Enfin,  si  l'induit  est  strictement  personnel,  adressé  non  à 
Vévêque  actuel  du  diocèse  ou  au  supériew  actuel  mais  à 
telle  personne  nommément,  il  continuera  à  valoir  pour  elle, 
même  si  cette  personne  quitte  son  office. 

6°  D'après  les  règles  générales,  un  objet  indulgencié  ne 
peut  servir  qu'à  la  personne  à  laquelle  il  est  définitivement 
donné.  Rien  n'empêche  de  bénir,  en  nombre,  des  médailles- 
scapulaires  pour  être  distribuées  par  un  ou  plusieurs  inter- 
médiaires successifs  qui  en  sont  les  dépositaires  provisoires; 
mais  seul  profitera  de  ces  indulgences  celui  qui  recevra  en 
dernier  lieu  la  médaille  pour  son  usage  personnel.  S'il  la 
donne,  le  privilège  ne  passera  pas  au  donataire. 

7°  Il  n'est  pas  requis  de  porter  la  médaille  pendue  au  cou  ; 
il  suâSt,  dit  ledocument  A,  doute  5%  «'  quovis  modo  apudse 
hàbitualiter  gérer e  «  (i).  Le  P.  Vermeersch  interprète  ces 
mots  en  ce  sens  que  non  seulement  il  suffit  de  l'avoir  sur  soi 
d'une  façon  quelconque  (par  exemple,  attachée  à  son  chape- 
let ou  placée  dans  la  poche),  mais  qu'il  suffit  même  que  le  port 
en  soi  habituel  :  il  ne  serait  donc  pas  nécessaire  de  la  porter 
perpétuellement,  par  exemple  la  nuit  durant  le  sommeil  ;  on 
n'aurait  alors  qu'à  la  laisser  près  de  soi,  dans  ses  vêtements, 
sur  un  meuble  ou  décemment  attachée  au  mur.  «  Nec 
requiri  videtur  ut  ab  habente  hàbitualiter  geratur,  sed  suf- 
ficit  ut  sit  hàbitualiter  apud  habentem  »  (2). 

(1)  Cette  interprétation  ne  pourrait  évidemment  pas  être  appliquée  à  un 
induit  qui  déterminerait  en  termes  formels  la  manière  dont  la  médaille 
doit-être  portée.  Le  P.  Vermeersch  (1.  c.  p.  148,  en  signale  un  qui  prescrit 
d'avoir  la  médaille  pendue  au  cou. 

(2)  Periodica,  t.  iv,  p.  350. 
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M.  Boudinlion  pense  même  que  le  port  habituel,  propre- 
prement  dit,  ne  serait  pas  requis,  et  qu'on  pourrait  se  con- 
tenter d'avoir  d'ordinaire  la  médaille  chez  soi,  en  évidence 
sur  son  bureau  ou  son  prie-Dieu  (i).  Cette  interprétation, 
que  suggère  le  mot  apud  se,  est  déduite,  par  analogie, 
des  règles  relatives  aux  indulge7ices  dites  apostoliques  : 
comme  le  déclare  le  catalogue  en  vigueur  pour  cette  der- 
nière catégorie  d'indulgences,  «'  si  on  ne  porte  pas  sur  soi 
(l'objet  indulgencié),  il  faudra  le  conserver  dans  sa  cham- 
bre ou  dans  un  autre  endroit  décent  de  sa  demeure  (2).  » 

On  pourrait  cependant  objecter  que  la  règle  ci-dessus  ne 
paraît  pas  propre  à  tous  les  objets  indulgenciés  mais  spéciale 
aux  indulgences  apostoliques  ;  et,  quoique,  je  le  reconnais, 
le  mot  apud  se  favorise  le  sentiment  de  M.  Boudinlion, 
l'expression  gerere  fait  hésiter.  Le  plus  sûr  sera  peut  être  de 
porter  la  médaille  sur  soi  d'une  façon  habituelle  :  moyennant 
quoi,  son  absence  occasionnelle  (par  exemple  durant  le  som- 
meil et,  à  plus  forte  raison,  momentanément  durant  un  bain), 
sera  sans  préjudice  (3). 

S'^  On  peut  user  des  médailles  sans  aucune  raison  spéciale. 
Le  document  A  signale  des  avantages  particuliers  pour  les 
lieux  de  missions;  mais  puisque  le  S.  Siège  donne  des 
induits  même  pour  nos  pays  d'Europe,  ces  avantages  n'ont 
pas  motivé  à  eux  seuls  la  nouvelle  pratique.  Le  document 
A  le  dit  du  resie  expressément,  la  seule  raison  de  commo- 
dité ou  de  propreté  justifie  l'usage  de  la  médaille,  et  il  n'y  a 
aucune  anxiété  à  avoir  sur  les  motifs  qui  font  agir.  Outre  des 
inconvénients  matériels  et  moraux,  la  multiplication  des 
scapulaires  avait  l'inconvénient  de  donner  à  cette  dévotion 

(1)  Canoniste  contemporain,  février  1910,  p.  115. 

(2)  Beringeu,  Les  Indulgences,  i,  p.  339  (Deux,  édition.) 

(3)  Quant  au  scapulaire  lui-même  le  port  en  doit  être  consta7it.  C'est  pour- 
quoi les  auteurs  ne  permettent  pas  de  le  déposer  durant  le  sommeil  et  la  ma- 
ladie; ils  n'autorisent  que  l'absence  momentanée.  Cf.  Beringer,  Les  indul- 
gences, pp.  389-390. 
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quelque  apparence  de  singularité  :  il  est  possible  que,  selon 
la  pensée  du  P.  Vermeersch  i),  le  Saint  Père  ait  voulu  y 
remédier  et  rappeler  que  la  valeur  spirituelle  de  ces  pieux 
objets  leur  vient  non  de  leur  matière  prise  en  elle-même 
mais  du  pouvoir  de  l'Eglise  qui  y  attache  les  indulgences 
comme  à  une  simple  condition. 

Voici  le  texte  des  divers  documents  : 

A,  Déclaration  au  Procureur  des  Missions  de  Scheut. 
—  Beatissime  Pater,  Albertus  Misonne,  procurator  Missionum 
Kelgarum  (Scheut),  ad  pedes  S.  V.  humillime  provolutus,  expo- 
nit  quse  sequuntur  : 

Ultimo  mense,  certiorem  feci  Illmum  Vicarium  Apostolicum 
Cougi  Belgici,  Sanctitatem  Vestram,  pro  sua  benignitate  erga 
Christifideles,  consuevisse  sacra  numismata  benedicere  ita  ut 
locum  teneant  omnium  scapularium,  necnon  muuus  dédisse  uai 
ex  suis  praelatis  benedicendi  illa  pretiosa  numismata. 

Hsec  benigna  concessio  prsedicto  Vicario  Apostolico  pergrata 
fuit,  siquidem  multum  juvabit  in  suo  Vicariatu  diffusionera  sca- 
pularium, et  digniorem  reddet  gestatum  hujus  signi  distinctivi 
Christianorum.  (Nara  scapularia  ex  panne  confecta,  post  brave 
tempus,  pulvere,  oleo  et  sudore  sordidi  panniculi  fiunt;  et  siqui- 
dem super  nuda  pectora  miserrimi  nigritae  illa  gerere  soleant,  eo 
modo  se  christianos  confitentes,  insignis  distiuctio  christiano- 
rum inter  paganos  non  est  nisi  Unteolum  omnino  iudecorum.) 

Sed  priusquam  introduceret  illam,  licet  pergratam,  innova- 
tionem,  prudens  visum  est  prsedicto  Vicario  Apostolico,  omn 
qua  par  humilitate,  mentem  Sanctitatis  Vestrœ  inquirere,  sci- 
licet  : 

1°  An  grata  erit  Sanctitati  Vestrse  diflfusio  illorum  numisma- 
tum,  etiam  in  locis  missionum? 

2^  An  hsec  numismata  locum  tenent  omnium  scapularinm,  non 
tantum  illorum  quinque  scapularium  habitualiter  inter  se  con- 
junctorum,  sed  etiam  ceterorum,  sicut  scapulare  SS.  Cordis 
Jesu,  etc.? 

(1)  Peinodica,  1.  c.  iv,  p.  349. 
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3°  An  pro  prima  impositione,  non  hsec  numismata,  sed,  sicut 
antea,  scapularia  ex  panno  rite  confecta  adhibendasunt? 

4°  An  solius  munditiae  vel  commoditatis  causa  omnes  fidèles 
possunt  illa  numismata  loco  scapularium  assumere,  quin  unus- 
quisque,  cum  animi  anxietate,  inquirat  de  propriis  motivis  ? 

5°  An  sufficit  illa  numismata  non  ad  collum  et  super  pellem, 
sed  quovis  modo  apudse  babitualiter  gerere? 

Ex  aedibus  Vaticanis,  die  19  Julii  1909, 

Relatis  ut  supra  precibus,  SSmus  Dnus  respondere  bénigne 
dignatus  est  ? 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Affirmative. 

JoANNEs  Bressan. 

B.  Induit  au  Supérieur  général  de  Seheut.  —  Indul- 
tum  SS.  D.  N.  PU  PP.  X,7  déc.  1909.  —  Beatissime  Pater, 
Florentinus  Mortier,  Superior  Generalis  Missionum  Belgarum 
(Seheut),  ad  pedes  Sanetitatis  Vestrae  humillime  pro"volutus 
enixe  postulat 

Facultatem  benedicendi  Sacra  numismata  iisque  applicandi 
indulgentias  omnium  Scapularium  (non  vero  cujuscumque  Tertii 
Ordinis)  secundum  normas  a  Sanctitate  Vestra  impositas;  sub- 
delegandi  eamdem  facultatem,  in  locis  missionum,  Superioribus 
provincialibus  localibus  prout  judicaverit  utile  ad  difFusionem 
horum  pretiosorum  numismatum. 

Ex  aedibus  Vaticanis,  die  7  decembris  1909.  SSmus  Dominus 
bénigne  annuit  pro  gratia  secundum  preces. 

JoANNEs  Bressan,  ab  Int°  Sec.  S.  S. 

C.  FormulEe  S.  Rituum  Gongregationis  pro  Episcopis. 

Beatissime  Pater.  —  N.  N...  ad  pedes  S  V.  hionilUtne  pro- 
volutus,  implorai  facultatem  benedicendi  sacra  Numismata, 
quœ  Beatœ  Mariœ  Virgiyiis  Imaginem  prœseferant,  suhsti- 
tuenda  uni  vel  pluribus  e  quinque  Scapidaribics,  nempe  Sanc- 
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iissimœ  Trinitatis.  Passionis  D.  N.  J.  C,  et  Beatœ  Mariœ 
Virginis  sub  i'espectivo  iitulo  Immaculatœ  Concepiionis,  Sep- 
tem  Dolorum  et  Montis  Carmeli,  ac  gestanda.  a  fidelibus,  qui 
mahcerint,  rite  p7-idem  ascriptis  :  facta  quoque  potestate  ad 
hoc  suhdelegandi. 
Et  Deus,  etc. 

Sacra  Rituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  sibi  specia- 
liter  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pic  Pp.  X  tributis,  Rmo 
Oratori  bénigne  ad  proximum  quinquennium  potestatem  fecit 
benedicendi  unico  signo  Crucis  numismata  B.  M.  V.,  juxta 
preces  Scapularibus  substituenda,  absque  ullo  indulgentiarum 
et  privilegiorum,  quibus  respective  ascripti  fidèles  perfruuntur, 
detrimento  ;  indulta  etiam  facultate  ad  hoc  suhdelegandi  suum 
Vicarium  Generalera,  Dignitates  et  Canonicos  Ecclesise  Cathe- 
dralis,  Vicarios  Foraneos,  pro  tempore  quo  Rmi  Oratoris  sub- 
delegantis  potestas  perduret.  Contrariis  non  obstantibus  qui- 
buscuraque.  Die... 

D.  Formula  pro  Superioribus  generalibus. 

Beatissime  Pater.  —  N.  N...  adpedes  S.  V,  humilUme  ijro- 
volutus,  implorât  facultatem  benedicendi  sacra  Numismata, 
quœ  Beatœ  Mariœ  Virginis  Imaginera  prœseferant.,  substi- 
tuenda uni  vel  pluribus  e  quinque  Scapularibus^  nempe  Sanc- 
tissimœ  Trinitatis,  Passionis  D.  N.  J.  C,  et  Beatœ  Mariœ 
Virginis  sub  respectivo  iitido  Immaculatœ  Concepiionis,  Sep- 
tem  Dolorum  et  Montis  Carmeli,  ac  gestanda  a  fidelibus,  qui 
maluerint,  rite  pridem  ascriptis  :  facta  quoque  potestate  ad 
hoc  subdelegandi. 

Et  Deus,  etc. 

Sacra  Rituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  sibi  specia- 
liter  a  Sanctissimo  Domino  Nostro...  tributis,  Rmo  Oratori 
bénigne  ad  proximum  quinquennium  potestatem  fecit  benedi- 
cendi unico  signo  Crucis  Numismata  B.  M.  V.,  juxta  preces 
Scapularibus  substituenda,  absque  ullo  Indulgentiarum  et  pri- 
vilegiorum, quibus  respective  adscripti  fidèles  perfruuntur, 
detrimento  :  indulta  etiam  facultate  ad  hoc  subdelegandi  Mode- 
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ratores  uniuscujusque  Provincise,  aut  domus  Religiosse,  pro 
tempore  qvio  Rmi  Oratoris  subdelegantis  potestas  perdaret. 
Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die... 

E.  Formula  pro  simplice  sacerdote. 

Beatissbne  Pater,  —  N.  N...  ad  pedes  S.  V.  humillime pro- 
volutus,  implorât  facuUatem  benedicendi  sacra  Numismata, 
quœ  Beatœ  Mariœ  Virginis  Imaginera  prœseferant,  substi- 
tuenda  uni  vel  pluribus  e  quitique  Scapidaribus ,  nempe  Sanc- 
tissimœ  Triniiatis,  Passionis  D.  N.  J.  C,  et  Beatœ  Mariœ 
Virginis  sub  respectivo  titulo  Imm,acidatœ  Conceptionis ,  Sep- 
tera  Bolorum  et  Montis  Carmeli,  ac  gestanda  a  fidelibus,  qui 
maluerint,  rite  pridem  ascriptis. 

Sacra  Rituum  Congregatio  utendo  facultatibus  sibi  specialiter 
a  Sanctissiroo  Domino  Nostro..,  tributis.  R.  Oratori  bénigne  ad 
proximum  quinquennium,  potestatem  fecit  benedicendi  unico 
signo  Crucis  Numismata  B.  M.  V.,  juxta  preces  Scapularibus 
substituenda,  absque  ullo  Indulgentiarum  et  privilegiorum, 
quibus  respective  ascripti  fidèles  perfruuntur,  detrimento.  Con- 
trariis non  obstantibus  quibuscumque.  Die... 

En  terminant  nous  ne  pouvons  éviter  une  question  que 
soulève  cette  innovation  et  que  nous  ont  adressée  plusieurs 
de  nos  lecteurs. 

L'un  des  scapulaires  les  plus  répandus,  celui  du  Mont- 
Carmel,  jouit,  en  outre  des  indulgences,  d'après  une  pieuse 
croyance,  d'un  double  privilège  :  une  abréviation  des  peines 
du  purgatoire  (privilège  sabbatin)  et  la  préservation  de 
l'enfer  (i).  Ces  deux  faveurs  ont  été  attachées  au  port  du 
scapulaire  non,  comme  les  indulgences,  par  institution  ecclé- 
siastique, mais  par  institution  divine  manifestée  dans  des 
révélations  privées.  En  ce  qui  concerne  les  indulgences,  on 
comprend  que  l'Eglise  puisse  modifier  des  conditions  qu'elle- 

(1)  V.  pour  les  diverses  conditions  de  ces  deux  privilèges,  Beringer,  ii, 
p.  19Ô,  sqq. 
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même  a  déterminées  ;  mais,  pour  ce  qui  est  des  deux  autres 
privilèges,  peut-elle  dispenser  d'une  condition  qui  paraîtrait 
de  droit  divin.  Les  fidèles,  à  remplacer  le  port  du  scapulaire 
par  celui  de  la  médaille,  ne  s'exposent-ils  pas  à  être  frustrés 
de  ce  qui,  à  leurs  yeux,  donne  à  cette  dévotion  sa  princi- 
pale valeur? 

Quelle  que  soit  la  façon  dont  il  faille  expliquer  le  silence  du 
Saint-Siège  à  cet  égard,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que 
ce  silence  doit  pleinement  rassurer  et  que  l'usage  de  la  mé- 
daille ne  privera  les  fidèles  d'aucune  des  grâces  que  la  très 
sainte  Vierge  a  obtenues  de  Dieu  pour  le  scapulaire.  Il  est 
en  effet  moralement  impossible  que  l'objection  ait  échappé  à 
l'autorité  pontificale  et  que  celle-ci  ne  l'ait  prise  en  considéra- 
tion. Si  donc  elle  permet,  encourage  {Doc.  A,  ad  I)  le  port 
delà  médaille, sans  avertir  autrement  lapiétédes  fidèles,  c'est 
qu'elle  juge  que  cette  pratique  ne  préjudicie  en  rien  à  leur 
confiance. 

On  doit  du  reste  le  remarquer,  la  sainte  Église  s'est  tou- 
jours reconnu  un  droit  sur  la  réglementation  de  la  dévotion 
du  scapulaire.  La  forme  en  a  été  notablement  modifiée; 
tandis  que  le  grand  scapulaire  affecte  l'aspect  d'un  vrai  vête- 
ment, le  petit,  aujourd'hui  d'usage  universel  parmi  les  fidè- 
les, n'en  a  que  le  symbolisme.  Il  est  nécessaire,  non  seule- 
ment pour  gagner  les  indulgences  mais  aussi  pour  participer 
au  privilège  de  la  libération  de  l'enfer,  que  celui  qui  porte  le 
scapulaire  l'ait  reçu  d'après  le  rit  prescrit  et  même,  au  sen- 
timent du  P.  Beringer,  fasse  partie  de  la  Confrérie  du  Mont- 
Carmel  :  or,  l'Eglise  plusieurs  fois  a  modifié  les  formules  de 
bénédiction  et  les  conditions  essentielles  de  l'imposition  et  de 
l'agrégation  à  la  confrérie  (par  exemple  au  sujet  de  l'inscrip- 
tion au  registre).  Elle  possède  donc  un  pouvoir  de  détermi- 
nation et  il  lui  appartient  d'en  interpréter  authentiquement 
l'étendue. 

Il  est  notable  que  le  Saint  Siège  a  maintenu,  dans  le  plus 
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grand  nombre  d'induits  (i)  la  nécessité  duscapulaire  lui-même 
pour  la  réception  :  c'est  là,  dans  la  discipline  actuelle,  comme 
l'origine  et  la  condition  primordiale  des  privilèges  :  il  y  a, 
pour  ainsi  dire,  une  relation  entre  la  médaille  et  le 
scapulaire  (2). 

J.  Besson. 

(1)  Je  dis  dans  le  plus  grand  nombre.  Le  P.  Vermeersch  signale  en  effet 
(Periodica,  v,  p.  148)  une  concession  qui  attache  à  la  médaille  le  privilège 
de  dispenser  non  seulement  de  la  réception  mais  aussi  du  port  du  scapulaire. 

(2)  Pour  marquer  cette  relation,  on  a  eu  l'heureuse  idée  de  frapper  des 
médailles  qui  représentent  le  scapulaire  sur  l'une  de  leurs  faces.  Notons 
cependant  que  ce  modèle  n'est  nullement  prescrit.  De  plus,  si  le  renseigne- 
ment donné  par  le  P.  Vermeersch  est  exact  (ci-dessus,  p.  387),  le  modèle  ne 
peut,  dans  la  plupart  des  cas,  servir  que  pour  cinq  scapulaires  ;  pour  les 
autres,  il  faut  une  médaille  de  Notre-Seigneur. 


Consultations 


I. 

Au  sujet  des  dernières  ablutions  à  la  messe. 

Dans  son  traité  De  Sacramento  Eucharistiœ  et  de  SS,  Missœ 
Sacri/îcio.  Dens,  théologien  de  Malines,  pose  la  question 
suivante  : 

«  Quid  fit,  dum  vino  consecrato  admiscetur  alius  liquor?  »  Il 
répond  :  «  1"  Si  alius  liquor  specie  diversus,  v.  g.  aqua,  affun- 
datur  in  tanta  quantitate,  ut,  si  adesset  substantia  vini,  ea  non 
remaneret.  cum  non  reraaneant  species  consecratas,  desinit  sub 
illis  existere  sanguis  Christi.  2"  Idem  docet  S.  Thomas  quœst.  77, 
art.  8  in  corp.  dum  vino  consecrato  in  tanta  quantitate  afFun- 
ditur  vinum  non  consecratum,  quia  dicit  non  remanere  easdem 
numéro  species  :  plures  tamen  contrarium  hic  sustinent,  ut 
Suarez,  Sjlvius,  Wiggers,  etc.  —  Hinc  observent  sacerdotes,  ut 
in  Missa  pro  ultima  ablutione  curent  affundi  plus  aquae  quam 
vini,  ut  sic  certo  solvantur  vini  consecrati  species,  quse  alias 
forte  a  purifîcatorio  minus  decenter  absumerentur.  » 

Que  pensez-vous  de  cette  dernière  observation?  Est-ce  que  vrai- 
ment, si,  à  la  dernière  ablution,  on  versait  plus  de  vin  que  d'eau, 
on  pourrait  craindre  la  persistance  de  la  présence  réelle  san- 
guinis  Christi? 

Est-ce  qu'il  y  aurait  pour  le  célébrant  une  véritable  obliga- 
tion de  veiller  à  ce  que  à  la  dernière  ablution,  il  soit  versé  dans 
le  calice  plus  d'eau  que  de  vin,  et  jusqu'où  s'étend  cette 
obligation  ? 

RÉP.  —  D'autres  rubricistes  donnent  le  même  conseil  que 
Dens  ;  il  est  sage  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  le  suive. 
Mais  il  n'y  a  aucune  sorte  d'obligation  ni  directe  ni  indirecte, 
ni  grave,  ni  légère.  La  rubrique  du  missel  se  contente  de 
dire  :  «  Deinde  vino  et  aqua  abluit  pollices  et  indices  super 
calicem,  quos  abstergit  purifîcatorio.   »  Il  n'est  pas  néces- 
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saire  d'être  plus  sage  que  la  Sainte  Eglise  :  il  est  évident 
qu'elle  a  en  vue  ici  d'assurer  non  la  décomposition  des 
saintes  espèces,  mais  la  purification  du  calice;  et  sous  ce 
rapport,  elle  a  jugé  suffisant,  pour  le  respect  dû  au  précieux 
Sang  de  Notre-Seigneur,  que  le  prêtre  fit  les  ablutions  avec 
l'eau  et  le  vin  et  qu'il  se  servît,  pour  essuyer  ses  doigts  et  le 
calice,  d'un  licge  réservé  et  bénit  à  cet  usage  et  qui  doit  être 
purifié  avant  d'être  lavé.  Le  principal  est  d'observer  fidèle- 
ment ces  prescriptions;  si  on  les  observe,  il  n'y  a  aucune  in- 
quiétude à  avoir, 

II 
Les  indulgences  de  la  neuvaine  du  Saint-Esprit. 

Dans  la  lettre  encj'clique  du  9  mai  1897,  Léon  XIII,  recom- 
mandant la  neuvaine  au  Saint  Esprit,  accorde  notamment  l'in- 
dulgence suivante  : 

«  A  tous  ceux  qui  auront  pris  part  à  cette  neuvaine  et  prié  à 
nos  intentions,  nous  accordons  en  Dieu  une  indulgence  de  sept 
ans  et  sept  quarantaines  pour  chaque  jour...  » 

D'après  ces  termes  de  la  concession,  il  semble  donc  que,  outre 
le  Veni  Creator  et  les  Litanies  (prière  à  réciter  chaque  jour  de 
la  neuvaine),  il  faut  encore,  pour  gagner  cette  indulgence  par- 
tielle, prier  aux  intentions  du  Souverain  Pontife.  Nulle  part,  je 
crois,  on  ne  songe  à  ajouter  cette  prière  au  Veni  Creator  et  aux 
Litanies.  Dans  ces  conditions,  gagne-t-on  ou  ne  gagne-t-on  pas 
l'indulgence  susdite? 

RÉP.  —  Dans  son  encyclique  Divinum  illud  munus  à 
laquelle  notre  correspondant  fait  allusion,  S.  S.  Léon  XIII 
a  prescrit  à  perpétuité,  dans  toutes  les  églises  paroissiales, 
et,  si  les  ordinaires  le  jugent  bon,  dans  les  autres  églises  et 
chapelles,  une  neuvaine  publique  (i)  au  Saint  Esprit  avant 

(1)  N.  R.  Th.  1897,  xxix,  p.  294, 

(2)  La  neuvaine  privée,  avant  la  Pentecôte,  ne  suffit,  pour  les  indulgences, 
qu'autant  qu'on  est  légitimement  empêché  de  prendre  part  aux  exercices 
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la  Pentecôte.  Il  accorde  deux  sortes  d'indulgences  à  ceux 
qui  y  assistent:  l°une  de  sept  ans  et  sept  quarantaines  chacun 
des  jours  de  la  neuvaine  ;  2°  une  plénière  à  gagner  une  seule 
fois,  soit  Tun  des  jours  de  la  neuvaine,  soit  le  jour  de  la  Pen- 
tecôte ou  l'un  des  jours  de  l'octave,  en  se  confessant  et 
communiant. 

Il  est  exact  que  pour  chacune  de  ces  deux  sortes  d'indul 
gence,  le  Pape  met  comme  condition  :  ad  7nentem  nostram 
oraveiHnt.  C'est  la  formule  ordinaire  dont  se  sert  le  Saint- 
Siège,  quand  il  impose  des  prières  vocales  à  faire  aux  inten- 
tions du  Souverain  Pontife  :  nous  pensons  donc  que  si  l'on 
omet  ces  prières,  on  est  frustré  non  seulement  de  l'indul- 
gence plénière  mais  aussi  des  indulgences  partielles.  Il  sera, 
donc  sage,  pour  prévenir  les  oublis,  que,  selon  la  remarque 
de  notre  correspondant,  l'officiant  les  fasse  en  commun  avec 
les  fidèles  au  cours  de  l'exercice.  On  pourrait  du  reste  appli- 
quer à  cette  fin  l'une  des  prières  récitées  pendant  cet 
exercice. 


III 
Conclusion  des  matines  séparées  des  laudes. 

Quand,  dans  l'ofiBce  privé,  on  sépare  matines  de  laudes,  faut-il 
se  contenter  de  dire  l'oraison  du  jour  ou  ajouter  le  Pater  noster 

RÉP. —  On  doit  réciter  l'oraison,  puis  le  Dominus  vohis- 
cum,  le  Benedicamus,  le  Fidelium-,  quant  au  Pater 
Noster  la  jurisprudence  paraît  avoir  varié. 

Ce  qui  concerne  l'oraison  a  été  fixé  par  le  décret  3574 

publics  ou  que  l'ordinaire  a  jugé  mieux  que  ceux-ci  n'aient  pas  lieu.  Outre 
cette  première  neuvaine,  l'encyclique  conseille  une  seconde  série  d'exercices 
durant  l'octave  de  la  Pentecôte  jusqu'à  la  Trinité  inclusivement  et  les  enri- 
chit des  mêmes  indulgences  aux  mêmes  conditions;  mais,  pour  cette  seconde 
férié,  il  suffit  de  prières  privées. 
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ad  II,  18  mai  1883  (l);  ce  qui  concerne  le  Dotninus  vobis- 
ciim,  le  Benedicamus ,  et  le  Fideliiim  par  le  décret  3653, 
P'-  février  1886  (2). 

Quant  au  Paier  Nosier,  le  décret  de  1886  le  prescri- 
vait :  cela  paraissait  conforme  aux  déductions  liturgiques  ; 
puisque  la  S.  Congrégation  prescrivait  de  conclure  les 
matines,  quand  on  les  sépare,  comme  les  autres  heures,  on 
devait  aussi  semble-t-il  leur  appliquer  la  rubrique  du  bré- 
viaire :  ««  FinitisHorisetdictoversuFeV/e^iwm  «nimcedicitur 
similitersecretoPa^eriV^osYer  tantum,  nisi  sequatur  officium 
B.  Marise,  quia  tune  post  illud  dicitur  Pater  Noster  ut  supra 
et  nisi  alia  Hora  subsequatur. . .  ita  ut  semper  dicatur  in  fine 
ultimse  liorae.  »  (§  xxxii,  De  oratione  dominica.)  Mais, 
dans  la  nouvelle  collection,  le  décret  de  1888  ne  fait  plus 
mention  du  Pater  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  le  réciter. 
(Cf.  EphemeiHdes  liturgicœ,  xiii,  p.  6810 


IV 
Distribution  de  la  communion  par  un  diacre. 

Quand  un  simple  diacre,  dans  le  cas  de  nécessité,  distribue  la 
communion,  quel  rit  doit-il  observer? 

RÉP.  —  Le  diacre  peut  être  délégué  pour  communier  les 
fidèles  dans  le  cas  de  nécessité  :  il  n'est  pas  requis  qu'elle 
soit  urgente,  absolue,  il  suffit  quelle  soit  grave,  ou,  comme 
disent  les  Ephemerides  liturgicœ,  «  nisi  absolutae,  saltem 
non  levis.  »  (3).  On  donne  comme  exemple  le  cas  d'un  grand 

(1)  «  Matutinum  in  casu  concludendum  oratione  de  officio  diei;  Laudes 
autem  ioclioandas  ut  in  psalterio.  » 

(2;  «  An...  concludendum  sit  post  respectivam  orationem,  per  v.  Domi- 
nus  vobiscum,  v.  Benedicamus  Domino,  et  v.  Fidelium  animœ,  etc.  • 
R.  —  Affirmative.  » 

(3;  Mars  1910,  p.  281. 

N.  R.  T.  XLII,    19J0  JUILLEJ,         2 — 26 
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concours  de  fidèles  où  le  prêtre  ne  pourrait  distribuer  la  com- 
munion qu'au  préjudice  du  ministère  de  la  confession. 

C'est  à  l'évèque  ou  au  curé  qu'il  appartient  de  donner  cette 
délégation  :  en  cas  de  nécessité  extrême,  le  diacre  pourrait 
la  présumer. 

Le  diacre  revêt  le  surplis  et  l'étole,  mais  il  porte  celle-ci 
à  la  manière  diaconale,  c'est-à-dire  les  bouts  tombant  sur  le 
côté  droit. 

Pour  le  reste.j  il  observe  toutes  les  rubriques,  comme  le 
ferait  le  prêtre.  Par  conséquent,  il  ^TonouceXIndulgentiani, 
en  traçant  le  signe  de  croix,  à  la  fin  du  Confiteor,  et  suit  les 
autres  prescriptions  du  rituel. 

Lelimkuhl  met  en  doute  qu'il  puisse  donner  la  bénédiction 

à  l'issue  delà  distribution  ;  mais,  avec  les  Ephemerideslitur- 

gicœ  (i),  nous  croyons  plus  probable  que  le  diacre  doit  la 

donner.  En  effet  le  décret  3074  spécifie  que,  dans  le  cas  du 

viatique,  le  diacre,  à  la  fin,  bénit  le  malade  avec  le  ciboire; 

donc  à  pari,  quand  il  communiera  les  fidèles  à  l'autel,  il  les 

bénira,    à    la    fin.    avec    la    formule    :    Benedictio    Dei 

omnipotentis . 

J.  B. 

(1)1.  c. 
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Constitution  apostolique 

sur  les  diocèses  suburbicaires  i;. 

Plus  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI  AD  PEPvPETUAM  REI  MEMO- 

RiAM.  —  Apostolicse  Romanoruœ  Pontificum  sollicitudinis,  Tel 
ab  ipsis  Ecclesise  primordiis,  prsecipua  pars  fuit  ut  christiani 
populi  salus  efficaci  et  constant!  ministerio  illorum  esset  com- 
mendata,  de  quibus  scriptum  est  :  Attendue  vobis  et  universo 
gregi,  in  quo  vos  Spiritus  Sanctus  posidt  episcopos  regere 
Ecclesiani  Dei.  Inter  hos  principem  sane  locum  obtinent  qui,  e 
numéro  Patrum  Cardinalium,  sedes  occupant  Urbi  propiores, 
quibus  proinde  nomen  inditum  est  Suburbicariis. 

Hi  Antistites  et  amplitudine  dignitatis  et  excellentia  doctrinse, 
non  minus  quam  ceteris  virtutibus,  prœsertim  liberalitate,  muni- 
ficentia,  studio  provehendee  fidelium  salutis,  quantum  splendoris 
et  opis  in  loca  contulerint  ipsorum  jurisdictioni  subjecta,  ad  hsec 
usque  tempora  historise  monumenta  testantur.  Verum  recentius 
rei'um  hominumque  adjuncta  longe  imrautata,  ipsorum  regimen 
effecerunt  in  dies  difRcilius.  Hinc  enimvero  memoratae  diœceses 
graviore  in  necessitate  versantur  et  impensiorem  curam  vigilan- 
tiaraque  desiderant.  Nam  qui  ante  actis  temporibus  suburbani 
populi,  colendis  agris  plerisque  dediti,  quietam  vitam  tutamque 
ducebant,  hodie,  multiplicatis  commerciis,  expeditioribus  itine- 
ribus,  auctoque  proinde  numéro  confluentium  hominum,  in  quo- 
tidianum  vocantur  Fidei  morumque  discrimen.  Ex  altéra  vero 

(1)  Ce  soiit,  dans  l'état  actuel  de  la  hiérarchie  catholique,  les  diocèses  d'Ai- 
bano,  de  Frascati,  Ostie  et  Velletri,  Palestrina,  Porto  et  Santa  Rufina,  Sabine. 
Ces  six  diocèses  forment  autant  de  titres  cardinalices,  dont  les  titulaires 
sont  au  seus  strict  les  cardinaux-évêques  et  forment  le  premisr  ordre  du 
Sacré-Collège,  l'ordre  épiscopal.  Outre  l'administration  de  leurs  diocèses,  ces 
dignitaires  ont  généralement  des  situations  actives  dans  la  curie. 
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parte  obeunda  Cardinalibus  in  Urbe  negotia  adeo  sunt  multipli- 
cata,  ut  oorum  psene  mole  obruantur,  prassertiin  ob  tôt  tantasque 
quibus  Ecclesia  nunc  premitur  nécessitâtes.  Quo  fit  ut  suppedi- 
tandis  auxiliis  et  inipendendis  curis,  quibus,  commissae  iisdem 
diœceses  in  prœsenti  rerum  conditione  maxime  indigent,  ac  prse- 
standae  operae  in  negotiis  quse  apud  Apostolicam  Sedem  per- 
tiactantur,  ingravescente  prœsertim  setate,  tempus  et  vires 
interdum  non  sufficiant.  His  de  causis  Apostolicse  Sedi  oppor- 
tunum  et  necessarium  visum  est  subui'bicariis  diœcesibus 
eorumque  regimini  aliquam  temperationem  afferre,  qua  Cardi- 
nales Episcopi  Suburbicarii,  sarcta  tectaque  eorum  dignitate  in 
diœcesibus  sibi  commissis.  per  efficacius  Suffraganeorum  mini- 
sterium  suppetias  haberent,  atque  ita  et  pastoralis  sollicitudo 
ipsis  fieret  aliquanto  levior  et  suarum  diœcesum  spiritualibus 
necessitatibus  melius  consuleretur. 

Quare  omnia  matura  deliberatione  complexi,  adhibitisque  in 
consilium  pluribus  S.  R.  E.  Cardinalibus,  quos  inter  Suburbi- 
cariis,  firmo  manente  jure  constituto  de  optione  et  nominatione 
Patrum  Cardinalium  ad  suburbicarias  diœceses,  vi  prsesentium 
Litterarum  constituimus  ac  prsecipimus  ut  circa  Episcopos  Car- 
dinales Suburbicarios  eorumque  Suffraganeos  legum  capita,  quœ 
infra  scripta  sunt,  perpetuo  inviolateque  serventur. 

I.  Cardinalis,  ad  Sedem  suburbicariam  promotus,  ipse  verus 
est  Episcopus  diœcesis,  cujus  possessionem  inibit  eadem  ratione 
qua  ceteri  episcopi  residentiam  habentes. 

II.  Disciplina  quse  hue  usque  viguit  ut  Emis  Episcopis  Sabi- 
nensi  et  Veliterno  adjutor  daretur  suffraganeus  Episcopus,  ad 
omnes  extenditur  Cardinales  Suburbicarios,  quibus  idcirco 
singulis  suus  erit  in  posterum  suffraganeus  Episcopus  cum  sede 
titulari. 

III.  Suffraganeus  a  Summo  Pontifice  nominabitur  et  sui  officii 
possessionem  capiet,  litteras  nominationis  exhibendo  Episcopo 
Cardinali. 

IV.  Cardinalis  Suffraganeo  adtribuat  et  vi  prsesentis  Consti- 
tutionis  irrevocabiliter  adtribuisse  praesumitur,  omnia  ad  regen- 
dam  diœcesim  necessaria  ita  ut  uni  Suffraganeo  sint  in  diœcesi 
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gubernanda  eadem  jura  et  officia  ac  Episcopo  résident! ,   quae 
hisce  litteris  contraria  non  sint. 

V.  SufFraganeus  diœcesim  gubernat  nomine  et  \ice  Cardi- 
nalis. 

VI.  Cardinali  vita  funoto  vel  renuntiante  vel  ad  aliam  diœ- 
cesim translate,  Suflfraganei  jurisdictio  non  cessât,  sed  ipse  diœ- 
cesim tune  régit  nomine  Sanctse  Sedis  ad  instar  Administratoris 
Apostolici. 

VIL  Ipse  débet  quotannis  de  statu  diœcesis  etiam  œconomico 
ad  Cardinalem  referre. 

VIII.  Ubi  fieri  poterit  pars  sedium  episcopalium  a  Sancta 
Sede  destinabitur  Suffraganeo  et  Curise. 

IX.  Ad  unum  Cardinalem  pertinent  solemnes  oleorum  bene- 
dictiones  et  pontificalia  in  festis  anni  majoribus,  prout  in  Cœre- 
moniali  episcoporum  descripta  sunt  ;  nisi  forte  Cardinalis  ipse 
velit  ea  Suftraganeo  committere. 

X.  Cardinalis  débet  Missam,  sicuti  ceteri  episcopi  résidentes, 
pro  populo  applicare. 

XI.  Insigne  tantum  Cardinalis  domui  episcopali,  cathedrali 
jedi,  aliisque  templis,  piisve  de  more  locis  et  actis  Curise 
apponatur. 

XII.  Solium  in  diœcesi  et  nomen  in  canone  Cardinali  uni 
competit. 

XIII.  Cardinalis,  etiam  absens,  facultate  pollet  per  universam 
diœcesim  largieudse  indulgentise  dierum  biscentum. 

XIV.  Uni  Cardinali,  quo  tempore  in  diœcesi  commoratur,  jus 
est  pontificalia  in  eadem  peragendi  aut  permittendi. 

XV.  Bénéficia  Capitulorum  sive  cathedralium  sive  collegia- 
lium  et  bénéficia  parochialia  Saiictse  Sedi  non  reservata, 
nequeunt  a  Suffraganeo,  servatis  servandis,  conferri  absque 
Episcopi  Cardinalis  consensu. 

XVI  Cardinalis  jus  est  vigilandi  diœcesim,  et,  si  opportunum 
duxerit,  etiam  lustrandi,  ne  quid  ildes  aut  ecclesiastica  disciplina 
détriment!  patiatur. 

XVII.  Potest  in  sua  diœcesi  Cardinalis  matrimoniis  assistere 
et  reliqua  sacramenta  ministrare  omnia.  Candidat!  tamen  ad 
tonsuram  et  ad  ordines  doctrinse  periculo  subjiciantur  et  pro- 
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bentur  a  Suffraganeo  ;  cui  ceterum  non  licet  ordines  conferre, 
aut  confereudos  alii  committere  absque  venia  Cardinalis. 

XVIII.  Synodus  haberi  nequit  sine  consensu  Cardinalis; 
ejusque  nomine  convocanda  est.  Synodi  autem  décréta  antequani 
promulgentur,  Cardinalicognoscenda  deferentur,  ejusque  nomine 
promulgari  debent. 

XIX.  Bénéficia  etiam  parochialia  in  diœcesi  ne  uniantur,  divi- 
dantur,  dismembrentur,  iuaudito  Cardinali. 

XX.  Idem  Cardinalis  audiri  débet,  antequam  Semiuariirector, 
prof  essores,  œconomus  nominentur. 

XXI.  Vita  functo  Suffraganeo  vel  renuntiante  vel  ad  aliam 
diœcesim  translato,  Cardinalis  per  vicarium  diœcesis  adraini- 
strationi  providebit,  donec  a  Sancta  Sede  nominetur  successor. 

XXII.  Vita  functo  Cardinali  eadem  debentur  justa  funebria 
quse  Cardinali  Episcopo  residenti. 

Igitur  queecumque  his  Litteris  décréta,  declarata,  sancita 
sunt  ab  omnibus  ad  quos  pertinet  servari  volumus  ac  man- 
damus,  eaque  rata,  valida,  Arma  in  omnes  partes  esse  ac  fore 
decernimus,  ^ontrariis  non  obstantibus  quibuslibet,  etiam  spe- 
cialissima  mentione  dignis.  Cardinales  autem  qui  modo  Subur- 
bicariis  diœcesibus  prassunt,  eas  regere  pergant,  ut  ante,  nisi 
velint  ac  pétant  praesenti  Constitutioni  se  accommodare. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis 
Dominicae  millesimo  nongentesimo  decimo,  die  15  aprilis,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  septimo. 

A,  Card.  Agliardi, 
S.  R.  E.  Cancellarius. 

C.  Card.  De  Lai, 
S.  C.  Co7isistorialis  Secretaiius. 
Ex  A.  A.  S.  Il,  p.  277. 
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I. 
Un  interdit  général,  local  et  personnel. 

La  S.  C.  Consistoriale,  par  décret  du  7  juillet  1909,  trans- 
féraic  à  Rodigo,  résidence  habituelle  de  l'évêque  et  capitale 
de  la  province,  la  curie  de  1  evêché  d'Adria. 

L'exécution  de  ce  décret,  on  s'en  souvient,  ayant  donné 
lieu  à  une  agression  sacrilège  contre  l'évêque  d'Adria,  le 
Saint-Siège  intervint  et  par  l'intermédiaire  de  la  S.  C.  Con- 
sistoriale, jeta  pour  quinze  jours  l'interdit  général,  local 
qX  pe7^sonnel ,  sur  la  cité  d'Adria  et  ses  environs. 

Aux  termes  du  décret  d'interdit  étaient  prohibées,  dans 
les  églises  d'Adria  et  de  Tomba,  P  la  célébration  de  la 
sainte  messe  et  toute  autre  fonction  sacrée,  2°  les  sonneries 
de  cloches.  S'*  l'administration  publique  des  sacrements, 
4°  les  funérailles  solennelles.  —  Restaient  permises  seule- 
ment P  l'admininistration  du  baptême  aux  enfants,  et  celle 
des  autres  sacrements  avec  le  saint  viatique  aux  infirmes, 
2°  la  célébration  privée  du  mariage,  3"  une  seule  messe  par 
semaine  pour  le  renouvellement  des  saintes  espèces. 

Le  décret  avertissait  en  outre  qu'en  cas  de  violation  grave 
de  l'interdit,  les  prêtres  encourraient  l'irrégularité. 

Le  pape  prescrivait  encore  des  prières  publiques  à  faire 
dans  toutes  les  églises  du  diocèse  pour  implorer  la  divine 
miséricorde  en  faveur  des  coupables.  Depuis,  grâce  à  Dieu, 
l'interdit  d'Adria  a  été  levé.  Il  ne  sera  cependant  pas  sans 
intérêt,  pour  l'étude  canonique,  de  reproduire  ici  le  décret 
pénal  et  de  l'accompagner  de  courtes  observations. 

En  voici  le  texte  traduit  de  l'italien.  Il  porte  en  tête,  au 
Bulletin  Officiel,  ce  titre  laiin  : 

Civitas  Adriensis  ciim  suhurbio  suhjidtur  interdicto  gene- 
rali,  locali  et  personcdi,  oh  sacrilegam  aggressionem  Episcopi 
Adriensis  occasione  daiœ  executionis  suprarelaii  decreii. 
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Cette  sacrée  Congrégation  Consistoriale  ayant  été  informée 
de  l'agression  sacrilège  dont  a  été  l'objet  le  vénérable  évêque 
d'Adria,  Mgr  Thomas  Pio  Boggiani,  le  Saint-Père,  douloureu- 
sement affecté  par  la  très  grave  faute  dont  s'est  rendue  coupa- 
ble une  si  grande  partie  de  la  population  d'Adria,  intime,  en 
punition  salutaire,  pour  quinze  jours  à  compter  de  celui  de  la 
publication  du  présent  décret,  la  peine  de  l'interdit  général 
local  et  personnel,  pour  la  cité  et  les  faubourgs  d'Adria. 

Par  cette  censure  sont  prohibées,  dans  les  églises  d'Adria  et 
de  Tomba  :  1°  la  célébration  de  la  sainte  messe,  ainsi  que  toutes 
les  autres  fonctions  liturgiques;  2°  la  sonnerie  des  cloches; 
30  l'administration  publique  des  sacrements,  et  4°  les  funérailles 
solennelles.  —  Sont  permises  seulement  :  P  l'administration 
du  baptême  aux  enfants,  et  celle  des  autres  sacrements  ainsi  que 
du  viatique,  aux  malades;  2°  la  célébration  privée  des  ma- 
riages; 3°  une  seule  messe  par  semaine  pour  le  renouvellement 
de  la  sainte  Eucharistie. 

On  rappelle  que  la  violation  de  l'interdit  constitue  pour  tous 
une  faute  grave  et  ferait  encourir  aux  prêtres  l'irrégularité. 

De  plus,  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  on  fera,  le  dimanche 
10  octobre,  dans  toutes  les  autres  paroisses  du  diocèse,  des 
prières  publiques  de  pénitence  pour  implorer  la  miséricorde 
divine  sur  les  coupables. 

Rome,  de  la  Sacrée  Congrégation  Consistoriale,  le  30  sep- 
tembre 1909. 

C.  Card.  De  Lai,  Secrétaire. 

SciPioN  Tecchi,  Assesseur. 
Ex  A.  A.  S.,  I,  p.  765. 

Ce  décret,  nous  semble-t-il,  méritait  à  plusieurs  titres 
d'être  mentionné. 

1°  Depuis  des  siècles  aucun  interdit  local  général  n'avait 
été  jeté  par  un  pape.  Le  dernier  remonterait  à  l'an  1606, 
époque  où  Paul  V  eût  à  sévir  contre  la  République  de 
Venise  (Cf.  Génicot,  Instit.  théol.  mor.  vol.  2,  n.  622.) 

2°  Ce  décret  donne  à  cette  peine  le  nom  de  censure.  Ce 
nom,   il  faut  l'entendre  au  sens  large,  étant  donné  que  la 
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censure  proprement  dite,  celle  dont  parlent  les  auteurs,  ne 
s'inflige,  ni  pour  un  temps  déterminé,  ni  pour  un  délit 
«  mère  prseteritum.  »  Les  auteurs  enseignent  aussi  que  ni 
l'interdit  local  ni  l'interdit  personnel  général  ne  sont  des 
censures. 

Observons  encore  que,  d'après  Lega,  l'interdit  ne  saurait 
être  d'une  durée  déterminée  à  l'avance  (Lega,  De  judiciis, 
vol.  m,  p.  220,  note)  Suarez  de  son  côté  soutenait  que  l'in- 
terdit n'est  point  une  pure  peine.  (Suarez,  De  Censuris, 
disp.  36,  sect.  3,  n.  12,  ss.) 

3°  Dans  le  cas  présent,  la  sépulture  ecclésiastique  non 
solennelle  reste  permise.  Elle  ne  l'était  point  jadis  en  temps 
d'interdit.  (Cf.  Décrétai.,  iib.  5,  tit.  38,  c.  SS;  La  Croix, 
1.  VII,  nn.  418,  421;  Suarez,  De  cens.,  disp.  35,  sect.  i, 
n.  1,  ss.;  Ferraris,  v.  Interdictum,  a.  6,  n.  19;  saint 
Alphonse,  1.  vu,  n.  335.) 

Une  telle  restriction  de  l'ancienne  sévérité  a  sa  cause  dans 
le  nombre  toujours  croissant  des  enterrements  civils.  Le 
moment  serait  mal  choisi  de  refuser  aux  catholiques  la 
sépulture  ecclésiastique. 

4° Tous  les  sacrements  peuvent  s'administrer  aux  malades, 
alors  que  jadis  l'extrême-onction  était  généralement  pro- 
hibée {Décrétai.  1.  y,  tit.  38,  c.  11.)  Les  quelques  auteurs 
qui  la  permettaient  restreiguaienî  cette  latitude  au  cas  de 
l'infiriçe  impuissant  à  se  confesser.  (La  Croix,  1.  vu,  n.  198; 
Ferraris,  1.  c.  n.  8;  Saint  Alphonse,  1.  vu,  n.  334; 
Lehmkuhl,  vol.  Il,  n.  908;  Lega,  De  judiciis,  vol.  ii, 
n.  151,  note,  p.  226;  D'annibale,  vol.  ni,  n.  374,  not.  37; 
Bucceroni,  Comment,  de  Ceyis.  n.  131;  Gury-Ferreres, 
vol.  n,  n.  1004.) 

La  célébration  d'une  messe  par  semaine  pour  le  renouvel- 
lement des  saintes  espèces  est  autorisée  par  le  droit,  même 
dans  les  lieux  spécialement  interdits.  [Décrétai.  1.  v,  tit.  39, 
c.  57.) 
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Quant  à  la  célébration  non  solennelle  du  mariage,  l'opi- 
nion la  plus  commune  était  que  l'interdit  n'était  point  pour 
l'empêcher.  (La  Croix,  1.  vu,  n.  420;  Salmant.,  c.  yi,  n. 
47;  Gury-Ferreres,  1.  c.  ;  Saint  Alphonse,  1.  vu, 
n.  334.)  Les  Décrétales,  1.  ii,  tit.  8,  c.  4,  paraissent  favo- 
riser cette  faconde  voir.  Mais  Suarez,  1.  c.,d.  33,  u.  50  ss., 
Bonacina,  Dicastillo,  n.  134  et  d'autres  avaient  enseigné 
le  contraire. 

5°  Il  est  déclaré  que  les  prêtres  violateurs  de  l'interdit, 
encourent  l'irrégularité.  Rien  de  plus  conforme  au  c.  18, 
§  1,  du  liv.  v,  tit,  11  in  6°  et  à  l'enseignement  des  auteurs 
(Cf.  Suarez  1.  c.  disp.  34,  sect.  4,  n.  14,  ss.),  qui  disent, 
d'une  façon  générale,  que  la  violation  d'une  des  peines  sus- 
dites, qui  n'aurait  pas  le  caractère  d'une  censure  propre- 
ment dite,  n'entraînerait  pas  d'irrégularité. 

Sans  doute  la  discipline  du  nouveau  code  canonique 
s'adaptera  aux  modifications  que  nous  avons  notées  dans  le 
décret.  J.-B.  Ferreres,  S.  J. 


II. 
Compétence  relative  aux  taxes  épiseopales. 

DE  COMPETENTIA  CIRCA  TAXAS  CURIARUM  EPISCOPALIUM.  —  PrO- 

posituiii  fuit  huifi  Sacrae  CongTegationi  Consistoriaii  dubium  : 
«  Utrum  post  Const.  Sapienii  Consilio  adhuc  spectet  ad  S.  C. 
Concilii  adprobare  taxas  Curiarum  Episcopalium,  nec  non  diri- 
mere  qusestiones  omnes,  quœ  ad  eas  referuntur;  an  vero  haec 
facultas  reservanda  sit  huic  S.  C.  Consistoriaii.  » 

Re  autem  mature  considerata  et  prsehabito  Consultorum  vote, 
Emi  PP.  respondendum  censuerunt  :  «  Affirmative  ad  primam 
partem,  négative  ad  secundam.  » 

SSmus  Dominus,  in  audientia  diei  15  Aprilis  1910  Emo  in- 
frascripto  Secretario  beuigne  concessa,  resolutionem  probavit. 

Die  21  aprilis  1910. 

[A.  A.  S.,  II,  p.  329.) 
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III 

Droit  des  évêques  de  porter  la  calotte  violette 
même  avant  leur  consécration. 

CIRCA   PRIVILEGIUM    DEFERENDI  PILEOLUM  VIOLACEI  COLORIS    EPI- 

scopis  CONCESSUM.  —  Proposituni  fuit  S.  Congr.  Consistoriali 
dubium  utrum  Episcopi,  etiam  in  sacris  functionibus,  absque 
speciali  induite,  uti  possint  privilégie  deferendi  pileolum  viola- 
cei  coloris  concesso  a  f.  r.  Pic  IX  per  apostolicas  litteras 
17  Junii  1867  incipientes  «  Ecclesiarum.  » 

Facta  hac  de  re  ab  Emo  Cardiuali  Secretario  relatione  SSmo 
Domino  Nostro  in  audientia  diei  22  aprilis  1910,  Sanctitas  Sua, 
de  consulte  etiam  Sacrarum  Congi*egationum  de  disciplina 
Sacramentorum  ac  Rituum,  mandavit  ut  declaretur,  eos  pesse 
a  die  in  qua  a  Summo  Pontifice  electi  sunt,  quamvis  consecra- 
tionem  episcepalem  nondum  susceperint  ;  idque  dum  sacris  ope- 
rantur,  non  tamen  a  Prsefatione  usque  ad  susceptum  Corpus  et 
Sanguinem  Christi  Domini,  ac  dum  divinis  officiis  sacrisque  riti- 
bus  intersunt. 

Die  2  maii  1910. 

£"3;^.  ^.  *S.  11,  p.  330. 


IV 
Secret  des  présentations  épiseopales  aux  États-Unis. 

DECRETUM  DE    SECRETO  SEPcVANDO   IN  DESIGNANDIS   AD  SEDES  EPl- 
SCOPALES  IN    FŒDERATIS  STATIBUS  AMERICA    SEPTENTRIONALIS.    — 

Recta  ecclesiasticse  disciplinée  ratio  postulat,  ut  nomina  eorum 
qui  ad  provisionem  sedium  episcopalium  in  Fœderatis  Siatibus 
Americse  Septentrionalis  a  cleri  consiliis,  juxta  leges  ibi  vigentes 
S.  Sedi  proponuntur,  sécréta  omnino  serventur.  Hoc  exigit 
decus  ecclesiasticae  electionis  et  gravit:is  negotii,  reverentia 
erga  supremum  Romani  Pontificis  judicium  quod  invocatur, 
ipsaque  justitia  candidatis  débita.  Nam  cum  horum  nomina,  ut 
saepe  accidit,  patefiunt,  hoc  ipso  publicse  discussioni  exhibentur, 
quœ  pro  varia  hominum  ac  diariorum  acceptione  aliquando  sequa 
est,  saepius  injusta  et  iniqua.  Quod,  cum  honori  candidati,  et 
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aliquando  absque  facili  plenaque  reparatione,  detrahit,  tum 
etiam  sereno  S.  Sedis  judicio  et  justae  electionis  libertati  impe- 
dimentum  afïert.  Unde  fit  ut  optimi  plures  ne  in  candidatorum 
album  referantur  totis  viribus  refragentur,  non  solum  ob  justis- 
simum  tanti  officii  timorem,  sed  etiam  ne  in  vulgi  ore  versentur 
et  in  varias  vituperationes  incurrant. 

Quse  considérantes  aliquot  Rmi  hujus  regionis  prœsules 
aliique  etiam  prseclarissimi  viri,  S.  Sedem  pro  opportune  reme- 
dio  rogareruut. 

SSmus  autem  D,  N.  Pius  PP.  X  ut  in  re  tanti  momenti  co- 
gnosceret  quse  justa,  quae  opportuna  statui  possent,  omnes  et 
singulos  Statuum  Fœderatoriim  Americse  Antistites  audii'i 
jussit. 

Modo  vero,  deconsultoEmorumPatrumS.  C.  Consistorialis,  , 
juxta  vota  ferme  concordia  omnium  illius  regionis  Antistitum, 
ea  quse  sequuntur  statuit,  et  ut  ab  omnibus  ad  quos  spectat 
adamussim  serventur  mandavit  : 

1.  Convenientibus  diœcesanis  consultoribus  et  parochis  qui 
jus  habent  suffragium  ferendi  pro  prima  candidatorum  proposi- 
tione,  vulgo  terna,  ab  initio  sessionis  omnes  et  singuli  coram 
Prsesule  prsesidente  jusjurandura  dabuut  de  secreto  servando 
circa  nomina  quse  in  discussionem  veniunt,  et  circa  ea  qu9s  ex 
majore  suffragiorum  numéro  probata  manent,  ut  Episcoporum 
judicio  subjiciantur. 

2.  Si  quis  consultor,  quod  Deus  avertat,  juramento  desit, 
prseter  alias  pœnas  quibus  obnoxius  evadere  potest,  statim  a 
consultoris  officio  removendus  erit  :  si  paroehus,  pœna  erit  per- 
pétua privatio  juris  ad  suffragium  ferendum. 

3.  Episcopi  idem  secretum  servare  sub  gravi  obligantur  :  et 
ab  initio  sessionis  in  qua  de  candidatorum  scrutinio  agitur. 
Prseses  de  hac  obligatione  eos  opportune  admonebit. 

4.  Ad  idem  secretum  sub  gravi  tenentur  Apostolicae  Delega- 
tionis  administri,  juxta  juramentum  quod  ab  iisdem  prsestari 
solet  ;  et  ii  quoque  ad  quos  forte  Apostolicus  Delegatus  se  diri- 
get  ut  opportunas  uotitias  de  candidatis  habeat  :  qua  de  re  sive 
verbis,  sive  litteris  aliquem  interpellet,  ipse  tenetur  de  gravi 
hac  obligatione  interpellatum  docere. 
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5.  Exemplar  hujus  decreti  in  singulis  cui'iis  episcopalibus  ser- 
vetur,  ut  omni  terapore  singulis  ad  quos  spectat  norma  et 
régula  sit. 

Praesentibus  valituris  contrariis  quibuslibet  minime  obstan- 
tibus. 

Datum  Romse,  die  30  martii  1910. 

{Ex  A.  A.  S.  II,  p.  286). 


V 
Mode  de  souscription  des  Lettres  apostoliques. 

NOVA    APOSTOLIC-î:    CANCELLARLE    REGULA     PRO     SUBSCRIPTIONE 

coNSTiTUTiONUM  APOSLOLiCARUM.  —  De  iiovis  Apostolicis  Consti- 
tutionibus  edendis  post  ea  quae  in  Apostolica  Constitutione 
"  Sapienti  consilio  »  statuta  sunt,  SSmus  Dominus  noster 
Plus  PP.  X,  audito  quoramdam  Emorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
consilio,  decernere  dignatus  est,  ut  Constitutionibus  hujusmodi 
in  posterum  una  subscribant  Cardinalis  S.  R.  E.  Cancellarius, 
et  Cardinalis  qui  ofBcio  prseest  ad  cujus  competentiam  res  per- 
tinet  in  eadem  Constitutione  pertractata;  et  ut  duplex  earum- 
dem  Constitutionum  exemplar,  alterum  a  Summo  Pontifice, 
alterum  a  memoratis  patribus  Cai'dinalibus  subscriptum  in  Apo- 
stolicse  Cancellariae  tabulario  custodiatur  et  servetur. 

Die  15  aprilis  1910. 

De  speciali  mandato  SSmi  D,  N.  PU  Papœ  X. 

R.  Card.  Merrt  del  Val,  a  Secretis  Status. 

Ex  A.  A.  S.  n,  p.  287. 
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Des  auteurs  et  de  la  date  des  psaumes. 

De  auctoribus  et  de  tempore  compositionis  psalmorum,  — 
I.  Utrum  appellationes  Psahni  David,  Hymni  David,  Liber 
psalmorum  David,  Psalterium  Davidicum,  in  antiquis  coUec- 
tionibus  et  in  Conciliis  ipsis  usurpatae  ad  designandum  Veteris 
Testament!  Librum  CL  psalmorum  ;  sicut  etiam  plurium  Patrum 
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et  Doctorum  sententia,  qui  tenuerunt  omnes  prorsus  Psalterii 
psalmos  uni  David  esse  adscribendos,   tantam  vim  habeant,  ut 
Psalterii  totius  unicus  auctor  David  haberi  debeat? 
Resp.  Négative. 

II.  Utrum  ex  concordantia  textus  hebraici  cum  grseco  textu 
alexandrinû  aliisque  vetustis  versionibus  argui  jure  possit,  titu- 
los  psalmorum  hebraico  textui  prsefixosantiquiores  esse  versione 
sic  dicta  LXX  virorum;  ac  proinde  si  non  directe  ab  auctoribus 
ipsis  psalmorum,  a  vetusta  saltem  judaica  traditione  dérivasse? 

Resp.  Affi7^mative. 

III.  Utrum  prsedicti  psalmorum  tituli,  judaicse  traditionis  tes- 
tes, quando  nulla  ratio  gravis  est  contra  eorura  genuinitatem, 
prudenter  possint  in  dubium  revocari? 

Resp.  Négative. 

IV.  Utrum,  si  considerentur  Sacrée  Scripturse  haud  infre- 
quentia  testimonia  circa  naturalem  Davidis  peritiam,  Spiritus 
Sancti  charismate  illustratam  in  componendis  carminibus  reli- 
giosis,  institutiones  ab  ipso  conditse  de  cantu  psalmorum  litur- 
gico,  attributiones  psalmorum  ipsi  factas  tum  in  Veteri  Testa- 
mento,  tum  in  Novo,  tum  in  ipsis  inscriptionibus,  quse  psalmis 
ab  antiquo  prsefixse  sunt  ;  insuper  consensus  Judaeorum,  Patrum 
et  Doctorum  Ecclcsiae,  prudenter  denegari  possit  prsecipuum 
Psalterii  carminum  Davidem  esse  auctorem,  vel  contra  affirmari 
pauca  dumtaxat  eidem  regio  Psalti  carmina  esse  tribuenda  ? 

Resp.  Négative  ad  utramque pariem. 

V.  Utrum  in  specie  denegari  possit  davidica  origo  eorum 
psalmorum^  qui  in  Veteri  vel  Novo  Testamento  diserte  sub 
Davidis  nomine  citantur,  inter  quos  prae  ceteris  recensendi 
veniunt  psalmus  II  Quare  fremuerunt  génies  ;  ps.  XV  Consei^va 
me,  Domine;  ps.  XVII  Diligam  te,  Doraine^  fortitudo  mea; 
ps.  XXXI  Beati  quorum  re^nissœ  sunt  iniquitates  ;  ps.  LX  VIII 
Salvum  me  fac,   Deus;  ps.  CIX  Dixit  Dominus  Domino  meo  ; 

Resp.  Négative. 

VI.  Utrum  sententia  eorum  admitti  possit  qui  tenent,  inter 
psalterii  psalmos  nonnullos  esse  sive  Davidis  sive  aliorum  aucto- 
rum,  qui  propter  rationes  liturgicas  et  musicales,  oscitantiam 
amanuensium  aliasve  incosnpertss  causas  in  plures  fuerint  divisi 
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vel  in  unum  conjuncti  ;  itemque  alios  esse  psalmos,  uti  Miserere 
mei,  Deus,  qui  ut  melius  aptarentur  circumstantiis  historicis 
vel  solemnitatibus  populi  judaici,  leviter  fuerint  retractati  vel 
modificati,  subtractione  aut  additione  unius  alteriusve  versiculi, 
salva  tamen  totius  textus  sacri  inspiratione? 
Resp,  Affirmative  ad  utramque  partem. 

VII.  Utrum  sententiam  eorum  inter  recentiores  scriptorum, 
qui  indiciis  dumtaxat  iuternis  innixi  vel  minus  recta  sacri  textus 
interpretationedemonstrare  conati  sunt  non  paucos  esse  psalmos 
post  tempora  Esdrae  et  Nehemise,  quinimo  sevo  Machabaeorura, 
composites,  probabiliter  sustineri  possit? 

Resp,  Négative. 

VIII.  Utrum  ex  multipliai  sacrorum  Librorum  Novi  Testa- 
ment! testimonio  et  unanimi  Patrum  consensu,  fatentibus  etiam 
judaicae  gentis  scriptoribus,  plures  agnoscendi  sint  psalmi  pro- 
phetlci  et  messianici,  quifuturi  Liberatoris  adventum,  regnum, 
saeerdotium,  passionem,  mortem  et  resurrectionem  vaticinati 
sunt  ;  ac  proinde  rejicienda  prorsus  eorum  sententia  sit,  qui 
indolem  psalmorum  propheticam  ac  messianicam  pervertentes, 
eadem  de  Christo  oracula  ad  futuram  tantum  sortem  populi 
electi  praenuntiandam  coarctant? 

Resp.  AfflrmoAive  ad  utraw  que  partem. 
Die  autem  1  maii  1910,  in  audientia  utrique  Rmo  Consultori 
ab  actis  bénigne  concessa,  Sanctissimus  prsedicta  responsa  rata 
habuit  ac  publici  juris  fieri  mandavit. 
Romse,  1  maii  1910. 

Fulcranus  Vigouroux,  P.  S.  S. 
Laurentius  Janssens,  0.  S.  B.  Consultores  ab  actis. 
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Caractère  catholique  des  œuvres  sociales. 

Lettre  à  M.  Louis  Durand, 
président  de  V Union  des  Caisses  agricoles  et  ouvrières. 

C'est  avec  une  douce  consolation  que  le  Saint-Père  a  reçu  la 
supplique,   transmise  et  recommandée   par  Mgr   l'Évêque  de 
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Nantes,  et  dans  laquelle  vous  exprimez  finalement  à  Sa  Sainteté 
le  désir  de  recevoir  Sa  bénédiction  et  Ses  encouragements  pour 
votre  Union  des  Caisses  rurales  et  ouvrières,  à  laquelle  vous 
imprimez  de  plus  en  plus  un  caractère  ouvertement  catholique, 
inspiré  par  votre  foi  et  reposant  sur  les  instructions  du  Saint- 
Siège  en  matière  sociale. 

Vous  voulez  très  justement  que  les  procédés  d'action  sociale, 
vi'aiment  capables  de  réaliser  un  grand  bien  par  le  maniement 
des  intérêts  économiques  et  par  la  formation  des  élites,  s'écar- 
tent résolument  du  pernicieux  principe  de  la  neutralité  reli- 
gieuse et  revêtent  un  caractère  catholique  plein  de  précision  et 
de  netteté,  dans  une  union  disciplinée. 

En  effet,  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  restaurer  la  société  et 
améliorer  réellement  le  sort  des  peuples  en  évitant  de  mettre  à 
la  base  de  l'action  sociale  l'inspiration  de  la  Religion  et  de  la 
charité  chrétienne. 

Le  Saint-Père  a  appris  avec  un  vif  intérêt  que  votre  Union 
renferme  des  groupements  qui  peuvent  servir  très  efficacement 
de  modèle  aux  autres,  tant  au  point  de  vue  de  l'organisation 
économique,  qu'au  point  de  vue  de  l'organisation  religieuse. 

Sa  Sainteté  vous  félicite  particulièrement  du  recours  aux 
moyens  surnaturels,  notamment  de  la  pratique  des  retraites  qui, 
à  d'autres  époques,  ont  produit  des  merveilles  de  foi  et  de  sanc- 
tification, en  faisant  rayonner  la  perfection  chrétienne  de  la  vie 
personnelle  à  la  vie  familiale  et  à  la  vie  sociale. 

C'est  avec  effusion  de  cœur  que  le  Souverain  Pontife  vous 
envoie  avec  Ses  félicitations  et  Ses  encouragements  la  bénédic- 
tion apostolique. 

Le  17  avril  1910. 

R.  Card.  Merry  del  Val, 

Ex  A.  A.  S.  II,  p.  311. 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


Sur  la  ((  Vasectomie  »  [Ecclesiaslical  Review .  mars,  p.  271, 
DoNovAN,  0.  F.  M.,  p.  346  et  mai,  p.  599;  avril,  p.  474, 
De  Becker.) 

Dans  rindiana,  le  Connecticut,  la  Californie,  l'Utah,  des  lois 
enjoindraient  aux  chirurgiens  d'établissements  spéciaux  de 
«  stériliser  »  les  personnes  atteintes  de  maladies  héréditaires 
dangereuses  à  la  société.  Ces  lois,  par  exemple  celles  édictées 
pour  rindiana  en  mars  1907,  laisseraient  les  chirurgiens  libres 
dans  le  choix  des  moyens  de  rendre  la  procréation  impossible. 
Mais,  en  juin  dernier,  au  congrès  médical  d' Atlantic  City,  le 
D""  Sharpe  aurait  préconisé  surtout,  en  fait  d'opérations  chirur- 
gicales, la  Vasectomie. 

Operatio  ista  vasectomise  eo  modo  lu  ^iris  psragitur,  ut  facta  incisione 
per  scrotum  seu  cutem  et  membranas  quae  testes  cocperiunt,  vas  deferens 
prius  forcipibus  prehensum  per  totum  dividatur;  quo  facto  statimque 
retracto  cultro,  vulnus  ipsum  contractioiie  musculi  clauditur  quin  ulteriore 
opéra  chirurgica  opus  sit. 

Simplicissima  et  etiam  brevissima  est  baec  operatio,  testantibus  ipsis 
medicis  ;  uec  uUo  medicamento  somnifère  indiget  patiens.  Similis  quaedam 
quamvis  difnciiior  operatio,  divisione  sciLcet  OTiducii,  in  mulieribus  peragi 
potest  quse  eumdem  effecium  sterilitatis  producit.  De  viris  autem  est  adhiuc 
notandum  quod  post  vasectomiam  p^rac.am  eodem  modo  ad  copulam  con- 
jugalem  peragendam  illi  sunt  apti  ac  fuerunt  antea. 

Praeter  effectum  sterilitaiis,  de  quo  hucusque  diximus,  aîios  etiam  effectus, 
quos  psvchicos  vocant,  ex  tali  opérations  sequi  in  confesso  est  apud  plurcs 
medicos,  id  quod  locum  babei  in  iis  prEesertim  qui  vitiis  contra  sextum 
dediti  sunt.  Isti  mi&eri,  facta  vasectomia,  novam  quasi  vitam  agere  inci- 
piunt;  ab  habilibus  pravis,  utcumque  inveteratis,  abstinent;  et  ad  tenta- 
tiones  superandas  foriiores  et  promptiores  redduntur.  Cujus  rei  sufficien8, 
ni  fallor,  reddi  potest  ratio,  si  prse  oculis  habentur  ea  quse  de  secretione  te- 
stium  egregie  statuit  Brown-Sequard. 

Après  avoir  ainsi  exposé  l'opération  et  ses  efiets,  le  P.  Stephen 
M.  Donovan,  0.  F.  M.  s'attache  à  résoudre  une  double  question  : 

N.     R.  T.XUI,  IPIO  JUILLET.       3 — 27 
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à)  An  quis  licite  iali  operationi  se  submittere  possit. 

b)  Potestne  medicus  talem  operaiionem  facere  casu  quo 
paiiens  hujus  effectutn  ignorât. 

a)  A  la  première  question,  dit  le  P.  Donovan,  on  ne  peut 
répondre  que  négativement. 

En  eflfet,  s'agit-il  d'une  opération  à  pratiquer  après  le  mariage, 
l'intéressé  désirera  la  stérilité  ou  pour  se  procurer  les  plaisirs 
du  mariage  sans  en  supporter  les  charges,  ou  pour  éviter  de 
graves  inconvénients  tels  que  seraient,  pour  la  femme,  un  accou- 
chement trop  périlleux.  La  première  de  ces  deux  fins  est  évi- 
demment mauvaise  ;  la  seconde  serait  bonne,  mais  il  est  illicite 
de  chercher  à  l'atteindre  «  mediante  effectu  malo.  Etenim 
bonus  ille  efiectus  eo  prsecise  obtinetur  quia,  facta  vasectomia, 
vir  filios  amplius  procreare  nequit.  » 

Que  s'il  s'agissait,  dit  le  P.  Donovan,  d'un  homme  non 
marié  qui  fût  en  bonne  santé,  on  ne  voit  pas  trop  dans  quel 
cas  il  lui  serait  loisible  de  se  prêter  à  l'opération  ;  car  en  dehors 
de  l'intention  mauvaise  d'empêcher  la  génération,  on  se  demande 
quel  motif  le  ferait  agir.  «  Quod  si  fît,  cum  mutilatio  omnino 
levis  dicenda  sit,  vix  veniale  peccatum  excedet,  nisi  forte 
ratione  motivi  graviter  mali  aliarumve  circumstantiarum  lethalis 
culpa  habeatur.  >» 

b)  Le  chirurgien  sera-t-il  en  droit  de  pratiquer  la  vasectomie 
sur  un  malade  à  l'insu  de  celui-ci  ? 

Le  P.  Donovan  inclinerait  ici  pour  l'affirmative  : 

Summopere  eniin  societati  interest  ut  qui  matrimonii  juribus  fruuntur, 
progeniei  sanae  gignendEe  sint  capaces.  Prseterea  jus  quo  unusquisque  lege 
naturali  gaudet  ad  matrimonium  ineundum  filiosque  habendos,  est  ita  alie- 
nabile  ut  cessare  possit  tum  quando  directe  a  quopiam  renuntiatur,  ut  fit 
ab  iis  qui  sacris  ordinibus  initiantur...  tum  etiam  quando  cum  jure  validiore 
pugnat.  Et  rêvera,  si  bono  societatis,  utpote  communi,  cedere  débet  bonum 
privatum  individui,  id  etiam  sequetur  quod,  quando  hoc  cum  illo  incompati- 
bile  est,  auctoritas  civilis  individuum  privare  potest  juribus  quibus  aliunde 
jure  poli  gauderet,  si  prius  bonum  secus  obtineri  nequit. 

Practice...  interventus  auctoritatis  civilis  requiri  videtur,  quse  statuât  in 
quosnam  et  quibusnam  in  casibus  hiec  operatiosit  facienda.  Nec  hoc  dictum 
est,  ac  si  potestas  civilis  arbitrarie  omnino  et  nuUohabitorespectujurisnatu- 
ralis  agere  posset... 


NOTES    DE    THÉOLOGIE    MORALE  419 

C'est  précisément  au  nom  du  droit  naturel  que  Mgr  De  Becker, 
professeur  à  l'université  de  Louvain,  croit  derorr  accentuer  le 
sens  négatif  de  la  réponse  faite  par  le  P.  Donovan  à  la  première 
question,  et  trancher  catégoriquement  la  seconde  question  par 
un  non. 

I.  Dicendum  non  probahiliter  (i)  tantum  sed  certo,  juxta  principia  a 
Theologis  communissime  tradita  illicitam  esse,  et  quidam  prarifcr,  actionem 
■viri  subeuntis  voluntarie  indicatam  operationem  ob  proposita  motiva. 

Ratio  :  Hsec  operatio  constituit  mutilationem,  et  quidem  gravem,  cum 
gravitas  miitilationis  non  veniat  judicanda  sub  solo  respecta  conservationis 
proprii  individui  sed,  insuper,  sub  respecta  propagationis  speciei,  et  conse- 
quenter,  organorum  ad  hoc  a  Creatore  destinatorum  (unde  graritas  pecca- 
torum  contra  Sextum.)  Ex  alia  parte,  gravis  mutilatio  in  tantum  permit- 
titur  in  qauatum  est  necessaria  ad  conservationem  vitœ.  Ideoque  motivum 
allegatum  plane  insufliciens  est  ad  excusandam  dictam  operationem. 

II.  Dicendum  quod  neque  medicus  neque  auctoritas  civilis  uUum  jus 
habent  faciendi  talem  operationem  homini  sive  volenti  sive,  a  fortiori,  igno- 
ranli  aut  noienti.  De  medici  incompetentia  res  est  nimis  clara  :  quis  enim 
dédit  alteri  (sive  medico  sive  cuicumque  privato  homini)  jus  gravem  perfi- 
ciendi  mutilationem  proximo  suo,  dum  ipse  proximus,  sub  gravi,  proliibetur 
ab  ea  admittenda?  Ad  auctoritatem  civilem  quod  attinet,  ea  nullum  jus 
habet  relate  ad  vitam  et  libertatem  innocentium  et  consequenter  ea  prorsus 
excluditur  a  jure  mutilandi  innocentem,  etiam  sub  prsetextu  boni  communis. 
Unde  sine  uUo  fundaraento  provocaretur  ad  principium  in  coniîictu  jurium. 
Quare  plane  subscribo  sententiîe  R.  P.  Vermeersch,  R.  P.  de  Villers, 
R.  P.  Salsmans,  professorum  in  Collegio  Maximo  Societatis  Jesu,  Lovanii, 
dum  dicunt  : 

«  Doctrina  quam  sincera  profecto  mente  et  cum  aliqua  hsesitatione  pro- 
ponit  R.  P.  Donovan  plane  improbabilis  et  damnosa  a  nobis  judicatur. 

••  lo  In  se  mutilatio  ista  (nisi  gravissima  proprise  valetudinis  causa  excu- 
setur)  non  est  venialis  sed  mo7-talis.  Gravitas  enim  non  tantum  ex  periculo 
vitae  sed  etiam  ex  functione  qua  privât  judicanda  est. 

»  2°  Auctoritas  publica  nihil  potest  in  vitam  et  libertatem  innocentis, 
qualis  est  etiam  homo  Eegrotus. 

«  Nec,  cum  agitur  de  Christianis,  impedimenta  matrimonii  creare  potest; 
multo  minus  potest  imperare  vel  permittere  mutilationem  de  qua  in  casu.  » 

Scribebam  Lovanii,  16feb.  1910. 

Jules  de  Becker,  J.  U.  D. 
Prof.  Univers.  Lovan. 

(1)  Le  mot  'prohabiliter  ne  Ee  trouve  point  dans  l'écrit  du  P.  Donovan, 
où  des  locutions  dubitatives  semblent  le  remplacer, 
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Le  P.  Donovau  (i)  n'a  point  trouvé  péremptoire  l'argumenta- 
tion de  Mgr  de  Becker.  Il  maintient,  dans  le  n°  de  mai,  que  la 
vaseclomie  n'est  point  de  soi  une  mutilation  grave;  que  l'État 
a,  dans  certains  cas,  le  droit  de  l'imposer;  que,  ce  faisant, 
l'Etat  n'introduit  pas  de  façon  certaine  un  empêchement 
matrimonial. 

a)  La  vasectomie  n'est  pas  de  soi  une  mutilation  grave. 
«  Nec  video  cur  gravis  roaiitia  statui  possit  prsecise  ob  func- 
tionem,  qua  operatio  hominem  privât.  Id  enim  verum  esset,  ut 
opinor,  si  obligatio  speciem  propagandi  et  ideo  functionem  con- 
servandi  organorum  ad  hoc  a  Creatore  destinatorum,  personalis 
esset,  seu  in  individuum  caderet  (2).  Hoc  nemo  est,  quod  norim, 
qui  dixerit.  »» 

D'ailleurs,  si  des  auteurs  comme  Ballerini  (3)  croient  encore 
probable  la  licéité  de  l'éviration  dans  le  cas  classique  visé  par 
saint  Alphonse,  1.  iv,  tr.  iv,  n.  374  ;  pourquoi  appeler  «  impro- 
balis  et  damnosa  »  l'opinion  favorable  à  l'opération  beaucoup 
moins  redoutable  de  la  vasectomie?  «  His  enim  (qui  per  vasec- 
tomiam  stériles  efficiuntur)...  integritas  vasis  divisi  per  subse- 
quentem  operationem  restitui  potest;  et  ita  organorum  functio 
illaesa  habebitur.  »  (4). 

(1)  Ecoles iastical  Review,  may  1910,  p.  599. 

(2)  Le  principe  est  contestable.  L'importance  de  la  fonction,  et  par  consé- 
quent de  la  mutilation  ne  paraît  pas  devoir  s'apprécier  uniquement  d'après 
le  caractère  persoiynel  de  l'obligation,  mais  par  la  gravité  intrinsèque  de 
la  destination  de  l'organe  et  aussi  d'après  la  possibilité  qu'elle  donne  au 
sujet  de  pourvoir  aux  exigences  de  sa  nature.  (N,  D.  L.  D.) 

(3)  Opus  morale,  t.  11,  tr.  vi. 

(4)  Quoi  qu'il  en  soit  du  cas  des  chanteurs  visé  par  saint  Alphonse,  (cas, 
pour  le  moins  très  discuté),  il  y  a  entre  lui  et  le  cas  qui  nous  occupe  une 
double  différence  :  \°  absence,  dans  notre  cas,  d'un  motif  suffisant  ;  le  sujet, 
s'il  veut  empêcher  la  propagation  de  sa  maladie,  n'a  qu'à  s'abstenir  du 
mariage,  (et  s'il  a  recours  à  l'opération,  pour  user  du  mariage  tout  en  en  pré- 
venant les  suites,  il  y  a  évidemment  intention  coupable);  2°  emploi  d'un 
moyen  illicite;  dans  le  cas  de  saint  Alphonse,  la  mutilation  (à  la  supposer  en 
soi  honnête  ou  indifférente)  a  un  double  effet  immédiat  ;  dans  le  cas  actuel, 
elle  n'en  a  qu'un  :  l'impossibilité  de  la  génération,  et  c'est  cet  effet  unique  qui 
sert  de  moyen  et  d'intermédiaire  au  but  dernier,  à  savoir,  l'extinction  de 
l'hérédité  morbide.  (N.  D.  L.  D.) 
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b)  L'État  a  le  droit  d'imposer  la  vasectomie  à  titre  de  puni- 
tion. Il  s'agit  en  effet  pour  lui,  dans  l'espèce,  de  sauvegarder  le 
bien  général  contre  des  individus  plus  ou  moins  —  bien  que 
peut-être  non  théologiquement  —  coupables.  «  Sermo  est  de 
istis  quorum  segritudo  rationem  quasi  criminis  habet.  »  C'est 
l'abus  ou  de  l'alcool  ou  de  la  morphine,  ou  des  plaisirs  véné- 
riens qui  a  créé  en  eux  des  entraînements  dont  les  résultats 
seraient  funestes  à  l'ordre  social.  Au  reste,  la  seule  considéra- 
tion du  bien  commun,  en  dehors  de  toute  faute  même  purement 
juridique,  n'autorise-t-elle  point  paï*  exemple  l'État  à  priver  de 
leur  liberté,  en  les  séquestrant,  les  lépreux?  «  Concludendum 
est  igitur  duas  requiri  conditiones  ut  punitio  aliqua  a  lege  civili 
juste  statui  possit  :  1)  ut  ea  certe  et  directe  cedat  in  bonum 
commune  ;  et  2)  ut  in  punitione  seu  pœna  infligenda  rectus  ser- 
vetur  ordo  juridicus.  Quae  duse  conditiones  satis,  ni  fallor,  veri- 
ficantur  in  casu  nostro.  Prima  quidem  manifesta  est  omnibus 
qui  in  re  sociali  et  morali  apprime  sunt  versati.  Ad  secundam 
quod  attinet,  sufficit  notare,  cautissime  omnino  procedi,  juxta 
tenorem  legura  in  pluribus  statibus  hujus  regionis  nunc  vigen- 
tium,  priusquam  ad  vasectoniam  veluti  ad  extremum  denique 
remedium  deveniatur.  (i)  " 

c)  L'État  n'introduit,  ce  faisant,  aucun  empêchement  matri- 
monial. D'abord  le  résultat  de  la  vasectomie  pourrait  n'être  que 
la  stérilité,  et  non  l'impuissance.  Puis,  y  eût- il  impuissance, 
celle-ci  ne  serait  pas  nécessairement  perpétuelle,  étant  donnée 
la  facilité  d'un  raccordement  des  canaux  séminifères  sectionnés  U). 


(1)  Dans  nombre  de  cas,  il  n'y  a  aucune  faute  personnelle  ;  les  mesures  de 
prophylaxie  prises  dans  certaines  maladies,  comme  la  lèpre,  ne  peuvent 
entrer  en  comparaison  avec  la  mutilation  physique  et  morale  dont  on  frappe 
directement  ici  un  innocent.  Quant  au  coupable,  il  resterait  à  discuter  la  légi- 
timité d'une  pareille  peine.  Et  puis  où  est  la  procédure  qui  établit  le  crime? 
L'avantage  social  lui-même  que  vise  le  législateur  est  plus  que  balancé  par  de 
nombreux  inconvénients  sociaux.  Le  bien  public  matériel  n'est  pas  le  seul 
qui  doive  préoccuper  le  pouvoir  suprême  ;  il  doit  aussi  tenir  compte  de  la 
moralité  publique.  (N.  D.  L.  D.) 

(2)  Oui,  mais  du  jour  où  par  ce  raccordement  l'usage  du  mariage  devien 
licite,  le  but  de  la  loi  cesse  d'être  atteint.  Et  notons  que,  le  mariage  une  fois 
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A  la  suite  de  ces  explications  du  P.  Donovan,  V Ecclesiastical 
Review  insère  une  lettre  signée  «  Perplexus  »,  dont  l'auteur 
attire  l'attention  sur  le  double  bien  moral  et  physique  procuré 
par  la  vasectomie  à  celui  qui  la  subit. 

A  se  placer  au  point  de  vue  qui  inspire  la  législation  des 
États  américains^  la  prophylaxie  des  maladies  héréditaires,  la 
question  d'avantages  ou  d'inconvénients  parait  secondaire  :  il 
faut  avant  tout,  résoudre  celle  de  la  légitimité  du  moyen. 

contracté,  le  raccordement  s'imposerait  de  droit  naturel,  dès  que  l'un  des 
époux  exigerait  les  relations.  (N.  D.  L.  D.) 


>ï*;o 


La  connaissance  religieuse 

d'après  Pascal 


Comment  connaître  Dieu? 

—  Dieu  nous  est  extérieur,  Dieu  est  spirituel,  il  sera  donc 
perçu  par  la  raison,  faculté  du  dehors  immatériel. 

C'est  notre  réponse,  et  elle  implique,  d'une  part,  la  dualité 
du  sujet  connaissant  et  de  l'objet  connu,  et  de  l'autre,  la 
véracité  de  la  raison . 

Ces  deux  principes,  dualité  et  véracité,  les  pragmatistes 
les  repoussent.  Teintés  de  subjectivisme,  désespérant  de  la 
raison,  pour  atteindre  Dieu,  ces  philosophes  s'adressent  au 
cœiit\ 

Pour  eux  «  la  religion  est  avant  tout  action  et  vie.  »>  Peu 
importe  la  formule  du  credo,  pourvu  qu'on  aime  la  Vérité, 
le  Bien  et  les  Hommes,  et  que  Ton  mette  en  pratique  ces 
amours. 

Par  suite,  l'Église  n'est  pas  la  gardienne  d'un  dogme 
immuable,  elle  ne  veille  pas  sur  un  musée  où  dorment  des 
momies,  elle  est  un  laboratoire  de  vérités  sans  cesse  en 
action.  Aucune  autorité  dogmatique  :  des  défenses  des 
abbés  les  moines  peuvent  appeler  à  quelqu'un  de  plus  grand 
que  les  abbés  et  même  que  les  pontifes,  à  quelqu'un  qui 
réside  au  fond  de  leur  àme. 

Prendre  conscience  de  ce  principe  immanent  à  notre 
nature,  «  c'est  expérimenter  le  divin  »,  c'est  connaître  prati- 
quement le  Dieu  intérieur!  L'atteindre  n'est  pas  le  fait  de 
l'intelligence,  mais  celui  du  cœur  ou  d'un  sens  spécial,  le 
sens  du  divin,  grâce  auquel  les  brebis  entendent  la  voix 
du  Pasteur. 

Ainsi,  les  pragmatistes  à  la  dualité  opposent  l'identité  du 
connaissant  et  du  connu  ;  à  la  raison  impuissante  ils  substi- 
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tuent  le  cœur  :  tandis  que  nous  percevons  Dieu  par  la  raison 
et  indirectement,  dans  ses  œuvres,  les  pragmatistes  espèrent 
le  saisir  par  le  cœur  et  directement,  en  eux-mêmes. 

Ces  novateurs  prétendent  n'être  que  des  rénovateurs  et 
ils  voient  dans  Pascal  un  de  leurs  ancêtres.  De  fait,  dans  la 
connaissance  religieuse,  Pascal  semble  donner  au  cœur  un 
rôle  prépondérant. 

Le  Dieu  d'Abraham,  le  Dieu  d'Isaac,  le  Dieu  de  Jacob,  le 
Dieu  des  chrétiens  est  un  Dieu  d'amour  et  de  consolation  :  c'est 
un  Dieu  qui  remplit  l'âme  et  le  cœur  de  ceux  qui  le  possèdent  (i). 

Dieu  d'Abraham,  Dieu  d'Isaac,  Dieu  de  Jacob,  non  des  phi- 
losophes et  des  savants,  (p.  142.) 

C'est  le  cœur  qui  sent  Dieu  et  non  la  raison.  Yoilà  ce  que 
c'est  que  la  foi  :  Dieu  sensible  au  cœur,  non  à  la  raison,  (p.  278.) 

Cependant  Pascal  n'exclut  pas  la  raison.  Délimiter  la  part 
qu'il  attache  à  chacune  de  ces  facultés  dans  la  connaissance 
religieuse,  tel  est  le  but  de  cette  étude. 

I 

A.  —  LA  RAISON.  —  PUISSANCE  OU  IMPUISSANCE? 

Deux  sortes  de  personnes  connaissent  Dieu  ;  ceux  qui  ont  le 
cœur  humilié  et  qui  aiment  la  bassesse,  quelque  degré  d'esprit 
qu'ils  aient,  haut  ou  bas,  ou  ceux  qui  ont  assez  d'esprit  pour 
voir  la  vérité,  quelque  opposition  qu'ils  aient,  'p.  413.) 

Deux  excès  :  exclure  la  raison,  n'admettre  quelaraison.  (p.  451.) 
Qu'est-ce  que  la  raison?  Elle  est  pour  Pascal,  ce  qu'était 
la  «  ratio  »»  pour  les  scolastiques,  la  faculté  du  raisonne- 
ment. Les  principes  lui  viennent  d'ailleurs;  et  c'est  d'eux 
qu'elle  déduit  les  vérités,  géométriquement.  Raisonnement 
et  raison  sont  sjnonjmes,  et  les  manuscrits  témoignent  que 

(1)  Brunschvicg,  p.  20.  Vie  de  Pascal  par  M"»  Périer.  —  Sauf  indica- 
tions contraires,  les  chiffres  insérés  dans  le  texte  de  l'article  seront  des  ren- 
Tois  à  l'édition  Brunschvicg  :  Pensées  et  opuscules.  Hachette,  1904. 
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Pascal  a  mis  souvent  l'un  auprès  de  l'autre,  parce  que  sa 
pensée  ne  les  distinguait  guère. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  sens  exact,  la  raison  est  admise  à  nous 
introduire  auprès  de  Dieu,  à  écarter  le  voile  qui  couvre  le 
Saint  des  saints.  Les  degrés  qui  mènent  au  sanctuaire  sont 
l'ordre  du  monde  et  les  preuves  métaphysiques. 

Plusieurs  infidèles  »  ont  reconnu  un  Dieu  invisible  dans 
la  nature  visible  «  (p.  214);  les  preuves  métaphysiques  ser- 
vent «'  à  quelques-uns.  »  (p.  570) 

Mais  si  la  raison  peut  connaître  Dieu,  pourquoi  les  liber- 
tins, les  esprits  foris  ne  le  connaissent-ils  pas?  Ils  raisonnent 
et  ils  raisonnent,  et  leur  esprit  puissant,  vierge  de  tout  pré- 
jugé, ne  découvre  en  Dieu  que  contradictions. 

Pascal  précise  sa  pensée  :  la  raison  ne  mène  à  Dieu  que 
des  excc'ptions;  l'ordre  du  monde  ne  vaut  que  pour  les 
fidèles;  «  ceux  qui  ont  la  foi  vive  dedans  le  cœur,  voient 
incontinent  que  tout  ce  qui  est  n'est  autre  chose  que  l'ou- 
vrage du  Dieu  qu'ils  adorent.  »  Naïveté  donc,  ignorance  du 
cœur  humain,  et  orgueil  de  l'esprit  trop  confiant  en  ses 
lumières,  de  vouloir  prouver  l'existence  de  Dieu  aux  impies 
de  la  sorte. 

J'admire  avec  quelle  hardiesse  ces  personnes  entreprennent 
de  parler  de  Dieu.  En  adressant  leur  discours  aux  impies,,  leur 
premier  chapitre  est  de  prouver  la  Divinité  par  les  ouvrages  de 
la  nature... Ce  n'est  pas  de  cette  sorte  que  l'Écriture,  qui  connaît 
mieux  les  choses  qui  sont  de  Dieu,  en  parle.  Elle  dit  au  contraire 
que  Dieu  est  un  Dieu  caché...  Nemo  novii  Patrem  nisi  Fiiius,  et 
cui  volucrit  Filius  revelare . . .  Vere  tu  es  Deus  absconditus .  » 
(p.  445.) 

C'est  une  chose  admirable  que  jamais  auteur  canonique  ne 
ne  s'est  servi  de  la  nature  pour  prouver  Dieu.  Tous  tendent  à  le 
faire  croire.  David,  Salomon,  etc.,  jamais  n'ont  dit  :  «  Il  n'y  a 
point  de  vide,  donc  il  y  a  un  Dieu.  »  Il  fallait  qu'ils  fussent 
plus  habiles  que  les  plus  habiles  gens  qui  sont  venus  depuis,  qui 
s'en  sent  tous  servis.  Cela  est  très  considérable,  (p.  446.) 
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[La  nature  prouve  Dieu.]  pour  quelques  âmes  à  qui  Dieu 
donne  cette  lumière  ;  néanmoins  cela  est  faux  à  l'égard  de  la 
plupart,  (p.  447.) 

Que  les  apologistes  ne  mettent  pas  davantage  leur  espoir 
en  la  force  des  preuves  métaphysiques.  Les  notions  d'être, 
de  contingence,  d'acte,  sont,  aux  yeux  du  vulgaire,  pous- 
sières imperceptibles,  auxquelles  il  n'aura  jamais  l'idée  de 
faire  s-upporter  le  poids  du  créateur  du  inonde. 

Les  preuves  de  Dieu  métaphysiques  sont  si  éloignées  du 
raisonnement  des  hommes  et  si  impliquées,  qu'elles  frappent 
peu,  et  quand  cela  servirait  à  quelques-uns,  cela  ne  servirait 
que  pendant  l'instant  qu'ils  voient  cette  démonstration,  mais  une 
heure  après  ils  craignent  de  s'être  trompés,  (p.  570.) 

Bien  faible  est  donc  la  raison  !  Appuyés  sur  ce  roseau  fra- 
gile, peu  d'hommes  peuvent  marcher  vers  Dieu.  Et  il  est 
avec  la  nature  l'orgueilleux  appui  des  libertins!  Ils  ont  foi 
dans  la  rigueur  de  la  raison.  Eh  bien!  Pascal  va  prendre  à 
cœur  de  montrer  la  raison  si  «  ployable  en  tout  sens  »  que 
le  libertin  sera  obligé  de  s'en  défier  et  de  chercher  salut  et 
vérité  dans  la  grâce  et  le  cœur. 

Elle  est  impuisante  à  connaitre  les  premiers  principes. 
Elle  les  reçoit  tantôt  du  cœur,  tantôt  des  sens,  tantôt  de  la 
«'  fantaisie  »  ;  elle  se  contentede  déduire  et,  selon  les  prémisses, 
elle  soutient  avec  une  égale  certitude  le  pour  et  le  contre. 

Les  sens  abusent  la  raison,  la  raison  abuse  les  sens. 

L'homme  n'est  qu'un  sujet  d'erreur  naturelle  et  ineffaçable 
sans  la  grâce.  Rien  ne  lui  monti^e  la  vérité,  tout  t abuse;  ces 
deux  principes  de  vérité,  la  raison  et  les  sens,  outre  qu'ils  man- 
quent chacun  de  sincérité,  s'abusent  réciproquement  l'un  l'autre. 
Les  sens  abusent  la  raison  par  les  fausses  apparences,  et  cette 
même  piperie  qu'ils  apportent  à  la  raison,  ils  la  reçoivent  d'elle 
à  leur  tour  :  elle  s'en  revanche.  Les  passions  de  lame  troublent 
les  sens,  et  leur  font  des  impressions  fausses.  Ils  mentent  et  se 
trompent  à  l'envi.  »  (p.  369.) 
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Surtout  rimagination  est  la  grande  maîtresse  d'erreur. 

Cette  superbe  puissance  ennemie  de  la  raison,  qui  se  plaît 
à  la  contrôler  et  à  la  dominer,  a  établi  dans  l'homme  une  seconde 
nature.  Elle  a  ses  heureux,  ses  malheureux,  ses  sains,  ses  ma- 
lades, ses  riches,  ses  pauvres;  elle  fait  croire,  nier,  douter  la 
raison  ;  elle  suspend  les  sens,  elle  les  fait  sentir,  elle  a  ses  fous 
et  ses  sages  ;  et  rien  ne  vous  dépite  davantage  que  de  voir  qu'elle 
remplit  ses  hôtes  d'une  satisfaction  bien  autrement  pleine  et 
entière  que  la  raison,  (p.  363.) 

Qui  dispense  la  réputation,  qui  donne  le  respect  et  la  véné- 
ration aux  personnes,  aux  ouvrages,  aux  lois,  aux  grands,  sinon 
cette  faculté  imaginante?  (p.  364.)  ...  L'imagination  dispose 
de  tout,  elle  fait  la  beauté,  la  justice  et  le  bonheur,  qui  est  le 
tout  du  monde,  (p.  367.) 

Les  sens,  l'imagination,  les  maladies,  le  cœur  tout  nous 
pipe,  tout  amoncelle  des  nuages  autour  de  la  vérité.  Nous 
sommes  dans  les  ténèbres,  nous  y  serons,  tant  que  Dieu  ne 
fera  luire  son  étoile. 

Ce  n'est  point  ici  le  pays  de  la  vérité,  elle  erre  inconnue 
parmi  les  hommes.  Dieu  l'a  couverte  d'un  voile,  qui  la  laisse 
méconnaître  à  ceux  qici  n'entendent  pas  sa  voix.  Ce  lieu  est 
ouvert  au  blasphème  et  même  sur  des  vérités  au  moins  bien 
appai'entes.  Si  on  publie  les  vérités  de  l'Evangile  on  en  publie 
aussi  de  contraires  et  on  obscurcit  les  questions,  en  sorte  que 
le  peuple  ne  peut  discerner,  (p.  718.) 

Oui  le  peuple  peut-être,  mais  les  esprits  forts,  ne  peuvent- 
ils  la  discerner?  Pascal  a  une  ironie  méchante  à  leur  égard, 
et  il  les  force  d'avouer  que  toute  leur  science  se  réduit  à 
l'ignorance. 

Les  impies,  qui  font  profession  de  suivre  la  raison,  doivent 
être  étrangement  forts  en  raison.  Que  disent-ils  donc?  Ne 
voyons-nous  pas,  disent-ils,  mourir  et  vivre  les  bétes  comme 
les  hommes,  et  les  turcs  comme  les  chrétiens?  Ils  ont  leurs 
cérémonies,  leurs  prophètes,  leurs  docteurs,  leurs  saints,  leurs 
religieux  comme  nous... 
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Si  VOUS  ne  vous  souciez  guère  de  savoir  la  vérité,  en  voilà 
assez  pour  vous  laisser  en  repos,  mais  si  vous  désirez  de  tout 
votre  cœur  la  connaître,  ce  n'est  pas  assez,  regardez  au  détail... 
Et  cependant  après  une  réflexion  légère  de  cette  sorte,  on 
s'amusera...  (p.  432.) 

Non,  pas  plus  que  le  peuple,  les  libertins  ne  sont 
savants. 

L'Ecclésiaste  montre  que  l'homme  sa7is  Dieu  est  dans  Vigno- 
rance  de  tout  et  dans  un  malheur  inévitable,  car  c'est  être 
malheureux  que  de  vouloir  et  ne  pouvoir.  Or,  il  veut  être  heu- 
reux et  assuré  de  quelque  vérité  et  cependant  il  ne  peut  ni  savoir 
ni  ne  désirer  point  savoir.  Il  ne  peut  même  douter  (p.  506),  [car 
il  a]  «  une  idée  de  la  vérité  invincible  à  tout  le  pyrrhonisme.  » 
(p.  508.) 

Voilà  donc  la  superbe  humiliée,  courbée  sous  le  poids  des 
raisons  que  Pascal  lui  inflige,  obligée  d'avouer  son  igno- 
rance, et  le  libertin  égalé  à  l'illettré!  Pascal  est  content. 
Mais  cette  victoire  peut-elle  lui  faire  oublier  qu'il  reconnut 
quelques  lumières  à  la  raison.  Il  est  vrai,  ce  fut  en  passant, 
presque  à  regret,  et  avec  dédain.  Il  a  surtout  insisté  sur  ses 
hontes  ;  mais  enfia  les  aveux  restent  :  «  Quelques  infidèles 
ont  reconnu  un  Dieu  invisible  dans  la  nature,  »  les  preuves 
métaphysiques,  bien  qu'impliquées,  peuvent  servir  au  moins  à 
quelques-uns  pendant  quelques  instants.  Oh  !  c'est  peu  ;  mais 
cela  suffit  à  la  gloire  de  la  raison. 

Et  ailleurs,  Pascal  affirme  ««  notre  ignorance  de  tout,  »> 
««  rien  ne  nous  montre  la  vérité,  «  «  elle  erre  inconnue 
parmi  les  hommes.  » 

Comment  lever  la  contradiction  manifeste?  On  peut  sou- 
tenir que  l'ardeur  de  la  passion  aura  donné  à  Pascal  un  dog- 
matisme trop  tranchant.  La  vérité  étant  une  exception,  un 
feu  perdu  dans  la  nuit  immense  de  l'erreur  générale,  il  aura 
oublié  la  première,  frappé  seulement  par  la  seconde.  On  peut 
arguer  de  négligé  dans  la  composition  des  pensées,  frag- 
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ments  jetés,  matériaux  à  dégrossir,  trop  anguleux  encore, 
et  que  le  maître  aurait  fait  rentrer  dans  un  tout  harmonieux. 
Raccorder  des  contradictoires  est  une  opération  délicate  pour 
les  critiques,  elle  est  plus  facile  pour  les  auteurs. 

La  contradiction  est  peut-être  plutôt  dans  la  forme  que 
dans  le  fond  de  la  pensée.  Son  idée  de  derrière  la  tête  est 
bien  l'impuissance  radicale  de  la  raison  à  connaître  la 
vérité  «'  sans  la  grâce,  »  «  sans  la  foi,  »  sans  Jésus-Christ; 
parce  que,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  la  foi  seule 
nous  garantit  la  valeur  des  premiers  principes. 

S'il  lui  est  échappé  de  dire  que  quelques-uns  ont  pu  arriver 
à  la  connaissance  de  Dieu,  il  est  permis  de  le  compléter  par 
une  autre  de  ses  pensées  et  de  dire  qu'ils  «  n'en  savaient 
rien  et  devinaient  sans  raison  et  par  hasard.  ».  (p.  527) 
Impuissants  à  expliquer  notre  origine,  comment  auraient- 
ils  pu  justifier  l'infaillibilité  des  moindres  démarches  de  la 
raison. 

Ignorant  donc  et  sujet  à  l'erreur,  le  peuple  impliqué  dans 
les  arguments  métaphysiques,  comme  une  mouche  dans  une 
toile  d'araignée;  ignorant  et  sujet  à  l'erreur,  le  libertin 
superbe;  dilettante,  il  s'en  va  répétant  son  «  que  sais-je?  » 
et  pour  causer  avec  esprit  et  hausser  les  épaules  avec  grâce, 
il  s'imagine  être  le  plus  sage  des  hommes.  Ignorant  aussi,  le 
philosophe  antique,  incapable  de  rendre  raison  de  la  vérité. 

Mais  alors  avant  de  préciser  le  rôle,  si  humble,  si  épiso- 
dique  soit-il  de  notre  intelligence  auprès  de  Dieu,  il  importe 
de  savoir  si  elle  peut  en  jouer  un.  Est-elle  irrémédiablement 
faillible  ou  sur  quels  points  l'est-elle?  Pascal  est-il  un  scep- 
tique, et  s'il  ne  l'est  pas,  quelle  est  la  base  de  sa  certitude? 

B.    —   PASCAL    EST-IL   PYRRHONIEN? 

De  bonne  heure,  le  doute  fit  une  paille  dans  cet  esprit  si 
solidement  trempé.  Ce  mathématicien,  capable  à  douze  ans 
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de  retrouver  les  propositions  d'Euclide  avec  des  lignes  et  des 
ronds,  cet  esprit  puissamment  logique,  apprit  tout  jeune  à 
se  défier  de  la  raison.  Son  père  le  conduisait  dans  une  réu- 
nion de  savants  présidée  par  le  P.  Mersenne.  Celui-ci  ne 
voyait  pas  sans  quelque  complaisance  «  la  sceptique  humi- 
lier l'orgueil  des  dogmatiques  et  montrer  l'incertitude  de 
leurs  disciplines  (l).   » 

Plus  tard,  il  lut  Montaigne,  surtout  «  l'Apologie  de 
Raymond  de  Sebonde,  cette  déconcertante  discussion,  où, 
sous  prétexte  de  justifier  l'emploi  des  raisons  naturelles, 
dans  la  démonstration  de  la  religion,  l'auteur  en  vient  à 
nous  montrer  à  la  fois  la  nature  indifi'érente  en  cette  affaire 
et  la  raison  impuissante,  si  bien  que  la  religion  flotte  désor- 
mais dans  le  vide  (2).  « 

Du  philosophe  Girondin,  il  apprit  que  la  foi  seule  nous 
garantit  la  raison  infaillible  ;  il  l'apprit  également  de  Des- 
cartes. Aussi,  malgré  toute  la  violence  de  son  tempérament 
de  dogmatiste  absolu,  qui  le  portait  à  asséner  les  vérités 
plutôt  qu'à  les  insinuer,  malgré  son  esprit  mathématique 
net,  tranchant,  insensible  aux  nuances,  Pascal  se  prit-il  à 
douter  de  la  valeur  de  la  raison  naturelle  ;  il  écrivit  :  «  Le 
Pyrrhonisme  est  le  vrai.  »»  (p.  527.) 

«  Pyrrhonisme  »»  ne  signifie  pas  toujours  chez  lui  doute 
absolu.  Il  est  parfois  l'esprit  de  prudence,  l'art  du  «  dis- 
tinguo. »  Il  met  en  garde  contre  les  aflirmations  générales 
des  gens  qui  pensent  par  blocs,  et  qui,  toujours  pressés  de 
montrer  leur  science,  disent  plus  qu'ils  ne  voient.  Dans 
l'ordre  conditionné,  et  surtout  dans  l'ordre  moral,  les  for- 
mules absolues  appellent  souvent  des  correctifs  :  ils  n'en 
tiennent  aucun  compte. 

Pyrrhonisme.  Chaque  chose  est  ici  vraie  en  partie,  fausse  en 

(1)  BouTROux.  Pascal,  p.  12. 

(2)  BouTROUx,  p.  59. 
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partie.  La  vérité  essentielle  n'est  pas  ainsi;  elle  est  toute  pure 
et  toute  vraie.  Ce  mélange  la  déshonore  et  l'anéantit.  Rien  n'est 
purement  vrai  ;  et  ainsi  rien  n'est  vrai  en  l'entendant  du  pur 
vrai.  On  dira  que  l'homicide  est  mauvais.  Oui,  car  nous  connais- 
sons bien  le  mal  et  le  faux  [i.  e.  il  n'y  a  de  vérité  que  sous  forme 
négative.]  Mais  que  dira-t-on  qui  soit  bon?  la  chasteté?  Je  dis 
que  non,  car  le  monde  finirait.  Le  mariage?  non,  la  continence 
vaut  mieux.  Ne  point  tuer?  non,  car  les  désordres  seraient  hoi'- 
ribles  et  les  méchants  tueraient  tous  les  bons.  De  tuer?  non, 
car  cela  détruit  la  nature,  nous  n'avons  ni  bien  vrai,  ni  bien 
qu'en  partie  et  mêlé  de  mal  et  de  faux.  (p.  504.) 

Tous  errent  d'autant  plus  dangereusement  qu'ils  suivent 
chacun  une  vérité;  leur  faute  n'est  pas  de  suivre  une  fausseté, 
mais  de  ne  pas  suivre  une  autre  vérité,  (p.  730.) 

Aussi,  pour  éviter  l'erreur  faudra-t-il  souvent  corriger  un 
jugement  vrai  par  un  autre  également  vrai. 

Les  deux  raisons  contraires.  Il  faut  commencer  par  là;  sans 
cela,  on  n'entend  rien,  et  tout  est  hérétique  ;  et  même  à  la  fin  de 
chaque  vérité,  il  faut  ajouter  qu'on  se  souvient  de  la  vérité  op- 
posée, (p.  585). 

Ce  scepticisme,  du  moins  restreint  à  certains  cas,  n'est 
pas  pour  vous  faire  peur,  il  ne  nie  pas  la  vérité,  il  en  cir- 
conscrit seulement  le  domaine,  et  par  là  nous  en  assure 
mieux.  Peu  nous  importe  de  ne  pouvoir  dire  ««  la  chasteté 
est  le  bon,  »  si  nous  pouvons  dire  :  ««  elle  est  quelquefois  le 
bon.  » 

Ce  pyrrhonisme  est  utile,  et  nous  garde  de  l'erreur, 
laquelle  est  souvent  une  exagération  de  la  vérité,  il  nous 
apprend  à  l'éviter  par  la  modération. 

Mais  il  est  des  principes  qui  n'admettent  point  de  nuances; 
ils  ne  sont  pas  à  moitié  vrais,  ils  le  sont  absolument,  tou- 
jours, nécessairement.  Tels,  les  principes  de  contradiction, 
de  raison  suffisante,  d'identité,  de  causalité,  etc.  Nous  les 
admettons,  non  pas  en  vertu  de  la  coutume  ou  de  l'hérédité, 
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non  pas  en  vertu  de  la  tradition  ou  de  la  foi,  non  pas  en 
vertu  d'une  nécessité  intérieure,  mais  en  vertu  d'une  néces- 
sité objective,  qui  nous  les  impose  de  l'extérieur.  Quiconque 
a  des  jeux  ne  peut  s'empêcher  de  voir  une  lampe  allumée  ; 
et  pour  être  assuré  de  voir  il  n'a  pas  besoin  d'être  éclairé 
par  une  chandelle  ;  la  lumière  de  la  lampe  lui  suffit;  de  même 
quiconque  a  sa  raison  ne  peut  s'empêcher  d'adhérer  à  ces 
principes  premiers,  et  pour  être  assuré  de  leur  vérité,  il  n'a 
pas  besoin  d'autre  critère  que  leur  évidence. 

1.  Motifs  de  son  Pyrrhonisme. 

Il  est  vrai,  nous  prenons  parfois  pour  évidence  objective 
ce  qui  n'est  qu'une  évidence  subjective  :  par  impuissance  à 
distinguer  nos  imaginations  de  la  réalité,  comme  dans  le 
sommeil,  par  intérêt  à  voir  dans  nos  imaginations  la  réalité, 
comme  dans  la  passion,  nous  prenons  souvent  les  unes  pour 
l'autre,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde.  Ces  considérations 
inclinaient  Pascal  au  scepticisme.  Le  sentiment  était  chez  lui 
la  faculté  des  premiers  principes,  mais  la  ««  fantaisie  »  jouait 
souvent  le  rôle  du  sentiment,  et  entre  le  maître  de  vérité  et 
la  maîtresse  d'erreur,  son  esprit  flottait,  ne  sachant 
distinguer. 

Tout  notre  raisonnement  se  réduit  à  céder  au  sentiment. 
Mais  la  fantaisie  est  semblable  et  contraire  au  sentiment,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  distinguer  entre  ces  deux  contraires.  L'un 
dit  que  mou  sentiment  est  fantaisie,  l'autre  que  sa  fantaisie  est 
sentiment.  Il  faudrait  avoir  une  règle,  la  raison  s'offre,  mais  elle 
est  ployable  à  tous  sens;  et  ainsi,  il  n'y  en  a  point,  (p.  457.) 

S'il  n'y  a  point  de  règle,  pourquoi  donc  Pascal  dogma- 
tise-t-il  et  si  sec?  Pratiquement,  comme  vous,  il  se  rend  à 
l'évidence;  il  sait  qu'en  certaines  occasions,  quand  toutes 
les  causes  d'erreur  ont  été  exclues,  l'esprit  peut  donner  un 
assentiment  tranquille  aux  propositions.  Mais  tandis  que 
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nous  tenons  la  valeur  de  ce  critère  de  lui-même,  de  sa  clarté, 
lui,  veut  le  tenir  d'ailleurs,  de  la  foi. 

Il  doute  de  la  rigueur  de  la  raison,  tant  qu'il  n'est  pas 
certain  de  son  origine. 

Les  principales  forces  des  Pyrrhoniens,  je  laisse  les  moin- 
dres, sont  :  que  nous  n'avons  aucune  certitude  de  la  vérité  de 
ces  principes,  hors  la  foi  et  la  révélation,  sinon  en  ce  que  nous 
les  sentons  naturellement  en  nous.  Car  ce  sentiment  naturel 
n'est  pas  une  preuve  convaincante  de  leur  vérité,  puisque  n'y 
ayant  point  de  certitude  hors  la  foi,  si  l'homme  est  créé  par  un 
Dieu  bon,  par  un  Dieu  méchant  ou  à  l'aventure,  il  est  en  doute 
si  ces  principes  vous  sont  donnés  ou  véritables,  ou  faux  ou  in- 
certains selon  notre  nature...  (p.  528.) 

Je  m'arrête  à  l'unique  fort  des  dogmatistes  qui  est  qu'en 
parlant  de  bonne  foi  et  sincèrement,  on  ne  peut  douter  des  prin- 
cipes naturels,  contre  quoi  les  Pyrrhoniens  opposent  en  un  mot 
l'incertitude  de  notre  origine,  qui  enferme  celle  de  notre  nature  ; 
à  quoi  les  dogmatistes  sont  encore  à  répondre  depuis  que  le 
monde  dure.  (p.  530.) 

Puisque  nous  ne  savons  que  par  la  seule  foi,  qu'un  être  tout 
bon  nous  les  a  donnés  véritables  en  nous  créant  pour  connaître 
la  vérité,  qui  saura,  sans  cette  lumière,  si  étant  formés  à  l'aven- 
ture, ils  ne  sont  pas  incertains,  ou  si,  étant  formés  par  un  être 
faux  et  méchant,  il  ne  nous  les  a  pas  donnés  pour  nous  séduire? 
Montrant  par  là  que  Dieu  et  le  vrai  sont  inséparables,  et  que  si 
l'un  est  ou  n'est  pas,  s'il  est  certain  ou  incertain,  l'autre  est 
nécessairement  de  même.  Qui  sait  donc  si  le  sens  commun  que 
nous  prenons  pour  juge  du  vrai  a  eu  l'être  de  celui  qui  l'a  créé. 
(Entretien  avec  M.  de  Sacy.) 

En  somme,  Pascal  doute  de  la  véracité  delà  raison,  tant 
qu'il  ignore  les  intentions  de  son  auteur.  Effets  du  hasard, 
nous  jugerons  à  l'aventure;  efifets  d'un  Dieu  méchant  nous 
serons  les  dupes  de  sa  perversité,  et,  croyant  raisonner  juste, 
nous  nous  tromperons  toujt)urs. 

Tel  est  le  problème  qui  se  pose  devant  l'esprit  de  Pascal. 

N,  R.  T.  XLII,   1910  JUILLEX       4  — 28 
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La  solution   en  est-elle  possible,  en  était-elle  nécessaire? 

Il  est  deux  moyens  de  connaître  la  nature  d'une  chose. 
L'une  a  priori,  l'autre  a  posteriori;  l'une  dans  ses  causes, 
l'autre  dans  ses  elfets.  Savoir  la  nature  de  la  raison  humaine 
a  priori,  c'est-à-dire  par  l'étude  de  son  auteur,  est  bien  pos- 
sible pour  une  intelligence  placée  en  dehors  de  l'Humanité  ; 
si  elle  arrive  à  savoir  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  peut,  ce  qu'il  a 
voulu  en  créant  la  raison,  elle  saura  sa  puissance  et  ses 
faiblesses,  sans  avoir  besoin  de  nous  écouter  ou  de  nous  lire. 
Pour  nous,  la  chose  est  impossible.  Aller  à  Dieu,  parles 
montueux  lacets  du  raisonnement,  nous  ne  le  pouvons,  sans 
nous  appuyer  sur  la  raison.  Par  le  fait,  nous  la  supposons 
solide.  La  méthode  a  priori  ne  serait  praticable  qu'autant 
que  nous  aurions  une  autre  faculté  pour  aller  directement 
au  créateur,  et  s'assurer  de  ses  intentions.  Elle  n'existe  pas. 

Est-elle  nécessaire,  et  pour  être  assuré  de  notre  faculté 
pensante  faut-il  donc  vérifier  ses  titres  d'origine,  et  savoir 
le  nom  du  créateur?  pour  connaître  la  trempe  d'un  outil,  le 
plus  court  et  le  plus  sûr,  n'est  pas  de  lire  sa  marque  de 
fabrique,  mais  de  l'essayer.  C'est  la  méthode  a  posteriori, 
par  les  effets,  toujours  à  notre  portée.  Faisons  travailler 
notre  esprit,  l'évidence  nous  convaincra  de  sa  finesse. 

Un  homme  se  disait  :  je  ne  puis  faire  un  seul  pas  sans 
bâton;  il  me  le  faut  absolument,  je  vais  le  chercher.  Il  se 
leva  donc,  marcha  longtemps  vers  la  forêt  et  y  coupa  un 
baliveau.  Dès  lors,  il  se  promena  toujours  appuyé  sur  lai,  et 
il  ne  s'aperçut  jamais  qu'il  avait  pu  marcher  sans  lui. 

Celui  qui  va  chercher  un  critère  de  vérité  en  dehors  de 
l'évidence,  est  semblable  à  cet  homme,  c'est  le  cas  de  Pascal. 

Ancêtre  intellectuel  de  Darwin  et  de  Lamark  il  se 
demande  s'il  n'est  pas  un  produit  de  l'évolution  : 

La  coutume  est  notre  nature.  Qui  s'accoutume  à  la  foi  la 
croit,  et  ne  peut  plus  ne  pas  craindre  l'enfer  et  ne  croit  autre 
chose..;  qui  doute  donc  que  votre  âme  étant  accoutumée  à  voir 


LA    CONNAISSANCE   RELIGIEUSE   D'aPRÈS    PASCAL      435 

nombre,  espace,  mouvement,  croie  cela  et  rien  que  cela.  (p.  371.) 
Qu'est-ce  que  nos  principes  naturels  sinon  nos  principes 
accoutumés,  et  dans  les  enfants  ceux  qu'ils  ont  reçus  de  la  cou- 
tume de  leurs  pères,  comme  la  chasse  dans  les  animaux.  Une 
différente  nature,  nous  donnera  d'autres  principes  naturels,  cela 
se  voit  par  expérience...  (p.  372.) 

La  coutume  est  une  seconde  nature  qui  détruit  la  première. 
Mais  qu'est-ce  que  la  nature.?  pourquoi  la  coutume  n'est-elle  pas 
naturelle?  J'ai  grand  peur  que  cette  nature  ne  soit  elle-même 
qu'une  première  coutume  comme  la  coutume  est  une  seconde 
nature,  (p.  373.)  Ne  suis-je  pas  «  formé  à  l'aventure?  » 

II  est  vrai,  la  coutume  est  puissante.  Une  proposition 
douteuse  au  premier  examen,  à  force  d'être  répétée,  sans 
jamais  être  contredite,  peut  nous  devenir  évidente  ;  une 
maxime  reçue  d'abord  avec  défiance,  suivie  ensuite  avec  des 
scrupules,  finit,  pour  peu  qu'elle  nous  soit  utile,  par  nous 
sembler  bonne.  La  coutume  peut  donc  nous  persuader  de  ce 
qui  n'est  pas  immédiatement  évident.  Mais  elle  ne  peut  rien 
contre  les  principes  premiers. 

L'habitude,  c'est  la  promptitude,  la  souplesse  et  la  facilité 
dans  l'exercice  d'une  faculté.  Elle  ne  fait  pas  la  faculté, 
elle  s'y  ajoute  pour  l'aider.  La  faculté  est  ici  la  raison,  et  à 
aucun  de  ses  moments  la  raison  ne  peut  se  mouvoir  sans 
l'aide  de  ses  principes.  Les  principes  de  contradiction, 
d'identité,  de  raison  suffisante  sont  à  la  base  de  son  exercice, 
elle  les  découvre  dans  son  premier  acte. 

En  aucune  façon  la  coutume  ne  pourra  donc  être  créa- 
trice des  principes,  elle  pourra  tout  au  plus  en  diriger  l'action 
sans  jamais  l'anéantir,  elle  s'anéantirait  elle-même. 

Pascal  n'a  plus  de  raison  de  se  méfier  des  artifices  d'un 
Dieu  méchant.  Dieu  étant  nécessairement  parfait,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  lui  refuser  la  bonté.  Pascal  en  a  peur 
cependant,   et  incertain   de  la  naissance   de   l'Humanité 
afiblé  de  cette  incertitude  et  voulant  la  paix,  il  la  demande 
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à  la  Foi,  et  quand  il  l'a  trouvée  il  écrit  :  «  Le  pyrrhouisme 
est  le  vrai...  avant  Jésus-Christ.  »  (p.  527) 

2.  Pascal  fldéiste. 

La  Foi  le  rassure  contre  les  hasards  de  l'évolution  et  la 
perfidie  d'un  Dieu  méchant  qui  nous  aurait  créés  pour  le 
plaisir  mauvais  de  nous  voir  naïvement  persuadés  de  rai- 
sonner quand  nous  déraisonnons  le  plus.  Mais  qui  donc  lui 
enseigne  les  préliminaires  de  la  Foi?  Avant  de  croire,  il  faut 
écouter  les  témoins,  discuter  leur  valeur  et  ne  se  rendre  à 
leurs  dires,  que  sûr  de  leur  compétence  et  de  leur  honnêteté, 
en  un  mot,  il  faut  user  de  sa  raison. 

Ainsi,  la  Foi  repose  iur  la  raison  ;  mais  la  raison  à  son 
tour  repose  sur  la  Foi,  puisque,  d'après  Pascal,  la  Foi  seule 
lui  garantit  sa  véracité,  «  en  sorte  que  cela  fait  un  cercle, 
d'où  sont  bienheureux  ceux  qui  sortent.  ». 

Cette  paix  intellectuelle  est  le  prix  d'un  manque  de 
logique  :  l'illogisme  sauve  Pascal  du  pjrrhonisme.  Sa  paix 
est  basée  sur  le  roc  de  la  Foi,  mais  ce  roc  doit  nécessaire- 
ment, sur  les  assises  molles  et  mouvantes  de  la  raison,  glisser 
vers  les  abîmes. 

Pascal  n'est  pas  un  sceptique,  ni  en  matière  de  foi,  ni  en 
matière  de  sciences,  ni  pour  lui  ni  pour  les  autres. 

Si  l'on  peut  croire  des  témoins  qui  se  font  égorger,  on 
peut  croire  aussi  un  homme  de  génie,  qui  pour  suivre  sa 
Foi,  fait  des  sacrifices  de  gloire  et  de  bien-être,  fuit  le  monde 
et  va  se  cloîtrer  dans  une  solitude  pénitente.  Pascal  est 
assuré  de  sa  foi,  croyons  en  son  propre  témoignage  :  »  Dieu 
d'Abraham,  Dieu  d'Isaac,  Dieu  de  Jacob,  non  des  philoso- 
phes et  des  savants  :  certitude,  certitude,  sentiment,  joie, 
paix.  «  (p.  142).  Qu'on  lise  l'écrit  trouvé  dans  son  habit 
après  sa  mort,  qu'on  lui  entende  dire  qu'il  a  parié  pour  une 
chose  certaine,  infinie,  pour  laquelle  il  n'a  rien  donné  et  il 
paraîtra  bien  malaisé  de  souscrire  à  la  pensée  de  M.  Lemaître. 
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Pascal  a  vu  se  creuser  un  gouffre  sous  ses  pas  ;  secoué 
par  le  frisson,  il  jette  pour  le  combler,  son  cœur  et  sa  chair, 
sa  gloire  et  son  génie,  et,  ayant  comblé  le  précipice,  il  plante 
une  croix  sur  ce  vaste  tombeau. 

Mais,  sous  l'entassement  des  ruines  vivantes 

L'abîme  se  rouvrait,  et,  prise  d'épouvantes 

La  croix  du  Rédempteur  tremblait  comme  un  roseau. 

La  foi  lui  certifie  la  solidité  des  premiers  principes.  Pour- 
quoi refuserait-il  de  construire  sur  cette  base?  Aussi,  en 
même  temps  que  sa  passion  de  vérité  religieuse  et  son  zèle 
apostolique  poussent,  dans  ses  courtes  pensées,  des  jets  de 
flammes,  chaudes  de  charité  pour  les  fidèles,  brûlantes  d'iro- 
nies pour  les  impies,  ne  néglige-t-il  pas  les  sciences;  en 
1658,  il  travaille  au  problème  de  la  cycloïde. 

Il  croit  à  la  dialectique,  et  c'est  à  coups  de  syllogismes 
qu'il  va  réveiller  l'impie  de  sa  torpeur. 

Dogmatiste  pour  lui-même,  il  l'est  également  pour  les 
autres.  Il  croit  savoir  l'impuissance  de  la  superbe  à  justifier 
sa  force.  Lui,  du  haut  de  son  rocher  que  Jésus-Christ  enso- 
leille, il  raille  ceux  qui  sont  noyés  dans  les  brouillards,  plus 
bas.  A  ceux  qui  prétendent  voir,  il  fait  palper  les  ténèbres; 
mais  c'est  un  jeu  pour  les  humilier  !  Au  fond,  il  croit  à  leur 
faculté  de  voir  ;  ils  la  devinent  et  la  sentent  plutôt  qu'ils  ne 
le  prouvent,  mais  lui  en  est  assuré  par  la  foi. 

G.    —   RÔLE   DE   LA   RAISON. 

1.  Négatif. 

Nous  pouvons  maintenant  préciser  la  rôle  de  la  raison. 
Quoique  modeste,  il  est  réel.  Ironie  !  pour  qu'elle  soit  utile  à 
notre  salut,  elle  doit  d'abord  reconnaître  son  impuissance. 

La  dernière  démarche  de  la  raison  est  de  reconnaître  qu'il 
y  a  une  iafinité  de  choses  qui  la  surpassent  ;  elle  n'est  que  faible 
si  elle  ne  va  jusqu'à  connaître  cela. 
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Que  si  les  choses  naturelles  la  surpassent,  que  dira-t-on  des 
surnaturelles.  (P.  455.) 

Il  n'y  a  rien  de-  si  conforme  à  la  raison  que  ce  désaveu  de  la 
raison,  (p.  272.) 

Pascal  prétend  lui  prouver  mathématiquement  qu'elle  ne 
peut  s'élever  à  connaître  ni  l'existence  de  Dieu  ni  sa  nature  ; 
mais  son  argument  vaut  seulement  contre  les  matérialistes, 
car  il  fait  abstraction  de  toute  preuve  tirée  de  la  spiritua- 
lité de  l'âme. 

Nous  connaissons  qu'il  y  a  un  infini  et  ignorons  sa  nature. 
Comme  nous  savons  qu'il  est  faux  que  les  nombres  soient  finis, 
donc  il  est  vrai  qu'il  y  a  un  infini  en  nombre.  Mais  nous  ne 
savons  ce  qu'il  est  :  il  est  faux  qu'il  soit  pair,  il  est  faux  qu'il 
soit  impair;  car  en  ajoutant  l'unité  il  ne  change  pas  de  nature, 
cependant  c'est  un  nombre  et  tout  nombre  est  pair  ou  impair  (il 
est  vrai  que  cela  s'entend  de  tout  nombre  fini).  Ainsi  on  peut 
bien  connaître  qu'il  y  a  un  Dieu  sans  savoir  ce  qu'il  est. 

Nous  connaissons  donc  l'existence  et  la  nature  du  fini  parce 
que  nous  sommes  finis  et  étendus  comme  lui.  Nous  connaissons 
l'existence  de  l'infini  et  ignorons  sa  nature,  parce  qu'il  a  éten- 
due comme  nous,  mais  non  pas  des  bornes  comme  nous. 

Mais  nous  ne  connaissons  ni  l'existence  ni  la  nature  de  Dieu 
parce  qu'il  n'a  ni  étendue  ni  bornes,  (p.  436). 

Que  l'homme  avoue  donc  son  incapacité,  et  que  cet  aveu 
lui  vaille  la  grâce  de  l'inspiration,  qui  seule  peut  faire  le  vrai 
et  salutaire  effet. 

2.  Positif. 

A  ce  rôle  plutôt  négatif,  Pascal  en  ajoute  un  autre  plus 
actif.  La  raison  doit  préparer  l'âme  à  la  foi,  balayer  de  sa 
route  les  passions  qui  l'encombrent,  elle  doit  être  la  voix  du 
précurseur  dans  le  désert.  Le  libertin  sommeille  sur  un 
oreiller  de  scepticisme  et  de  vie  facile.  A  propos  de  Dieu,  il 
voit  du  pour  et  du  contre  :  l'excuse  est  bonne  pour  négliger 
le  problème  et  vivre  comme  s'il  ne  se  posait  pas.  Le  libertin 
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de  pensées  devient  un  libertin  de  mœurs  ;  le  peu  de  lumière 
qu'il  avait  s'éteint  dans  la  boue  :  attaché  au  plaisir,  intéressé 
à  ce  qu'un  Dieu  vengeur  n'existe  pas,  il  le  nie  et  pour  l'avoir 
nié  souvent,  il  croit  l'avoir  anéanti.  Il  n'y  pense  plus  et  son 
inconscience  lui  tient  lieu  de  certitude. 

Il  faut  secouer  l'oreiller  sous  les  têtes  légères,  leur  mon- 
trer les  conséquences  possibles  et  terribles  de  leur  conduite, 
et  les  amener  à  la  foi  par  l'honnêteté. 

J'aurais  bientôt  quitté  les  plaisirs,  disent-ils,  si  j'avais  la 
foi.  —  Et  moi  je  vous  dis  que  vous  auriez  bientôt  la  foi  si  vous 
aviez  quitté  les  plaisirs.  Or  c'est  à  vous  à  commencer.  Si  je  pou- 
vais, je  vous  donnerais  la  foi  ;  mais  je  ne  puis  le  faire,  ni  partant 
éprouver  le  vérité  de  ce  que  vous  dites,  mais  vous  pouvez  bien 
quitter  les  plaisirs  et  éprouver  si  ce  que  je  dis  est  vrai.  (p.  444.) 

L'argument  du  Pari. 

L'adversaire  tient  aux  plaisirs.  Pour  l'en  détacher,  Pascal 
lui  propose  l'argument  du  pari.  Il  ne  lui  prouve  pas  l'exis- 
tence de  Dieu,  mais  il  lui  démontre  la  nécessité  de  se  con- 
duire, comme  s'il  existait. 

A  propos  de  cet  argument,  et  avant  de  l'exposer,  SuUj- 
Prudhomme  se  demande  s'il  n'implique  pas  une  pétition  de 
principe.  Le  poète  philosophe  admet  le  divin,  c'est-à-dire 
«  le  nécessaire,  l'absolu,  l'éternel,  l'infini,  le  parfait  (i)  »  ; 
mais  il  hésite  devant  le  Dieu  de  Pascal,  «  partie  du  tout, 
substantiellement  distinct  du  reste,  qui  a  fait  l'homme  à 
son  image  et  le  monde  pour  l'homme...  créateur  anthropo- 
morphe, père  et  juge  de  ses  créatures...  (2)  »» 

La  définition  de  ce  Dieu  inclut  nécessairement  son  exis- 
tence. Au  dilemme  de  Pascal,  Sully-Prudhomme  oppose  son 
dilemme  :  ou  cette  définition  est  satisfaisante,  ou  elle  ne  l'est 

(1)  La  vraie  religion  selon  Pascal,  p.  266. 

(2)  Ibid.  p.  267. 
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pas.  Si  elle  est  satisfaisante,  le  pari  est  inutile  ;  si  elle  ne 
l'est  pas,  il  n'y  a  point  de  raison  de  la  préférer  au  divin,  tel 
qu'il  a  été  défini  plus  haut. 

On  peut  concéder  l'inutilité  de  ce  pari  dans  le  premier  cas; 
il  garde  toute  sa  force  dans  le  second.  Le  divin  est  le  néces- 
saire. Mais,  ignorant  ses  relations  avec  nous,  ma  raison  ne 
m'oblige  pas  à  m'inquiéter  de  lui.  Cependant,  si  le  divin  est 
le  Dieu  de  Pascal,  et  si  je  vis  comme  s'il  n'existait  pas,  je 
cours  des  risques.  C'est  à  me  les  faire  éviter  que  le  philo- 
sophe de  Port- Royal  emploie  son  pari. 

Cet  argument  ne  renferme  pas  de  pétition  de  principe  :  il 
ne  suppose  pas  l'existence  de  Dieu,  mais  seulement  la  possi- 
bilité de  cette  existence  ;  et  qui  pourra  trouver  la  définition 
de  ce  Dieu  contradictoire  dans  les  termes? 

La  difficulté  (i)  ne  vient  ni  de  là,  ni  peut-être  de  ce  que 
l'impie  niera  l'obligation  de  songer  à  sa  fin,  ni  de  la  suffi- 
sance du  divin  à  satisfaire  l'homme,  mais  de  l'insuffisance  de 
la  raison  à  connaître.  Pascal  a  dit  à  l'impie  :  «  vous  ne  savez 
rien,  sans  la  foi.  »  L'impie  peut  lui  répondre  :  «  Soit,  mais 
précisément  puisque  j'ignore  tout,  moi  l'incroyant,  comment 
saurai-je  si  vous  dites  vrai,  vous?  Votre  argument  veut  me 
persuader?  mais  je  ne  puis  l'entendre  qu'avec  ma  raison,  et 
vous  m'avez  dissuadé  de  m'appuyer  sur  cette  infirme.  Je  ne 
puis  rien  savoir,  tant  mieux  !  que  la  raison  sommeille  et  que 
les  sens  jouissent  !  vos  principes,  en  me  dispensant  d'études, 
me  permettent  le  plaisir  serein.  » 

Aussi  allons-nous  suivre  l'apologiste  sincère  et  vaillant 
dans  sa  bataille  dialectique,   avec  la  curiosté  de  lui  voir 

(1)  Sur  la  valeur  de  l'argument  du  Pari,  cf.  dans  la  Revue  pratique  d'apo- 
logétique, !«  déc.  1909,  l'article  de  Clément  Besse.  Dans  cette  question,  il 
ne  faut  pas  confondre  la  conduite  r>iorale  et  l'assentiment  ùitellectuel  :  la 
simple  possibilité  de  l'existence  de  Dieu  peut  conseiller  de  pratiquer  des 
commandements  honnêtes  en  eux-mêmes  ;  mais  c'est  autre  chose  de  savoir 
si  elle  suffit  à  légitimer  l'adhésion  spéculative  absolue  de  l'esprit  à  des  vé- 
rités qui  ne  seraient  certaines  que  par  son  témoignage. 
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déployer  la  finesse  et  la  vigueur,  avec  admiratior  pour  tant 
de  zèle  et  d'humilité,  mais  sans  espoir.  La  joute  est  belle, 
mais  inutile,  et  dans  l'espèce,  toute  dépense  inutile  de  forces 
est  un  peu  attristante. 

«  Il  faut  parier,  vous  êtes  embarqué.  »»  Votre  conduite 
joue  pour  vous,  vous  êtes  sur  un  fleuve,  emporté  ;  si  vous  ne 
remontez  le  courant,  là  bas,  ce  sera  peut-être  le  tourbillon 
et  le  gouffre  ;  il  faut  remonter  ■  —  Mais,  je  perds  mon 
repos  ! 

Pesons  le  gain  et  la  perte  en  prenant  croix  que  Dieu  est  : 
estimons  ces  deux  cas  :  si  vous  gagnez  vous  gagnez  tout,  si  vous 
perdez,  vous  ne  perdez  rien.  Gagez  donc  qu'il  est,  sans  hésiter. 

...  Il  y  a  ici  une  infinité  de  vie  infiniment  heureuse  à  ga- 
gner, un  hasard  de  gain,  contre  un  nombre  fini  de  hasards 
de  perte,  et  ce  que  vous  jouez  est  fini.  Cela  ôte  tout  parti  ;  par- 
tout où  est  l'infini,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  infinité  de  hasards  de 
perte  contre  celui  du  gain,  il  n'y  a  point  à  balancer,  il  faut  tout 
donner,  (p.  489.) 

Tout  mon  être  répugne  à  ce  choix  inhumain  ; 
Le  cœur  a  des  raisons  où  la  raison  s'abîme 
Et  ton  calcul  est  faux,  si  j'en  deviens  victime  ! 

(Sully-Prudhomme.) 

Après  quelques  objections,  le  libertin  se  laisse  convaincre. 
(A  continuer.)  Pierre  Lahorgue. 
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«  Qui  sunt  undique  »  saint  Irénée,  Adv.  hœres.  ni.  3.  2. 
—  [Revue  bénédictine  Dom  Morin  octobre  1908  ;  iI'Herbigny, 
janvier  1910.) 

On  connaît  le  texte  classique  où  Saint  Irénée  affirme  si  forte  - 
ment  la  primauté  de  l'Église  romaine  : 

Ad  hanc  enim  ecclesiam  propter  potiorem  principalitatem  necesse  est  om- 
nem  convenire  ecclesiam,  hoc  est,  eos  qui  sunt  undique  fidèles,  in  qua  semper 
ab  bis,  qui  sunt  undique,  conservata  est  ea  quse  est  ab  apostolis  traditio. 

Dans  ce  célèbre  texte,  l'incise  ab  his  gui  sunt  undique  ne 
laisse  pas  de  jeter  une  certaine  obscurité. 

Un  prêtre  français  de  l'église  catholique  à  Saint-Pétersbourg, 
M.  Bonnet,  se  demandait  naguère  si,  dans  la  phrase  en  question, 
le  second  gui  sunt  undique  ne  s'expliquerait  point  par  une  erreur 
de  copiste.  Dom  Morin  et  le  P.  d'Herbignj  opinent  pour  l'affir- 
mative. Leur  principale  raison  est  que  l'argumentation  d'Irénée 
appelle  manifestement  autre  chose  que  cet  ab  his  qui  sunt 
undique. 

Mais  l'erreur  de  copiste,  cause  de  l'obscurité  de  ce  texte  et  de 
la  diversité  des  interprétations  proposées,  consiste  t-elle  dans  la 
répétition  superflue  du  précédent  qui  sunt  undique  ou  dans  le 
remplacement  par  ces  mots  d'autres  mots  qui  existaient  dans 
l'original? 

L'hypothèse  de  la  répétition  superflue  n'a  rien  que  de  vrai- 
semblable pour  qui  a  étudié  la  vieille  version  latine  d'Irénée,  où 
se  trouvent  en  assez  grand  nombre  des  passages  tels  que  les 
suivants  : 

I.  14,  1...  cujus  exclamationis  imaginejn  esse,  amen  simul 
dicentibus  nobis,  tradidit  esse. 

IV.  21.  1,  illo  quidem  credente  futuiùs  quasi  jam  factis, 
jiropter  repromissionem  Dei;  nobis  quoque  similiter  per  fidem 
speculantibus  eam  quse  est  in  regno  hereditatem  propter  repro- 
missionem Dei,  etc.. 
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Il  est  pourtant  encore  plus  vraisemblable,  comme  on  va  le 
voir,  que  le  second  qui  sunt  icndique  remplace  mal  d'autres  mots 
qui  étaient  dans  l'original. 

Certes,  le  sens  est  complet,  si  l'on  veut  lire  sans  plus  :  in  qua 
semper...  conservata  est  ea  quœ  est  ab  apostolis,  iraditio.  Il 
faut  toutefois  tenir  compte  des  deux  mots  ah  his,  qui  semblent 
appeler  une  proposition  relative. 

M.  Bonnet  proposait  à  Dom  Morin  d'écrire  ab  his  qui  pr^fue- 
RUNT,  C'est  là  une  conjecture  justifiée  par  toute  l'argumentation 
d'Irénée.  Presque  touj  ours  en  effet,  là  oîil'évêque  de  Lyon  parle  de 
la  tradition  des  apôtres,  il  ajoute  immanquablement  que  les  gar- 
diens de  cette  tradition  sont  «  ceux  auxquels  ils  ont  confié  les 
églises,  avec  leurs  successeurs  »,  «  ceux  qui  président  aux  égli- 
ses. »  Et  ce  qu'il  répète  à  satiété  des  églises  en  général,  il  le 
prouve  par  le  détail  pcar  ce  qui  est  de  l'Église  romaine,  dans  le 
n.  3  du  ch.  3,  qui  fait  suite  immédiatement  à  la  phrase,  objet 
de  cette  étude. 

Pourquoi  d'ailleurs  si  la  tradition  dépend  ab  his  qui  sunt 
undique,  pourquoi  citer  aussitôt  la  liste  des  évêques  romains  et  la 
relier  par  ouv  à  notre  phrase  ? 

Disons  de  suite  que  M.  d'Plerbigny  propose  de  remplacer  le 
mot  ah  his  qui  sunt  undique  par  les  mots  ah  his  qui  sujit  unde- 
cim,  mots  qui  désigneraient  les  onze  évêques  de  Rome  prédéces- 
seurs du  pape  Éleuthère  sous  le  pontificat  duquel  écrivait  saint 
Irénée.  On  obtiendrait  ainsi  cette  leçon  :  «  Ad  hanc  enim  eccle- 
siam.,  necesse  est  convenire  ecclesiam,  hoc  est  eos  qui  sunt 
undique  fidèles,  in  qua  semper  ab  his,  qui  sunt  undecim,  con- 
servata est  ea  quse  est  ab  apostolis  traditio  ».  L'erreur  du 
copiste  serait  d'autant  plus  naturelle  qu'il  y  aurait  eu  dans  le 
texte  à  transcrire  a)  une  attraction  de  mots,  b)  une  obscurité  de 
la  phrase. 

a)  L'attraction  de  mots.  Elle  est  évidente  entre  undecim  et 
undiqite,  surtout  si  la  disposition  du  manuscrit  lu  par  le  scribe 
ou  écrit  par  lui  était  celle  que  suppose  Dom  Morin  : 

couvenire  ecclesiam,  hoc  est  eos  qui  sunt  undique 
fidèles,  in  qua  semper  ab  his  qui  suut  [undecim] 
conseryataest... 
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b)Le  mot  undecimest  très  normal  à  cet  endroit.  En  effet,  Irénée 
va  nommer  les  onze  évêques  de  Rome  qui  se  sont  succédés  depuis 
Pierre,  et  il  termine  sa  liste  par  ces  mots  :  «  nunc  duodecimo 
loco  episcopatum  ab  apostolis  habet  Eleutherus...  » 

Aussitôt  après  cette  énumération,  Irénée  conclut  son  raison- 
nement par  une  phrase  (m.  3,  3)  dont  le  parallélisme  avec  celle 
qui  nous  occupe  est  absolument  évident  :  «  Hac  ordinatione  et 
successione,  ea  quse  est  ab  apostolis  in  Ecclesia  traditio  et  veri- 
tatis  praeconatio  pervenit  usque  ad  nos.  »  Même  sujet  dans  les 
denx  phrases  ea  quœ  est  ah  apostolis  traditio...  même  sens  des 
deux  verbes  pervenit  usque  ad  nos  et  conservata  est,  qui  va  se 
retrouver  dans  la  phrase  suivante  :  unam  /idem  esse  in  Ecclesia 
quœ  ab  apostolis  usque  nunc  sit  conservata  et  tradita  in  viri- 
tate.  Une  seule  diflérence,  mais  capitale,  brise  ce  parallélisme 
dans  le  texte  actuel  :  les  mots  hac  ordinatione  et  successione 
n'auraient  dans  la  première  phrase  aucun  équivalent  ou,  du 
moins,  à  leur  précision  correspondrait  seulement  cette  formule 
insignifiante  et  vague  ab  his  qui  sunt  undique,  or,  c'est  juste- 
ment sur  eux  qu'Irénée  attire  en  premier  lieu  l'attention,  c'est 
sur  ce  membre  qu'il  insiste  :  T-^  aù-rj  ià.\zi,  xal  Tr^  aÛT-^  5t,a3o^7J. 
Dans  le  plan  de  ce  chapitre  qui  autorise  la  tradition  apostolique 
par  les  successions  épiscopales  et  qui  évite  de  les  énumérer 
toutes  en  citant  celle  de  l'Église  Romaine,  cette  insistance  était 
requise  dans  les  deux  phrases  parallèles;  elle  manque  dans  la 
première,  et  l'avantage  de  la  correction  ab  his  qui  suntundecim 
est  de  l'y  rétablir  en  complétant  le  parallélisme.  Irénée  après 
avoir  i^amené  toutes  les  traditions  à  celle  de  Rome,  apporterait 
donc  contre  les  hérétiques  une  dernière  précision  capable  de  les 
convaincre,  une  liste  de  onze  noms,  dirait-il,  suffit  à  nous  con- 
duire depuis  les  temps  actuels  jusqu'à  Torigine  de  la  tradition  et 
de  la  succession  épiscopale  à  Rome... 

Indépendamment  même  de  la  ressemblance  entre  undique  et 
undecim,  comme  aussi  sans  même  tenir  compte  du  raisonne- 
ment général  de  ce  chapitr-e  III,  on  pourrait  conjecturer 
qu'Irénée,  fidèle  à  ses  habitudes  (i),  a  noté  le  nombre  total  des 

(1)  Le  P.  d'Herbigny  prouve  que  cette  habitude  était  celle  d'Irénée. 
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évéques  avant  de  les  énumérer;  la  convergence  des  trois  preuves 
donne  à  cette  hypothèse  une  très  grande  probabilité. 

Mais  si  le  mot  undecim  était  dans  le  latin  primitif,  com- 
ment a-t-il  été  remplacé  par  undiquelOn  peut  invoquer  la  proxi- 
mité de  l'autre  undique  et  l'attraction  de  deux  graphies  si  res- 
semblantes. Une  autre  raison  se  surajoutant  à  celle-là  explique 
la  substitution  ;  c'est  l'obscurité  que  devait  présenter  au  scribe 
latin  le  texte  ab  his  qui  sunt  undecim...  Non  seulement  le 
scribe  latin  pouvait  être  troublé  par  la  mention  de  ces  undecim 
qui  rappellent  assez  facilement  les  apôtres,  mais  de  plus  l'ab- 
sence d'un  substantif  déterminé  par  undecim  devait  rendre  la 
leçon  suspecte. 

E.  J. 
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complétera  l'œuvre  en  arrêtant  l'exposé  de  cette  histoire  à  l'époque  de  Char- 
lemagne.  Agréable  à  lire,  précis  sans  sécheresse,  clair  et  bien  divisé,  ce 
manuel  complète  heureusement  les  traités  classiques  de  théologie  et  mérite 
la  plus  large  diffusion.  F.  C. 

Conférences  apologétiques  données  aux  Facultés  catho- 
liques de  Lyon,  par  MM.  J.  Bourchany,  L.  Périer  et  J.  Tixe- 
ront, professeurs  de  théologie  aux  mêmes  Facultés.  In-12  de 
vi-372  pages.  Prix  :  3  fr.  50.  Paris,  Gabalda.  1909. 

Vie  de  Notre-Seigneur  Jésus-Clii'ist.  Seize  Conférences 
Apologétiques  faites  aux  Étudiants  par  L.  Boucard,  vicaire  à 
Saint- Sulpice.  ln-16  double  couronne  (333  pages).  Prix  3  fr. ; 
franco,  3,25  fr.  —  Paris,  Beauchesne,  1909. 

Les  discours  académiques  de  Pierre  Loti  et  de  J.  Aicard  rappelaient  na- 
guère à  quiconque  voudrait  en  douter  combien  la  préoccupation  religieuse 
est  vivace  au  fond  de  l'âme  contemporaine,  combien  actuelle  surtout  est  la 
question  de  la  divinité  de  Jésus-Christ. 

A  ceux  qui,   penseurs  ou  croyants,  voudraient  sur  cette  question  autre 
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chose  que  des  impressions  de  romanciers,  nous  signalons  ces  deux  recueils  de 
conférences. 

Le  premier,  œuvre  de  spécialistes  de  renom,  examine  la  solution  que  le 
Modernisme  a  donnée  du  problème.  Le  Christ  du  Modernisme  est-il  le  Christ 
de  la  foi  ou  même  de  l'histoire,  ou  n'est-il  qu'un  Christ  de  son  invention?  La 
divinité  du  Christ  et  le  dogme  de  la  Trinité,  sont-ce  des  adaptations  chré- 
tiennes de  la  philosophie  grecque  ou  bien  des  données  de  la  révélation  ?  La 
discussion  est  menée  avec  toute  la  rigueur  et  l'austérité  de  la  méthode  cri. 
tique.  Elle  se  recommande  particulièrement  aux  esprits  qui  sont  familiarisés 
avec  l'histoire  des  idées. 

Le  second  recueil,  d'une  allure  moins  scientifique,  par  une  autre  méthode 
poursuit  un  autre  but.  Il  ramasse  en  larges  tableaux  les  actes  et  les  paroles 
de  la  vie  du  Christet  dutoutdégage  le  contenu  doctrinal.  C'est  un  commentaire 
théologique,  mais  encore  apologétique,  de  la  vie  de  Jésus.  Les  personnes  qui 
voudraient  s'édifier  en  s'instruisant,  ainsi  que  les  prédicateurs  et  catéchistes 
qui  auraient  besoin  d'instructions  toutes  préparées,  pourront  faire  leur  profit 
de  ce  volume.  L.  Sempé. 

Hlstoria  de  la  Compania  de  Jésus  en  la  Asistencla  de 
Espana,  par  el  P.  Astrain,  S.  J.  Tom,  m.  Mercurian  —  Aqua- 
viva  (primera  parte).  Ir-8  de  pp.  xvii-744.  Madrid,  Administra- 
cion  de  Razon  y  Fé,  1909.  Prix  10  pesetas. 

Nul,  je  pense,  ne  reprochera  au  P.  A.  de  confondre  l'histoire  avec  le  pané- 
gyrique. On  se  demanderait  plutôt  si,  à  l'égard  de  certaines  individualités,  le 
récit  ne  tourne  pas  au  réquisitoire. 

Dans  ce  troisième  volume  de  son  histoire  de  l'assistance  d'Espagne,  le 
P.  A.  est  arrivé  au  temps  où  pour  la  première  fois  le  gouvernement  de  la 
Compagnie  de  Jésns  n'est  pas  aux  mains  d'un  espagnol.  Le  généralat  du 
P.  Mercurian,  pour  ce  qui  touche  à  l'Espagne  et  à  ses  missions,  est  raconté 
en  entier.  De  l'époque  plus  longue  (33  ans)  plus  tourmentée,  exceptionnelle- 
ment féconde  en  œuvres  durables,  qu'est  celle  d'Aquaviva,  nous  n'avons  ici 
que  le  récit  des  faits  dont  l'Espagne  et  un  moment  Rome,  furent  le  théâtre. 
L'auteur  se  réserve  de  parler  plus  tard  des  missionnaires  et  des  écrivains  de 
son  ordre  et  de  sa  patrie  jusqu'en  1615. 

Le  P.  A.  s'étend  surtout  sur  ce  qu'il  nomme  la  Passion  de  la  Compagnie 
de  Jésus  sous  Philippe  II,  c'est-à-dire  sur  ks  attaques  du  dehors  et  du 
dedans,  qui  eurent  leur  contre-coup  à  Rome  et  faillirent  aboutir  à  l'altéra- 
tion de  l'institut  dans  ses  points  essentiels. 

Parallèlement  à  ces  perturbations  d'ordre  en  quelque  sorte  constitutionnel, 
dont  le  foyer  était  circonscrit  dans  deux  provinces,  et  où  furent  pour  beau- 
coup non  seulement  quelques  dominicains,  l'Inquisition  et  le  roi,  mais  aussi 
des  jésuites  en  renom,  tels  que  Mariana  et  Tolet  ;  des  crises  sont  indiquées 
plus  locales  encore  et  plus  momentanées  :  crises  de  sévérité  excessive,  de 
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pauvreté  confinant  à  la  misère,  d'engoûment  pour  la  vie  contemplative, 
d'esprit  mondain  chez  un  trop  grand  nombre  de  religieux  amenés  à  s'occuper 
des  affaires  des  grands. 

Le  P.  A.  indique  entre  temps,  ce  qu'il  serait  bien  plus  difficile  de  raconter 
au  long,  l'humble  et  pénible  labeur  de  la  masse  des  contemporains  et  des 
frères  du  Balthasar  Alvarez  et  de  saint  Alphonse  Rodriguez,  les  générosités 
de  bienfaiteurs  et  de  bienfaitrices  dont  la  part  fut  grande  dans  le  bien  opéré 
alors  par  les  jésuites  en  Espagne. 

11  est  à  espérer  que,  revenant  sur  la  même  époque  dans  le  prochain 
volume  de  son  histoire,  le  P.  A.  tiendra  sa  promesse  de  montrer  surtout  ce 
qu'il  y  eut  de  glorieux  après  avoir  surtout  exposé  ici  ce  qu'il  y  eut  de 
douloureux.  E.  J. 

La  contribution  de  l'Occultisme  à  l'Anthropologie, 

par  le  chanoine  J.-A.  Chollet,  professeur  à  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Lille.  —  In-12  écu,  128  pp.  Paris,  Lethielleux.  — 
Prix  :  0,60. 

Il  est  de  bon  ton,  en  certains  milieux  pseudo-scientifiques,  de  faire  de  l'oc- 
cultisme une  machine  de  guerre  contre  l'Eglise.  Le  prétendu  surnaturel 
chrétien  ne  serait  autre  chose,  assure-t-on,  que  l'effet  des  forces  occultes, 
lesquelles  auraient  produit  de  tout  temps  «  le  miracle  religieux.  3)  Cela  est 
dit,  sans  rire,  par  certains  savants,  intelligents  d'ailleurs,  mais  que  l'on 
s'étonne  de  voir  si  peu  logiques  et  si  peu  judicieux.  Malheureusement  pour 
eux,  comme  le  remarque  le  distingué  professeur  que  la  confiance  du  Saint- 
Siège  vient  d'appeler  au  siège  de  Verdun,  «  c'est  maintenant  une  constatation 
courante  parmi  ceux  qui  se  sont  occupés  de  spiritisme  ;  la  fraude  consciente 
ou  inconsciente  fleurit  en  grand  sur  le  terrain  de  l'occultisme;  »  et  M.  Camille 
Flammarion  avoue  qu'il  est  «  infiniment  regrettable  que  Ton  ne  puisse  se  fier 
à  la  loyauté  des  médiums.  Ils  trichent  presque  tous.  »  Quant  aux  faits  de  ce 
genre  dûment  constatés  —  ils  sont  excessivement  rares,  —  ils  trouvent  leur 
explication  dans  un  état  morbide  du  sujet  expérimenté.  On  est  en  présence 
de  somnambules,  d'hystériques  ou  de  névropathes,  qui  ne  sont  pas  du  tout 
des  types  de  a  surhomme  »  en  germe,  mais  de  simples  spécimens  de 
dégénérescence  plus  eu  moins  complète.  Mgr  Chollet  fait  bonne  justice 
de  ces  folles  rêveries,  et,  opérant  une  juste  sélection  entre  les  faits  psycho- 
logiques certains,  montre  ce  que  l'on  peut  en  déduire  pour  une  connaissance 
plus  approfondie  de  la  nature  humaine.  Son  opuscule  est  de  ceux  qui,  en  peu 
de  pages,  disent  beaucoup.  On  le  lira  avec  grand  intérêt  et  réel  profit. 

A.  Drive. 


Les  gérants  :  Établissements  Castbrman,  Soc.  An. 

Tournai,  typ.  Casterman 


L'Inquisition 


La  responsabilité  de  l'Église 

dans  la  répression  de  l'hérésie  au  moyen-âge  (i) 


Après  avoir  rappelé,  sous  forme  d'introduction,  quelques 
notions  préliminaires,  nous  abordons  la  question  qui  fait  le 
sujet  de  notre  élude  :  Quelle  fut  la  responsabilité  de  l'Église 
dans  les  condamnations  capitales  prononcées  au  moyen-âge 
contre  les  hérétiques?  Nous  avons  traité,  ici  même,  il  y  a 
quelques  mois  (2),  la  question  générale  du  pouvoir  coercitif 
de  l'Eglise  :  nous  examinons  maintenant  ce  pouvoir  par 
rapport  à  une  pénalité  spéciale,  la  plus  grave  de  toutes. 

Elle  peut  être  envisagée  en  fait  et  en  droit.  L'ordre 
logique  demanderait,  sans  doute,  qu'on  éclairât  d'abord  la 
question  de  droit;  puisque  c'est  le  droit  qui  légitime  ou 
réprouve  le  fait.  Nous  suivrons  cependant  une  marche 
inverse  :  l'étude  des  faits  permet  de  mieux  préciser  le  point 
exact  de  la  controverse,  celui  où  s'engage  la  responsabilité 
de  l'Église.  Ce  point  une  fois  dégagé,  il  restera  à  l'apprécier 
au  regard  du  droit. 

I. 
QUESTION  DE  FAIT 

Pour  plus  de  clarté,  nous  procéderons  graduellement  par 
une  série  de  propositions. 

I.  Historiquement  ce  7iest  pas  V Eglise  qui  a  inù^oduit 
la  peine  de  mort  comme  sanction  du  crime  d'hérésie. 
Cette  peine  a  une  origine  populaire.  Les  historiens  en 
conviennent  aujourd'hui. 

(1)  Voir  A'',  R.  Th.,  ci-dessus,  p.  385. 

(2)  N.  R.  Th.,  1908,  t.  xl,  p.  209. 
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«  La  part  active  que  l'Église,  écrit  M.  Vacandard,  ses 
évêques  et  ses  docteurs  prirent  dans  cette  série  d'exécutions, 
qui  commence  en  1020  et  s'arrête  aux  environs  de  1150,  est 
assez  facile  à  déterminer.  A  Orléans,  c'est  le  peuple,  d'accord 
avec  la  royauté,  qui  prend  la  responsabilité  du  supplice  des 
hérétiques  ;  les  historiens  ne  laissent  pas  soupçonner  que  le 
clergé  y  soit  intervenu  directement,  sauf  peut-être  pour 
l'appréciation  de  la  doctrine. 

A  Goslar,  mêmes  procédés.  A  Asti,  le  nom  de  l'évêque 
jSgure  à  côté  de  ceux  des  autres  seigneurs  qui  frappèrent  les 
cathares,  mais  il  paraît  sûr  que  le  prélat  n'eut  pas  la  haute 
main  dans  l'exécution  des  coupables. 

A  Milan,  ce  sont  également  les  magistrats  civils,  et  cela 
malgré  l'archevêque,  qui  donnent  aux  hérétiques  le  choix 
entre  l'adoration  de  la  croix  ou  la  mort,  A  Soissons,  le  peuple 
se  défiant  de  la  faiblesse  du  clergé,  profite  de  l'absence  de 
l'évêque  pour  allumer  un  bûcher.  A  Liège,  l'évêque  arrache 
aux  flammes  quelques-uns  des  malheureux  que  la  foule  y  pré- 
cipite. A  Cologne,  l'archevêque  est  moins  heureux;  il  ne 
parvient  pas  à  soustraire  à  la  colère  du  peuple  les  hérétiquee 
qui  devaient  comparaître  devant  son  tribunal  ;  on  les  brûle 
sans  qu'ils  aient  été  condamnés.  Pierre  de  Bruijs  est  victime 
de  la  vengeance  populaire.  Le  manichéen  de  Cambrai  a  le 
même  sort.  Arnaud  de  Brescia  trahi  par  la  fortune  tombe 
sous  les  coups  de  ses  adversaires  politiques;  c'est  le  préfet 
de  Rome  qui  assume  la  responsabilité  de  sa  mort  (i).  Bref, 
dans  toutes  ces  exécutions,  l'Église  se  tient  à  l'écart,  quand 
elle  ne  manifeste  pas  sa  désapprobation.  Pendant  cette 
période,  on  n'entend  qu'un  évêque,  Théodwin  de  Liège, 
qui  élève  la  voix  pour  solliciter  du  bras  séculier  le  supphce 
des  hérétiques  (2).  » 

(1)  Arnaud  de  Brescia  déniait  au  clergé  le  droit  de  posséder  ;  il  essaya 
même  d'arracher  Rome  à  la  papauté. 

(2)  Vacandard,  L'Inquisition,  p.  49-51,  Paris,  Bloud,  1907. 
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En  somme,  «  les  exécutions  d'hérétiques,  qui  eurent  lieu 
durant  le  XP  et  le  XIP  siècle  sont  dues  à  l'inspiration  du 
moment  »,  non  à  la  suggestion  de  l'Église  (i). 

De  1020  à  1150,  une  série  d'exécutions  eut  lieu.  Ce  sont 
des  cas  particuliers  ;  et  même  dans  ces  cas,  la  peine  de 
mort  a  été  prononcée  et  exécutée  indépendamment  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  parfois  malgré  l'autorité  ecclésiastique, 
et  contre  son  gré. 

«  C'est  au  peuple,  semble-t-il,  affirme  M.  de  Cauzons, 
qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabilité  du  bûcher  dans 
les  mœurs  des  sociétés  occidentales  chrétiennes  (2).  » 

II.  Ceile  peine  {de  mort)  a  passé  dans  le  code  pénal, 
dans  les  lois,  par  le  fait  du  pouvoir  civil,  et  nullement 
à  Vinstigatioyi  du  pouvoir  religieux,  des  Papes. 

«  Dans  sa  constitution  de  1224,  rapporte  Mgr  Douais  (3), 
Frédéric  II  décrétait  que  l'hérétique  serait  brûlé  au  nom  et 
en  vertu  de  son  «  autorité  » , -auctoritate  nostra  ignis 
judicio  concremandus  ;  dans  sa  constitution  de  1231,  il 
disait  que  l'hérétique  serait  soumis  à  un  jugement  séculier 
pour  recevoir  son  châtiment,  et  le  Corpus  juris  consacra 
sa  formule;  dans  sa  constitution  de  1232,  il  fit  de  nouveau 
entendre  que  les  hérétiques  condamnés  par  l'Église  seraient 
déférés  au  tribunal  séculier  pour  subir  le  châtiment  : 
«  hœretici...  ubicumque  per  imperium  dampnati  ah 
Ecclesia  fuerint  et  seculari  judicio  assignait,  animad- 
versione  débita  puniantur .  » 

Pour  la  Sicile,  Frédéric  II  n'a  pas  prévu  ce  jugement 
séculier.  En  vertu  même  de  la  constitution  qu'il  rendit  pour 
ce  pays  en  1231,  l'hérétique  subissait  la  peine  du  feu,  pres- 
sentis nostrœ  legis  edicto  damnatos  mortem  paii 
decernimus.    —    «    Pourquoi   cette   différence,   demande 

(1)  cf.  Vacandard,  op.  c,  p.  56. 

(2)  Histoi7'e  de  l'Inquisition  en  France,  t.  i,  p.  475,  Paris,  Bloud    I9Û9. 

(3)  L'Inquisition,  p.  265,  Paris,  Pion,  1906. 
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Mgr  Douais?  Etait-ce  pour  dire  qu'en  Sicile  il  unifiait  entre 
ses  mains  les  deux  pouvoirs  ?  (i)  » 

Peu  importe.  Une  chose  reste  certaine  :  c'est  que  la  peine 
de  mort,  comme  sanction  du  crime  d'hérésie,  a  été  intro- 
duite au  for  judiciaire  par  la  puissance  laïque. 

D'ailleurs,  inutile  d'insister  sur  ce  point  ;  le  fait  est 
incontesté  et  incontestable,  puisque,  nous  allons  le  démon- 
trer, la  peine  de  mort  n'est  pas  dans  le  code  pénal  de 
l'Eglise  ;  et  le  juge  ecclésiastique,  comme  nous  l'avons  dit, 
ne  connaissait  que  du  crime  d'hérésie;  pour  le  punir,  il 
livrait  le  coupable  au  bras  séculier,  au  pouvoir  civil,  qui  le 
jugeait  et  appliquait  la  sanction  prévue  par  le  droit  civil  (2). 

III.  La  peine  de  mort  ri  est  pas  dans  le  code  ecclé- 
siastique. 

Rappelons-le,  c'est  une  question  de  fait  que  nous  exami- 
nons ici,  une  question  historique. 

Nous  ne  discutons  pas,  pour  le  moment,  si  l'Église  a  le 
pouvoir  de  condamner  à  la  peine  de  mort.  Nous  nous  en 
occuperons  plus  loin.  L'Église  pourrait  théoriquement  avoir 
ce  pouvoir,  et  pratiquement  n'en  avoir  pas  usé.  Un  Etat 
souverain  a  le  pouvoir  de  condamner  à  la  peine  capitale  ; 
mais  tel  ou  tel  Etat  peut  n'en  pas  user  en  fait.  Ainsi  en  fait, 
l'Italie  ne  reçoit  pas  cette  pénalité  dans  son  code,  ni  la  Suisse 
non  plus. 

Nous  disons  :  de  fait,  l'Église  n'a  pas  par  elle-mêtne  con- 
damné les  hérétiques  à  la  peine  de  mort,  et  encore  moins 
a-t-elle  exécuté  par  elle-même  une  pareille  sentence. 

Innocent  III,  dans  sa  lettre  aux  bourgeois  de  Viterbe 
(1199),  décrète  l'excommunication  et  la  confiscation  des 
biens  contre  les  hérétiques,  mais  non  la  peine  de  mort. 

(1>  Ibid.,  p.  266. 

(2)  Cf.  cap.  Ad  abolendam  9,  X,  lib.  v.,  tit.  7;  Vacandard,  op.  cit., 
p.  158  sq.;  —  Jordan,  dans  Aiinales  de  philosophie  chrélienne,  p.  14  sq., 
avr.  190i. 
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«  D'après  la  loi  civile,  dit  le  Pontife,  les  criminels  de 
lèse-majesté  sont  punis  de  la  peine  capitale  et  de  la  confis- 
cation des  biens.  C'est  même  seulement  par  pitié  qu'on 
épargne  la  vie  de  leurs  enfants.  Combien,  à  plus  forte  raison, 
sont  coupables  ceux  qui,  défaillant  à  la  foi,  lèsent  la  majesté 
divine,  celle  de  Jésus-Clirist,  le  fils  de  Dieu  !  L'offense  n'est- 
elle  pas  infiniment  plus  grave?  Et  comment  s'étonner  que 
l'Eglise  les  retranche  de  la  communion  chrétienne  et  les 
prive  de  leurs  biens  temporels?  (i)  » 

La  logique  du  raisonnement  devait  amener  le  Pape  à 
décréter  la  peine  de  mort  contre  les  hérétiques,  qui  sont 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté  divine.  Et  cependant,  il 
ne  demande  et  n'a  jamais  demandé  que  leur  bannissement  et 
la  confiscation  de  leurs  biens  ;  il  exclut  donc  intention- 
nellement la  peine  capitale,  à  laquelle  il  était  si  naturel,  si 
facile  de  passer  par  un  a  fortiori. 

Au  3^  canon  du  4®  Concile  de  Latran  (1215)  (2)  il  est  dit  : 

<«  Moneantur  autem  et  inducantur,  et,  si  necesse  fueiit  per 
censuramecclesiasticamcompellantursaecularespotestates.,., 
ita  pro  defensione  fidei  praestent  publiée  juramentum, 
quod  de  terris  suse  jurisdictioni  subjectis  universos  hsere- 
ticos,  ab  Ecclesia  denotatos,  bona  fide  pro  viribus  eœiermi- 
nare  studebunt...  » 

Cette  expression  eccterminare  déterminée  par  le  complé- 
ment de  terris  suœ  jurisdictionis ,  signifie  simplement  le 
bannissement,  extra  terminos,  extra  fines  territorii  : 
comme  le  prouve  du  reste  le  contexte.  Immédiatement  après 
le  Pape  ajoute  :  «  Si  vero  dominus  temporalis,  requisitus 
et  monitus  ab  Ecclesia,  siiam  terram  purgare  neglexerit 
ab  (hac)  hseretica  fœditate...  » 

(1)  Cf.  cap.  10,  X,  lib.  v,  tit.  7,  édit.  Friedberg.  col.  783;  Luchaire,  In- 
nocent m,  La  Croisade  des  Albigeois,  p.  56,  Paris,  1905. 

(2)  Cf.  cap.  Excommunicamus  13,  X,  L.  v,  tit.  7,  Ed.  Friedberg,  col. 
788;  Labbe-Coleti,  Concilia,  t.  xiit,  col.  934  sq.,  Venetiis,  1730;  Lcchajre, 
Innocent  III,  Le  Concile  de  Latran,  p.  66,  Paris  1908. 
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Les  pouvoirs  séculiers  sont  obligés  de  punir  les  héréti- 
ques, les  chefs  d'État  ou  de  seigneurie  prêteront  serment  à 
cet  égard,  et  s'ils  se  refusent  à  pu7^ger  leur  terre  de  l'hé- 
résie, ils  seront  eux-mêmes  excommuniés... 

«  On  remarquera  seulement  que,  dans  cet  exposé  de  la 
pénalité  et  des  moyens  répressifs,  il  n'est  mentionné  nulle 
part  que  la  peine  de  mort  soit  applicable  aux  hérétiques. 
On  veut  que  le  bras  séculier  les  punisse,  mais  le  genre  de 
punition  n'est  spécifié  que  d'une  manière  très  vague,  en 
dehors  de  la  confiscation  des  biens  et  de  la  perte  des  droits 
civils.  Nous  savons,  en  effet,  par  ailleurs  que  la  législation 
d'Innocent  III,  imitée  de  celle  des  papes  précédents,  ne 
punissait  l'hérésie  que  de  l'emprisonnement  ou  du  bannis- 
sement et  de  l'expropriation.  Après  tout,  n'était-ce  pas  là 
un  progrès  sur  la  justice  sommaire  du  peuple?  »  (i), 

«  Dans  la  législation  d'Innocent  III,  comme  dans  ses 
lettres,  il  n'est  nullement  question  de  la  mort  pour  les  héré- 
tiques. Il  n'a  jamais  demandé  que  leur  bannissement  et  la 
confiscation  de  leurs  biens.  S'il  parle  de  recourir  au  glaive 
séculier,  il  n'entend  par  là  que  l'emploi  de  la  force  néces- 
saire aux  mesures  d'expulsion  et  d'expatriation  édictées  par 
son  code  pénal.  Ce  code,  qui  nous  paraît  à  nous  si  impi- 
toyable, constituait  donc,  relativement  aux  habitudes  des 
contemporains,  un  progrès  dans  le  sens  humanitaire.  Il 
régularisait  et  par  le  fait,  adoucissait  la  coutume  répressive 
en  matière  d'hérésie.  Il  empêchait  ces  exécutions  sommaires, 
dont  étaient  partout  victimes,  non  seulement  les  hérétiques 
déclarés,  mais  les  simples  suspects  {2).  » 

Cette  appréciation  du  regretté  A.  Luchaire,  M.  Vacan- 
dard  la  reproduit  et  la  fait  sienne  dans  son  livre  sur  l'Inqui- 
sition (.3). 

(1)  LnCHAIRE,  l,  C.  p.  68. 

(2)  Cf.  Luchaire,  Innocent  III,  La  Croisade  des  Albigeois,  p.  .57  sq., 
Paris,  1905.  (3>  Page  74. 
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IV.  Juridiquement  parlant,  l'Église  nest  pas  responsa- 
ble de  la  peme  de  mort  infligée  aux  hérétiques.  —  Sur 
ce  point  l'argumentation  de  Mgr  Douais  paraît  efficace. 
C'est  le  juge  séculier  qui  prend  toute  la  responsabilité  du 
dernier  supplice  :  sentence  et  exécution.  Tel  est  le  sens  de 
la  formule  consacrée  :  «  Damnati  vero  per  Ecclesiam  ssecu- 
lari  judicio  relinquantur,  animadversione  débita  puniendi,  » 
les  hérétiques  condamnés  par  l'Église  seront  soumis  à  un 
jugement  séculier  pour  recevoir  le  châtiment  qui  leur  est 
dû.  (c.  Excommunicamus  15,  X,  L.  V,  tit.  7,  Ed.  Fried- 
berg,  col.  789.) 

<^  Nous  possédons,  dit  Mgr  Douais,  de  nombreuses  sen- 
tences des  inquisiteurs  séparant  l'hérétique  du  corps  de 
l'Église  et  le  livrant  au  bras  séculier.  On  voit  cela,  on  ne 
voit  guère  que  cela.  »  Et  le  prélat  énonce  l'objection  qu'on 
déduit  de  ce  fait  :  «  Parce  que  c'est  le  supplice  du  feu  qui, 
en  fait,  suivait  cette  séparation  de  l'Église,  on  établit  un 
lieu  étroit,  légal  et  canonique  entre  ces  deux  actes.  L'héré- 
tique était  retranché  de  l'Église,  mais  pour  être  livré  au  bras 
séculier  et  subir  la  peine  du  feu.  C'est  tout  un  (i).  » 

«  Non-seulement,  dit  M.  Vacandard  (2),  l'Église  permet- 
tait de  tuer,  mais  elle  en  intimait  l'ordre  sous  peine  d'ex- 
communication ;  elle  faisait  aux  autorités  civiles  un  devoir 
d'appliquer  la  peine  de  mort  (3).  »  Or  l'acte  est  attribué  à 
celui  au  nom  et  par  l'autorité  de  qui  il  est  accompli  :  «  Illud 
ab  eo  fit,  cujus  auctoritate  fit.  »  L'Église  faisait  donc  par 
le  bras  séculier  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  elle-même,  ou 
"  c'était,  du  moins  indirectement  et  médiaiement,  au  nom 


(1;  Mgr  Douais,  U Inquisition,  p.  263. 

(2)  L'Inquisition,  p.  213  sq.;  et  p.  294. 

(3)  Nous  rcTieudrons  plus  bas  sur  ce  poiut  de  vue  de  la  question.  Nous 
examinons  d'abord  les  responsabilités  telles  qu'elles  se  dégagent  des  formes 
juridiques,  nous  rechercherons  ensuite  les  responsabilités  morales  qui  ré- 
sultent des  circonstances  historiques. 
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de  l'Église  que  le  bras  séculier  exécutait  la  sentence  qui 
atteignait  les  coupables  (l).  »  De  là  cette  conséquence  juri- 
dique :  l'Eglise  était  responsable  de  l'application  de  la  peine 
de  mort. 

Examinons  cependant  de  plus  près  comment  les  choses  se 
passaient  dans  la  réalité,  et  nous  verrons  si  les  faits,  légiti- 
mement expliqués,  comportent  l'interprétation  qu'on  veut 
leur  donner. 

Le  raisonnement,  que  nous  venons  de  rapporter,  aurait 
quelque  valeur  s'il  était  vrai  que,  de  fait,  l'État  n'a  été 
qu'un  mandataire  de  l'Église  dans  l'application  de  la  peine 
capitale  aux  hérétiques.  Mais  jamais  le  pouvoir  civil  n'a 
joué  ce  rôle  :  il  jugeait  et  condamnait  dans  sa  pleine  indé- 
pendance, sous  sa  propre  responsabilité.  Or  l'acte  est  imputé 
à  celui  au  nom  et  par  l'autorité  duquel  il  est  accompli. 
Donc  le  pouvoir  civil  seul  est  juridiquement  responsable  de 
l'issue  suprême  :  en  droit,  la  responsabilité  de  l'Église  n'est 
pas  engagée. 

Avant  tout  constatons  un  fait  :  l'Église  a  toujours  décliné 
la  responsabilité  de  l'effusion  du  sang  dans  les  causes  d'hé- 
résie, en  ce  sens  qu'elle  a  toujours  déclaré  qu'elle  ne  décer- 
nait pas  elle-même  la  peine  de  mort  et  que  cette  peine  n'était 
pas  appliquée  en  son  nom.  D'autre  part  l'Église  a  toujours 
enseigné  et  reconnu  le  principe  de  la  responsabilité  dans  le 
cas  du  volontaire  indirect.  Si  donc  la  procédure  suivie  dans 
les  condamnations  capitales  pour  fait  d'hérésie,  impliquait 
nécessairement  et,  pour  ainsi  dire,  par  son  jeu  propre,  une 
causalité  indirecte  du  juge  ecclésiastique,  il  y  aurait  eu, 
dans  les  affirmations  de  l'Église,  contradiction  manifeste  et 
violente  :  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  ne  l'eût  pas 
compris. 

A  vrai  dire,  cette  contradiction  existât-elle,  il  n'y  aurait 

(1)  L'Inquisition,  p.  213. 
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pas  lieu  de  prononcer  à  la  hâte,  avec  M.  Léa,  les  mots 
à'ashice  et  d'hi/pocrisie  (i),  ni  même,  avec  M.  de  Cauzons, 
celui  à'euphémisme  (2).  Il  serait  plus  correct  de  parler  avec 
M.  Vacandard  de  fiction  légale  (3),  à  condition  d'entendre 
ces  mots  dans  leur  vrai  sens  canonique.  L'Église,  estimant 
devoir  déroger,  sur  des  matières  exceptionnelles,  à  son  prin- 
cipe général  de  ne  pas  juger  dans  les  causes  de  sang,  aurait, 
pour  accorder  l'exception  avec  le  principe,  dans  ses  formules 
juridiques,  établi  une  dualité  de  procédure  et  inséré  dans 
ses  sentences  des  clauses  de  conciliation  légale.  Ces  moyens 
de  forme  sont  usités  en  droit  et  ne  procèdent  nullement 
d'une  intention  de  duplicité.  Et  outre  ce  motif  de  concilia- 
tion juridique,  l'Eglise  aurait  très  bien  pu  aussi,  sans  dupli- 
cité, vouloir  indiquer  par  là  l'esprit  général  de  sa  législa- 
tion même  dans  les  exceptions  qu'elle  jugerait  nécessaire 
d'y  introduire.  On  resterait  libre  de  discuter  le  bien  fondé 
de  l'exception  ;  on  ne  serait  pas  autorisé  à  incriminer  les 
motifs  pour  lesquels  l'exception  revêtait  cette  forme  juri- 
dique. Mais,  en  réalité,  la  contradiction  n'a  pas  existé.  Il 
importe  de  bien  mettre  dans  tout  son  jour  l'économie  de  la 
double  procédure  et  la  dualité  des  responsabilités  qu'elle  sup- 
pose et  consacre.  Il  y  a  là  plus  qu'une  question  de  forme 
et  de  formules. 

Voici  d'abord,  d'après  Eymeric  (4)  le  libellé  d'un  jugement 
par  lequel  l'hérétique  était  séparé  de  l'Église  et  remis  au 
bras  séculier. 

Forma  relinquendi  seu  tradendi  impœnitentem  hasreticum 
et  relapsum  brachio  saeculari  : 

Nos  N.  miseratione  divlna  Episcopus  talis  civitatis,  et  Frater 
N.  ordinis  prsedicatorum  Inquisitor  hsercticse  pravitatis,  ia  ter- 

(1)  Histoire  de  V Inquisition  au  moyen-àge,  t.  i,  n.  534,  p.  601.  (Paris 
1900.) 

(2)  Histoire  de  L'Inquisition,  p.  312. 

(3;  L'Inquisition^  p.  295.  (4)  Directorium,  p.  588. 
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ris  talis  domini  a  sancta  Sede  Apostolica  specialiter  delegatus  : 
Après  avoir  brièvement  exposé  le  fait,  le  crime  du  coupable, 
et  dit  tout  ce  que  l'Eglise  avait  fait  pour  le  convertir  et  le  sau- 
ver.,., le  juge  prononce  la  sentence  :  "  Ea  propter  cum  Ecclesia 
Dei  ultra  non  habeat  erga  te  quid  faciat,  cum  ad  te  converten- 
dum  totum  eiercuerit  posse  suum  ;  Nos  Episcopus  et  Inquisitor, 
judices  in  bac  causa  fidei  memorati,  sedentes  pro  tribunali  more 
judicum  judicantium,  sacrosanctis  Evangeliis  positis  coram 
Nobis,  ut  de  vultu  Dei  judicium  nostrum  prodeat,  et  oculi  nostri 
videant  aequitatem;  et  prse  oculis  habentes  solum  Deum  et  ho- 
norem  sanctae  fidei  orthodoxse  :  bac  die,  hora,  et  loco,  ad 
audiendam  sententiam  definitivam  tibi  in  antea  assignatis,  te 
Talem  in  nostra  prsesentia  constitutum  sententialiter  condem- 
namus,  et  condemnando  judicamus  te  esse  vere  impœnitentem 
hsereticum  et  relapsum,  et  ut  talem  realiter  tradendnm  seu 
relinquendum  brachio  sasculari,  et  sicut  vere  hsereticum  impœ- 
nitentem pariter  et  relapsum  per  banc  nostram  sententiam  dif- 
finitivam  de  foro  nostro  ecclesiastico  te  projicimus,  et  tradimus 
seu  relinquimus  brachio  saeculari,  ac  potestati  curise  ssecularis  : 
deprecantes  efficaciter  curiam  ssecularem  prsedictam,  quod  citra 
sanguinis  effusionem  et  mortis  periculum,  erga  te  sententiam 
suam  moderetur.  ■» 

«'  Nous  te  rejetons  de  notre  for  ecclésiastique  et  nous  te 
livrons  et  t'abandonnons  au  bras  séculier.  Néanmoins,  nous 
prions,  et  cela  efficacement,  la  cour  séculière  de  modérer  sa 
sentence  de  telle  sorte  qu'elle  évite  à  ton  égard  toute  effu- 
sion de  sang  et  tout  péril  de  mort.  " 

Dans  ce  documeut,  on  le  voit,  il  est  fait  expressément 
mention  de  deux  sentences,  de  deux  juges,  de  deux  juridic- 
tions, de  deux  pouvoirs  agissant  chacun  dans  sa  sphère  avec 
une  entière  indépendance. 

Il  y  a  deux  juges  :  «  Nos  Episcopus  et  Inquisitor /wf/èces 
in  hac  causa  fidei...  ♦»  :  C'est  le  juge  ecclésiastique...  — 
"  Deprecantes  efficaciter  cwriam  5CPC2<Zarem  quod...  erga 
te  sententiam  moderetur  »  :  C'est  le  juge  civil. 
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Il  ja  deux  sentences  ayant  chacune  leur  objet  déterminé  : 
la  sentence  ecclésiastique  déclarant  l'inculpé  véritablement 
hérétique,  et  hérétique  impénitent  et  relaps,  «  judicamus  te 
esse  vere  impcenitentem  haereticum  et  relapsum  »  ;  et  la  sen- 
tence du  juge  civil  ne  portant  pas,  ne  pouvant  pas  porter 
sur  le  même  objet,  puisque  relativement  à  cette  question 
doctrinale  d'hérésie,  le  pouvoir  civil  était  absolument  incom- 
pétent. Le  jugement  civil  avait  un  objet  particulier,  tout- 
à-fait  distinct  de  celui  du  jugement  ecclésiastique  :  l'inculpé 
coupable  d'héi^ésie,  doit-il  être  châtié,  comment,  dans 
quelle  mesure?  doit-il  subir  la  peine  prévue  par  la  loi?  Ce 
crime  religieux  constituait  à  l'époque  un  délit  social,  qui 
ressortissait  au  juge  séculier. 

Il  y  a  àexni  juridictions  distinctes,  appliquant  des  peines 
différentes  :  le  juge  ecclésiastique  sépare  le  rebelle  de  l'Eglise 
et  le  livre  au  bras  séculier  ;  le  pouvoir  séculier  applique  les 
peines  prévues  par  le  code  civil. 

Enfin,  il  y  a  deux  puissances ,  agissant  chacune  dans  sa 
sphère  avec  une  pleine  indépendance.  L'Eglisene revendique, 
ne  s'arroge  aucun  droit,  quand  il  s'agit  de  l'effusion  du  sang, 
de  la  peine  capitale,  et  d'une  manière  générale,  quand  il 
s'agit  de  l'hérétique,  livré  au  bras  séculier.  Au  contraire, 
elle  prie  le  pouvoir  civil  d'être  modéré  dans  le  châtiment, 
de  ne  pas  verser  le  sang.  C'est  donc  que  le  pouvoir  civil  a 
pleine  autorité  pour  appliquer  ou  non  cette  peine.  Sans 
quoi,  s'il  dépendait  de  l'Eglise,  s'il  était  le  simple  manda- 
taire de  l'Eglise,  une  semblable  prière  ne  s'expliquerait  pas. 

Mgr  Douais  reproduit  la  formule  donnée  par  Bernard  Gui 
pour  le  prononcé  d'une  sentence  inquisitoriale.  La  voici  : 
Eumdem  N.  tamquam  hereticum  relinquimus  brachio  et 
judicio  curiae  ssecularis,  eamdem  affectuose  rogantes,  prout 
suadent  canonicse  sanctiones,  quatinus  citra  mortem  et 
membrorum  ejus  mutilationem  circa  ipsum  suumjudicium 
et  suam  sententiam  moderetur  » .  Bernard  Gui  donne  cette 
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variante,  qui  précise  le  point  principal  et  délicat  :  «  quatinus 
vitam  et  membra  sibi  illibata  conservet.  »  Cette  formule 
confirme  ce  que  nous  venons  de  dire.  «  Ce  langage,  dit  avec 
autorité  l'évêque  de  Beau  vais,  fait  d'abord  entendre  d'une 
façon  fort  nette  que  de  lien  de  nécessité  entre  la  sentence 
de  l'Inquisiteur  et  la  mort  de  l'hérétique  il  n'y  en  avait  pas. 
Il  fciut  y  voir  deux  actes  non-seulement  distincts,  mais 
indépendants.  L'un  appartient  à  la  justice  inquisitoriale, 
l'autre  à  la  justice  séculière.  Le  bras  séculier  n'est  nulle- 
ment tenu  de  soi  de  livrer  au  feu  l'hérétique.  Rien  ne  l'y 
oblige...  L'inquisiteur  prie  le  juge  civil  d'épargner  au  cou- 
pable la  vie  et  de  ne  point  mutiler  son  corps.  C'est  donc  que 
le  bras  séculier  avait  son  indépendance  en  la  matière  ;  on  ne 
conçoit  pas  qu'il  eût  pu  la  perdre. .. 

«  Si  la  puissance  civile  se  trouve  ainsi  sur  son  domaine, 
elle  agira  sous  sa  responsabilité.  Elle  n'exécutera  pas  une 
sentence  qu'elle  n'a  pas  rendue  :  celle  de  l'Inquisiteur  qui 
d'ailleurs  ne  prononce  pas  la  peine  de  mort.  Mais  elle  exé- 
cutera sa  propre  sentence,  et  uniquement  celle-là.  L'héré- 
tique sera  puni  par  elle  et  en  vertu  de  sa  propre  autorité,  et 
non  de  l'autorité  de  l'Église  »  (i). 

Et  encore  :  L'hérétique,  condamné  par  l'Eglise,  subira 
donc  la  peine  du  feu  ou  ne  la  subira  pas.  Son  sort  est  remis 
au  juge  séculier.  Le  droit  canon  le  prévoit.  Il  est  pour 
l'indulgence.  L'Inquisiteur  la  demandera,  prout  suadent 
canonicœ  sanctiones .  Si  la  vie  de  l'hérétique  est  épargnée, 
il  ne  se  plaindra  pas  ;  au  contraire.  Telle  est  la  situation  de 
l'hérétique  au  moment  où  l'Inquisiteur  le  livrait  au  jugement 
de  la  cour  séculière,  judicio  curiœ  sœcularis.  Sortant  des 
mains  de  l'Inquisiteur,  il  tombait  dans  celles  du  juge  séculier, 
mais  non  directement  pour  être  puni,  puisque  le  juge  sécu- 
culier  conservait  en  principe  et  en  droit  la  faculté  d'agir 

(1)  Mgr  Douais,  l'Inquisition,  p.  264  ?q. 


l'inquisition  461 

comme  juge,  de  rendre  sa  sentence  favorable  ou  défa- 
vorable »  (i). 

Dans  un  article  paru  le  15  janvier  1909  dans  la  Revue 
pratique  d'apologétique,  p.  559  sq.,  Mgr  Douais  reprend 
son  explication  et  la  confirme.  Les  raisons  qu'il  développe 
sont  péremptoires. 

L'Inquisiteur  gardait  le  coupable  en  prison  le  plus  long- 
temps possible,  dans  le  seul  but  de  l'amener  à  résipis- 
cence. Après  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  si 
l'hérétique  s'obstinait  dans  son  erreur,  l'Inquisiteur  devait 
prononcer  sa  sentence  et  le  livrer  au  bras  séculier.  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  aurait  pu  le  garder  indéfiniment  en  prison  : 
c'était  lui  demander  de  ne  pas  faire  son  devoir.  Mais  la 
compétence  de  l'Inquisiteur  cessait  immédiatement  après 
qu'il  avait  rendu  sa  sentence.  A  ce  moment,  le  magistrat 
civil  devenait  seul  compétent,  et  il  avait  à  délibérer,  à  sta- 
tuer en  quelque  façon  sur  un  nouveau  criyne  (2). 

Par  son  hérésie,  le  coupable  se  mettait  hors  de  la  société 
religieuse,  et  par  son  obstination  à  y  persévérer,  hors  de 
la  société  civile. 

L'inquisiteur,  en  le  livrant,  déclarait  qu'à  partir  de  ce  jour, 
il  n'appartenait  plus  à  la  société  religieuse.  La  cour  sécu- 
lière, seule  compétente  désormais,  avait  qualité  pour  arguer 
de  ce  fait  contre  lui.  Pourquoi?  Parce  que  ce  crime  religieux 
constituait  à  l'époque  un  délit  social.  «  En  réalité,  cet  héré- 
tique, parce  qu'hérétique,  divisait  le  territoire  placé  sous  le 
sceptre  impérial.  Et  comme  l'hérésie  pullulait  aux  XIP  et 
XIIP  siècles  et  que  les  hérétiques  nombreux  formaient  des 
masses  profondes,  le  tort  à  la  puissance  politique  était  réel 

(1)  L'Inquisition,  p.  26o  sq.  —  Le  juge  séculier  ne  pouvait  cependant 
réformer  la  sentence  du  juge  ecclésiastique  sur  l'existence  du  délit  :  la  con- 
naissance du  fait  d'hérésie,  ressortissait  exclusivement,  en  droit  canonique, 
à  la  puissance  spirituelle. 

(2)  11  devait  néanmoins  recevoir  comme  chose  jugée  l'existence  du  crime. 
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et  grand.  Donc  elle  arguait  contre  l'hérétique  du  fait  de  son 
hérésie  »  (i). 

Il  y  avait  donc  double  juge,  ecclésiastique  et  civil,  et  dou- 
ble sentence  ;  et  la  peine  était  appliquée  au  nom  et  par  l'au- 
torité du  pouvoir  civil. 

L'Inquisiteur  avait  la  responsabilité  morale  de  son  acte, 
de  son  jugement;  mais  il  n'encourait  pas  la  responsabilité 
juridique  des  conséquences  par  lequel  il  livrait  l'hérétique. 
Ces  conséquences  n'étaient  pas  du  ressort  de  son  tribunal. 
Deux  espèces  de  juridiction  et  deux  juges  (2). 

V.  Bien  qu'à  ne  considérer  que  les  relations  mutuelles  des 
deux  procédures,  canonique  et  civile,  la  sentence  capitale  ne 
fût  pas  juridiquement  imputable  au  juge  ecclésiastique,  on 
doit  néanmoins,  eu  égard  à  l'ensemble  des  circonstances 
historiques ,  7'econnaître  que  l'Église  eut  sa  part  de  res. 
ponsabilité  morale  dans  la  répt^ession  de  Vhérésie  par  la 
peine  de  mort. 

En  effet,  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  s'ensuit-il 
que  l'Église  n'ait  aucune  responsabilité  dans  cette  répres- 
sion? Non,  assurément  non.  Les  textes  sont  là,  et  on  ne 
supprime  pas  un  texte. 

Mgr  Douais  n'a  pas  précisément  étudié  cette  question,  ou 
plutôt  il  n"a  pas  examiné  la  question  à  ce  point  de  vue. 
«  L'hérétique,  disaient  certains  historiens,  était  retranché 
de  l'Église,  mais  pour  être  livré  au  bras  séculier  et  subir 
la  peine  du  feu,  cest  tout  un  ».  L'Évèque  de  Beauvais  a 
montré  qu'il  y  avait  là  deux  actes  distincts,  non  liés  entre 
eux  par  un  lien  légal  et  canonique.  Pour  le  premier,  l'auteur 
juridiquement  responsable  est  l'Église,  pour  le  second,  l'Etat. 

Ce  point  est  acquis  et  démontré. 

Mais  Mgr  Douais  a  ajouté  :  ««  C'est  en  vain  que  les  histo- 

(1)  Revue  pratique  d'apologétique,  1909,  p.  604. 

(2)  Ibid.  Voir  la  reproduction  d'ane  jentence  rapportée  par  Mgr  Douais,^ 
p.  604  et  suivantes. 
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riens  amis  de  l'Église  ont  essayé  de  faire  entendre  que 
l'Eglise  ne  porte  en  rien  la  responsabilité  de  l'issue  suprême 
(de  la  peine  de  mort).  On  répond  toujours  qu'elle  faisait  faire 
ce  qu'elle  ne  faisait  pas  elle-même  ». 

L'Evêque  de  Beauvais  a  raison  ;  ce  principe  ne  s'applique 
pas  dans  l'espèce.  Malgré  tout,  si  l'on  examine  la  question 
au  point  de  vue  historique,  cette  réponse  contient  une  part 
de  vérité;  elle  a  un  fondement  sérieux;  elle  repose  sur  des 
faits  et  des  textes  authentiques,  dont  le  sens  ne  fait  pas  de 
doute.  C'est  qu'en  effet  la  phrase  de  Mgr  Douais,  dans  sa 
forme  absolue,  semble  nier  toute  influence  ou  ingérence  de 
l'Eglise  dans  cette  affaire. 

Cependant,  dans  l'article  déjà  cité-de  la  Eevue  pratique 
d'Apologétique,  le  savant  évêque  complète  sa  pensée  : 

«'  Il  me  paraît  acquis,  écrit-il,  que  l'Église  ne  s'est  jamais 
reconnue  compétente  pour  infliger  la  peine  de  mort. 

»  Au  contraire  d'elle,  le  pouvoir  séculier  s'est  abon- 
damment donné  cette  compétence  et  ne  s'est  pas  fait  faute 
de  l'aflirmer.  Je  n'en  retiens  pour  preuve  que  la  fameuse 
constitution  de  Frédéric  II.  Remarquez  que  Frédéric  II  l'a 
rendue  de  lui-même  et  sans  y  être  invité  par  l'Église,  que 
pour  la  rendre  il  ne  s'est  appuyé  que  sur  son  autorité  propre, 
qu'il  n'a  nullement  demandé  à  l'Église  une  approbation  qu'il 
jugeait  inutile.  A  leur  tour,  les  Papes  ont  jugé  qu'elle 
n'était  nullement  nécessaire.  Je  me  bornerai  à  Grégoire  IX 
et  à  Innocent  IV  ;  ils  n'ont  cessé  de  crier  contre  l'intrusion 
de  cet  empereur  ;  mais  ils  n'ont  pas  réclamé  au  sujet  de 
cette  constitution  ;  le  premier  l'admit  même  dans  son 
registre  ;  le  second  demanda  son  insertion  dans  les  statuts 
communaux. 

«  Concluez  avec  moi  :  l'empereur  décida  qu'il  devait  se 
déclarer  compétent,  non  en  général  dans  les  crimes  de  droit 
commun,  —  ce  qui  était  superflu,  —  mais  en  particulier 
dans  le  cas  d'hérésie.  Il  le  fit  avec  toute  la  solennité  du 
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droit,  ce  fut  son  affaire  et  non  celle  de  l'Église.  Les  papes, 
par  leur  silence  et  surtout  par  leur  faveur,  marquèrent  qu'à 
leurs  yeux  le  pouvoir  séculier  non  seulement  était  compé- 
tent, mais  encore  était  seul  compétent  dans  l'espèce  (i).  » 

Cette  conclusion  est  parfaitement  exacte.  Mais  il  faut 
aussi  l'avouer  :  la  constitution  de  Frédéric  II  a  été 
approuvée  par  les  Papes;  Grégoire  IX  l'admit  dans  son 
registre;  Innocent  IV  demanda  son  insertion  dans  les 
statuts  communaux,  et  par  conséquent  l'Église  est  parfois 
intervenue  dans  l'application  de  la  peine  de  mort,  et  de 
ce  chef,  encourt  une  certaine  responsabilité  qu'il  faut 
déterminer  (2). 

M.  Jordan, professeur  à  l'Université  de  Rennes,  dans  trois 
articles  parus  dans  les  Annales  de  philosophie,  n'a  pas  eu 
de  peine  à  le  montrer  (3). 

M.  Vacandard  avait  déjà  fait  la  même  remarque  : 

«  En  somme,  ce  qui  pèse  sur  la  mémoire  de  Grégoire  IX, 
ce  n'est  pas  le  reproche  d'injustice,  mais  plutôt  le  souvenir 
attaché  à  l'établissement  de  l'inquisition  monastique  et  à 
l'application  (qu'il  a  essayé  de  généraliser)  de  la  peine  du 
feu  aux  hérétiques,  » 


(1)  Revue  pratique  d'apologétique,  p.  603,  15  janvier  1909. 

(2)  Cf.  cap.  Ad  abolendam  9,  X,  1.  v,  tit.  7,  édit.  Friedberg,  col.  781. 
«  Statuinius  insuper,  ait  Lucius  III,  ut  comités,  barones,  rectores  et  con- 
sules  civitatum  et  aliorum  locorum.  »  Cf.  Const.  Cuni  adversus  Innoc.  IV, 
«  qua  approbantur  leges  a  Friderico  imperatore  latse  contra  hsereticos.  » 

Cette  constitution  est  adressée  Dilectis  Filiis  Poiestatibus,  Consiliis,  et 
Communitatibus  civitatum  aliorumque  locorum  Lombardiœ,  Marchiœ 
Tarvisinœ,  ac  Romaniolœ...  (Bullar.  Cocquelines,  t.  m,  p.  i,  p.  295  sqq.) 
Const.  Ad  extirpanda  ejusd.  P.  Innoc.  IV,  qua  promulgantur  leges  et  cons- 
titutiones  contra  hsereticos  :  Lex  24  ;  cette  constitution  est  adressée,  comme 
la  précédente,  Dilectis  filiis  Potestatibus^  etc.:  (Bullar.  Cocquelines,  t.  m, 
p.  I,  p.  324  sq.  Cf.  Bouix,  de  jicdiciis,  t.  ii,  3,  p.  392  sq.  —  Eymeric, 
Directorium,  Appendix. 

(3j  Annales  de  philos,  chrét.,  juin,  p.  225  sq.,  et  août,  p.  502  sq.,  1907, 
Voir  surtout  p.  247  sq.,  et  avril  1908,  p.  5  sq. 
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«  Il  (Giég.  IX)  se  décida  donc,  après  quatre  ans  de  pon- 
tificat et  saiJS  doute  api  es  un  mûr  examen,  à  faire  aux 
princes  et  aux  podestats  une  obligation  de  conscience 
d'obserTer  la  loi  qui  condamnait  les  hérétiques  à  la  peine  du 
feu. 

«  C'est  à  cela  dans  l'espèce  que  se  borna  son  action.  Il 
n'fut  garde  d'oublier  que  le  pouvoir  spirituel  ne  devait  pas 
tremper  dans  les  jugements  de  sang.  On  remarquera  en 
effet,  que  sa  constitution  de  1231  porte  que  les  «  hérétiques 
condamnés  par  l'Eglise  sevonisoMiniskun  jugement  séculier 
pour  recevoir  le  châtiment  qui  leur  est  dû  (i).  « 

Donc  les  textes  et  les  faits  sont  là.  Il  faut  le  dire  fran- 
chement :  plusieurs  papes,  notamment  Grégoire  IX  et 
Innocent  IV,  ont  employé  les  moyens  dont  ils  pouvaient 
disposer,  spécialement  l'excommunication,  pour  faire  appli- 
quer par  le  bras  séculier  les  lois  civiles,  qui  statuaient  la 
peine  de  mort  contre  les  hérétiques  ;  ils  ont  cherché  et  réussi 
à  faire  adopter  ces  lois  par  les  podestats  de  certaines  cités 
ou  provinces  d'Italie,  telles  que  Milan,  Vérone,  Plaisance, 
Verceil  {2). 

Mais  M.  Vacandard  ne  se  contente  pas  de  constater  le 
fait;  il  le  condamne.  Loin  d'essayer  une  explication,  une 
justification  de  la  conduite  des  papes,  on  ne  craint  pas  de 
la  blâmer.  On  reproche  à  Grégoire  IX  d'avoir  établi  l'Inqui- 
sition monastique,  et,  à  plus  forte  raison,  d'avoir  cherché  à 
faire  appliquer  les  lois  civiles;  et  cela,  sans  doute,  parce 
qu'on  prétend  que  le  délit  religieux,  fut-ce  le  crime  d'hérésie, 
ne  doit  pas  être  puni,  réprimé  par  des  peines  temporelles, 
et  à  plus  forte  raison,  par  la -peine  capitale. 

(1)  Vacandard,  L'Inquisition,  p.  157  sq.;  Ibid.  cf.  p.  129  sq.,  137,  et 
p.  171  sq. 

(2)  Vacandard,  l'Inq,,  p.  137  sq.,  157  sq.;  Jordan,  Annales  de  phil. 
chrét.,  p.  248  sq.,  Juin  1907;  de  Cauzonf,  Hist.  de  l'Inq.,  t.  i,  p.  311, 
Paris,  1909. 

N,  R.  T.  LX.  1909.  30 
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En  réalité,  au  fond  du  débat,  il  y  a  une  question  de  prin- 
cipe, de  doctrine  et  une  question  de  fait  :  jusqiioù  s'étend 
le  pouvoir  coercitif  de  l'Église?  —  Dans  quelle  mesure 
l'Église  est-elle  intervenue  dans  l'application  de  la  peine 
de  mort  aux  hérétiques  ?  Et  cela  nous  amène  à  traiter  la 
question  de  droit.  Elle  nous  permettra,  croyons-nous, 
d'apprécier  plus  exactement,  les  faits  que  nous  venons 
de  rappeler. 

(A  continuer.)  L.  Choupin. 


Dispenses  d'empêchements 

«  in  extremis  » 

Et  l'article  7  du  décret  <•  Ne  temere  " 


La  nouvelle  législation  sur  la  publicité  canonique  du 
mariage,  législation  inaugurée  par  le  décret  Ne  temere  de 
1907,  exige,  on  le  sait,  pour  la  validité  de  l'acte,  que  le  con- 
sentement soit  reçu  par  l'ordinaire,  le  curé  du  lieu  ou 
un  prêtre  délégué  par  eux.  Deux  exceptions  sont  faites 
cependant  à  cette  règle;  l'une  formulée  par  l'article  7, 
regarde  les  cas  in  extremis  :  si,  en  péril  imminent  de  mort, 
quelque  fidèle,  pour  pourvoir  à  sa  conscience  et  à  la  légi- 
timation de  sa  descendance,  veut  contracter  mariage,  il  le 
pourra  faire  validement  et  licitement  devant  n'importe  quel 
prêtre  assisté  de  deux  témoins,  chaque  fois  qu'on  ne  pourra 
recourir,  vu  l'urgence  des  circonstances,  à  l'un  des  ecclé- 
siastiques ci-dessus  mentionnés. 

Toutefois,  comme  la  Revue  le  faisait  remarquer  en  com- 
mentant cette  partie  du  décret  (i),  l'article  7.  ne  donnait 
pas  faculté  pour  dispenser  le  moribond  des  empêchements  de 
mariage  :  on  ne  pouvait  donc,  s'il  en  existait  entre  les  inté- 
ressés, (au  moins  à  s'en  tenir  au  libellé  de  l'article),  procéder 
à  leur  union. 

Il  est  vrai,  un  décret  du  Saint-Office,  du  20  février 
1888  (2),  avait  donné  aux  ordinaires,  pour  des  cas  de  très 
grave  péril  de  mort,  un  pouvoir  fort  étendu  :  celui  de  dis- 
penser de  tous  les  empêchements  dirimants  de  droit  ecclé- 
siastique, soit  occultes  soit  publics,  à  la  seule  exception  du 
sacerdoce  et  de  V affinité  en  ligne  directe  provenant  de 

(1)  Cf.  N.  R.  Th.,  1908,  t.  xl,  p.  147. 

(2)  Nouv.  Rev.  ThéoL,  1888,  xx,  p.  122. 
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relations  légitimes.  Ce  pouvoir  qui  n'a  pas  été  abrogé  par 
le  décret  Ne  temere,  peut  être  subdélégué  par  les  ordi- 
naires. Mais  il  n'aplanissait  qu'imparfaitement  les  diffi- 
cultés; car,  1°  Aux  termes  d'une  déclaration  du  9  janvier 
1889,  les  ordinaires  ne  pouvaient  accorder  de  sub délégation 
habituelle  qu'aux  prêtres  ayant  charge  d'âmes  actuelle  :  quant 
aux  autres  ils  n'avaient  la  faculté  de  les  déléguer  que  pour  des 
cas  particuliers.  Or,  précisément,  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'article  7  du  décret  Ne  temere,  le  prêtre  qui  assistera 
n'aura  pas  charge  d'âmes  et  le  temps  lui  manquera  pour  se 
munir  d'une  délégation  particulière,  2°  On  ne  pouvait  user 
des  facultés  de  1888  qu'en  faveur  de  deux  catégories  de 
personnes  :  celles  qui  vivraient  actuellement  en  concubi- 
nage propre7nent  dit  et  celles  qui  seraient  mariées 
civilement;  c'est  pour  pourvoir  à  la  régularisation  de  leur 
situation  que  l'induit  était  accordé.  Mais  dans  les  cas  visés 
par  l'article  7  d'autres  catégories  de  fidèles  peuvent  désirer 
contracter  mariage  en  vue  de  leur  conscience  ou  de  la  légi- 
timation de  leur  descendance  :  par  exemple  des  personnes  qui 
ont  vécu  autrefois  en  concubinage  mais  ne  s'y  trouvent 
plus,  ou  même  des  personnes  qui,  en  dehors  du  concubinat, 
ont  entre  elles  des  relations  coupables.  3°  Le  décret  de  1888 
exigeait  pour  qu'on  utilisât  ses  dispositions  un  péril  de  mort 
t7-ès  grave;  l'article  7  se  place  dans  l'hypothèse  d'un  péril 
seulement  imminent;  des  commentateurs  ont  cru  pouvoir 
l'entendre  de  tout  péril  sérieusement  probable  (i)  :  pour  le 
moins  cette  clause  est  susceptible  d'une  interprétation  un 
peu  moins  rigoureuse  que  celle  du  décret  de  1888. 

On  le  voit  lindult  de  1888,  tel  quel,  était  insuffisant  : 
toutefois,  comme  nous  le  remarquions  l'an  dernier  (A^.  R. 
Th.,  1908,  p.  725),  moyennant  quelques  extensions  il 
ouvrait  la  voie  à  une  solution  de  la  difficulté.  Et  c'est  en 

(1)  N.  R.  Th.,  1.  c. 
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effet  dans  ce  sens  que  la  S.  Congrégation  des  Sacrements 
vient  de  résoudre  la  difficulté  par  le  décret  que  nous 
rapportons  plus  loin,  ci-dessous,  p.  482. 

A  la  demande  de  Mgr  l'Évêque  de  Parme  et  d'autres  très 
nombreux  ordinaires,  le  Souverain  Pontife  y  déclare  et 
décrète  »  quemlibet  sacerdotem,  qui  ad  normam  art.  vu, 
decreti  Ne  temere,  imminente  mortis  periculo,  ubi  paro- 
chus  vel  loci  Ordinarius  vel  sacerdos  ab  alterutro  delegatus 
haberi  nequeat,  coram  duobus  testibus  matrimonio  adsistere 
valide  et  licite  potest,  in  iisdem.  rerum  adjunctis  dispensare 
quoque  posse  super  impedimentis  omnibus  eliam  publiais 
matrimonium  jure  ecclesiastico  dirimentibus,  exceptis  SRcro 
presbyteratus  ordine  et  affinitate  lineee  rectse  ex  copula 
licita.  " 

On  le  remarquera,  si  l'on  veut  se  reporter  au  texte  du 
décret,  ce  dispositif  s'inspire  des  facultés  de  1888,  mais  il 
n'en  est  pas  une  simple  déclaration  ni  une  simple  extension  : 
il  renferme  une  concession  propre  et  directe;  il  confère  des 
pouvoirs  analogues  sans  doute  à  ceux  de  1888  et  qui,  dans 
une  certaine  mesure  devront  être  interprétés  comme  ceux-ci, 
mais  des  pouvoirs  cependant  indépendants  des  premiers  et  à 
quelques  égards  différents. 

Comme  l'induit  de  1888,  il  accorde  pouvoir  de  dispenser 
de  tous  les  empêchements  dirimants  de  droit  ecclésiastique, 
soit  privés  soit  publics,  à  l'exception  de  deux  seulement  : 
la  prêtrise  et  Y  affinité  en  ligne  directe  si  celle-ci  provient 
de  relations  licites  Par  conséquent,  le  prêtre  qui  marie 
le  moribond  en  vertu  de  l'article  7,  peut  dispenser  du  sous- 
diaconat  et  du  diaconat,  de  la  profession  solennelle,  de 
Yaffînité,  même  en  ligne  directe  si  elle  provient  de  relations 
coupables,  de  Iz.  parenté,  en  ligne  collatérale,  aux  2®,  3®, 
4^  degrés,  et,  même,  au  2®  degré  touchant  le  P'"  ;  de  l'honnê- 
teté publique,  delà  parenté  spirituelle,  de  la  pa?x'nté  légale 
et  de  la  disparité  du  culte,  du  crime,  du  7^apt  en  tant  qu'il 
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demeure  empêchement  de  droit  ecclésiastique,  et  de  Vâge, 
SOUS  la  même  réserve.  Quant  à  la  clandestinité  elle-même 
nous  en  parlerons  plus  bas. 

2°  Mais  il  ne  reçoit  pas  pouvoirs  de  dispenser  des  empê- 
chements prohibants  de  droit  ecclésiastique,  ni,  cela  va 
sans  dire,  des  empêchements  de  droit  naturel  ou  de  droit 
divin.  (On  ne  peut  donc  dispenser  de  la  religion  mixte)  (i).  Il 
appartient  aux  ordinaires  de  juger  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
déléguer,  pour  ces  cas  in  extremis,  les  facultés  dont  ils 
jouiraient  de  droit  propre  ou  par  induits  :  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  la  religion  mixte,  on  devra,  même  alors^  exiger 
les  garanties  prescrites,  surtout  à  l'égard  du  baptême  et  de 
l'éducation  catholique  des  enfants. 

3°  D'après  une  extension  faite  par  décret  du  Saint-OiSce 
le  8  juillet  1903,  le  prêtre  qui  dispense  des  empêchements 
en  vertu  du  décret  de  1888  peut  légitimer  les  enfants,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  adultérins  ou  nés  du  commerce  sacri- 
lège d'une  personne  liée  par  l'ordre  sacré  ou  le  vœu 
solennel.  —  On  entendra  de  même  les  pouvoirs  de  1909. 

4°  Et  ces  pouvoirs,  comme  ceux  de  1888,  autorisent  à 
dispenser,  même  quand  l'empêchement  tombe  directement 
sur  celui  des  conjoints  qui  n'est  pas  moribond  ;  par  exemple, 
si  c'est  le  survivant  qui  est  liée  par  le  sous-diaconat. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  concordent  les  pouvoirs 
de  1888  et  les  nouveaux  pouvoirs  de  1009.  Mais  ils  ont 
entre  eux  les  différences  suivantes  : 

P  Les  pouvoirs  de  1888  exigent  une  délégation  de  l'évê- 

(1)  Les  circonstances  ùi  extremis  dispensent  par  elles-mêmes  des 
bans  :  le  prêtre  cependant  devra,  autant  que  le  permettra  l'urgence  du  cas, 
s'enquérir  des  empêchements  qui  existeraient.  Le  vetitum  cessera,  souvent; 
souvent  aussi,  on  pourra  raisonnablement  juger  que  l'empêchement  qui  naî- 
trait de  fiançailles  avec  une  tierce  personne  ou  du  dissentiment  des  parents 
ne  subsiste  plus.  Il  en  est  de  même  du  tœu,  surtout  quand  la  certitude 
morale  du  décès  rend,  malgré  le  mariage,  son  observation  assurée.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  ces  sortes  d'union,  de  parler  du  tempus  feriatuni. 
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que,  et  aux  termes  d'une  déclaration  du  9  janvier  1889,  cette 
délégation,  si  elle  est  habituelle,  ne  peut  être  donnée 
qu'aux  prêtres  qui  ont  charge  actuelle  d'âmes.  Au  contraire 
les  nouvelles  facultés  sont  acquises,  par  le  fait  même,  de 
plein  droit  et  sans  autre  délégation,  à  tout  prêtre  qui 
assiste  au  mariage  dans  le  cas  et  en  vertu  de  l'art.  7  du 
décret  Ne  teme^x. 

2°  Les  pouvoirs  de  1888  ne  sont  valables  qu'à  l'égard  de 
personnes  qui  vivent  dans  le  copcubinage  proprement  dit 
ou  sont  mariées  civilement. 

Au  contraire  le  nouveau  décret  permet  de  dispenser  pour 
tous  les  cas  où  le  moribond  désire  pourvoir  à  sa  conscience 
ou  légitimer  ses  enfants  (i). 

3°  Le  décret  de  1888  ne  donnait  de  pouvoirs  que  pour  le 
cas  de  ti^ès  grave  pé)'il  de  mort,  le  décret  actuel  donne 
pouvoirs  pour  le  péril  imminent  de  mort.  On  n'agira  pas  à 
la  légère  ;  mais  il  ne  faut  cependant  pas  attendre  l'article  de 
la  mort  ou  même  un  état  si  grave  qu'il  exposerait  le  mou- 
rant à  ne  plus  avoir  la  connaissance  requise  pour  le 
consentement  matrimonial. 

4°  Le  décret  de  1888  permettait  de  déléguer  les  pouvoirs 
pour  tout  cas  où  le  temps  manquait  de  recourir  à  l'ordi- 
naire. Le  prêtre  qui  assiste  le  moribond  n'aura  qualité  que 
s'il  y  a  impossibilité  morale  de  recourir  à  temps  ou  à  l'ordi- 
naire ou  au  curé  ou  à  leurs  délégués. 

Nous  ferons  deux  observations  en  terminant  cette  note  : 

1.  Le  décret  de  1888,  comme  il  le  fut  déclaré  expressé- 
ment (2),  renfermait  la  faculté  de  dispenser  même  de  l'empê- 
chement de  clandestinité  (en  ce  sens  qu'un  prêtre  muni  des 

(1)  Le  P.  Ferreres  restreint  le  pouvoir  aux  deux  cas  do  1888,  parce  qu'il 
ne  voit  dans  les  nouvelles  facultés  qu'une  extension  de  celles  de  1888  {Razon 
y  Fé,  juillet  1909)  ;  nous  avons  dit  pourquoi  nous  croyons  pouvoir  les  inter- 
préter autrement. 

(2)  Inquisition,  3  décembre  1889. 
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pouvoirs  du  décret  assistait  validement  au  mariage  d'un 
moribond  dont  il  n'était  pas  propre  curé).  Doit-on  inter- 
préter de  même  les  pouvoirs  de  1909  ?  Évidemment  la  ques- 
tion ne  se  posera  pas  à  l'égard  du  prêtre,  puisqu'il  a  pou- 
voirs dès  qu'il  assiste  et  que  l'assistance  est  requise  pour 
qu'il  ait  pouvoir  :  mais  pourrait-il  dispenser  les  contractants 
de  l'assistance  des  deux  autres  témoins  dans  le  cas  où  il 
serait  impossible  de  se  les  procurer?  D'une  part  on  peut 
objecter  que  le  décret  Ne  temere  exige  expressément,  pour 
les  cas  in  extremis,  la  présence  des  deux  témoins  et  par 
conséquent  semble  exclure  tacitement  la  dispense  :  on  doit 
entendrele  décretde  1909  ad  i?^amiie77îdu  décret  Ne  temere. 

D'autre  part  on  peut  dire  que  le  décret  de  1909  comprend 
sans  distinction,  tous  les  empêchements  dirimants  de  droit 
ecclésiastique,  et  que  la  clandestinité  est  l'un  deux  :  l'acte 
postérieur  élargirait,  par  pouvoir  de  dispense,  la  discipline 
du  décret  Ne  temere  (i). 

Jusqu'à  plus  ample  déclaration,  le  prêtre  en  cas  de  néces- 
sité pourra  pratiquement  se  conduire  d'après  cette  seconde 
interprétation  :  dispenser  de  l'empêchement  et  procéder  au 
mariage.  Slante  dubio  juris,  le  mariage  paraîtrait  vala- 
ble. Il  serait  du  reste  s;^ge  de  soumettre  ultérieurement  le 
cas  au  Saint-Siège. 

2°  De  la  comparaison  des  nouvelles  facultés  avec  celle  de 
1888,  il  résulte  une  conséquence  à  première  vue  un  peu 
anormale.  Le  prêtre  appelé  à  marier  un  mourant  in  extre- 
mis dans  le  cas  prévu  par  le  décret  Ne  temere  a  pouvoirs 
pour  le  dispenser  lui  et  son  conjoint,  des  empêchements 
dirimants  ecclésiastiques.  Au  contraire  le  curé,  s'il  venait 
faire  ce  mariage  serait  dépourvu  de  ces  pouvoirs,  à  moins 
qu'ils  ne  lui  aient  été  délégués  par  l'évêque;  et,  même  alors 
comme  nous  l'avons  expliqué,  ils  seraient  d'une  application 

(1)  Le  P,  Ferreres,  l.  c.,  partage  cette  seconde  opinion. 
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moins  large  que  ceux  dont  jouirait,  «  in  casu  »,  un  simple 
prêtre.  Peut-être  des  déclarations  ultérieures  viendront- 
elles  élargir  les  facultés  du  curé. 

Le  prêtre,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  à  dispenser  un  mou- 
rant engagé  dans  les  ordres  sacrés  ou  \a  profession  solen- 
nelle, ne  perdra  pas  de  vue,  si  le  malade  se  rétablissait, 
d'avertir  le  Saint-Siège  (par  le  moyen  de  l'ordinaire,  s'il  le 
veut)  de  la  dispense  qui  a  été  accordée,  et,  en  attendant,  il 
pourvoira  de  son  mieux  à  ce  que  tout  scandale  soit  évité,  ou 
en  décidant  le  coupable  à  se  transporter  ailleurs  ou  en  lui 
imposant  les  moyens  qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à 
rendre,  dans  son  nouvel  état,  sa  vie  édifiante  pour  les 
fidèles.  (Cf.  décret  de  1888,  jr.  Mens  aiitem). 

J.  Besson. 


oï»;c 


Actes  du  Saint-Siège 


s.   CONGREGATION  DU  SAINT-OFFICE 


I 

Indulgence  <•  in  articule  mortis,  » 

tout  prêtre  qui  assiste  les  religieuses, 

peut  la  leur  donner. 

DECRETUM  QUO  CUILIBET  SACERDOTI  CONCEDITUR  FACULTAS  IMPER- 
TIENDI  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM  RELIGIOSIS  MULIERIBUS  IN 
ARTICULO  MORTIS. 

Die  19  aprilis  1909. 

Quum  religiosis  mulieribus  ad  instituta  votorum  tum  solem- 
nium  tum  simplicium  pertinentibus  benedictionem  apostolicam 
in  articule  mortis  impertiri  nonnisi  ordinarius  earum  confessa- 
rius,  juxta  vigentem  in  prsesens  disciplinam,  regulariter  permit- 
tatur  ;  ne  forte,  hoc  quavis  ex  causa  impedito,  supremo  hujus- 
modi  spirituali  solatio  illse  destituantur,  sanctissimus  D.  N.  D. 
Pius  PP.  X,  oblatis  sibi  ad  rem  precibus  ex  anirao  annuens,  in 
solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  Officii  concassa,  bénigne 
indulgere  dignatus  est,  ut,  quandocumque  alius  quilibet  sacerdos 
ad  extrema  sacramenta  religiosis  mulieribus  votorum  tum 
solemnium  tum  simplicium  ministranda  rite  vocetur,  eisdem 
animam  agentibus  apostolicam  etiam  benedictionem,  etsi  aliunde 
hac  facultate  non  polleat,  impertiri  valeat,  ad  normam,  cete- 
roquin,  apostolicse  Constitutionis  s.  m.  Benedicti  XIV,  quse 
incipit  Pia  mater,  et  servata  forma  in  Rituali  romano  prae- 
scripta,  Contrariis  quibuscumque,  etiam  speciali  mentione  di- 
gnis,  non  obstantibus.  [A.  A.  S.  i,  p.  490.) 

Il  y  a  deux  sortes  d'indulgences  in  articulo  7nortis. 
L'une  est  dite  lata,  les  fidèles  la  gagnent  eux-mêmes,  sans 
l'intervention  d'un  prêtre,  par  le  seul  accomplissement  des 
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conditions  prescrites  (i)  ;  l'autre  est  àite  ferenda,  elle  doit 
être  appliquée  au  moribond  par  un  prêtre  muni  de  ce  pou- 
voir et  qui  récite  à  cet  effet  sur  le  mourant  la  formule  litur- 
gique approuvée  par  Benoit  XIV  et  reproduite  par  le  Rituel. 

Paul  V  a  accordé  à  tous  les  religieux  des  ordres  à  vœux 
solennels,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  l'indulgence  lata  (Cst. 
Romanus  Pontifex,  23  mai  1606)  :  ils  en  bénéficient  donc 
sans  le  ministère  du  prêtre.  Ce  n'est  pas  cette  indulgence  que 
vise  le  nouveau  décret.  Mais  les  Instituts  à  vœux  simples  ne 
bénéficient  pas  de  la  concession  de  Paul  V  ;  beaucoup  ont 
reçu  du  Saint-Siège  une  faveur  analogue  par  induits  particu- 
liers ;  cependant  aucun  privilège  général  ne  l'accorde  à  tous. 

Certains  prêtres,  en  outre,  ont  la  faculté  de  donner  aux 
mourants,  l'indulgence  ferenda,  soit  qu'ils  tiennent  ce 
pouvoirs  d'induits  personnels,  soit  qu'ils  le  trouvent  dans 
les  privilèges  dont  jouissent  les  Pieuses  Associations  auquelles 
ils  appartiennent.  Il  est  évident,  qu'à  moins  de  restrictions 
formulées  par  la  teneur  de  la  concession,  ces  ecclésiastiques 
peuvent  user  de  la  faculté  en  faveur  des  religieuses  comme 
des  autres  personnes.  La  déclaration  actuelle  ne  les  vise  pas 
non  plus  dans  l'hjpotliêse. 

Mais  il  est  une  autre  concession  ferenda,  dont  jouisssent 
communément  les  évêques.  Ils  obtiennent  du  Saint-Siège, 
s'ils  la  sollicitent,  la  faculté  de  donner  à  leurs  diocésains 
l'indulgence  in  articulo  moriis,  faculté  qui  leur  est  accor- 
dée pour  toute  la  durée  de  leur  ofl&ce  et  passe,  durant  la 
vacance,  au  vicaire  capitulaire  pour  ne  cesser  qu'à  la  prise 
de  possession  du  nouvel  évèque.  Or,  depuis  Benoît  XIV 
(Cst.  Pia  Mater,  5  avril  1747),  le  prélat  peut  subdéléguer 
cette  faculté  aux  prêtres  séculiers  et  réguliers  de  son  dio- 
cèse  :   toutefois,  aux  termes  de  diverses  réponses  de  la 

(1)  Généralement  il  est  requis  de  se  confesser  et  de  communier,  ou,  si  l'on 
en  est  empêché,  de  réciter  de  bouche,  ou  si  cela  n'est  pas  possible,  au  moins 
de  cœur  le  nom  de  Jésus. 
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S.  Congrégation  des  Indulgences,  ce  pouvoir  de  subdélé- 
gation a  été  soumis  à  quelques  restrictions  (i).  L'une  d'elles, 
à  laquelle  fait  allusion  le  présent  décret,  concei-nait  les  reli- 
gieuses :  en  ce  qui  les  touche,  l'évèque  ne  pouvait  délé- 
guer son  pouvoir  quau  seul  confesseur  ordinaire  de  la 
communauté  (2).  Et  d'après  une  décision  du  2  décembre  1868, 
cette  restriction  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  moniales 
strictement  dites,  mais  aussi  aux  Sœurs  des  instituts  à  vœux 
simples,  même  sans  clôture,  du  moins  à  celles  qui  vivent  en 
communauté  et  ont  un  confesseur  ordinaire  (3). 

C'est  évidemment  cette  discipline  que  vise  le  nouveau 
décret  :  dorénavant  outre  le  confesseur  ordinaire,  tout  autre 
prêtre  qui  serait  dûment  appelé  à  administrer  une  religieuse, 
sera  autorisé  à  donner  l'indulgence.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  sacrements  soient  administrés  en  fait  (des  cas  d'impos- 
sibilité, surtout  pour  le  viatique,  se  produiront)  ;  il  suffit  qu'on 
vienne  dans  ce  but  et  qu'on  y  vienne  à  titre  légitime  (4). 

Un  doute  cependant  peut  être  soulevé  sur  le  sens  de  la 
nouvelle  concession.  Nous  venons  de  le  dire,  elle  a  été 
occasionnée  par  la  jurisprudence  relative  à  la  subdélégalion. 
Est-elle  dépendante  ou  indépendante  de  cette  subdélégation? 
En  d'autres  termes,  le  nouveau  décret  se  contente-t-il 
d'étendre  au  ministre  des  derniers  sacrements  la  subdélé- 
gation que  le  confesseur  ordinaire  est  supposé  avoir  reçue 
de  l'évèque  ;  ou,  sans  relation  à  cette  délégation,  donne-t-il 
purement  et  simplement  au  prêtre  qui  assiste  la  mourante 

(1)  Cf.  MoccHEGiANi,  Collectio  indulgentiariim,  n.  597  et  sqq. 

(2)  S.  C.  23  septembre  1775,  ad  ix  (Décréta  aicthentica,  n.  237.) 
■  3)  Rescripta  auth.  n.  508. 

(4)  Le  décret  en  parlant  des  derniers  sacrements,  paraît  désigner  le  prêtre 
qui  est  appelé  pour  donner  à  la  religieuse  le  viatique  et  V extrême-onction. 
Cependant  celui  qui  viendrait  aussi  pour  lui  donner  l'absolution  dans  le  cas 
où  la  possibilité  manquerait  d'administrer  la  mouiante,  pourrait,  pensons- 
nous,  donner  aussi  l'indulgence.  Car  il  administre  alors  légitimement  les 
sacrements  tels  qu'ils  peuvent  être  administrés. 
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pouvoir  d'appliquer  l'indulgence,  alors  même  que  le  con- 
fesseur ne  l'aurait  pas  ? 

Il  peut  arriver  en  efFet  que  le  prélat  n'ait  pas  délégué  au 
confesseur  la  faculté  de  donner  à  ses  religieuses  l'indulgence 
in  articulo  mortis  :  dans  ce  cas  si  le  décret  n'a  en  vue  que 
d'étendre  cette  obligation,  pas  plus  le  prêtre  que  le  confesseur 
n'en  jouiront;  si  au  contraire  le  décret  entend  donner,  de 
droit  commun  et  comme  à  titre  propre  et  indépendant,  juri- 
diction au  prêtre  qui  administre,  celui-ci  aura  pouvoir. 

Le  libellé  du  titre  du  décret,  tel  que  nous  le  transcrivons 
du  bulletin  officiel,  favorise  la  première  interprétation  : 
Decretum  quo  cuilibet  sacerdoti  conceditur  facultas 
imper tiendi,  et  le  dispositif  lui-même  parait  absolu  (i). 
Mais  les  considérants,  la  relation  qu'ils  semblent  établir 
entre  les  pouvoirs  des  deux  ecclésiastiques  suggèrent  l'idée 
d'une  simple  extension  (2), 

La  première  interprétation  est  néanmoins  la  plus  con- 
forme au  texte  :  en  pratique  tout  prêtre  appelé  à  adminis- 
trer une  religieuse  pourra  et  devra  en  user. 

Le  décret  spécifie  que  l'indulgence  sera  donnée  ad  for- 
mam...  Constitutionis . . .  quœ  incipit  «  Pia  Mater  y> 
on  doit  user  de  la  formule  indiquée  dans  cette  constitution, 
(on  la  trouve  dans  le  rituel  et,  généralement,  dans  les  appen- 
dices du  bréviaire);  la  confession  et  la  communion  ne  sont 
pas  nécessaires,  mais  le  mourant  doit  être  prêt  à  accepter 
la  mort  pour  la  satisfaction  de  ses  péchés,  avoir  l'attrition 
et  invoquer  au  moins  mentalement  le  nom  de  Jésus  (i). 

Jules  Besson. 

(1)  Il  créerait  donc  aux  religieuses  une  situation  privilégiée  :  tout  prêtre 
qui  les  assiste  recevrait,  de  droit  commun  la  faculté  de  les  faire  bénéficier 
de  l'indulgence;  tandis  que  ce  ûienfait  ne  profiterait  aux  autres  fidèles  qu'en 
vertu  de  concessions  particulières  ou  de  subdélégation. 

(2)  Mais  l'extension  aurait  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
qu'elle  eût  été  prévue  par  l'évêque. 

(3)  Cf.  MoccHEGiANi,  n.  600  et  sqq. 
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II 

Les  réguliers  et  les  livres  condamnés  par  l'Ordinaire 
sous  peine  de  suspense. 

Decretum.  Hoc  edito  decreto  (i),  moderatores  cujusdam  Or- 
dinis  religiosi  Supremam  hanc  sacram  Congregationem  Sancti 
OfBcii  adiverunt  responsum  ad  sequens  dubium  expostulantes  : 

An  decretum,  die  28  decembris  1908,  ah  Eniineniissimo  ac 
Reverendissimo  Urbis  Vicario,  ordinaria  tantwin  auctoritate 
laium,  sacerdotes  Regido.res  etiam  quoad  suspensionem  ema- 
natam  obstringat. 

In  Coiigregatione  Général!  Sanctae  Romanae  Universalis  Inqui- 
sitionis  habita  feria  IV,  13  januarii  1909,  propositis  supra 
memoratis  precibus  EE.  ac  RR.  DD.  Cardinales  in  rébus  fidei 
et  morum  Inquisitores  Générales  reformate  dubio  prout 
sequitur  : 

An  decretum,  die  28  decem.bris  1908,  ab  Eminentissimo  ac 
Reverendissimo  Domino  Cardinali  Urhis  Vicario  latum  sacer- 
dotes Regidares  etiam  quoad  suspensionem  irrogatam,  obstrin- 
gat in  casu  speciali  : 

Decreverunt  ; 

Attentis  omnibus  circumstantiis  :  Affirmative. 

Insequenti  vero  feria  V  ejusdem  mensis  et  anni,  SS.  Dominus 

(1}  Il  s'agit  du  décret  du  28  décembre  1908,  par  lequel  le  cardinal  Respi- 
ghi,  Vicaire  de  Sa  Sainteté  a  défendu,  sous  peine  de  suspense,  pour  les 
clercs  réguliers  et  séculiers,  de  lire  la  Rivista  di  cultura  ou  de  s'y  abonner. 
En  voici  le  texte  :  «  Cum  libellum  periodicum  nuperrime  editum,  qui  inscri- 
bitur  «  RiviSTA  di  cultura  —  Direzione  e  Amministrazione,  Roma 
Piazsa  S,  Eustachio,  83  —  Gualdo  diMacerata,  »  Christifidelibus  detri 
mento  esse  putemus  et  scaudalo;  eumdem,  Auctoritate  Nostra  Ordinaria- 
prohibemus  et  proscribimus,  atque  prohibitum  et  proscriptum  declaramus. 
—  Nemo  ideo  eum  légat  vel  eidem  se  consociet,  sub  pœna  peccati  gravis 
Prseterea  si  quis  e  clero  ssecularis  vel  regularis  id  fecerit  noverit  se  suspen 
sionem  a  divinis  ipso  facto  incurrisse,  Obiter  admonemus  facultatem  gene- 
ralem  legendi  libros  prohibitos  contra  decretum  hoc  nostrum  minime  valere 

Datum  Romse,  die  28  decembris  1908. 

Petrus  Respighi,  Card.  Vie.  —  Franciscus  Can.  Faberi,  Secret.  » 
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noster  Plus  divina  providentia  Papa  X,  in  audientia  reverendo 

Fatri  Domino  adsessori  impertita,  habita  de  liis  relatione  decre- 

tum  EE.  RR.  Patrum  approbavit  et  confîrmavit. 

L.  ^S. 

Aloysius  CASTELLA^o  S.  R.  U.  I.  Notarms  (i). 

La  question  de  droit,  soulevée  dans  ce  décret,  est  délicate 
et,  comme  on  le  voit,  elle  n'y  reçoit  pas  de  solution  de  prin- 
cipe. Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de  savoir 
si  les  réguliers  exempts  sont  liés  par  les  ordonnances  épisco- 
pales  portant  prohibition  de  quelque  écrit.  Un  grand  nom- 
bre tiennent  pour  l'affirmative;  ils  estiment  que  sinon  de 
son  autorité  ordinaire,  au  moins  par  la  délégation  aposto- 
lique que  lui  donne  l'art.  29  des  Règles  de  l'Lidex,  l'évêque 
a  pouvoir  sur  les  exempts  en  cette  matière  :  mais  d'autres 
commentateurs  de  valeur,  et  notamment  Vermeersch  (2)  et 
Oietti  (3),  pensent  que  si  la  clause  etiam  tanquam  delegati 
Sedis  Apostolicœ  donne  aux  ordinaires  le  droit  de  con- 
damner pour  leur  diocèse  des  livres  publiés  par  des  régu- 
liers et  d'en  défendre  la  lecture  à  leurs  fidèles,  elle  ne  leur 
confère  pas  cependant  juridiction  pour  interdire  des  livres 
auœ  réguliers  eux-mêmes .  La  providence  sur  eux  à  cet 
égard  appartient  à  leurs  supérieurs.  C'est  l'opinion  qu'a 
soutenue  ici  le  regretté  P.  Fiat  (4). 

Quoiqu'il  en  soit  de  sa  valeur,  lors  même  qu'on  admettrait 
que  la  prohibition  épiscopale  atteint  les  exempts,  on  pour- 
rait douter  qu'il  en  fût  de  même  des  censures  dont  elle 
serait  munie.  On  sait  en  effet  que  même  dans  les  matières 
où  les  réguliers  sont  soumis,  par  dérogation,  à  l'autorité  de 
l'ordinaire  diocésain,  celui-ci  ne  peut  pas  toujours  procéder 

(1)  Le  texte  de  cette  décision  a  été  publié  par  les  Analecta  S,  Ordinis 
Prœdicatoriim,  t.  viii,  p.  87. 

(2)  De  prohibitione  et  censura  libroruin,  edit.  4a,  n,  64. 

(3)  Analecta  Ecclesiastica,  1898,  p.  383. 

(4)  N.  R.  Th.,  1899,  t.  xxxi,  p.  574  et  suivantes. 
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contre  eux  par  voie  de  censures.  Cf.   Gury-Ballerini,  II, 
n.  949. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  douter  que  le  décret  du  Cardinal 
Vicaire  liât  les  réguliers  du  district  de  Rome.  Sans  doute 
ce  prélat  est  vicaire  du  Pape  lui-même,  mais  seulement 
pour  exercer  la  juridiction  épiscopale  diocésaine.  Et  le  doute 
venait  d'autant  plus  facilement  à  l'esprit,  que  le  décret  était 
expressément  rendu  de  ordinaria  potestate,  sans  mention 
de  la  délégation  apostolique,  et  qu'il  ajoutait  à  la  prohibi- 
tion la  peine  de  suspense. 

Aussi,  on  le  remarquera,  le  Saint-Office  a  évité  de  donner 
une  solution  au  doute  tel  qu'il  était  proposé  et  qu'il  naissait 
de  la  teneur  même  du  décret  ;  mais,  réformant  ce  doute,  il 
y  a  visé  les  circonstances  toutes  spéciales  du  cas,  et  considé- 
rant que  l'acte  du  vicariat  avait  été  porté  non  en  vertu  des 
règles  habituelles  du  droit  mais  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles (l),  il  a  déclaré  que,  eu  égard  à  ces  conditions,  et 
la  prohibition  et  la  censure  atteignaient  les  exempts, 

On  ne  peut  donc  déduire  aucune  conclusion  générale  de 
cette  décision  :  la  réserve  du  Saint-Office  paraîtrait  plutôt 
confirmer  le  caractère  litigieux  de  la  question  de  droit. 

Il  est  superflu  de  le  faire  observer,  dans  cette  discussion 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  réguliers  doivent  avoir 
pleine  liberté  de  lire  des  livres  dangereux,  mais  seulement 
de  déterminer  quelle  autorité  locale  a  juridiction  pour  leur 
imposer  à  ce  sujet  les  prohibitions  utiles  :  les  prélats  diocé- 
sains ou  les  supérieurs  religieux  ? 

Et  par  le  fait  même  que  ce  pouvoir  serait  réservé  aux 
supérieurs,  il  incomberait  à  ceux-ci,  d'une  façon  plus  étroite 

(1)  Le  Saint-Office  ne  les  exprime  pas  :  il  est  permis  de  penser  que  le  Car- 
dinal-Vicaire avait  agi  sur  les  instructions  du  Pape  et  que  le  Saint-Père 
aura  donné  une  interprétation  souveraine  de  son  intention,  ou  que  la  Su- 
prême Congrégation  l'aura  déduite  du  caractère  très  spécial  que  crée  l'hé- 
résie moderniste  et  que  revêtent  les  mesures  prises  contre  lui. 
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d'exercer  avec  fidélité  la  vigilance  que  recommande  si  gra- 
vement l'encyclique  Pascendi  et  les  autres  actes  du  Souve- 
rain Pontife.  La  controverse  même  que  nous  signalons  sug- 
gérera plus  d'une  fois  au  prélat  régulier  de  confirmer  ad 
cauielam  les  prohibitions  épiscopales.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment une  affaire  d'édification  pour  ceux  du  dehors,  c'est 
encore  plus  une  affaire  de  préservation  pour  ceux  du  dedans; 
l'expérience  ne  le  montre  que  trop,  aucun  organisme  n'est 
immunisé  contre  le  péril. 

A  vrai  dire,  on  peut  douter  que  les  supérieurs  aient  juri- 
diction en  cette  matière,  pour  procéder,  comme  prélats 
ecclésiastiques,  par  lois  proprement  dites  et  par  censures. 
Mais  sans  trancher  cette  question,  ils  trouveront,  dans  leur 
puissance  de  domination  qui  leur  permet  d'imposer  des  pré- 
ceptes d'obéissance  et  de  les  fortifier  de  sanctions  régulières, 
toute  l'autorité  nécessaire  à  ce  devoir  de  providence 
pastorale. 

J.  Besson. 


in 

Chapelets,  remplacement  des  gros  grains 
par  des  médailles. 

Beaiissime  Pater.  —  Ab  aliquo  tempore  invaluit  usus  inse- 
rendi  coronis  B.  M.  V.  loco  granulorum,  quse  Pater  noster 
désignant,  parva  numismata  B.  M.  V.  —  Quseritur  a  multis 
fidelibus,  utrum  hic  usus  obstet  lucre  indulgentiarum,  et  utrum 
retineri  possit,  an  non?  —  Die  13  martii  1909.  S.  Congregatio 
S.  OfBcii  respondendum  censuit,  nihil  esse  innovandum .  {A.  A. 
S.  I  p.  465.) 

On  remarquera  que  ce  qui  est  écarté,  c'est  non  l'insertion 
de  médailles  à  côté  des  gros  grains  mais  l'insertion  à  la 
place  des  gros  grains.  Le  décret  prescrit  de  ne  rien  innover, 
mais  il  ne  déclare  pas  expressément  que  cette  innovation 
ferait  perdre  le  gain  des  indulgences.    En  soi  la   chose 

N.  R.  T.  LX,  190».  31 


482  s.    CONGRÉGATION    DES    SACREMENTS 

demeure  discutable.  Il  est  de  principe  qu'une  modification 
ou  diminution  du  chapelet  indulgencié  n'en  détruit  les  indul- 
gences que  si  elle  est  totale  ou  principale  :  notamment  l'ab- 
sence de  quelques  grains  ne  suffit  pas  :  mais  d'autre  part,  l'ab- 
sence de  tous  les  gros  grains  ne  cliange-t-elle  pas  d'une  façon 
notable,  la  forme  traditionnelle  de  l'objet?  Le  plus  sûr  est 
de  s'en  tenir  au  décret  actuel. 


S.   CONGREGATION  DES  SACREMENTS 


I 
Facultés  pour  dispenses  dans  des  cas  «  in  extremis.  » 

Parmen,  et  aliarum.  —  De  facidtate  dispensandi  ah  itnpe- 
dimentis  matrimonialibus  imminente  mortis  periculo.  —  Ante 
editum  decretura  Ne  temere  diei  ii  mensis  augusti  anno  MDCCccvir 
De  sponsalibus  et  mairimonio,  satis  jam  fuerat  eorum  nécessi- 
tât! provisum,  qui  miserrime  in  concubinatu  vivantes  iidemque 
in  gravissimo  mortis  periculo  constituti,  impedimento  aliquo 
raatrimonium  dirimente  prohiberentur,  quominus  rite  nuptias 
inirent.  Nam  per  litteras  S.  Officii  datas  die  xx  mensis  februarii 
anno  MDCCCi.xxxvm,  et  per  sequutam  declarationem  die  ix  men- 
sis januarii  anno  mdccclxxxix_,  facultas  Ordinariis  concedebatur, 
quee  parochis  etiam  subdelegari  babitualiter  posset,  dispensandi 
in  iis  adjunctis  ab  impedimentis  quoque  publicis  matrimonium 
ecclesiastico  jure  dirimentibus,  excepto  sacro  presbyteratus 
ordine  et  affinitate  linese  rectse  ex  copula  licita  proveniente. 

Cum  autem  in  art.  vu  prsefati  decreti  Ne  temere  sancitum 
fuerit,  «  imminente  mortis  periculo,  ubi  parochus  vel  loci 
Ordinarius  vel  sacerdos  ab  alterutro  delegatus  haberi  nequeat, 
ad  consulendum  conscientise  et  (si  casus  fuerat)  legitimationi 
prolis,  matrimonium  contrahi  valide  et  licite  posse  coram  quo- 
libet sacerdote  et  duobus  testibus  ;  »  Ordinarius  Parmensis  ac 
plerique  aliorum  locorum  Ordinarii  a  S.  Congregatione  de  disci- 
plina Sacramentorum  postularunt,  ut,  etiam  hoc  in  casu,  ani- 
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marum  saluti  consuleretur,  si  forte  dirimens  aliquod  impedi- 
mentum  obstaret  quominus  matrimonium  rite  contraheretur. 

Re  mature  perpensa  in  Congregatione  generali  diei  vu  mensis 
maii  anno  mdccccix,  et  relatis  omnibus  SSmo  D.  N.  Pic  divina 
providentia  Papse  X,  in  audientia  habita  ab  infrascripto  ejusdem 
S.  Congregationis  a  secretis  die  ix  mensis  maii  anno  mdccccix, 
Sanctitas  Sua,  bénigne  excipiens  votum  Emorum  Patrum, 
declai'are  dignata  est  ac  decernere.  quemlibet  sacerdotem,  qui 
ad  normam  art.  vu  decreti  Ne  temere,  imminente  mortis  peri- 
culo,  ubi  parochus  vel  loci  Ordinarius  vel  sacerdos  ab  alterutro 
delegatus  haberi  nequeat,  coram  duobus  testibus  matrimonio 
adsistere  valide  ac  licite  potest,  in  iisdem  rerum  adjunctis  dis- 
pensare  quoque  posse  super  impedimentis  omnibus,  etiam  pu- 
bliais, matrimonium  jure  ecclesiastico  dirimentibus,  exceptis 
sacro  presbyteratus  ordine  et  affinitate  linese  rectse  ex  copula 
licita. 

Datum  Romae  ex  sedibus  ejusdem  S.  Congregationis,  die 
XIV  mensis  maii  anno  mdccccix. 

D.  Gard.  Ferrata,  Prœfectus.  —  Ph,  Giustini,  a  Secretis. 
[A.  A.  S.  I,  p.  468.)  Nous  avons  commenté  ce  décret  ci-dessus, 
p.  467. 

II 
Les  formules  de  la  Congrégation  et  la,  légitimation. 

Venetiarum  et  aliarum.  —  Sacrse  Congregationi  de  disci- 
plina Sacramentorum  sequens  dubium  propositum  fuit  :  an, 
juxta  tenorem  formularum  sacrae  Congregationis  de  disciplina 
Sacramentorum,  in  concessione  dispensationum  ab  impedimentis 
matriraonialibus  ex  causis  inhonestis  intelligi  debeat  tacite  con- 
cessa  Ordinario  etiam  facultas  declarandi  legitimam  prolem 
susceptam  ante  executionem  dispensationis  et  celebrationem 
matrimonii. 

Eadem  S.  Congregatio,  re  mature  perpensa,  respondere  cen- 
suit  :  Négative,  sed  requiri  ut prolis  legitiynatio  ab  oraiorihus 
petatur  eaque  in  rescripto  concedatur. 
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Datum  Romse  ex  sedibus  ejusdem  S.  Congr.,  die  29  januarii 
1909.(^.^.-5.  ip.  214.) 

L'Église,  on  le  sait,  regarde  comme  illégitimes,  au  for 
ecclésiastique,  les  enfants  conçus  ou  au  moins  nés  hors  d'un 
légitime  mariage,  sauf  le  cas,  où,  quoique  nul,  le  mariage 
aurait  été  contracté  de  bonne  foi  (i).  Les  enfants  illégitimes 
sont  frappés  de  certaines  exclusions  canoniques,  relatives 
notamment  aux  SS.  Ordres  et  aux  offices  ecclésiastiques.  Il 
y  a  donc  avantage  à  leur  procurer  le  bienfait  de  la 
légitimation. 

Le  mariage  subséquent  entre  leurs  auteurs  la  leur  acquiert 
de  plein  droit,  s'il  s'agit  d'enfants  naturels,  c'est  à  dire  de 
ceux  dont  les  parents,  bien  qu'ils  les  aient  eus  de  relations 
irrégulières,  eussent  été  cependant  habiles  dès  lors  à  con- 
tracter mariage.  Mais  cette  légitimation  de  plein  droit  ne 
s'étend  pas  aux  spu7Hi,  ou  enfants  dont  les  parents  se  trou- 
vaient, à  l'époque  de  la  conception,  de  la  gestation  et  de  la 
naissance  (2),  liés  par  un  empêchement  dirimant. 

Pour  ceux-ci  la  légitimation  ne  peut  s'obtenir  que  par 
une  dispense  spéciale  du  Saint-Siège.  Souvent  quand  il  donne 
à  un  ordinaire  pouvoir  général  ou  particulier  de  dispenser 
d'un  empêchement,  il  y  joint  le  pouvoir  de  légitimer  la  des- 
cendance née  ou  à  naître. 

Si  l'induit  qui  accorde  pouvoir  de  dispenser  des  empê- 
chements, ne  fait  pas  mention  du  pouvoir  de  légitimer, 
doit-on  le  regarder  néanmoins  comme  tacitement  com- 
pris dans  le  premier?  Ls  1  juillet  1859,  la  S.  Péniten- 
cerie  fit  à  ce  sujet  une  distinction  :  dans  les  rescrits  accordés 
pour  des  cas  pa^^iiculiers ,  la  faculté  de  légitimer  n'était 

(1)  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  dans  l'un  des  deux  contractants. 

(2)  Il  suffit  pour  que,  même  dans  ce  cas,  le  mariage  légitime  les  enfants, 
que  l'empêchement  n'ait  pas  ou  n'ait  plus  existé  à  l'une  de  ces  trois  périodes. 
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censée  incluse  que  si  elle  était  formellement  exprimée,  et 
cela  qu'il  s'agît  d'induits  de  la  Pénitencerie  ou  d'induits  de  la 
Daterie;  au  contraire  dans  les  induits  qui  contiennent  des 
pouvoirs  généraux  ou  induits  habituels,  la  faculté  de  légi- 
timer était  censée  incluse,  quoique  non  exprimée,  sauf  à 
l'égard  des  enfants  adiiUéritis.  Cette  seconde  catégorie 
d'induits  est  en  effet  de  large  interprétation. 

Depuis  la  réorganisation  de  la  Curie  il  était  intéressant  de 
savoir  dans  quelle  mesure  cette  interprétation  s'appliquait 
aux  formules  de  la  nouvelle  Congrégation  des  sacrements, 
qui  désormais,  pour  les  dispenses  de  for  externe,  remplace 
la  Daterie  et  la  Pénitencerie. 

C'est  à  cela  que  se  rapporte  la  décision  actuelle.  On  le 
remarquera,  elle  ne  répond  qu'au  sujet  des  dispenses  d'em- 
pêchements pour  causes  deshonnêtes;  et  déclare  que  la 
faculté  de  légitimer  n'y  est  pas  tacitement  comprise,  mais, 
pour  être  censée  accordée,  doit  être  sollicitée  par  le  requé- 
rant et  formellement  expiimée  dans  le  rescrit. 

Cette  réponse  s'applique-t-elle  à  toutes  les  formules  de  la 
Congrégation,  aussi  bien  aux  indidts  habituels  qu'aux 
rescrits  particuliers?  Elle  semble  viser  directement 
ceux-ci  :  elle  suppose  en  effet  qu'il  s'agit  d'un  rescrit  et 

(1)  «  Quoad  iadulta  quibus  a  Sancta  Sede  per  Sacram  Pœnitentiariam 
conceditur  ordinariis  facultas  dispcnsandi  in  quibusdam  impediinentis  ma- 
trimonii,  mentem  sacrse  Pœnitentiarise  in  concedendis  his  facuitatibus 
fuisse  et  esse  dispensationem  ab  impedimentis  matrimonialibus  importare 
etiam  légitimation em  prolis  susceptse,  excepta  adulterina.  Quoad  rescripta 
dispeasationum  quse  in  casibus  partie ularibus  sive  a  Dataria  Apostolica 
sive  a  Sacra  Pœnitentiaria  conceduntur,  facultatem  legitimandi  prolena 
jara  susceptara  non  comprehendi,  nisi  expresse  apposita  fuerit  in  lisdend 
rescriptis,  atque  in  hoc  casu  petendam  esse  novam  facultatem  ad  hoc  ut 
executor  prolem  jam  susceptam  legitimam  decernere  valeat.  »  S.  Pœnit. 
I  juillet  1859  (Planchard,  Dispenses  matrimoniales,  nn.  100  et  221.)  Et 
Cf.  KoNiNGS-PuTZER,  Commentariwn  in  facilitâtes  apostolicas^  nn.  10 
et  120. 
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d'un  rescrit  sollicité  ab  oratoribus,  c'est-à-dire,  par  les 
intéressés  dans  un  cas  particulier. 

S'il  en  était  ainsi,  et  si  la  réponse  ne  concernait  pas  les 
induits  liabituels,  le  style  de  la  Congrégation  des  Sacrements, 
dans  ses  formules,  serait  le  même  que  celui  que  détermi- 
nait en  1859  la  décision  de  la  Pénitencerie  et  on  devrait  y 
appliquer  la  même  distinction. 

Sans  doute  des  déclarations  ultérieures  préciseront  ce 
point.  J.  B. 

S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE 


I 
Les  mots  »  adeptœ  possessionis  > 

dans  de  l'art.  IV  §  1  du  décret  '^  Ne  temere  « 

Beatissime  Pater.  —  Decretum  de  sponsalibus  et  matrimonio 
jussu  et  auctoritate  Sanctitatis  Vestrse  a  S.  Congregatione  Con- 
cilii  2  augusti  1907  editum,  articule  VI,  §  1,  statuit,  parochum 
et  loci  Ordinarium  valide  matrimonio  adsistere  a  die  tautura- 
modo  adeptœ  possessionis  beneâcii  vel  initi  officii.  Jam  de  sensu 
vocabuli  «  adeptss  »  non  eadem  est  curiarum  episcopalium,  imo 
neo  in  eadem  provincia  ecclesiastica  opinio. 

In  archidiœcesi  Olomucensi  inde  ab  antiquis  temporibus  in 
parochiarurn  provisione  hic  est  modus  procedendi.  Servatis  ser- 
vandis  patronus  personam  sibi  gratam  praesentat,  Episcopus 
beneficium  ei  confert,  idque  duplici  actu  periicitur.  Parochus  in 
beneficium  iustituendus  invitatur  ad  investiiuram,  qiise  de 
régula  a  Vicario  generali  peragitur  et  quidem  ita.  Instituendus 
genufiexus  récitât  Professionem  fidei  Tridentini-Vaticanam 
eaque  finita  addit  juramentum  :  «  Prseterea  ego  N.  N.  spondée 
voveo  ac  juro  Rssmo  ac  Celssmo  Principi  ac  Dno  Dno  N.  N., 
Dei  et  Sedis  Apostolicse  gratia  Archiepiscopo  Olomucensi, 
omnibusqueejus  successoribusarchiepiscopatum légitime  intran- 
tibus,  nec  non  ejus  Vicario  in  spiritualibus  generali  et  officiali 
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totique  archiépiscopal!  Consistoiio  veram  obedientiam  et  in 
officio  pastoral!  mihi  credito  fidelitatem  et  diligentiam.  Item 
spondeo,  voveo  ac  juro,  me  in  Romanse  Ecclesiae  obedientia 
permansurum,  in  bénéficie  eccl^siastico  mihi  commisso  nihil 
alienaturum,  neque  permissurum,  ut  aliquid  a  quocumque  aba- 
lienetur,  nisi  de  expresse  consensu  meorum  superiorum.  Sic  me 
Deus  adjuvet  et  haec  sancta  Evangelia.  Amen.  » 

Dein  Yicarius  generalis  accipit  biretum,  capiti  instituendi 
imponit  et  dicit  :  «  Ego,  N,  N,,  Vicarius  generalis,  investie  te, 
N.  N.,  in  parochiam  N.  et  do  tibi  p-^testatem  verbum  Dei  annun- 
tiandi,  sacramenta  conficiendi,  aliaque  munia  parochialia  exer- 
cendi  et  administrandi,  fructusque  ex  iis  provenientes  in  tuam 
ac  prsefatse  N.  ecclesiae  utilitatem  percipiendi.  Idque  in  nomine 
Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Amen.  » 

Die  hujusce  functionis  investitura  dictse  vel  alio  aliquo  die 
non  multum  distante  et  in  ipsa  investitura  ad  computus  faciliores 
reddendos  enunciato,  e.  gr.  i.  die  mensis  N.  N.,  cessant  pro- 
ventus,  quibus  ita  investitus  hucusque  ex  bénéficie  aliquo  eccle- 
siastice  fruebatur,  et  acquiruntur  fructus  ex  benefîcio  pare- 
chiali,  ad  qued  investitus  et  ipseque  obligatur  applicare  Missam 
pro  parochianis  suis,  et  quam  primum  fieri  potest,  domicilium 
suum  in  parochiam  suam  transfert. 

Pestea  aliquando  decanus  foraneus  vel  alius  sacerdos  ab  Epi- 
scope  deputatus  investitum  solemniter  inducit  in  ecclesiam 
parochialem  eique  libres  parechiales  et  peculium  ecclesise  ac 
beneficii  tradit,  qui  actus  installatio  vocatur. 

Quum  in  hoc  dissensu  de  ipso  sacramenti  valore  agatur,  pla- 
ceat  Sanctitati  Vestr«  decernere,  quaenam  Olomucii  ex  hisce 
duabus  diebus  sit  illa  dies  adeptœ  possessienis  beneficii,  num 
dies  investiturse  supra  dictse,  an  dies  installationis  item  supra 
dictse. 

Qui  ad  pedes  Sanctitatis  Yestr»  prostratus  in  eorumdem  osculo 
emorior. 

Olomucii  die  2  Martii  1908. 

Franciscus  Salesiiis  Archiepiscopus. 
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Rescriptum  : 

Pe?illustris  ac  Rssrûe  Domine  uti  frater.  Relatis  in  S.  Con- 
gregatione  Concilii  iis,  quse  sunt  deducta  circa  dubia  quoad  bene- 
âcii  possessionem  relate  ad  decretum  «  Ne  temere  -  art.  IV  pa- 
rag.  I,  eadem  S.  Congregatio  rescribendum  censuit  :  «  Nomine 
possessionis  hic  intelligi  illum  actum,  qui  sive  institutio  corpo- 
ralis  sive  inthronizatio,  sive  installât] o,  sive  aliter  nuneupetur, 
tamen  semper  id  efficit,  ut  institutus  in  beneficium  exinde  adipi- 
scatur  liberum  exercitium  potestatis,  suo  officio  adnexse  ». 

Idque  pro  meo  munere  dum  tibi  notum  facio,  etc. 

VINCENTIUS  Card.  Ep.  Prœnest.  Prœfect. 
B.  PoMPiLi,  Secret,  (i) 

Avant  le  décret  Ne  temere,  les  auteurs  étaient  divisés 
sur  le  point  de  savoir  si  le  curé  avait  qualité  pour  assister 
validement  au  mariage  dès  qu'il  avait  été  pourvu  de  sa  cure 
OU  seulement  après  sa  prise  de  possession.  L'article  IV  du 
décret  trancha  cette  controverse  en  exprimant  formellement 
que  l'assistitnce  valait  seulement  a  die  adeptœ  possessionis 
vel  initi  officii  :  c'était  poser  en  principe  que  la  simple  pro- 
vision par  elle-même  et  en  tant  que  telle  ne  suffisait  plus. 

Toutefois,  en  commentant  cet  article  nous  avions  selon  la 
signification  disjonctive  de  la  -particule  vel,  entendu 
l'article  IV  en  ce  sens  que  pour  les  offices  et  dans  le  pays  où 
il  était  d'usage  de  procéder  à  une  cérémonie  d'installation,  le 
curé  n'avait  pas  qualité  avant  cette  cérémonie  :  quant  aux 
autres  offices  du  pays  il  fallait,  d'après  les  termes  du  décret, 


(1)  Nous  empruntons  le  texte  de  la  lettre  de  l'archevêque  d'Olmutz  et  de 
la  réponse  de  la  S.  Congrégation  aux  Collationes  Brugenses  qui  l'ont 
elles  mêmes  reproduite  d'après  les  Archive  fur  Kathol.  Kirchen7~echt.  La 
date  du  rescrit  n'est  pas  indiquée  :  mais  il  est  antérieur  à  la  réorganisation 
de  la  curie,  car  il  est  signé  par  S.  E.  le  cardinal  Vincent  Vannutelli,  évêque 
de  Palestrina,  qui  a  été  remplacé  à  cette  époque  à  la  Préfecture  de  la 
Congrégation  du  Concile  par  S.  E.  le  Cardinal  Gennari. 
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considérer  le  temps  où  l'on   commençait  de  fait  à  exercer 
l'office. 

La  nouvelle  réponse  nous  montre  que  les  deux  incises  sont 
plutôt  explicatives  l'une  de  l'autre,  et  qu'il  faut  moins  con- 
sidérer les  cérémonies  matériellement  prises  que  Yacte  for- 
mel qui  confère  au  titulaire  pourvu  de  l'office  le  libre 
EXERCICE  de  sa  juridiction,  acte  qui  sera  à  déterminer,  en 
chaque  pays,  d'après  le  droit  et  les  usages  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  cures,  ce  sera  très  souvent  l'instal- 
lation, puisqu'on  beaucoup  de  diocèses  avant  l'installation  le 
curé,  quoique  vrai  curé  par  l'acte  de  provision,  ne  peut  encore 
exercer  légitimement  sa  charge. 

Il  n'en  va  pas  cependant  toujours  ainsi,  comme  nous  le 
voyons  par  le  cas  d'Olrautz,  A  notre  avis,  dans  ce  diocèse,  le 
curé  n'a  pas  libre  exercice  à  partir  de  la  cérémonie  où  il  a 
fait  la  profession  de  foi  et  reçu  la  barette  (ci-dessus 
§  Dein  Vicarius  generalis)  ;  sans  doute,  dans  cette  céré- 
monie on  lui  donne  potestatem  exercendi,  et  aussi  pote- 
statem  fructus  percipiendi  ;  ma.is  ce  pouvoir  demeure  encore 
lié,  car,  en  même  temps,  on  fixe  un  jour  à  partir  duquel 
le  curé  cessera  de  jouir  des  revenus  de  son  précédent 
bénéfice  et  commencera  à  jouir  de  ceux  de  sa  nouvelle 
paroisse  avec  l'obligation  de  célébrer  pro  populo  :  or  ce 
droit  et  cette  obligation  ne  se  conçoivent  guère  avant  le 
libre  exercice  de  la  jurididion. 

D'autre  part  nous  ne  pensons  pas  que  pour  avoir  le  droit 
d'exercer,  le  curé  doive  attendre  la  cérémonie  solennelle  d'in- 
vestiture faite  par  le  doyen  (v.  §  Postea),  quoique  d'après 
les  usages  du  diocèse  en  fait  il  n'exercera  pas  plus  tôt.  Car, 
s'il  est  difficile  de  concevoir  le  libre  exercice  de  la  juridiction 
avant  le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  bénéfice  et  avant 
obligation  de  célébrer  pro  populo>  il  est  par  contre  difficile 
de  concevoir  ce  droit  et  cette  obligation  sans  le  libre  exercice. 
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Nous  pensons  donc  salvo  melio?'um  judicio,  que  dans  le 
diocèse  d'Olmutz,  (à  nous  eu  tenir  à  l'exposé  de  Mgr  l'arche- 
vêque), le  curé  assisterait  validement  à  partir  du  jour  fixé 
pour  la  jouissance  des  revenus  et  l'obligation  de  la  messe 
paroissiale.  J.  B. 
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I 

Chants  à  réiévation  aux  messes  conventuelles. 

Assistance  et  trône  de  l'évêque. 

Autel  de  la  réserve  dans  les  cathédrales. 

Angelopolitana..  —  I.  Invaluit  mos  in  cathedrali  ecclesia 
Angelopolitana  ut  quibusdam  diebus,  in  Missa  conventuali,  ad 
elevationem  SSmi  Sacramenti  sub  utraque  specie,  chorus  puero- 
rum  canat  stropham  O  salutaris  Hostia  etc.  Quaeritur  :  haec 
consuetudo  a  pluribus  annis  invecta  potestne  continuari  ? 

II.  An  Cseremoniale  Episcoporum  observandum  sit  in  Vespe- 
ris  solemnibus,  etiam  quum  pluvialistse  sint  ex  cauonicis  vel 
dignitatibus,  ideoque  teneantur  iidem  cum  Célébrante  incedere 
ad  incensationem  altaris  et  diaconorum  officium  adimplere  ? 

III.  Sedes  episcopalis  collocata  prope  altare  majus  deinceps 
remota  fuit,  et  posita  in  loco  ubi  tegit  suggestum  in  quo  diaco- 
nus  canit  evangelium.  Prseterea  eadem  sedes  supra  très  gradua 
elevata  Eequat  altitudinem  altaris  ;  quseritur  :  quid  agendum  in 
casu? 

IV.  In  quibusdam  ecclesiis  diœceseos  Angelopolitanae  SSmum 
Eucharistise  Sacramentum  asservatur  in  altari  majori,  dum  in 
aliis  solet  custodiri  in  aliquo  ex  altaribus  et  sacelhs  minoribus  ; 
quaeritur  :  an  utrumque  admitti  possit? 

Et  sacra  eadem Congregatio...  omnibusqueaccurateperpensis, 
rescribendum  censuit  : 
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Ad  I.  Serveiurdecretum générale  n.  3S27,  diei22  ynaii  1894, 
adlll{i). 

Ad  II.  Affirmative  quoad  utramque pariem,  juxta  decretum 
n.  3839,  Angelopolitana,  diei  17  augusti  1894,  ad  II  et  III  {i). 

Ad  III.  Quoad  utramque partem  standum  Cœremoniali  Epi- 
scoporum,  lib.  I,  cap.  XIII,  n.  1,  2  et  3. 

Ad  IV.  Affirmative,  dummodo  altare  ubi  continuo  asservaiur 
SSmum  Sacramentum  non  sit  altare  chori. 

Atque  ita  rescripsit,  die  26  Aprilis  1901  [A.  A.  S.  i,  p.  557). 


II 

Publication  des  actes  des  procès  de  béatification 

et  de  canonisation. 

MONITUM  CIRCA  EDENDA  ET  PUBLICANDA  ACTA  SERVORUM  DEI  VEL 

BEATORUM.  —  Acta  quaî  respiciunt  vitam,  virtutes  et  prodigia 
Servorum  Dei  vel  Beatorum,  quorum  causis  beatificationis  et 
canonizationis  manus  apposuit  sacra  Rituum  Congregatio,  typis 
edi  ac  publici  juris  fieri  nequeunt,  inconsulta  eodem  sacra  Con- 
gregatione  et  absque  licentia  nihil  obstat  R.  P.  D.  Promotoris 
sanctse  fldei,  vel  Adsessoris  ipsius  sacri  Consilii. 

(1;  c<  Dura  SS.  Sacramentum,  sive  sub  una,  sive  sub  altéra  specie  éleva- 
tur,  cautoribus  esse  omnino  silendum,  justa  rubricas,  iisdemque  Sacramen- 
tum cum  ceteris  adorandum.  Quod  si  peracta  ultima  elevalione,  quam 
juxta  rubricas  slatim  Benedictus  subsequi  débet,  ad  orationem  dominicam 
usque,  aliquid  modulari  libeat,  Sacra  Rituum  Congregatio  id  permittit, 
dummodo  de  iis  quse  ex  liturgia  canenda  sunt,  nihil  prœtermittatur,  cele- 
brans  a  missa  contitiuanda  haud  impediatur  et  quod  concinitur  ad  Sacra- 
mentum pertineat.  »  Toutefois  depuis  la  publication  du  nouveau  Graduel 
l'ancien  usage  de  ne  pas  différer  le  chant  du  Benedictus  jusqu'après  l'élé- 
vation est  remis  en  vigueur.  Cfr.  Nouv.  Rev.  ThéoL,  t.  xl,  1908,  p.  603. 

(2)  Il  est  contraire  au  Cérémonial  des  Evêques  (tit.  ii,  c.  m,  n.  1)  que  les 
chanoines  et  a  fortiotH  les  dignités  du  chapitre  remplissent  l'office  de  cha- 
piers  à  vêpres.  Mais  si  on  n'observe  pas  cette  prohibition  du  Cérémonial, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ajouter  une  nouvelle  transgression  à  la  pre- 
mière :  les  chapiers,  quelle  que  soit  leur  qualité,  doivent  remplir  leurs  fonc- 
tions comme  le  cérémonial  le  détermine.  Tel  est  le  sens  de  la  réponse. 
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Datura  Romae  ex  Secretaria   SS.   Rituum  Congregationis, 
12  febr.  1909. 
L.^S. 

t  D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

Ce  Monitwn  n'a  pas  pour  objet  d'édicter  une  nouvelle 
loi  ni  même  un  nouveau  règlement  :  la  forme  sous  laquelle 
il  est  publiée,  et  sa  teneur,  le  montrent  suffisamment.  La 
prohibition  dont  il  est  question,  est  énoncée  dans  les  règles 
générales  de  Y  Index  en  ces  termes  : 

Quae  ad  causas  beatificationum  et  Canonizationum  Servorum 
Dei  uteumque  pertinent,  absque  beneplacito  CoDgregationis 
Sacris  Ritibus  tuendis  prsepositae  publicari  nequeunt  (i). 

L'acte  que  nous  publions  aujourd'hui  n'est  qu'un  avis  du 
secrétaire  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  rappelant  qu'outre 
la  permission  de  la  Congrégation,  il  faut  pour  publier  les 
documents  dont  il  s'agit  l'autorisation  du  Promoteur  de  la 
foi  ou  de  l'Assesseur.  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle, 
car  déjà  à  l'époque  de  Benoît  XIV  le  Sous-promoteur 
était  chargé  de  reconnaître  et  de  sceller  les  actes  d'infor- 
mation et  de  procédure  des  causes  de  béatification  et 
de  canonisation  dont  l'impression  avait  été  réservée  à  la 
typographie  camérale  par  un  décret  d'Alexandre  VII,  du 
23  juillet  1661  (2).  Cette  formalité  ne  paraît  avoir  eu  d'abord 
d'autre  but  qu'assurer  la  fidélité  de  ces  documents  et 
leur  conférer  l'authenticité  légale,  afin  d'écarter  de  la  pro- 
cédure toute  chance  d'erreur  occasionnée  par  la  négligence 
ou  la  distraction  des  imprimeurs.  Le  privilège  de  l'impri- 
merie de  la  Chambre  apostolique  était  tombé  en  désuétude, 


(1)  Décréta  gêner,  deprohibit.  et  censura  librorum,  tit.  11,  cap.  i,  n.  32; 
Nouv.  Rév,  Théol. ,iom.  xxix,  1897,  p.  7ô. 

(2)  Bened.  XI  F,  De  serv,  Dei  beat,  et  Canoniz.,  lib.  i,  cap.  xix,  n,  19-22. 


s.    CONGRÉGATION    DES    RITES  493 

car  la  S.  Congrégation  des  Rites,  par  un  décret  du  30  jan- 
vier 1878,  ordonnait  que  ces  actes  ne  fussent  plus  imprimés 
hors  de  Rome,  et  prescrivait  de  ne  recourir  à  Rome  même 
qu'aux  typographes  placés  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
Maître  du  Sacré  Palais  :  le  tout  sous  peine  de  voir  rejeter 
par  les  officiers  de  la  Congrégation  comme  nul  et  sans  valeur 
tout  document  imprimé  dans  d'autres  conditions  (i).  La 
Congrégation  donne  comme  motif  de  son  décret  une  raison 
différente  de  celles  qui  ont  été  indiquées  plus  haut;  elle 
invoque  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la 
divulgation  intempestive  de  ces  pièces. 

Quel  que  soit  le  motif  de  la  loi,  il  est  certain  quelle 
existe,  et  le  Monitiwi  que  nous  publions  en  est  uue  nou- 
velle preuve.  On  peut  se  demander  quelle  est  la  portée  de 
la  prohibition,  et  si  elle  dépasse  la  sanction  particulière 
relative  à  la  valeur  des  documents  dans  le  procès  de  cano- 
nisation. Le  passage  des  décrets  généraux  de  l'Index  cité 
plus  haut  doit-il  être  entendu  dans  le  sens  d'une  véritable 
condamnation,  de  telle  sorte  que  ces  actes  ainsi  imprimés 
sans  l'autorisation  requise  seraient  prohibés  comme  les 
autres  livres  visés  par  les  règles  générales  de  l'Index  ?  La 
réponse  négative  paraît  s'imposer.  Ce  passage,  en  effet,  est 
emprunté  au  titre  II  des  décrets  généraux  et  au  chapitre 
intitulé  De  prœlatis  librorum  censurée  prœposilis  ;  or, 
dans  ce  titre  et  dans  ce  chapitre  il  n'est  pas  question  de  la 
prohibition  des  livres,  mais  seulement  des  règles  à  suivre 
pour  les  soumettre  à  la  censure.  On  doit  donc  admettre 
qu'à  moins  de  rentrer  dans  une  des  catégories  énoncées 
dans  les  chapitres  V  et  VI  du  titre  I,  De  prohiMHone  libro- 
rum (2),  ces  documents  ne  sont  pas  condamnés  par  le  seul 

(1)  Acta  S.  Sedis.  t.  xi,  366  ;  t.  xxx,  481. 

(2)  Si,  par  exemple,  il  s'agissait  de  nouvelles  révélations  ou  de  prophé- 
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fait  d'avoir  été  imprimés  sans  l'autorisation  requise  ou  le 
Nihil  ohstat  du  Promoteur  de  la  Foi  ou  de  l'Assesseur  de 
la  S.  Congrégation  des  Rites  (i).  Ils  paraissent  être  dans  la 
même  condition  que  les  livres  énumérés  au  chapitre  III  du 
titre  II  (2);  sans  doute,  les  auteurs  de  ces  livres  ont  le  devoir 
de  les  soumettre  à  la  censure,  et  s'ils  ont  négligé  de  le 
faire,  ils  sont  passibles  des  peines  indiquées  au  chapitre  V, 
mais  les  ouvrages  ne  sont  pas  pour  cela  prohibés. 

Les  écrits  soumis  à  la  censure  sont,  uous  dit  le  Monitum 
«  Acta  quai  respiciunt  vitam  vir tûtes  et  prodigia  Servorum 
Dei  vel  beatorum  quorum  causis  beatificationis  et  canoni- 
sationis  manus  apposuit  sacra  Rituum  Congregatio  ».  Il  est 
facile  de  voir  que  cette  énumération  est  extensive  et  restric- 
tive. Extensive,  car  elle  comprend  facilement  tout  ce  qui 
peut  concerner  un  personnage  :  on  ne  voit  pas  trop  de  quoi 
on  pourrait  parler  en  dehors  de  ces  limites.  Par  ailleurs 
cependant  cette  énumération  est  restrictive,  car  le  mot  Acta 
rapproché  de  l'indication  des  causes  de  béatification  ou  de 
canonisation  montre  que  la  sacrée  Congrégation  n'a  ici  en 
vue  que  les  documents  constituant  les  actes  du  procès,  tels 
que  les  informations,  les  positions,  les  mémoires  des  avocats, 
les  enquêtes  et  tous  les  autres  actes  de  procédure  se  ratta- 
chant aux  causes  pendantes  devant  la  Congrégation. 

Le  décret  d'Alexandre  VII  les  désigne  de  la  sorte  : 
h  ....  prsedictas  informationes,  omnesque  alias  scripturas 
pertinentes  ad  causas...  »  Le  décret  du  30  janvier  1878 
emploie  pour  les  nommer  des  termes  se  rapprochant  davan- 
tage de  ceux  du  Monitum,  mais  équivalents  de  ceux  que 

ties,  miracles,  dévotions  nouvelles,  ou  encore  d'images  insolites  et  contraires 
aux  décrets. 

(1)  Pennachi.  In  coiist.  Officiorum  ac  munerum  comtnent.,  u.  79;  Acta 
S.  Sedis,  t.  sxx,  484. 

(2)  Les  livres  de  sciences  profanes  écrits  par  des  clercs  ou  même  les  ouvra- 
ges concernant  les  sciences  sacrées. 
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nous  venons  de  citer  :  «  ...  Servorum  Dei  rerum  gestarum, 
ac  judicialium  desuper  disquisitionum. . .  »  On  voit  donc  quel 
genre  de  documents  la  S.  Congrégation  entend  soumettre  à 
son  visa.  On  voit  aussi  que  cette  prohibition  n'existe  que 
pendant  la  durée  du  procès  :  les  raisons  exposées  plus  haut 
le  montrent  suffisamment,  et  c'est  en  ce  sens  qu'elle  est 
généralement  interprétée.  Cette  défense  s'étend-elleseulement 
aux  exemplaires  destinés  à  la  procédure  de  la  Congrégation , 
ou  est-elle  générale?  k.  n'envisager  que  le  décret  d'Alexan- 
dre Vil,  commme  le  commentaire  de  Benoît  XIV  (i),  il  semble 
qu'il  faut  la  restreindre  aux  soixante  exemplaires  prescrits 
pour  servir  à  la  cause.  Cependant  le  décret  du  30  janvier 
1878  ne  paraît  pas  permettre  cette  interprétation. 

Mais  les  causes  de  béatification  et  de  canonisation  pro- 
cèdent suivant  un  ordre  bien  connu  et  entre  l'introduction 
de  la  cause  et  la  sentence  définitive  qui  est  le  décret  de  béa- 
tification ou  la  bulle  de  canonisation,  il  y  a  toute  une  série 
de  décrets  qui  jouent  dans  l'espèce  le  rôle  des  sentences 
interlocutoires  des  jugements  ordinaires.  Chacune  de  ces 
sentences  est  précédée  d'un  certain  nombre  d'actes  de  procé- 
dure, dont  l'ensemble  constitue  pour  chacune  comme  autant 
de  procès  et  de  causes  distinctes.  Faudra-t-il  attendre  pour 
les  publier  que  le  décret  de  béatification  ou  la  bulle  de  cano- 
nisation aient  été  promulgués?  Nous  nous  contentons  de 
poser  la  question,  tout  en  constatant  que  l'interprétation 
benignior  est  généralement  adoptée  en  pratique  par  les 
directeurs  de  Revues,  qui  ne  se  font  pas  scrupule  de 
publier  ces  documents  avant  le  décret  ou  la  bulle  qui  met- 
tent fin  au  procès.  Nous  ne  voyons  pas  que  la  Congrégation 
ait  réclamé.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'entend  d'ail- 
leurs que  des  actes  de  procédure,  et  non  des  sentences  elles- 
mêmes  ou  décrets,  qui  publics  par  leur  nature  peuvent  tou- 
jours être  publiés  dès  qu'ils  ont  été  rendus.  R.  T. 
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III 

La  fête  de  S.  Paulin  élevée  au  rite  double; 

changements  au  bréviaire  et  au  missel. 

A  l'occasion  de  la  translation  solennelle  de  saint  Paulin, 
de  Rome  à  Noie,  S.  S.  Pie  X  a  élevé  la  fête  du  saint 
(22  juin)  au  rite  double  mineur  pour  toute  l'Église  (Bref 
Sanctos  inter,  du  18  septembre  1908,  dans  les  Ac^«  A.  S. 
I,  p.  247.) 

Conformément  à  cette  disposition,  la  S.  C.  des  Rites,  par 
décret  du  9  juin  1909,  a  approuvé  le  nouvel  office  de  neuf 
leçons,  les  oraisons  de  la  messe  et  une  addition  à  l'éloge 
pour  le  martyrologe  :  on  en  trouvera  le  texte  dans  les 
Acta  Apostolicœ  Sedis,  n°  du  15  juillet  1909,  i,  p.  556. 


IV. 

Préséance  du  vicaire  général  sur  les  dignités 

et  les  autres  chanoines. 

MiNORiCEN.  —  I.  An  Vicarius  generalis  procedere  debeat  ante 
omnes  dignitates  et  canonicos,  dummodo  non  sint  parati  sacris 
paramentis? 

n.  An  vicario  gênerait  habitu  vicariali  induto  danda  sit  prse- 
cedentia  semper  et  ubique  supra  omnes  dignitates  et  canonicos 
sacris  vestibus  non  indutos? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  respondendum  censuit  : 

Ad  I  et  II.  Affirmative,  juxta  décréta. 

Atque  ita  rescripsit,  die  10  Junii  1904  [A.  A.  S.  I,  p.  262), 

(1)  Loc.  cit. 


oMKo 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


I.  La  communion  des  lépreux.  {Ephemerides  litnrgicœ, 
mars-juin  1909,  p.  230).  —  La  N.  R.  Th,  a  reproduit  dernière- 
ment (ci-dessus,  p.  352)  un  induit  de  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  relatif  à  la  manière  de  purifier  la  pyxide,  après  qu'on  a 
communié  les  lépreux.  D'après  un  renseignement  privé,  que 
rapportait  la  Revue,  la  pensée  de  la  S.  Congrégation  serait  que, 
dans  ce  cas,  l'étoupe  qui  aurait  servi  à  la  purification  devrait 
être  brûlée  et  ses  cendres  jetées  dans  la  piscine.  Cette  indication 
constituerait  sinon  une  règle  obligatoire  (il  serait  difficile  de 
l'imposer,  étant  donné  le  silence  du  décret  à  cet  égard)  au  moins 
un  procédé  licite  et  à  conseiller.  Voici,  à  cet  égard,  comment 
s'expriment  les  Ephemerides  :  «  Materia  autem  purificationis, 
suo  tempore  in  sacrarium  injiciatur(i).  Sed  consultius  esse  credi- 
musmateriam  prsedictam  comburi,  tune  enim,  quamvis  species 
certo  corruptse  sint,  eo  quod  agatur  de  minimis  fragmentis,  imo 
dubitari  queat  an  vere  sint  de  hostiis  consecratis,  sic  decentius 
injiciuntur  in  sacrarium;  sed  et  forsan  sic  agere  necessarium 
erit  si  sacrarium  habeatur  ab  arcto  foramine.  " 

Les  Ephemerides  font  remarquer  en  outre,  avec  raison,  qu'on 
procédera  de  la  façon  indiquée  par  le  décret,  non  seulement 
intra  missam  mais  aussi  quand  on  distribuera  la  communion 
extra  missam  :  le  prêtre  ne  secouera  pas  ses  doigts  sur  le  ci- 
boire, après  avoir  communié  le  lépreux,  mais  il  les  purifiera 
dans  un  vase  à  part,  différent  du  vase  ordinaire  des  purifica- 
tions, comme  le  prescrit  la  S.  Congrégation.  Sans  cela,  il  y 
aurait  péril  de  contagion  pour  les  autres  prêtres  et  les  autres 
fidèles. 

IL  L'inscription  au  baptême  des  enfants  de  divorces 
(BouDiNHON,  Revue  du  Clergé  français,  1  juin  1909). 

(1)  Notons  que  le  décret  dit  :  «  Eaque  (purificatio)  quam;primam  fieri 
poterit  in  sacrarium  injiciatur.  » 

N"   R.  T.  XI..   1909  32 
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Jeanne,  épouse  divorcée  de  Pierre,  se  marie  civilement  avec 
Paul.  De  cette  union  naît  un  enfant  qu'on  présente  au  baptême. 
Comment  le  curé  doit-il  l'inscrire?  Pierre  n'est-il  pas,  aux  yeux 
de  l'Église,  le  père  légal?  D'autre  part,  en  inscrivant  l'enfant 
sous  le  nom  de  Paul,  ne  semble-t-il  pas  reconnaître  le  mariage 
civil  de  la  mère  divorcée  !  Pourrait-il,  devrait-il,  tant  sur  les 
registres  des  baptêmes  que  sur  le  bulletin  paroissial,  faire  l'ins- 
cription en  ces  termes  :  Marie,  fille  de  Jeanne  X...,  épouse 
divorcée  de  Pierre  Y.,  remariée  civilement  avec  Paul  Z.?  La 
mention  du  premier  mariage  de  Jeanne  n'est-elle  pas  nécessaire 
pour  faciliter  les  recherches  dans  le  cas  de  mariage,  par  exemple 
entre  Marie  et  un  neveu  du  premier  mari  de  sa  mère.? 

On  écrira  sur  le  registre  des  baptêmes  :  Marie,  fille  de  Paul  Z 
et  de  Jeanne  X. 

En  effet  la  filiation  de  Marie  est  certaine,  et  le  Rituel  fait  un 
devoir  d'inscrire  le  nom  des  parents  illégitimement  unis  :  «  Si 
infans  non  fuerit  ex  légitime  conjugio  natus,  nomen  saltem  alte- 
rius  parentis,  de  quo  constat,  scribatur  (omnis  tamen  infamiae 
vitetur  occasio.) 

La  notoriété  du  mariage  civil  de  la  divorcée  ôte  sa  raison 
d'être  à  la  présomption  juridique  d'après  laquelle  on  regarderait 
comme  seul  existant  le  mari  légitime. 

Adjoindre  au  nom  du  père  et  de  la  mère  la  mention  :  «  non 
mariés  "  ou  toute  autre  semblable  ne  sera  ni  illicite  ni  à  con- 
seiller. Cette  note  n'est  pas  à  proprement  parler  infamante  pour 
l'enfant;  mais  elle  souligne  peu  utilement  une  illégitimité  qui 
ressortira  déjà  de  ce  que  les  parents  ne  sont  pas  appelés  époux, 
ou  de  ce  que  l'enfant  ne  pourra  produire  l'acte  de  mariage  reli- 
gieux de  ses  parents. 

Il  pourrait  y  avoir  quelquefois  inconvénient  à  n'écrire  que  le 
seul  nom  de  la  mère  (Cf.  Rituel  :  saltem  unius  parenti)  ou  à  le 
faire  accompagner  du  seul  nom  de  l'époux  légitime.  La  consta- 
tation de  la  paternité  vraie  servira  au  moins  à  montrer  l'absence 
d'empêchements  le  jour  où  la  baptisée  d'aujourd'hui  voudrait 
épouser  un  neveu  du  premier  mari  de  sa  mère. 

III.  Messes  «  pro  vivis  »»  en  vue  de  leur  salut.  (Gbn- 
NARi,  Consultation,  Boudinhon,  Revue  du  Clergé  français). 
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Nous  avons  dit  dans  un  de  nos  numéros  précédents  qu'on  ne 
pouvait  pas  ofirir,  durant  la  vie  de  quelqu'un,  des  messes  à 
valoir  après  sa  mort  (ci-dessus,  p.  336)  ;  à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  pas  célébrer  pour  lui,  à  cette  intention,  des  messes  de 
Requiem.  Mais  ne  peut-on  pas  célébrer,  sous  forme  de  messes 
pro  vivis,  des  messes  pour  son  bien  spirituel,  y  compris  son 
salut  éternel?  Cette  pratique  est  évidemment  licite.  Voici  ce 
que,  d'après  le  cardinal  Gennari,  M.  Boudinhon  dit  de  son 
avantage. 

S'il  n'y  avait  d'autre  raison  que  l'incertitude  de  l'accomplis- 
sement des  fondations,  ce  ne  serait  pas  un  moyen  théologique 
bien  puissant;  d'autant  qu'on  a  bien  des  moyens  d'assurer, 
après  sa  mort,  l'exécution  de  ses  pieuses  volontés  sans  recourir 
aux  fondations.  Mais  on  peut  alléguer  plus  d'une  raison  théolo- 
gique. La  principale  est  que  les  défunts  ne  sont  aidés  par  les 
prières  et  sacrifices  offerts  pour  eux  en  ce  monde  que  par  ma- 
nière de  suffrage  ;  ils  ne  reçoivent,  disent  les  théologiens,  que 
le  fruit  satisfactoire  de  la  messe  ;  les  vivants,  au  contraire,  sont 
dans  les  conditions  prévues  pour  bénéficier,  sous  tous  ses  aspects, 
du  fruit  de  la  messe,  c'est-à-dire,  pour  parler  comme  les  théo- 
logiens, du  fruit  irapétratoire  et  propitiatoire;  ils  peuvent 
s'unir  plus  activement  au  sacrifice  offert  pour  eux,  et,  dans  un 
sens  réel,  y  participer  et  l'offrir.  Enfin,  il  est  exact  que  l'au- 
mône faite  de  son  vivant  comporte  plus  de  générosité,  et  par 
suite  plus  de  mérite,  que  celle  que  l'on  renvoie  après  sa  mort. 

Une  seule  raison  est  de  nature  à  faire  célébrer  après  sa  mort 
un  certain  nombre  de  messes,  c'est  qu'en  ce  monde  chaque 
jour  voit  se  renouveler,  sinon  s'augmenter,  notre  dette  envers 
la  justice  divine;  celle  que  nous  emportons  dans  l'autre  monde 
est  définitive. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Le  Messianisme  chez  les  Juifs  :  (150  av.  J.-C.  à  200  ap. 
J.-C).  R.  P.  Lagrange,  (Paris  Lecoffre  1909). 

Des  critiques  en  assez  grand  nombre  ont  osé  prétendre  que 
Jésus  partageait  les  erreurs  communes  aux  juifs  de  son  temps 
et  en  faisait  comme  les  idées  mères  de  sa  prédication.  De  ces 
erreurs  la  principale  eût  été  la  croyance  à  l'ère  imminente  du 
pur  bonheur  et  de  la  parfaite  justice.  Cette  croyance  eût  rendu 
invraisemblable  non  seulement  la  fondation  mais  même  la  con- 
ception de  l'Ég-lise. 

Le  R.  P.  Lagrange  s'attache  à  montrer  que  précisément  nulle 
idée  commune  de  cette  nature  ne  mettait  de  l'unité  dans  les 
croyances  et  les  aspirations  des  juifs  plus  ou  moins  contempo- 
rains de  Jésus.  Les  idées  religieuses  et  surtout  eschatologiques 
s'enchevêtraient,  se  contredisaient,  marquaient  plutôt  un  recul 
qu'un  progrès  comparées  aux  idées  et  aux  aspirations  du  temps 
des  prophètes. 

Les  différentes  conceptions  du  Messie  et  du  règne  de 
Dieu,  sont  examinées  successivement  chez  les  écrivains  hellé- 
nistiques Josèphe  et  Philon,  dans  les  apocalypses,  dans 
les  sources  rabbin iques,  dans  la  double  attitude  du  judaïsme 
envers  les  gentils  et  du  rabbinisme  envers  les  chrétiens. 

Le  Messie,  les  uns  n'y  font  même  pas  allusion  dans  leurs 
écrits  ;  d'autres  le  dépeignent  comme  le  héros  des  luttes  d'où 
Israël  doit  sortir  victorieux  dès  ce  monde;  et  s'il  en  est  qui 
saluent  en  lui  le  juge  et  le  chef  du  monde  à  venir,  la  préexis- 
tence qu'ils  lui  accordent  n'a  de  réalité  que  dans  les  plans  de 
Dieu,  et  sa  nature  reste  celle  d'un  homme  né  des  hommes. 

Le  règne  de  Dieu,  loin  de  le  considérer,  à  l'exemple  de  plu- 
sieurs voyants,  comme  une  métamorphose  prochaine  de  toutes 
choses,  les  pharisiens  se  plaisent  à  le  caractériser  par  la  rétribu- 
tion individuelle  et  la  reconnaissance  du  domaine  éternel  de  Dieu. 

«  Les  historiens  du  dogme,  écrit  M.  Lebreton  dans  les  Étu^ 
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des,  il),  remarqueront  dans  cette  étude  sur  le  messianisme  juif, 
comment  il  faut  entendre  la  prépai'ation  des  esprits  à  l'évangile. 
On  se  la  représente  parfois  comme  un  progrès  constant  qui 
aurait  soulevé  peu  à  peu  le  judaïsme  jusqu'au  niveau  de  la  révé- 
lation chrétienne...  L'étude  du  R.  P.  Lagrange  corrige  les 
graves  inexactitudes  de  cette  conception...  Le  Christ  seul  a  pu 
rassembler  non  seulement  dans  son  enseignement,  mais  avant 
tout  dans  sa  personne,  les  traits  épars  des  anciens  oracles  ;  il  a 
été  selon  la  parole  d'un  de  nos  plus  vieux  apologistes,  saint 
Justin,  l'interprète  des  prophéties  incomprises.  » 

Ahikar  l'Assyrien.  —  M.  Nau  [Revue  du  Clergé  français, 
1  novembre  1908),  M.  Mangenot  (Ibid.  15  mars  1909);  S.  P. 
(Revue  Thomiste,  mars-avril,  1909). 

Dans  la  collection  de  Docianents  pour  VÉiude  de  la  Bible 
éditée  chez  Letouzey  et  Ané,  M.  Nau  publiait  naguère  un  livre 
intitulé  «  Histoire  et  sagesse  d' Ahikar  l'Assyrien  «.  Le  texte 
traduit,  accompagné  de  nombreuses  variantes,  est  celui  d'un 
manuscrit  syriaque  de  Berlin. 

Le  nom  d'Ahikar,  son  histoire,  sa  rénommée  de  sagesse 
étaient  dès  longtemps  connus.  Clément  d'Alexandrie  en  parle 
dans  ses  Stromates.  Démocrite,  Ménandre,  Ésope,  d'aucuns 
ajoutent  même  le  Coran,  lui  seraient  redevables  de  sentences  et 
d'apologues.  Quant  à  nous,  quoi  qu'il  faille  penser  du  caractère 
historique  ou  légendaire  d'Ahikar,  les  faits  et  les  écrits  ou  dits 
qu'on  lui  attribue  nous  intéressent  surtout  par  leurs  rapports 
avec  plusieurs  passages  de  la  Bible. 

«  Si  tu  aimes  un  camarade,  éprouve-le  d'abord,  et  ensuite 
prends-le  pour  ami.  »  L'Ecclésiastique  contient  exactement  la 
même  sentence.  «  Si  tu  veux  acquérir  un  ami,  acquiers-le  en 
l'éprouvant.  »  Isolées  quelques  ressemblances  de  cette  nature 
ne  constitueraient  que  des  coïncidences  facilement  explicables 
sans  recours  aucun  à  une  dépendance  quelconque  ;  fréquentes, 
elles  permettent  de  croire  que  l'un  des  deux  auteurs  a  connu 
l'autre,  ou  que  tous  les  deux  ont  puisé  directement  ou  indirec- 

(1)  Numéro  du  5  mai  1909,  p  397. 
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ment  à  une  même  source.  Or,  aux  pp.  60-63  de  son  livre, 
M,  Nau  a  rassemblé  toute  une  gerbe  de  sentences  parallèles 
tirées  de  l'Ecclésiastique  et  des  maximes  d'Ahikar. 

Quelques  détails  identiques  dans  les  récits  d'Ahikar  et  dans 
ceux  de  Daniel  laissent  conjecturer  que  les  deux  auteurs  furent 
à  peu  près  contemporains  d'une  même  civilisation. 

La  similitude  entre  l'histoire  du  neveu  d'Ahikar  et  la  para- 
bole évangélique  du  méchant  serviteur  (Mat.  xxiv.  48-51)  a 
fait  conjecturer  à  MM.  James  et  Rendel  Harris  que  Notre-Sei- 
gneur  »  avait  dans  sa  bibliothèque  »  une  version  d'Histoire  et 
Sagesse.  (!) 

Non  seulement  l'œuvre  d'Ahikar  rappelle  par  endroit  la 
Bible,  mais  la  Bible  semble  faire  mention  de  la  personne  même 
d'Ahikar. 

Anael,  frère  de  Tobie,  eut  un  fils  du  nom  d'Aichar.  Elevé  à 
la  dignité  de  ministre  de  Sennachérib  et  d'Asarhaddon,  Aichar 
faillit  périr  par  le  fait  de  son  ingrat  neveu  Nadan.  Dieu  fit  que 
Nadan  périt  dans  le  supplice  réservé  par  lui  à  son  père  adoptif. 
(Tobie,  version  grecque  :  i,  21  ;  xr,  17,  18,  xiv-10). 

On  se  demande  s'il  faut  identifier  le  personnage  ainsi  men- 
tionné dans  le  livre  de  Tobie  avec  le  sage  Hsykar,  héros  d'un 
conte  ajouté  en  supplément  aux  Mille  et  une  nuits?  «  D'après 
ce  conte,  écrit  M.  Nau,  Ahikar,  scribe  et  chancelier  de  Senna- 
chérib et  de  Sarhédom,  a  quitté  le  Dieu  d'Israël  pour  servir  les 
idoles;  comme  punition,  il  n'a  pas  d'enfant;  il  adopte  Nadan, 
le  fils  de  sa  sœur,  l'élève,  l'instruit,  lui  adresse  de  sages  maxi- 
mes, et  le  présente  pour  lui  succéder  dans  sa  charge  près  du 
roi  Sarhédom.  Nadan  maltraite  les  serviteurs  de  son  oncle, 
mécontente  celui-ci,  et  craignant  d'être  déshérité,  imagine  de 
le  faire  passer  pour  un  conspirateur  et  de  le  faire  condamner  à 
mort.  Fort  heureusement  le  bourreau  qui  est  un  ami  d'Ahikar, 
l'épargne  et  le  cache  dans  un  souterrain.  Peu  après  le  roi  d'Egypte 
demande  au  roi  d'Assyrie  de  lui  envoyer  un  homme  qui  puisse 
répondre  à  toutes  ses  questions  et  bâtir  un  palais  dans  les  airs. 
Ahikar  seul  pourrait  sufiSre  à  cette  tâche.  Sarhédom  apprend  avec 
joie  qu'il  est  encore  en  vie  et  l'envoie  en  Egypte.  A  son  retour, 
il  lui  livre  Nadan.  »  Celui-ci  dut  entendre  alors,  rythmées  par 
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les  coups  de  fouets  sous  lesquels  il  mourait,  une  série  de  paraboles 
dans  lesquelles  son  oncle  montrait  la  noirceur  de  l'ingratitude. 

Des  arguments  de  critique  interne  avaient  amené  plusieurs 
auteurs  à  n'assigner  à  l'histoire  d'Ahikar  qu'une  date  postérieure 
au  IIP  siècle  avant  Jésus-Christ.  Les  dernières  fouilles  d'Ele- 
phantine  ne  favorisent  pas  cette  conclusion.  Quatre  papyrus 
nous  relatent  l'histoire  d'Ahikar  ;  et  cinq,  ses  enseignements. 
Ces  papyrus  non  datés  ont  été  trouvés  avec  d'autres  fort  sem- 
blables remontant,  eux,  à  l'époque  de  Darius  et  de  Xercès, 
donc  au  V^  siècle  av.  J.-C. 

Du  coup  redevient  probable  l'existence  avant  le  V*  siècle 
d'une  histoire  et  de  sentences  attribuées  à  un  homme  puissant 
et  sage  tour  à  tour  favori  du  roi  et  proscrit.  Quant  à  l'identifi- 
cation de  ce  personnage,  réel  ou  imaginaire,  avec  l'Aichar  ou 
l'Achior  du  livre  de  Tobie,  ces  constatations,  au  sentiment  de 
M.  Nau,  l'éloigneraient  de  plus  en  plus  de  l'invraisemblance, 
étant  donné  qu'à  la  similitude  du  nom,  au  parrallélisme  des  deux 
histoires  s'ajouterait  la  même  localisation  dans  le  temps. 

La  parthénogenèse  artificielle.  —  A.  Briot  [Revue  pra- 
tique d'Apologétique,  l®*"  Avril  1909). 

Depuis  longtemps  il  est  avéré  qu'  «  il  y  a  de  nombreux  cas 
dans  la  nature  où  l'on  ne  rencontre  parfois  qu'un  seul  sexe,  le 
sexe  femelle,  et  où  le  développement  de  l'œuf  s'effectue  sans 
qu'il  y  ait  eu  intervention  d'un  élément  mâle  Ces  phénomènes 
sont  connus  et  décrits  sous  le  nom  àe  parthénogenèse.  Chez  les 
crustacés,  chez  les  insectes,  les  pucerons  par  exemple,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  toute  une  succession  de  générations,  où  l'on  ne 
rencontre  que  des  femelles  "... 

«  Du  moment  que,  dans  la  nature,  il  peut  y  avoir  la  produc- 
tion asexuée,  pourquoi  alors  l'intervention  du  spermatozoïde 
serait-elle  forcément  nécessaire  et  ne  pourrait-on  pas  y  sup- 
pléer? C'est  de  cette  idée  que  sont  nées  les  expériences  de 
Parthénogenèse  artificielle.  Pour  agir  sur  des  œufs  non  fécon- 
dés, il  était  naturel  de  s'adresser  à  des  espèces  où  la  fécondation 
est  externe,  c'est-à-dire  où  il  y  a  émission  des  œufs  avant  la 
fécondation,  qui  s'opère  en  dehors  de  l'organisme  maternel. 
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Dans  la  série  animale,  les  echinodermes,  les  batraciens,  les 
poissons  osseux  sont  dans  ce  cas...  Des  savants  ont  été  assez 
heureux  pour  montrer  qu'en  exerçant  certaines  actions  physico- 
cliimiques  sur  les  œufs,  comme  par  exemple,  de  les  faire 
séjourner  quelques  temps  dans  des  solutions  salées  à  concen- 
tration déterminée,  avant  de  les  remettre  dans  leur  milieu 
naturel,  on  pouvait  provoquer  l'apparition  des  premiers  stades 
de  division  cellulaire,  tandis  que  les  œufs  témoins  mouraient  sans 
jamais  les  présenter.  Ils  réussirent  même,  avec  des  oursins,  à 
produire  de  petites  larves.  Mais  ils  n'étaient  pas  encore  par- 
venus à  pousser  le  développement  jusqu'à  l'état  adulte.  Les  lar- 
ves, élevées  en  captivité,  mouraient  au  moment  de  la  méta- 
morphose. M.  Delage,  le  premier,  eût  la  chance  de  voir  deux 
de  ses  larves  artificielles  traverser  heureusement  cette  phase 
critique  et  se  transformer  en  deux  oursins  adultes  de  petite 
taille,  qui  eurent  les  honneurs  d'une  présentation  récente  à 
l'Académie  des  sciences. 

«  Ces  expériences  projettent  un  jour  nouveau  sur  la  biologie 
de  la  fécondation  et  permettent  de  mieux  comprendre  certaines 
parties  du  rôle  du  spermatozoïde.  Mais  elles  laissent  encore 
entier  le  problème  de  la  vie,  puisque  toutes,  ellps  ont  porté  sur 
des  éléments  vivants,  sur  des  ovules,  et  il  est  exagéré  d'en  con- 
clure que  l'homme  possède  le  secret  de  la  vie  plus  qu'aupa- 
ravant, puisqu'il  était  maître  de  la  germination  des  graines,  en 
les  semant  dans  la  terre.  » 

La  question  de  Lourdes  en  Allemagne.  —  D"^  Boissarie 
[La  Croix,  mai  1909). 

Lourdes,  a  été  récemment  l'objet  d'une  polémique  violente 
dans  les  journaux  allemands.  La  guérison  de  M™®  Rouchel  a  été 
le  prétexte  de  toutes  ces  attaques  ;  elle  a  même  donné  lieu  à  un 
procès  qui  a  été  plaidé  devant  les  juges  de  Metz.  Mais  ce  litige 
ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  le  point  vraiment  intéressant  de 
la  question,  le  seul  à  élucider  et  qui  relève  exclusivement  des 
médecins.  M™®  Rouchel  a  été  guérie  à  Lourdes,  voilà  le  fait; 
cette  ffuérison 2J€îit-elle  recevoir  une  interprétation  naturelle? 

"  M™«  Rouchel  est  venue  à  Lourdes  le  4  septembre  1903  avec 


NOTES   DE   LITTÉRATURE   ECCLÉSIASTIQUE  505 

le  pèlerinage  de  Metz.  Son  médecin,  le  D'"  Ernst,  déclare  que 
cette  malade  se  trouvait  dans  un  état  lamentable  :  le  palais  et 
la  joue  droite  étaient  perforés;  le  nez  et  la  lèvre  supérieure 
étaient  entamés  et  recouverts  d'une  suppuration  fétide... 

»  Au  retour  le  même  médecin  nous  disait  :  «  Il  s'est  produit 
dans  l'état  de  cette  malade  un  changement  complet  ;  les  per- 
forations du  palais  et  de  la  joue  se  sont  fermées  ;  la  suppuration 
et  l'enflure  avaient  disparu  presque  entièrement.  «  Il  ajoutait  : 
«  Cette  amélioration  prodigieuse,  on  peut  dire  cette  guérison,  a 
continué  jusqu'à  ce  jour.  Il  est  impossible  d'expliquer  naturel' 
lement  le  changement  survenu  en  si  peu  de  temps.  »  Quinze  ou 
seize  jours  s'étaient  écoulés  entre  les  deux  visites  du  médecin, 
et  pendant  ces  quinze  jours  nous  avons  établi,  pour  ainsi  dire 
heure  par  heure,  par  les  témoignages  de  plus  de  vingt  témoins 
entendus  sous  la  foi  du  serment,  que  l'étax  de  M™*"  Rouchel  était 
resté  le  même  jusqu'au  5  septembre  à  4  h.  1/2  du  soir. 

«  Pendant  le  voyage,  pendant  le  séjour  à  Lourdes,  il  fallait 
toujours  fermer  le  trou  de  la  joue  avec  un  fort  tampon  d'ouate 
pour  que  la  malade  pût  avaler  quelques  liquides.  «  Toutes  les 
dix  minutes,  nous  dit  son  infirmière,  Sœur  Sophie  de  la  Mater- 
nité, son  bandeau  trempé  était  à  remplacer,  et  sa  provision  de 
linge  fut  épuisée  avant  notre  arrivée  à  Paris.  »  L'infirmière  de 
l'hôpital  de  Lourdes  nous  dit  de  son  côté  :  ««  En  faisant  le  dernier 
pansement,  le  5  septembre,  à  1  h.  12  de  l'après-midi,  quelques 
heures  avant  la  guérison,  je  dus  mettre  sur  le  trou  de  la  joue 
un  fort  tampon  d'ouate  pour  fermer  l'orifice,  et  il  fallait  renou- 
veler ces  pansements  toutes  les  trois  heures;  un  pus  abondant  se 
dégageait  des  plaies  et  du  trou  de  la  joue,  et  dans  ce  trou  on 
pouvait  passer  le  petit  doigt.  »  A  4  h.  1/2,  un  dernier  témoin 
constatait  que  l'état  de  M"'®  Rouchel  était  toujours  le  même. 
Enfin  au  moment  de  la  guérison,  son  bandeau  se  détache  et  laisse 
sur  son  livre,  qu'elle  tenait  ouvert  une  large  tache  de  sang  et 
de  pus.  Cette  page  du  livre  a  été  photographiée. 

«  Quelques  instants  après,  M"'«  Rouchel  rentre  à  l'hôpital; 
toutes  ses  plaies  sont  fermées,  toute  suppuration  est  tarie,  et 
les  mêmes  témoins  qui  avaient  constaté  la  maladie  constatent  la 
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guérison;  une  peau  nouvelle  s'était  formée,  et  le  trou  de  la  joue 
était  remplacé  par  une  cicatrice  à  peine  visible. 

«  Cette  guérison  avait  préoccupé  à  juste  titre  les  médecins  de 
Metz.  Ils  m'avaient  demandé  de  venir  l'étudier  avec  eux; 
j'acceptai  leur  invitation,  et  le  10  avril  1905  j'assistais  à  une 
séance  extraordinaire  de  la  Société  de  médecine  convoquée  à  cet 
effet.  La  réunion  s'ouvrit  à  5  heures  du  soir  sous  la  présidence 
du  D'"Lentz;  vingt-cinq  membres  étaient  présents.  Le  D""  MuUer, 
Israélite,  spécialiste  pour  les  maladies  de  la  peau,  conduisait  la 
discussion.  Il  dut  admettre  que  M*"®  Rouchel  était  partie  pour 
Lourdes  dans  l'état  que  nous  avons  décrit,  qu'elle  en  était 
revenue  guérie  ;  mais  comme  il  ne  pouvait  trouver  aucune  expli- 
cation pour  interpréter  cette  cicatrisation  instantanée,  il  nous 
proposa  de  supprimer  toute  l'enquête  et  de  n'admettre  aucun 
témoin  en  dehors  des  médecins  ;  il  retrouvait  alors  une  quinzaine 
de  jours  entre  les  deux  examens  du  D""  Ernst,  et  il  se  faisait 
fort,  disait-il,  de  guérir  dans  l'espace  de  quinze  jours,  avec  un 
traitement  intensif,  la  maladie  de  M""'  Rouchel. 

«  Supprimer  tous  les  témoignages  en  dehors  des  médecins, 
pourquoi?  MM.  les  D''^  Du  Castel  et  Tenneson,  de  l'hôpital 
Saint-Louis,  lui  répondaient  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
tailleur  pour  voir  qu'un  habit  a  des  trous  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  médecin  pour  affirmer  que  la  joue  est  perforée  quand  on 
peut  passer  son  doigt  jusque  dans  l'intérieur  de  la  bouche.  Il 
n'y  a  pas  de  raison  de  soumettre  les  enquêtes  à  un  régime 
d'exception  quand  il  s'agit  de  malades  de  Lourdes.  » 

«  M.  MuUer  se  faisait  fort  de  guérir  M™*  Rouchel  en  quinze 
jours  ;  il  l'avait  pourtant  soignée  sans  résultat,  avec  six  ou  sept 
de  ses  confrères;  vainement  on  avait  essayé  les  traitements 
intensifs,  et  quand  cette  femme  est  venue  à  Lourdes,  depuis 
près  de  six  mois,  elle  ne  prenait  aucun  remède.  M.  le  professeur 
Tenneson  avait  le  droit  de  répondre  :  »  La  cicatrisation  des 
ulcérations  demande  au  moins  plusieurs  semaines,  et  si  le  trou 
a  la  largeur  du  doigt,  je  doute  que  l'oblitération  soit  possible; 
je  ne  l'ai  jamais  vue,  » 
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Dictionnaire  apologétique  de  la  Foi  catholique.  Qua- 
trième édition  entièrement  refondue.  Sous  la  direction  de 
A.  d'ÀLÈs,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  Fasci- 
cule l'*"  in-4°  de  319  colonnes  :  Af/nosdcisme-Aumône.  Paris, 

Beauchesne,  1909. 

L'Apologétique  a  pour  objet  «  la  justification  et  la  défense  de  la  religion 
sous  quelque  aspect  qu'on  la  considère,  dans  sa  légitimité,  dans  son  enseigne- 
ment, dau3  ses  institutions  positives,  dans  son  histoire  au  cours  des  sièeles.  » 
(Cf.  col.  190,  art.  Apologétique)  L'hétérogénéité  des  éléments  que  l'apolo- 
giste doit  employer  pour  trouver  une  solution  aux  difficultés  les  plus  dispa- 
rates justifie  dans  un  traité  général  d'apologétique  la  forme  d'un  dictionnaire. 

Il  y  a  quelques  années  M.  Jaugey  publia  un  dictionnaire  de  ce  genre.  La 
librairie  Beauchesne  a  entrepris  de  le  rééditer.  Fions-nous  en  au  premier  fas- 
cicule cette  nouvelle  publication  ne  sera  pas  une  simple  réédition  même  mise 
à  jour.  La  plupart  des  articles  ont  été  refaits  complètement  par  de  nouveaux 
collaborateurs.  Le  dictionuaire  paraîtra  en  fascicules  in-8°  de  160  pages  ou 
320  colonnes.  On  prévoit  que  l'ouvrage  comprendra  environ  12  fascicules. 
Le  prix  de  chacun  franco  est  de  5  fr.  net  payables  dans  la  quinzaine  de  la 
réception.  Les  fascicules  ne  se  vendent  pas  séparément,  et  l'on  ne  peut  sous- 
crire qu'à  l'ouvrage  entier. 

Le  premier  fascicule  de  l'œuvre  entreprise  sous  la  direction  de  M.  d'Alès 
montre  d'ores  et  déjà  que  les  sujets  les  plus  importants  de  la  polémique  reli- 
gieuse nous  seront  présentés  par  des  spécialistes  avec  toute  l'ampleur  et  la 
précision  désirables. 

Dès  le  début,  au  mot  Agnosticisme,  M.  Chossat  indique  ce  qu'ont  de 
caractéristique  dans  leurs  grandes  lignes  les  positions  actuelles  de  l'adver- 
saire :  l'agnosticisme  n'est  pas  le  scepticisme  universel,  bien  qu'il  y  conduise, 
l'agnosticisme  n'est  pas  l'incrédulité  et  la  libre  pensée,  bien  qu'il  puisse  ea 
être  la  conséquence  ou  la  préface  ;  l'agnosticisme  bien  que  très  souvent  athée 
n'est  pas  l'athéisme  ;  psychologie  de  l'attitude  agnostique  au  poiut  de  vue 
catholique  ;  l'agnosticisme  pur,  l'agnosticisme  dogmatique;  l'agnosticisme 
des  modernistes.  Il  va  de  soi  qu'une  étude  si  étendue  (75  colonnes)  eipose  et 
résout  des  difficultés  qu'il  ne  sera  partant  plus  nécessaire  de  présenter  et  de 
disséquer  à  nouveau  en  d'autres  endroits  du  dictionnaire  où  aussi  bien  elles 
auraient  pu  trouver  place.  C'est  pourquoi,  par  exemple,  nous  ne  saurions 
faire  tout  à  fait  nôtre,  le  reproche  adressé  à  M.  Moisant  d'avoir  trop  peu 
développé  l'article  Athéisme.  Nous  regrettons  plutôt  qu'il  n'ait  pas  renvoyé 
formellement  çà  et  là  à  certains  passages  de  l'article  Agnosticisme. 
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Si  l'étude  sur  l'agnosticisme  concerne  surtout  des  états  d'esprit  et  des 
erreurs  de  nos  contemporains,  ce  n'est  pas  que  les  vues  sur  le  passé  en  soient 
absentes.  Plus  d'un  lecteur  trouvera  même  que  les  ancêtres  intellectuels  ds 
M.  Le  Roy  et  les  réfutations  a  eux  opposées  par  saint  Thomas  occupent  un 
peu  trop  de  place.  Mais  la  vue  d'ensemble  sur  les  phases  de  la  guerre  intel- 
lectuelle faite  dès  l'origine  au  christianisme  nous  est  mise  comme  exprofesso 
sous  les  yeux  par  M.  Le  Bachelet  pans  l'article  Apologétique.  Non  que 
M.  Le  Bachelet  se  soit  contenté  d'écrire  un  chapitre  d'histoire  dépourvu  de 
vues  apologétiques.  (Cf.  col.  234  et  ss.,  justification  de  l'apologétique  clas- 
sique) L'absence  de  ces  vues  serait  peu  compréhensible  dans  un  diction- 
naire apologétique,  et  nous  regrettons  qu'elles  ne  soient  pas  plus  perceptibles 
dans  les  articles  d'ailleurs  si  documentés,  si  amples  et  si  intéressants  de 
M.  Vacandard  sur  le  Symbole  des  Apôtres,  et  du  R.  P.  Lemonnier  sur 
l'Apocalypse.  Le  caractère  proprement  apologétique  doit  disiinguer,  et  dis- 
tingue déjà  dès  ce  premier  fascicule,  l'œuvre  entreprise  par  M.  d'Alès  de  celle 
que  poursuit  M.  Mangenot  dans  le  Dictionnaire  de  théologie  catholique. 
Qui  voudrait  s'en  convaincre  n'aurait  qu'à  parcourir  simultanément  dans 
les  deux  publications  les  articles  relatifs  aux  mêmes  sujets.  Il  arrive  que  les 
titres  et  sous-titres  se  correspondent.  Ainsi,  traitant  de  l'ascétisme.,  M  Du- 
blanchy(Z)jc(.  deThéoî.  col.  2050  ss.)  et  M.  Hamon  (Dict.  Apol.,  col.  306  ss) 
parlent  l'un  et  l'autre,  avec  le  même  développement  ou  peu  s'en  faut,  de 
l'Imitation  de  Jésus-Christ,  des  Exercices  spirituels  de  s.  Ignace  et  de  l'In- 
troduction à  la  vie  dépote.  Mais  dans  le  Dictionnaire  apologétique  il  s'agit 
plus  spécialement  d'une  défense  de  l'Imitation  contre  ceux  qui,  avec 
M.  Gebhart,  n'y  trouvent  pas  assez  grande  la  place  faite  à  l'amour,-  d'une 
défense  des  Exercices  Spirituels  contre  ceux  qui  croient  y  lire  que  l'abnéga- 
tion est  le  tout  de  la  perfection;  d'une  défense  de  s.  François  de  Sales  contre 
ceux  qui  en  font  le  théoricien  d'une  dévotion  trop  aisée. 

L'orientation  apologétique  se  constate  aussi  aisément  dans  les  études  de 
M.  Nau  sur  les  Apocryphes  des  deux  Testaments,  de  M.  Coppieters  sur  les 
Actes  des  Apôtres,  de  Mgr  Batifibl  sur  les  Apôtres.  Mgr  BatifiFol  s'attache 
principalement  à  démontrer  non  fondée  la  théorie  qui  distingue  au  sujet  de 
l'apostolat  une  notion  primitive,  une  notion  pauline  et  une  notion  catholique 
différente  des  deux  autres. 

Des  articles  du  genre  de  ces  derniers  se  présentent  nécessairenent  coupés 
de  nombreuses  références.  Il  en  est  d'autres  où  l'appareil  documentaire  fait 
place  à  l'enchaînemeut  logique  des  preuves  purement  philosophiques.  Tels 
sont  en  particulier  les  deux  précis  dus  au  regretté  P.  Coconnier  0.  P.  sur 
l  Ame  de  l'homme  et  sur  l'âme  des  bétes.  Ailleurs  sans  manquer  aucune- 
ment d'utilité  apologétique,  un  article,  j'allais  dire  une  conférence,  nous 
renseigne  non  sans  agrément  sur  la  valeur  esthétique  du  sentiment  religieux, 
la  transcendance  du  christianisme  catholique  en  tant  que  valeur  d'art,  la 
question  du  nu,  l'état  actuel  et  à  venir  de  l'art  religieux.  Oui,  l'avenir  de 
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l'art  religieux.  Un  Douvel  Edit  de  Milan  dont  le  Constantin  ne  serait  pas 
un  empereur  mais  la  collectivité  humaine  viendrait  un  jour  provoquer  la 
naissance  d'un  art  nouveau  qui  aurait  pour  caractéristique  principale  Vin- 
trincésisme.  Inutile  d'ajouter  que  M.  Sertillanges  ne  se  permet  cet  appel 
apologétique  à  l'avenir  qu'en  guise  de  brève  péroraison. 

Notre  but  n'est  point  de  citer  tous  les  articles  considérables  contenus  dans 
ce  premier  fascicule.  Qu'on  nous  pardonne  donc  de  ne  faire  qu'indiquer  en 
finissant  celui  qui  traite  de  V Animisme.  Il  n'y  est  pas  question  de  la  doctrine 
philosophique  d'après  laquelle  l'âme  est  le  pi'incipe  de  vie,  principe  identique 
chez  l'homme  au  principe  de  la  pensée.  L'animisme  exposé  et  critiqué  est 
une  hypothèse  qui  prétend  expliquer  l'origine  de  la  Religion  par  la  double 
croyance  des  peuples  primitifs  à  l'existense  des  âmes  individuelles  et  des 
esprits. 

Ce  premier  fascicule  fait  bien  augurer  des  suivants.  E.  J. 

Haine.  —  Theologise  moralis  elementa,  editio  quinta 
curis  R.  P.  Bund,  4  vol.  in-12  de  568,  556,  528  et  570  pp. 
Paris,  Lethielleux;  Rome,  Pustet,  1906. 

Les  Elementa  du  regretté  Mgr  Haine  sont  depuis  longtemps  connus  et 
appréciés.  Les  qualités  maîtresses  de  l'auteur  furent  la  netteté  et  la  fermeté 
de  l'exposition,  par  oîi  se  manifestait  son  remarquable  esprit  philosophique. 
11  s'interdit  cependant  de  faire  valoir  longuement,  sur  les  opinions  libres, 
ses  opinions  personnelles  :  il  préféra  dire  beaucoup  avec  ordre  et  précision 
sur  les  sujets  pratiques. 

Son  nouvel  éditeur,  le  R.  P.  Bund  des  PP.  de  Picpus,  qui  occupe,  en  qua- 
lité de  consulteur,  une  place  distinguée  dans  la  Curie  romaine,  a  conservé 
à  l'ouvrage  son  caractère  premier.  Il  l'a  mis  à  jour  d'une  façon  très  dili- 
gente et  l'a  notamment  enrichi  de  nombreuses  décisions  rendues,  depuis  les 
éditions  précédentes,  par  les  SS.  Congrégations. 

Ce  cours  de  morale  représente  quatre  volumes  in-12  très  maniables,  d'une 
disposition  typographique  bien  ordonnée  et  où  se  détachent  des  caractères 
gras  et  des  italiques  méthodiquement  placés  qui  facilitent  les  recherches. 

Tel  quel,  ce  manuel  portatif,  plein  de  choses,  clair  cependant  et  d'un 
maniement  facile,  sera  bien  accueilli  des  prêtres  occupés  dans  le  ministère  et 
désireux  d'une  solution  prompte,  d'un  renseignement,  d'une  revue  rapide 
des  matières,  des  missionnaires  en  particulier  obligés  à  de  fréquents  déplace- 
ments. Le  professeur  aura  aussi  un  livre  de  texte  succint,  qui  allégera  sa 
tâche,  tout  en  lui  permettant  de  conserver  la  liberté  du  développement 
oral. 

Ceux  de  nos  abonnés  qui  possèdent  la  collection  de  la  N.  R.  Th.  auront 
l'avantage  de  pouvoir  profiter  d'un  grand  nombre  de  références  des  Ele- 
menta,  car  elle  y  est  très  souvent  citée.  S. 

El  Modernismo  Religioso  por  el  P.  Ramon  Ruiz-Amado, 


510  BIBLIOGRAPHIE 

S.  J.  1  vol.  in-12,  vni-301  pp.  Madrid.  Saenz  de  Jubera  Her- 
manos,  Campomanes,  10.  —  1908. 

Voici  la  seconde  série  des  conférences  sur  les  Périls  de  le  foi  données  à 
San  Ginés  de  Madrid  pendant  le  Carême  de  190S.  A  la  demande  du  Révéren- 
dissime  Evêque  de  Madrid-Alcala,  qui  eut  l'heureuse  idée  de  rétablir  à 
Madrid  l'antique  usage  des  stations  de  Carême,  le  R.  P.  Ramon  Ruiz  prit 
comme  sujet  de  ses  conférences  l'Encyclique  Pascendi.  Le  modernisme  dans 
l'histoire  des  hérésies  et  sa  genèse  philosophique,  l'agnosticisme,  le  senti- 
mentalisme, l'immanence  vitale,  la  théologie  des  modernistes  et  leur  con- 
ception de  la  science  et  de  l'histoire,  enfin  le  modernisme  apologiste  et 
réformateur  :  tels  sont  les  sujets  traités  dans  ces  huit  conférences.  Uu  appen- 
dice contient  en  traduction  espagnole  la  partie  disciplinaire  de  l'Encyclique 
sur  le  modernisme. 

Malgré  l'aridité  naturelle  de  ces  matières,  les  conférences  du  P.  Ramon 
Ruiz  ont  obtenu  un  vif  succès  à  Madrid  :  la  presse  y  a  fait  le  meilleur  accueil. 
La  parole  chaude  et  colorée  de  l'orateur  obtiendra  aussi,  nous  n'en  doutons 
pas,  un  grand  succès  auprès  des  lecteurs. 

A  propos  de  la  genèse  du  modernisme,  l'orateur  estime  qu'il  ne  dérive  pas 
directement  du  libéralisme.  Entre  les  deux  erreurs  il  y  a  trop  de  diver- 
gences, pour  affirmer  uu  rapport  de  filiation  directe.  B. 

Sermonen  door  G.  Vandepoel,  zevende  boekdeel.  Averbode, 
Stoomdrukkerij  der  Abdij.  1909. 

Après  avoir  donné  dans  les  six  premiers  volumes  un  cours  complet  de 
sermons  pour  tous  les  dimanches  de  l'année,  le  Révérend  Curé  de  Tildonck 
complète  très  heureusement  son  ouvrage  par  une  série  de  sermons  sur  des 
sujets  spéciaux.  —  Nous  appelons  l'attention  sur  les  quatre  tables  de  ce 
volume  qui  augmentent  singulièrement  la  valeur  pratique  de  l'ouvrage 
entier.  La  table  analytique  des  six  premiers  volumes  est  suivie  de  deux 
tablés  systématiques,  dont  la  première  indique,  suivant  l'ordre  des  six 
volumes,  les  sujets  les  plus  utiles  à  traiter  dans  les  missions;  la  seconde  énu- 
mère  dans  le  même  ordre  les  matières  qui  conviennent  surtout  aux  congré- 
gations. Enfin  une  table  alphabétique  permet  de  trouver  à  l'instant  un  sujet 
quelconque  traité  dans  cet  ourrage.  Le  recueil  ainsi  complété  est  appelé  à 
rendre  de  réels  services  et  nous  lui  souhaitons  beaucoup  de  succès.         P. 

Règles  pratiques  pour  l'exécution  du  chant  grégo- 
rien d'après  l'Édition  Vaticane  par  M.  A.  De  Meester,  profes- 
seur au  Grand  Séminaire  de  Bruges.  —  Roulers,  De  Meester, 

1908. 

Dans  cette  plaquette  de  35  pages,  M.  De  Meester  a  réuni  toutes  les  règles 
nécessaires  à  une  bonne  exécution  du  chant  grégorien.  Ces  règles,  telles 
qu'elles  sont  présentées,  seraient  difficiles  à  comprendre  des  élèves  chanteurs. 
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si  elles  n'étaient  longuement  expliquées  par  l'enseignement  oral  du  maître, 
si  elles  n'étaient  appliquées  dans  de  nombreux  exercices  de  solfège  et  de 
chant.  Mais  ce  précis  très  court  complété  par  le  professeur  et  éclairé  par 
l'exécution  aura  son  utilité. 

Je  lis  avec  plaisir  dans  la  note  de  la  page  6  la  phrase  suivante  :  «  Nous 
croyons  qu'on  en  viendra  à  la  prononciation  classique  du  latin.»  M.  De  Mees- 
ter  est  en  communion  d'idées  avec  M.  de  Rifbonnet  (v.  Musique  sacrée  de 
Toulouse,  oct.  1908)  avec  M.  J.  Meunier  (v.  Traité  de  la  prononciation 
normale  du  latin,  Poussielgue,  1909),  avec  M.  A.  Sécheresse  (v.  Traité 
élémentaire  de  prononciation  latine,  Arm.  Colin)  et  la  plupart  des  philolo- 
gues qui  ont  étudié  l'histoire  des  langues  romanes.  Les  plain-chantistes 
auraient  tout  intérêt  à  faire  cause  commune  avec  les  linguistes  plutôt  que  de 
vouloir  imposer  la  prononciation  à  Vitalienne  ou  de  garder  la  prononciation 
à  la  française  Ci).  T.  G. 

R.  P.  Eymieu.  —  La  bienheureuse  Sophie  Barat.  Trois 
panégyriques  :  La  fondatrice.  —  La  protectrice.  —  Le  modèle. 
—  Lyon.  Imprimerie  V®  Paquet,  46,  rue  de  la  Charité.  Bro- 
chure in-8°.  71  pages. 

On  ne  trouvera  pas  ici  toute  la  Mère  Barat  —  l'auteur  a  volontairement 
laissé  aux  historiens  le  récit  de  sa  vie  et  de  ses  œuvres  —  mais  on  y  trouvera 
son  âme  et  l'esprit  de  son  œuvre,  tour  à  tour  analysés  et  synthétisés  avec  une 
admiration  digne  d'elle.  C'est  dire  qu'on  y  trouvera  aussi  le  P.  Eymieu, 
avec  ses  plus  solides  et  ses  plug  brillantes  qualités  de  psychologue  et  de  con- 
férencier, d'écrivain  et  d'apôtre  intellectuel. 

Ces  trois  discours  sont  de  ceux  qui  contribueront,  de  la  plus  saine  façon, 
au  renouvellement  de  l'éloquence  de  la  chaire.  Pas  de  déclamation;  peu  ou 
point  d'exagération,  même  dans  ces  tableaux  d'histoire  où  les  orateurs  en 
prennent  si  communément  à  leur  aise  ;  partout  le  souci  de  la  vérité  et  de 
l'exactitude  ;  non  seulement  en  matière  doctrinale  et  ascétique,  mais  en  tout 
domaine  ;  une  documentation  latente,  mais  abondante  et  sûre,  une  éloquence 
ailHssant  de  la  réalité  des  choses  autant  que  d'une  grande  âme,  une  ordon- 
nance qui  ne  s'affiche  pas,  mais  dont  la  simplicité  révèle  la  profondeur  de  la 
méditation  préalable  ;  une  langue  merveilleusement  claire  et  souple,  étoffée 
et  vivante,  qui  ne  déborde  pas  sur  la  pensée,  mais  en  fait  ressortir  harmo- 
nisés  tous  les  traits  et  toutes  les  nuances. 

On  devine  que  le  P.  Eymieu  doit  une  grande  partie  de  sa  puissance  ora- 
toire à  sa  grande  connaissance  de  la  natuie  humaine.  Nourri  de  l'invariable 

(1)  L'auteur  nous  permettra  de  lui  signaler  comme  défectueuse  la  définition 
du  plain-chant  donnée  page  4  :  elle  ne  convient  ni  au  soli  ni  au  toti 
de  fini  to, 

A  corriger  aussi  la  médiante  du  4^  ton  marquée  à  la  p.  29. 
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psychologie  des  vieux  maîtres,  il  ne  s'en  est  pas  contenté.  Il  l'a  complétée  par 
l'étude  des  données  les  plus  récentee  de  toutes  les  sciences  biologiques.  De  là 
la  sûreté  et  la  finesse  de  ses  touches. 

Il  ne  paraît  pas  exagéré  de  dire  que  plusieurs  des  pages  de  ces  panégyri- 
ques. —  telles  la  comparaison  de  la  bienheureuse  Barat  et  de  Napoléon, 
(pp.  18-21),  la  psychologie  de  la  femme  (pp.  22-24),  l'appel  à  la  vie  religieuse 
(pp.  44-45),  le  parallèle  entre  le  rôle  des  cellules  du  corps  humain  et  celui 
des  individus  dans  le  corps  social  (pp.  52-58)  —  sont  d'une  beauté  achevée 
et  dignes  à  tous  égards  de  devenir  classiques.  P.  R. 

La  vie  de  saint  François  Xavier  par  le  P.  L.  Michel  S. 
J.  Un  vol.  in-4°  de  pp.  x-592.  Tournai,  Casterman,  Prix  6  frs. 

Cette  Vie  qui  a  été  préparée  en  partie  dans  les  pays  évangélisés  par  le 
glorieux  apôtre  des  Indes,  nous  arrive  de  Madagascar.  C'est  que  l'auteur, 
après  avoir  occupé  en  Europe  les  charges  les  plus  honorables  de  son  ordre  et 
visité,  officiellement,  la  mission  du  Maduré,  a  voulu,  septuagénaire,  con- 
sacrer aux  rudes  travaux  du  ministère  apostolique,  dans  notre  grande  colonie 
africaine,  le  dévouement  d'une  verte  vieillesse. 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  do  ses  loisirs.  I!  a  été  composé  un  peu  partout 
dans  les  «  moments  perdus  h.  On  ne  s'en  douterait  guère.  Si  ce  n'est  pas  là 
encore  la  vie  définitive  de  s.  François  Xavier,  c'est  la  plus  complète  que  nous 
ayons  jusqu'à  présent.  Y  sont  utilisés  les  documents  et  les  études  publiées 
dans  ces  dernières  années,  notamment  dans  les  Monumenta  historica  Socie- 
talis  Jesu  et  dans  les  ouvrages  du  P.  Gros,  sources  qui  ne  sont  pas  à  la  por- 
tée de  tous  les  lecteurs.  Ils  n'en  seront  que  plus  reconnaissants  pour  la  mise 
en  œuvre  de  ces  apports  nouveaux,  complétés  des  recherches  personnelles 
de  l'auteur.  Le  P.  Michel  a  fait  une  sage  critique  de  ses  matériaux  et  le 
souci  de  l'exactitude  historique  s'est  très  heureusement  allié,  dans  son 
œuvre,  au  désir  de  l'édificaiion  :  il  en  est  résulté  une  biographie  d'une  lec- 
ture attachante  où  la  figuie  du  saint  ravit  d'autant  plus  qu'on  a  l'impres- 
sion qu'elle  est  fidèlement  reproduite.  De  nombreuses  gravures  font  revivre 
le  lecteur  dans  les  temps  et  les  lieux  où  se  dérouie  le  récit.  J.  B. 
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Une  application  de  la  loi 

sur  les  accidents  du  travail 

Les  Névroses  traumatiques 

NOTES  DE  MORALE 


Déclarer  au  début  de  cet  article  que  nous  n'avons  aucune 
compétence  pour  traiter  les  questions  dont  nous  allons  par- 
ler, serait  sans  doute  une  façon  fort  peu  engageante  de  nous 
présenter  aux  lecteurs  de  la  Nouvelle  Revue  Théologique. 

Nous  le  déclarons  pourtant. 

Celui  que  cet  aveu  n'aurait  pas  découragé  et  qui  voudrait 
bien  nous  suivre  dans  notre  exposé,  devrait  ne  jamais 
perdre  de  vue  notre  but.  Nous  ne  voulons  que  signaler  à 
l'attention  certains  points  de  morale  sociale,  qui  nous  ont 
paru  intéressants  à  plusieurs  titres,  et  qu'on  a  peut-être 
trop  négligés  jusqu'ici,  dans  la  formation  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  diriger  les  âmes  et  que  des  circonstances  impré- 
vues peuvent  mettre  en  face  de  cas  de  conscience  absolument 
insoupçonnés  sinon  dans  leur  physionomie  générale,  du 
moins  dans  leurs  traits  particuliers.  Ces  points  sont  nom- 
breux en  neuropathologie.  Si  nous  avons  choisi  celui  des 
Névroses  traumatiques,  c'est  qu'il  nous  a  semblé  que 
celui-là  était  encore  moins  connu  que  les  autres;  en  tous 
cas,  les  moralistes  catholiques,  même  les  plus  modernes,  et 
dans  leurs  ouvrages  même  les  plus  récents,  font-ils  sur  ces 
questions  le  silence  le  plus  complet, 

1°  Considérations  préliminai?'es. 

La  loi  française  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail porte,  t.  I,  art.  1,  que  ««  Les  accidents  survenus  par  le 
fait  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et 
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employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transports  par 
terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les 
magasins  publics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre, 
dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle 
sont  fabriquées  où  mises  en  œuvre  des  matières  explosives, 
ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par 
une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  don- 
nent droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à 
une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condi- 
tion que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre 
jours.  M 

La  loi  du  12  avril  1906,  complétant  ces  dispositions,  a 
déclaré,  Art.  i^\  que  ««  La  législation  sur  les  responsabi- 
lités des  accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entre- 
prises commerciales.  » 

Parmi  les  applications  diverses  que  l'on  a  faites  de  ces 
lois,  depuis  leur  mise  en  vigueur,  il  en  est  une  qui  mérite 
d'attirer  tout  spécialement  l'attention  des  moralistes  :  c'est 
celle  qui  concerne  les  Névroses  iraumatiques . 

On  entend,  par  trauma,  une  blessure  ou  une  lésion 
déterminée  par  l'action  mécanique  d'un  agent  extérieur.  Le 
traumatisme,  à  parler  en  rigueur,  est  l'ensemble  des  phé- 
nomènes, ou  encore  l'état  morbide  de  l'organisme,  résultant 
de  cette  blessure  ou  de  cette  lésion.  L'usage  semble  cepen- 
dant prévaloir  de  donner  le  nom  de  traumatisme  à  l'accident 
lui-même  qui  a  provoqué  la  blessure,  ou  même  à  la  blessure 
qui  résulte  de  l'accident. 

Il  va  sans  dire  que  les  lésions  produites  par  les  accidents 
du  travail  peuvent  être  fort  diverses  et  intéresser  l'organisme, 
pris  dans  son  ensemble,  de  bien  des  façons. 

Notre  intention  est  de  ne  parler  ici  que  des  perturbations 
d'origine  traumatique  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de 
Névroses. 
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Ces  perturbations  peuvent  survenir  à  l'occasion  d'un  très 
grand  nombre  d'accidents.  Certains,  par  exemple  les  acci- 
dents de  ciiemin  de  fer,  ne  semblent  pas  visés  par  les  lois  de 
1898  et  de  1906.  Comme  ils  donnent  cependant  lieu,  sou- 
vent, à  des  poursuites  en  dommages-intérêts,  du  fait  des 
névroses  traumatiques  dont  ils  sont  la  cause,  presque  tout 
ce  que  nous  allons  dire  des  accidents  du  travail  propre- 
ment dits,  leur  est  applicable. 

Nous  devons  signaler,  pour  compléter  ces  notions  préli- 
minaires, les  tentatives  faites  depuis  quelques  années  pour 
étendre  aux  maladies  professionnelles  le  bénéfice  des  dis- 
positions législatives  concernant  les  accidents  du  travail. 
La  question  prend  de  ce  chef  une  ampleur  singulière  et 
légèrement  inquiétante.  Pour  s'en  faire  une  idée  on  n'a  qu'à 
lire  le  rapport  présenté  l'an  dernier  par  M.  J.-L.  Breton, 
député,  au  nom  de  la  Commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales.  «  On  appelle  ordinairement  maladies 
professionnelles  les  différentes  intoxications  lentes  qui  attei- 
gnent certaines  catégories  d'ouvriers  appelés,  par  l'exercice 
de  leur  métier,  à  préparer,  à  manipuler,  à  utiliser  des  pro- 
duits toxiques  dont  ils  absorbent  journellement  des  doses 
plus  ou  moins  importantes.  »»  Ces  intoxications  sont  relati- 
vement nombreuses  :  le  saturnisme,  Yhydrargyrisme, 
Yarsenicisme,  le  sidfocarbonisme,  Vhydrocarburisme, 
une  foule  d'intoxications  particulières  étant  comprises  sous 
celte  dernière  rubrique,  intoxications  produites  "  par  l'inha- 
lation de  gaz  hydrocarbures  ou  de  vapeurs  dégagées  par  des 
essences  d'origine  minérale  (benzine,  styrol,  naphtaline, 
toluène,  pétrole,  dérivés  du  goudron)  par  la  série  des 
aldéhydes  et  acétones  aromatiques  {aldéhyde  benzoïque, 
vanilline,  acétone  benzénique,  etc.),  par  la  térébenthine  et 
les  essences  d'origine  végétale  et  par  les  carbures  azotés 
aromatiques  comme  l'aniline.  » 

A  toutes  les  maladies  déterminées  par  ces  diverses  intoxi- 
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cations,  le  rapporteur  en  ajoute  d'autres,  qu'on  doit  regar- 
der comme  professionnelles,  bien  que  ne  réalisant  pas  la  défi- 
nition ci-dessus  donnée  :  la  variole,  le  charbon,  la  morve, 
les  pneumokonioses  ayithracosiques  ei siliceuses,  \siiuber- 
cidose  pulmonaire,  Vankylosiomasie,  les  maladies  conta- 
gieuses, les  dermatoses  professionnelles,  les  affections 
déterminées  par  Vair  co^nptHmé. 

Le  nombre  des  maladies  professionnelles  qui  pourront 
se  réclamer  de  la  nouvelle  loi  est  encore  plus  considérable 
que  le  rapport  ne  le  laisse  soupçonner.  Ce  rapport,  en  efiet, 
oublie,  par  exemple,  de  mentionner  les  accidents  survenus  à 
des  employés  de  certaines  usines  ou  maisons  de  commerce, 
exposés,  en  raison  même  de  leurs  fonctions,  à  des  influences 
trop  continues  ou  trop  répétées  d'énergies  radioactives.  Il 
oublie  encore,  et  cela  se  rapporte  directement  à  notre  sujet, 
de  signaler  les  Névroses  d'origine  professionnelle. 

Il  nous  est  impossible  de  nous  étendre  sur  cette  question  ; 
mais  on  sait  la  place  importante  qu'occupe  la  profession 
dans  l'étiologie  des  névroses.  Signalons  en  passant,  et  seule- 
ment à  titre  d'exemple,  la  communication  faite  au  mois 
d'août  dernier,  au  XIX^  Congrès  des  Médecins  aliénistes 
et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  fran- 
çaise, par  MM.  Blondel  et  Camus,  sur  le  «  Délire  des 
Gouvernantes.  >» 

Cet  intéressant  sujet  des  Névroses  professionnelles,  chaque 
jour  mieux  étudié,  fournit  des  observations  cliniques  de  plus 
en  plus  nombreuses  et  précises.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  une 
seule  profession  dont  l'exercice,  dans  certaines  conditions,  par 
exemple  de  surmenage  physique  ou  intellectuel,  ne  soit  de 
nature  à  déterminer,  tout  au  moins  chez  des  prédisposés, 
l'éclosion  ou  le  développement  de  troubles  plus  ou  moins 
graves.  Qui  oserait  prétendre  que  la  vie  politique  elle-même, 
sinon  par  le  labeur  d'esprit  qu'elle  impose,  du  moins  par  les 
émotions  intenses  et  de  toute  nature  auxquelles  elle  soume. 
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ne  puisse  déterminer  à  la  longue,  chez  ses  professionnels,  des 
affections  neuropathologiques  parfaitement  caractérisées?... 
L'introduction  dans  la  loi  future  d'un  paragraphe  visant  le 
cas  des  députés  névropathes  et  assurant  une  indemnité  à  ces 
accidentés  du  travail,  serait  en  tous  cas,  à  n'en  pas  douter, 
le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  de  la  Chambre  le  vote  rapide 
des  réformes,  peut-être  désirables,  proposées  par  la  Com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Il  est  donc  à  prévoir  que  la  .loi  en  préparation  donnera 
lieu  à  une  infinité  d'actions  judiciaires,  dont  certaines  sou- 
lèveront assurément  des  questions  fort  complexes,  fort  déli- 
cates et  fort  difficiles  à  trancher.  On  s'en  rendra  compte 
mieux  encore  par  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  seules 
Névroses  traumatiqiies ,  surtout  si  l'on  tient  compte  que 
nous  sommes  encore,  au  point  de  vue  des  accidents  du  tra- 
vail, sous  le  régime  d'une  législasion  relativement  simple. 
C'est,  il  est  vrai,  en  raison  de  leurs  allures  un  peu  singu- 
lières, que  les  Név7'oses  tt^aumatiques  créent  des  difficultés 
spéciales  dans  la  solution  de  certains  cas  ;  mais  la  législa- 
tion future  ne  changera  pas  ces  allures  et  aggravera  la 
question  à  d'autres  point  de  vue. 

2°  Étiologie  des  Névroses  traumatiques . 

Une  première  difficulté  résulte  de  l'étiologie  même  des 
névroses  traumatiques,  de  leur  étiologie  génératrice,  si 
nous  pouvons  ainsi  parler,  et  de  leur  étiologie  curative, 
c'est-à-dire  des  causes  qui  les  provoquent  et  de  celles  qui  les 
font  disparaître. 

Les  névroses  traumatiques  sont  déterminées  par  un  ébran- 
lement, par  une  commotion  psychique.  L'accident  lui- 
même  :  coup,  blessure,  fracture,  contusion,  etc.,  n'est  pas 
essentiel  à  la  production  de  la  névrose.  La  preuve  indéniable 
en  est  que  la  névrose  apparaît  même  dans  des  cas  d'accidents 
où  il  ne  s'est  produit,  par  suite  de  l'action  d'un  agent  méca- 
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nique,  aucune  lésion  (du  moins  appréciable,  pour  ne  pas 
préjuger  la  question  de  l'essence  même  de  la  névrose);  dans 
des  cas,  par  conséquent,  où  il  n'y  a  pas  eu  traumatisme,  à 
proprement  parler.  Les  accidents  de  chemin  de  fer  en  four- 
nissent de  nombreux  exemples,  des  névroses  s'étant  souvent 
déclarées  chez  des  voyageurs  n'ayant  subi  et  n'ayant  pu 
subir  aucune  lésion  apparente,  du  fait  du  choc  accidentel. 
Bien  plus,  des  névroses  présentant  absolument  les  symptômes 
des  névroses  traumatiques  ont  parfois  été  déterminées  par 
la  seule  vue  d'un  accident  arrivé  à  un  tiers,  et  nous  avons 
connu  une  jeune  personne  dont  l'état  névropathique  intrigua 
foi-t  les  spécialistes,  jusqu'au  jour  où  ils  apprirent,  par 
hasard,  que  les  symptômes  avaient  fait  leur  apparition  chez 
cette  personne  à  la  vue  de  l'écrasement  accidentel  d'un  chien. 

Une  preuve  encore  que  l'accident  n'est  pas  essentiel  à  la 
production  de  la  névrose  comme  agent  mécanique  direct, 
c'est  que  le  nombre  des  névroses  traumatiques  a  considéra- 
blement augmenté  depuis  la  promulgation  des  lois  sur  les 
accidents  du  travail,  le  nombre  des  accidents  étant  resté 
sensiblement  le  même.  L'explication  de  cet  accroissement 
doit  donc  être  demandée  à  un  autre  coefficient  que  le  coeffi- 
cient accident.  Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que 
les  lois  susdites,  en  permettant  l'introduction  de  procès  en 
indemnité,  signalent  à  l'attention  des  statisticiens  un  certain 
nombre  de  cas  qui  auraient  autrefois  passé  inaperçus  ;  mais 
celle  réserve  n'aâaiblit  en  rien  la  valeur  essentielle  de  notre 
remarque  ;  beaucoup  de  cas,  en  effet,  échappent  à  cette 
explication  ;  aussi  est-il  généralement  admis  que  le  nombre 
absolu  des  névroses  traumatiques  s'est  accru,  depuis  la  légis- 
lation sur  les  accidents,  dans  d'assez  fortes  proportions. 

On  a  voulu  voir  aussi  l'explication  de  cet  écart  frappant 
entre  le  nombre  des  accidents,  presque  stationnaire,  et  celui 
des  névroses  traumatiques,  en  augmentation  sensible,  dans 
la  simulation  :  la  victime,  dans  l'espoir  d'obtenir  une  indera- 
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nité,  feindrait  l'existence  de  troubles  nerveux  consécutifs  à 
l'accident,  assez  graves  pour  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  reprendre  son  travail.  Boeri  prétend  que  s'il  y  a  simula- 
tion, dans  ce  cas,  cette  simulation  est  une  simulation  naïve 
et  inconsciente  (i).  Autant  dire,  alors,  qu'il  n'y  en  a  pas,  la 
simulation  supposant,  dans  celui  qui  simule,  la  volonté  de 
tromper.  Cette  volonté  a  bien  pu  exister  chez  certains 
malades  mis  par  des  spéculateurs  peu  scrupuleux  au  courant 
des  symptômes  ordinaires  que  les  cours  judiciaires  ont  cou- 
tume de  prendre  en  considération  ;  mais  la  simulation  de  ces 
symptômes  pendant  un  certain  temps,  et  à  tel  point  parfaite 
qu  elle  puisse  égarer  le  diagnostic  et  résister,  en  particulier, 
à  l'exploration  minutieuse  des  réflexes,  est  sans  doute  un  fait 
inouï. 

L'explication  la  plus  probable  de  l'augmentation  du 
nombre  des  névroses  traumatiques  est  celle  qui  prétend  que 
les  lois  sur  les  accidents  de  travail,  en  faisant  entrevoir  aux 
victimes  de  ces  accidents  la  perspective  d'une  indemnité,  ont 
créé  une  nouvelle  cause  névropathique  ou,  plus  exactement, 
appliqué  une  cause  déjà  connue  ;  le  choc  émotionnel,  à  une 
nouvelle  catégorie  de  faits  psychopalhiques  (2).  Dans  le  cas 
des  névroses  traumatiques,  l'accident  n'interviendrait  donc 
qu'indirectement. 

Qu'il  y  ait  des  chances  pour  que  cette  explication  d'ordre 
psychique  soit  la  vraie,  on  peut  le  conclure  de  ce  fait  qu'il 
suflSt  très  souvent  d'un  jugement  accordant  l'indemnité,  pour 

(1)  Congrès  italien  de  Médecine  interne,  1906. 

(2)  «  Entre  autres  exemples  des  privautés  malheureuses  que  ce  titre 
«  d'accidenté  légal  »  peut  conférer  à  celui  qui  le  porte,  j'ai  pu  constater 
récemment  tous  les  signes  d'une  psychopathie  sévère  développée  à  la  suite 
d'une  contusion  bénigne  du  genou,  chez  un  homme  qui,  victime  autrefois 
avant  la  promulgation  de  la  loi  d'un  grave  traumatisme  de  la  main  ayant 
nécessité  l'amputation  d'un  doigt,  avait  guéri  totalement,  sans  séquelles 
psychiques,  en  moins  de  deux  semaines.  »  J.-A.  Picard,  Presse  Médicale, 
24  juillet  1909,  p.  527. 
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améliorer  immédiatement  les  symptômes  les  plus  graves  et 
guérir,  dans  un  délai  parfois  très  court,  les  perturbations 
les  plus  opiniâtres. 

On  comprend  déjà,  par  ces  premières  observations,  quelles 
questions  délicates  peuvent  avoir  à  trancher,  soit  le  méde- 
cin, soit  le  magistrat,  soit  le  chef  d'entreprise,  ou  la  société 
responsable  de  l'accident,  soit  le  prêtre  interrogé  sur  ces 
questions  au  point  de  vue  des  obligations  de  conscience. 

N'a-t-on  pas  soutenu,  par  exemple,  que  la  victime,  dans 
le  cas  de  simple  névrose  traumatique,  n'avait  droit  à  aucune 
indemnité,  et  que  le  chef  d'entreprise  pouvait,  en  cons- 
cience, lui  refuser  tout  dédommagement?  Et  cela,  sous  pré- 
texte que  les  troubles  névropathiques  consécutifs  à  l'accident 
s'expliquent  par  l'existence,  chez  le  sujet,  d'une  imagination 
surexcitée,  d'une  volonté  afiaiblie,  d'une  émotivilé  déséqui- 
librée, d'un  psychisme  anormal,  dont  l'employeur  n'a  pas  à 
répondre.  La  conclusion  est-elle  légitime  ?  Quand  le  patron 
a  pris  l'ouvrier  à  son  service,  a-t-il  fait  doser  son  psychisme, 
pour  savoir  quel  degré  de  résistance  il  pouvait  offrir  aux 
ébranlements  accidentels?...  A-t-il  posé  des  conditions  à  cet 
égard,  prévoyant  l'intensité  de  l'ébranlement  qui  engagerait 
sa  responsabilité,  et  celle  qui  ne  l'engagerait  pas?... 

C'est  la  grave  question  de  l'état  anté7^ieur  qui  se  pose  ici. 
Faut-il  tenir  compte  de  cet  état,  et  dans  quelle  mesure?... 
Un  cas  concret  d'accident  du  travail,  bien  que  pris  en  dehors 
des  névroses,  nous  fera  mieux  comprendre  le  point  dont  il 
s'agit.  Le  30  novembre  1907,  un  jeune  homme,  agent  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  éprouva  un  malaise 
subit,  au  moment  où  il  accrochait  une  lanterne  à  l'arrière 
d'un  train.  Huit  heures  après,  le  malade,  transporté  à  l'hô- 
pital Lariboisière,  y  mourait  subitement.  L'autopsie  révéla 
l'existence  d'une  rupture  de  l'aorte.  La  victime  était  un 
syphilitique  atteint  d'  "  aortite  chronique  atrophique  » .  Sa 
veuve  assigna  la  Compagnie  du  Nord  devant  le  Tribunal  de 
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première  instance.  Le  tribunal  lui  donna  raison.  La  Com- 
pagnie du  Nord  interjeta  appel,  et  la  7^  Chambre,  tenant 
compte  de  l'état  de  la  victime,  antérieur  à  l'accident,  cassa 
le  jugement  de  première  instance  : 

Considérant...  que  les  premiers  juges,  après  avoir  adaiia,  ce  qui  ne  semble 
pas  pouvoir  être  contesté,  que  C...  était  mort  d'une  rupture  de  Taorte  dont 
le  tissu  était  très  altéré,  ont  déclaré  à  tort  que  cette  seule  circonstance  que  la 
rupture  a  été  consécutive  à  l'effort  fait  par  C...  dans  son  travail  pour  accro- 
cher une  lanterne  à  l'arrière  du  train  dont  il  était  garde-frein  suffisait  pour 
que  les  conséquences  de  cet.  accident  soient  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
Nord. 

Que  l'altération  de  l'aorte  chez  C...,  au  dire  de  M.  P...,  était  tellement 
accentuée  que  le  moindre  effort  de  toux  ou  un  simple  éternuement  devait 
produire  la  perforation ,  laquelle  pouvait  même  arriver  sans  cause 
apparente  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'action  à  laquelle  tout  garde-frein  se  livre  plusieurs  lois  par 
jour  sans  difficulté  et  qui  consiste  à  accrocher  au  dernier  wagon  d'un  train 
une  lanterne  pesant  17  kilogrammes,  ne  nécessite  qu'un  effort  ordinaire,  en 
rapport  avec  les  forces  d'un  homme  de  vingt-six  ans  entraîné  aux  travaux 
manuels  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu,  en  l'espèce,  accident  du  travail  et  qu'il  échet  de 
réformer  la  sentence  entreprise. 

Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  C...  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 

Ordonnne  la  restitution  de  l'amende  et  la  condamne  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Cette  sentence  s'explique  surtout  par  le  fait  que  la  Com- 
pagnie n'avait  demandé  à  son  employé  aucun  travail  extra- 
ordinaire ni  quant  à  la  durée,  ni  quant  à  l'effort  ;  il  n'y 
avait,  de  sa  part,  aucune  imprudence,  aucune  négligence 
coupable  :  c'était  le  simple  service  habituel  que  tout  agent 
accepte  à  ses  risques  et  périls,  quel  que  soit  son  état  de 
santé.  La  question,  pensons-nous,  serait  tout  autre,  si  le  tra- 
vail exigé  était  anormal  soit  en  lui-même,  soit  dans  les 
conditions  où  il  est  opéré.  L'état  antérieur  de  la  victime, 
peut  bien  alors,  comme  l'ont  fait  remarquer  les  D''^  Bouvet 
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et  Dabout  (i),  coopérer  ^  comme  facteur  indéniable  à  la 
marche  des  suites  d'accidents  »  et  jouer  «  dans  l'évolution 
de  l'affection  un  rôle  si  prépondérant  quil  pourrait  être 
uniquement  invoqué  »»  (Bouvet),  car  il  est  dans  certains 
cas,  pour  le  blessé,  ««  la  seule  raison  de  son  incapacité  de 
travail  »  (Dabout)  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'ac- 
cident est  le  point  de  départ  de  ces  affections  morbides  que 
sans  lui  l'état  antérieur  n'aurait  pas  déterminées.  Si  donc 
l'employeur  est  responsable  de  l'accident,  il  l'est  aussi  de 
l'incaimcité  de  travail,  ou  même  de  la  mort,  qui  en  est 
résultée. 

Or,  ce  qui  est  vrai  des  affections  organiques  l'est  aussi 
des  affections  névropatliiques.  Le  sujet  peut  avoir,  de  par 
son  tempérament,  des  prédispositions  à  la  névrose  ;  mais  ces 
prédispositions,  tant  que  la  névrose  n'a  pas  éclaté,  ne  dimi- 
nuent point  sa  valeiœ  ouvrière,  et  sans  l'accident  qui  s'est 
produit,  sa  capacité  de  travail  ne  serait  pas  en  déficit  (2).  Il 
est  donc  juste  que  celui  qui  est  responsable  de  l'accident  soit 
responsable  de  ce  déficit.  Autre  chose,  ici  encore,  comme 
précédemment,  serait  le  cas  où  la  névrose  ferait  son  appari- 
tion à  la  suite  de  circonstances  ordinaires,  courantes  dans  le 
métier,  dont  l'employeur  n'est  pas  regardé  comme  respon- 
sable, parce  que  d'elles-mêmes  elles  ne  déterminent  jamais 
de  troubles  sérieux,  et  qu'elles  tirent  vraiment  toute  leur 
gravité  de  l'état  psychique  fortement  anormal  du  sujet. 

(1)  Société  de  Médecine  de  Paris ^  9  janvier  1909,  12  mars  1909. 

(2)  «  La  prédisposition  ne  joue  à  peu  près  aucun  rôle  dans  la  genèse  de  la 
névrose  traumatique.  Du  reste,  même  si  son  influence  existait,  peu  importe- 
rait au  point  de  vue  du  règlement  de  l'indemnité.  La  jurisprudence  delà 
Cour  de  cassation  admet  que  l'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  l'état  anté- 
rieur du  blessé,  et  se  baser  uniquement,  pour  la  fixation  du  chiffre  de  la 
rente,  sur  la  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire.  »  La  Névrose 
traumatique  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail^  par  L.  MontheUe;  thèse 
de  Médecine,  Paris,  1906,  p.  11. 

C'est  précisément  contre  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  que 
quelques  médecins  protestent. 
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3°  Symptomaiologie  des  névroses  traumatiques . 

La  symptomatologie  des  nérroses  traumatiques  est,  elle 
aussi,  après  l'ôtiologie,  une  source  de  nombreuses  et  graves 
difficultés  dans  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Ces  difficultés  relèvent  soit  du  mode  d'apparition 
des  symptômes,  soit  du  degré  d'incapacité  au  travail  qu'ils 
déterminent. 

1)  Mode  dappariiion  des  syraptômes . 

Uu  ouvrier,  à  la  suite  d'un  accident,  peut  reprendre  im- 
médiatement ses  occupations  habituelles  et  s'en  acquitter 
normalement,  sans  que  rien  révèle  en  lui  la  moindre  pertur- 
bation, ni  organique,  ni  psychique;  ce  ne  sera  parfois  que 
longtemps  après  l'accident  (non  seulement  quelques  jours, 
mais  quelques  semaines  ou  quelques  mois),  que  les  symp- 
tômes se  produiront.  Comment  établir  alors  entre  ces  symp- 
tômes et  l'accident  antérieur  une  relation  certaine  de  cause 
àefifet?...  Le  cas  est  d'autant  plus  embarrassant  que  le 
traumatisme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  —  par  exemple,  la 
chute  d'une  pierre  sur  la  nuque  —  ne  produit  pas  directe- 
ment lui-même  la  névrose  par  son  action  mécanique  sur 
l'organisme,  mais  indirectement,  par  l'ébranlement  émo- 
tionnel dont  cette  action  mécanique  est  le  déterminant. 
L'employeur  responsable  pourra  toujours  soutenir  que  dans 
l'intervalle  qui  a  séparé  l'accident  de  la  déclaration  de  la 
maladie,  l'ouvrier  a  pu  subir  l'influence  d'émotions  absolu- 
ment étrangères  au  traumatisme,  ou  en  relation  tout  à  fait 
fortuite  avec  lui,  qui  sont  peut-être  la  cause  unique  des 
symptômes  présentés  actuellement  par  la  victime.  L'asser- 
tion paraît  d'autant  plus  facilement  soutenable  que  le  malade 
lui-même  n'a  pas  conscience  de  la  cause  psychique  qui  a 
déterminé  son  état  névropathique. 

La  question  est  fort  délicate  pour  la  victime,  qui  se  de- 
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mande,  s'il  lui  est  licite,  dans  une  semblable  incertitude, 
d'introduire  une  action  judiciaire.  Elle  est  fort  délicate 
aussi  pour  le  médecin  à  qui  incombe,  finalement,  la  tâche 
de  trancher  le  cas,  ou  tout  au  moins  de  formuler  une  opi- 
nion dont  les  magistrats,  qui  ignorent  le  côté  médical  de  la 
question,  devront  nécessairement  tenir  compte.  C'est  dans 
ces  circonstances  qu'un  expert  peu  consciencieux  —  et  il 
s'en  trouve  —  peut  à  son  gré,  et  sans  risques,  favoriser 
celle  des  deux  parties  qui  a  su  le  mieux  l'intéresser  à  sa 
cause. 

Quant  au  médecin  qui  veut  remplir  son  devoir  en  toute 
loyauté,  il  peut  recourir  aux  traités  déjà  publiés  sur  ces 
questions.  Ces  traités  sont  encore  relativement  peu  nom- 
breux. Tous  d'ailleurs  s'accordent  au  moins  sur  ce  point, 
que  le  sujet  est  très  complexe  et  très  délicat.  Ils  énoncent 
quelques  principes  et  exposent  quelques  cas  cliniques 
Mais  pour  comprendre  ces  principes  et  pouvoir  les  uti- 
liser avec  une  sûreté  et  une  précision  suffisantes  dans  le 
diagnostic  étiologique  des  névroses  traumatiques,  il  faut 
posséder  une  connaissance  de  l'anatomie  et  de  la  physio- 
logie du  système  nerveux,  ainsi  qu'une  connaissance  de  la 
psychologie,  qu'on  ne  trouve  même  pas  chez  tous  les  psy- 
chiatres de  profession.  En  pratique,  le  médecin,  s'il  n'est 
pas  spécialiste  en  l'espèce,  cherchera,  dans  les  observations 
cliniques,  quelques  cas  dont  la  description  s'appliquera  plus 
ou  moins  exactement  au  cas  présent  qu'il  doit  trancher,  et 
conclura  de  confiance.  Ce  n'est  pas  l'idéal,  et  il  y  a  un 
minimum  de  compétence  qu'on  est  évidemment  en  droit 
d'exiger  de  tout  médecin,  dans  les  matières  neuropatholo- 
giques. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  exagérer  à  plaisir  les  difficul- 
tés que  présente  la  solution  des  questions  de  cette  nature. 
Par  l'examen  de  la  vie  morale  du  sujet,  de  sa  vie  morale 
antérieure  à  l'accident,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes,  et 
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de  sa  vie  morale  depuis  le  traumatisme,  par  des  rapproche- 
ments entre  les  phénomènes  morbides  physiologiques  et  psy- 
chologiques de  son  malade,  et  ceux  qui  caractérisent  les 
névroses  traumatiques  indéniables,  le  médecin  pourra,  nous 
semble-t-il,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  se  faire  par 
lui-même  une  conviction  ferme  et  autorisée, 

La  loi,  elle,  est  absolument  muette  sur  toutes  ces  ques- 
tions; et  c'est  peut-être  regrettable.  Elle  ne  parle  pas  des 
névroses  traumatiques.  Dans  le  jugement  d'appel  dont  nous 
avons  précédemment  parlé,  il  est  dit  que  «  V accident  prévu 
par  la  loi  du  9  avril  1898  s^ entend  d'une  blessure  attri- 
buée d  une  cause  extérieure,  soudaine  et  violente.  »  Si 
cette  décision  fait  jurisprudence,  on  peut  se  demander  si 
les  névroses  pourront  encore,  d'après  la  loi,  être  traitées 
comme  suites  d'accident,  celles  du  moins  qui  résultent  d'un 
traumatisme  n'ayant  fait  aucune  "  blessure  ».  L'indécision 
à  ce  sujet  sera  surtout  légitime  dans  les  cas  dont  nous  par- 
lons, où  des  symptômes  post-accidentels,  non  seulement 
n'ont  pas  —  ou  peuvent  ne  pas  avoir  —  à  leur  origine  une 
blessure  organique  apparente,  mais  apparaissent  et  évoluent 
si  tardivement,  qu'on  peut  mettre  en  doute  leur  dépendance 
du  traumatisme  antécédent. 

D'autre  part,  toutefois,  si  ces  cas  rentrent  dans  l'interpré- 
tation large  de  la  loi,  il  faut  reconnaître  que  celle-ci  laisse 
à  l'accidenté  un  délai  suffisant  de  pourvoi.  En  effet,  d'après 
l'article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du 
22  mars  1902,  «'  la  déclaration  d'accident  pourra  être  faite... 
par  la  victime  ou  ses  représentants,  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  l'accident.  » 

2)  Appréciation  du  degré  d'incapacité. 

Autant  et  plus  que  leur  mode  d'apparition,  parfois  si  sin- 
gulier, la  nature  même  des  symptômes  des  névroses  trau- 
matiques peut  donner  lieu  à  des  contestations  diverses,  qui, 
en  fait,  ont  été  fort  fréquentes.  Tout  l'intérêt  de  la  question 
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porte  sur  le  degré  d'incapacité  au  travail  résultant  de  ces 
symptômes. 

Notre  but  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  la  discussion  de  l'es- 
sence même  de  la  névrose;  cela  nous  entraînerait  dans  des 
considérations  beaucoup  trop  techniques  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  pourraient  guère  avoir  d'autre  résultat  que  de  poser  les 
termes  d'un  problème  dont  la  solution  se  fera  sans  doute 
attendre  longtemps  encore. 

Nous  nous  contenterons  de  signaler  rapidement  les  prin- 
cipaux symptômes  des  névroses  traumatiques. 

Il  est  essentiel  de  noter,  tout  d'abord,  que  le  tableau 
symptomatique  de  ces  névroses  est  excessivement  variable. 
Ces  affections  neuropathologiq«es  ne  sont  pas  caractérisées 
par  un  nombre  fixe  de  perturbations  particulières  qui  en  * 
feraient  une  entité  morbide  à  part,  bien  délimitée  et  abso- 
lument spéciale.  Et  par  leur  nombre  et  par  leur  nature,  les 
perturbations  névropathiques  post-accidentelles  peuvent  èlre 
fort  dififérentes  d'une  névrose  à  l'autre,  et  s'il  est  perrr-is  de 
les  grouper  pour  en  faciliter  l'étude,  on  ne  doit  jamais  du 
moins  perdre  de  vue  le  caractère  toujours  un  peu  artificiel 
de  pareils  groupements. 

Ainsi,  on  a  rapproché,  au  point  de  vue  de  la  synthèse 
symptomatologique,  les  névroses  traumatiques,  de  la  neu- 
rasthénie et  de  l'hystérie,  et  l'on  parle  de  neurasthénie  tiau- 
matique,  d'hystérie  traumatique,  d'hystéro-neurasthénie. 
Cette  dernière  dénomination  indique  qu'il  peut  y  avoir,  dans 
certains  cas,  un  mélange  des  symptômes  caractéristiques 
des  deux  grandes  névroses  classiques,  et  cela  fait  déjà  une 
névrose  traumatique  mixte.  De  plus,  les  limites  de  la  neu- 
rasthénie elle-même,  comme  celle  de  l'hystérie,  sont  encore 
fort  imprécises  et  ne  se  prêtent  guère  à  des  rapprochements 
tant  soit  peu  rigoureux  avec  d'autres  affections  névropa- 
thiques qui  semblent  à  première  vue,  présenter  avec  elles 
quelques  points  de  contact. 
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Heureusement,  ce  qui  importe  ici,  c'est  moins  d'élaborer 
une  classification  scientifique  des  symptômes,  que  d'en  cons- 
tater l'existence  et  la  gravité. 

Les  troubles  neuropathologiques  post-lraumatiques  peu- 
vent se  traduire  par  des  perturbations  intéressant  l'intelli- 
gence et  la  volonté,  la  sensibilité  générale,  la  sensibilité 
spéciale,  la  motilité,  la  nutrition,  la  circulation.  Il  y  a  un 
affaiblissement  plus  ou  moins  prononcé  de  la  mémoire  ;  une 
quasi-impossibiiité  de  fixer  suffisamment  l'attention  pour 
poursuivre  un  raisonnement,  même  sur  des  questions  très 
simples  et  bien  connues  ;  une  dépression  parfois  profonde 
des  forces  de  la  volonté  ;  une  prostration  psychique  géné- 
rale accompagnée  de  mélancolie,  de  dégoût,  de  tristesse,  de 
taciturnité,  de  préoccupations  anxieuses,  d'irritabilité;  une 
hyperesthésie  générale  ou  localisée  et  à  siège  variable,  ou, 
au  contraire ,  une  hypoesthésie  marquée  ;  plus  souvent 
l'anesthésie,  portant  sur  les  diverses  modalités  du  tact;  une 
surexcitation  sensorielle,  ordinairement  visuelle  ou  auditive, 
avec  douleurs  vives  à  la  perception  de  la  lumière  ou  du  son. 
Dans  le  domaine  de  la  motilité  surtout  les  troubles  sont 
fréquents  et  nombreux,  produisant  toutes  les  variétés  para- 
lytiques et  pouvant  ainsi  mettre  hors  de  fonction  la  plupart 
des  organes  essentiels,  ou  déterminant  des  tremblements, 
des  contractures,  des  accès  tétaniques. 

A  tous  ces  troubles  nous  devrions  ajouter  encore  ceux 
qui  relèvent  de  la  digestion  et  de  l'assimilation  ;  ceux  enfin, 
et  ils  sont  nombreux  et  graves,  qui  résultent  d'une  circu- 
lation défectueuse. 

Que  par  le  fait  de  certains  de  ces  troubles  le  malade  soit 
parfois  absolument  inapte  à  tout  travail  tant  physique  qu'in- 
tellectuel, cela  se  comprend  sans  peine  ;  mais  les  difficultés 
surgissent  dès  que  l'incapacité  n'est  pas  absolue  et  qu'il  s'agit 
de  déterminer  le  degré  d'inaptitude  au  travail  résultant  des 
symptômes  de  la  névrose  traumatique. 
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Il  est  clair  d'abord  que  ce  degré  d'inaptitude  doit  être 
apprécié  relativement  à  la  profession,  au  genre  de  travail 
habituel  de  la  victime.  Il  s'agit  de  calculer  dans  quelle 
mesure  le  malade  est  devenu  incapable  de  se  livrer  à  ses 
occupations  ordinaires.  Il  va  de  soi,  en  effet,  qu'un  affaiblis- 
sement intellectuel,  par  exemple,  qui  sera  très  préjudiciable 
à  un  employé  de  bureau,  n'entraînera  presque  aucun  incon- 
vénient professionnel  chez  un  terrassier,  dont  le  salaire 
n'aura,  de  ce  chef,  à  subir  aucun  fléchissement. 

Ici  se  pose  de  nouveau  la  question  de  l'état  antérieur. 
II  est  de  toute  évidence  que  cet  état  doit  entrer  en  ligne  de 
compte,  dans  les  accidents  névropathiques  comme  dans  les 
autres;  mais  non  pas  pourtant  en  tout  état  de  cause. 

Prenons,  comme  exemple,  le  cas  cité  par  MM.  Dehenne 
et  Bailliart  au  dernier  congrès  de  la  Société  française 
dJ Ophtalmologie  (1909)  :  «  Un  myope  fort,  prédisposé  par 
conséquent  au  décollement  de  la  rétine,  présente  ce  décolle- 
ment à  la  suite  d'un  accident  survenu  dans  le  travail.  Toute 
la  question  doit  être  de  savoir  si  l'acuité  visuelle  était  anté- 
rieurement bonne,  auquel  cas,  malgré  la  prédisposition,  on 
doit  indemniser  totalement  la  perte  de  l'œil,  ou  si  elle  était 
déjà  diminuée;  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  l'assureur 
ne  sera  que  partielle  et  proportionnée  à  la  diminution  de  la 
fonction.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  soit  soutenable. 
Elle  ne  fait  état  que  du  côté  physiologique  de  la  question; 
or  une  autre  considération  au  moins  doit  intervenir.  Si  le 
sujet,  avant  l'accident,  même  avec  une  vue  défectueuse,  s'ac- 
quitte de  son  travail  aussi  bien  qu'un  homme  possédant  deux 
yeux  parfaitement  sains,  et  reçoit,  par  suite,  un  salaire  nor- 
mal, il  n'y  a  aucune  raison  de  tenir  compte,  après  l'accident 
qui  le  rend  aveugle,  de  son  état  pathologique  antérieur.  Ce 
qu'il  faut  considérer,  c'est  la  diminution  que  l'accident  fait 
subir  au  salaire,   puisque  c'est  là,  en  réalité,  le  dommage 
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que  cet  accident  a  causé  à  la  victime.  Si,  du  fait  de  son 
état  antérieur,  l'ouvrier  ne  recevait  déjà,  avant  l'accident, 
qu'un  salaire  réduit,  il  en  sera  tenu  compte  par  le  fait  que 
le  dommage  résultant  de  l'accident  sera  calculé  en  partant 
de  ce  salaire  réduit. 

Le  cas  auquel  nous  venons  de  faire  allusion  n'est  pas  un 
cas  de  névrose  traumatique,  mais  la  névrose  traumatique 
peut  en  présenter  de  semblables,  auxquels  les  mêmes  prin- 
cipes de  solution  devront  être  appliqués. 

Que  la  considération  de  l'état  pathologique  antérieur  de 
la  victime  intervienne  dans  certaines  conditions,  cela  donc 
n'est  que  justice;  mais  il  est  une  autre  considération  à 
laquelle  on  ne  songe  pas,  et  qu'il  serait  bon  pourtant  de  ne 
pas  négliger,  dans  l'appréciation  du  dommage  résultant  de 
l'accident.  L'article  3  delà  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  dit  que  «'  l'ouvrier  ou  employé  a 
droit  :  pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait 
subir  au  salaire.  »  Cette  disposition  se  base  donc  unique- 
ment sur  le  salaire  gagné  par  l'ouvrier  au  moment  de  l'acci- 
dent. Mais  dans  certains  cas  le  préjudice  causé  est  beau- 
coup plus  grave  que  la  réduction,  même  permanente,  du 
salaire  actuel.  Tel  employé,  par  exemple,  qui  ne  gagnait  que 
mille  francs  par  an  au  moment  de  l'accident  serait  arrivé 
normalement,  par  dos  avancements  réguliers,  à  un  salaire 
de  deux,  trois  ou  quatre  mille  francs.  Or  ces  avancements 
sont  devenus  peut-être,  par  le  fait  de  l'accident,  à  jamais 
impossibles.  De  ce  dommage  réel  il  n'est  tenu  aucun  compte  ; 
bien  plus,  la  loi  n'accorde  qu'une  rente  égale  à  la  moitié  de 
la  réduction  actuelle. 

Il  faut  remarquer  toutefois,  pour  ne  négliger  aucun  des 
éléments  de  la  question,  que  l'avancement,  bien  que  devant 
se  produire,  dans  les  conditions  ordinaires,  est  toujours 
soumis  cependant  à  des  risques  autres  que  ceux  relevant  des 
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accidents  du  travail,  et  qui  n'engagent  pas  la  responsabilité 
de  l'employeur.  Il  n'était  donc  pas  absolument  sûr  que  sans 
l'accident  qui  est  survenu,  l'employé  eût  obtenu  une  majora- 
tion de  salaire,  et  il  est  juste  de  tenir  compte  aussi  de  ce 
caractère  aléatoire  de  l'avancement. 

4°  Pronostic  et  terminaison. 

Le  pronostic,  dans  les  névroses  traumatiques,  et  la  ter- 
minaison de  ces  névroses,  apportent  à  leur  tour  leurs  diffi- 
cultés. Ce  ne  sont  pas  les  moindres.  Nous  en  signalerons 
quelques-unes. 

D'après  Yarticle  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par 
la  loi  du  22  mars  1902,  «  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
l'accident,  si  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail,  le  chef 
d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre  im- 
médiatement récépissé,  un  certificat  de  médecin  indiquant 
l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident,  et 
l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif.  »» 

Laissons  de  côté  les  cas,  d'ailleurs  assez  rares,  où  le  mé- 
decin peut  prévoir,  d'une  façon  absolument  certaine,  que  la 
victime  ne  guérira  pas,  et  pronostiquer,  par  conséquent, 
une  incapacité  de  travail  permanente.  La  loi,  dans  ces  con- 
ditions, si  l'incapacité  est  absolue,  accorde  à  l'accidenté 
«  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel.  » 

Les  cas,  le  plus  souvent,  sont  loin  d'être  aussi  simples. 
Le  médecin  se  trouve  en  face  d'affections  dont  il  ne  peut 
prédire  ni  la  marche  ni  la  durée,  l'évolution  de  la  névrose 
étant  parfois  sous  la  dépendance  d'une  émotion  quelconque 
un  peu  intense,  et  des  complications  inattendues  pouvant 
survenir  même  dans  des  cas  regardés  comme  classiques. 
Nécessairement  le  médecin  est  entraîné  dans  le  conflit  qui 
met  aux  prises  les  intérêts  de  la  victime  et  ceux  du  patron, 
de  la  Société,  ou  du  tiers  responsable.  La  victimiC  veut  obtc- 
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nir  l'attribution  fixe  des  deux  tiers  du  salaire  annuel,  et 
plaide,  à  cette  fin,  l'incapacité  absolue  et  permanente. 
L'autre  partie  prétend  ne  servir  à  la  victime  que  la  moitié 
de  la  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire,  et  plaide 
l'incapacité  partielle  ou  temporaire. 

Le  médecin,  lui,  en  conscience,  ne  peut  et  ne  doit  se  pla- 
cer qu'au  point  de  vue  strictement  médical.  Partir  de  ce 
principe  que  la  Société  étant  ricbe  et  l'ouvrier  pauvre,  c'est 
ce  dernier  qui,  dans  les  cas  douteux,  doit  être  avantagé,  et 
donner  en  conséquence,  pour  peser  sur  le  tribunal,  un  pro- 
nostic plus  ou  moins  sombre,  c'est  fausser  la  question  et 
commettre  une  véritable  injustice. 

Il  s'agit  de  déterminer  la  mesure  des  responsabilités,  pour 
aboutir  à  une  réparation  moralement  adéquate  du  dom- 
mage. A  cela,  la  considération  de  la  pauvreté  ou  de  la 
richesse  des  parties  n'a  rien  à  voir.  Le  tribunal  ne  demande 
pas  au  médecin  de  lui  exposer  ses  conceptions  philanthro- 
piques, mais  de  se  tenir  dans  les  limites  de  sa  profession  et, 
dans  ces  limites,  de  lui  dire  ce  qu'il  augure  de  l'avenir  de  la 
victime.  Si  les  symptômes  sont  de  telle  nature  qu'un  pro- 
nostic sûr  ne  puisse  être  porté,  le  médecin  n'a  qu'à  déclarer 
le  caractère  douteux  du  cas  soumis  à  son  expertise.  Le  tri- 
bunal, en  présence  de  ce  pronostic,  n'aura  plus  qu'à  appli- 
quer Yariicle  15  de  la  loi  :  «  Les  indemnités  temporaires 
sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  consolidation  de 
la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  victime  se  trouve, 
soit  complètement  guérie,  soit  définitivement  atteinte  d'une 
incapacité  permanente  ;  elles  continuent,  dans  ce  dernier 
cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  décision  définitive  prévue  à 
l'article  suivant.  »  (Art.  15,  ainsi  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905.) 

Le  D*"  Monthelie,  dans  la  thèse  que  nous  avons  déjà  citée, 
pense  que  toute  névrose,  dont  la  durée  ne  peut  être  fixée  à 
l'avance  d'une  façon  précise,  devrait  être  envisagée  «  comme 
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àéteTmma.nt  une  incapacité  permanente  absolue  ou  presque 
absolue,  (i)  » 

La  question  ainsi  posée  n'engage  plus  la  conscience  da 
médecin,  mais  celle  des  magistrats.  Ceux-ci,  dans  plusieurs 
jugements,  ont  cru  devoir,  malgré  le  caractère  douteux  du 
pronostic,  conclure,  en  effet,  à  l'incapacité  permanente  et  ab- 
solue. «  Cette  manière  de  voir,  dit  Monthelie,  nous  semble  la 
meilleure,  comme  la  plus  favorable  pour  assurer  le  prompt 
rétablissement  de  l'ouvrier,  et  aussi  comme  ménageant  le 
mieux  les  intérêts  du  patron.  L'ouvrier  verra  son  avenir 
assuré  par  l'allocation  d'une  rente  égale  aux  deux  tiers  de 
son  salaire,  et  toutes  ses  préoccupations  disparaissant  du 
coup,  une  grande  amélioration  se  produira  bientôt  et  il  aura 
les  plus  grandes  chances  de  s'acheminer  rapidement  vers  la 
guérison  complète.  Quant  au  chef  d'entreprise,  il  se  gardera 
bien  de  faire  appel,  car  son  intérêt  est  à  lui  de  voir  la  gué- 
rison s'effectuer  le  plus  tôt  possible.  Il  usera  du  droit  que  lui 
confère  la  loi  du  31  mars  1905  de  «  désigner  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime  »>,  et  lorsque 
celui-ci  aura  constaté  la  guérison  ou  tout  au  moins  une 
amélioration  définitive,  le  patron  demandera  la  révision  du 
procès  et  obtiendra  la  suppression  ou  la  réduction  de  la 
rente  (2).  » 

Ces  avantages  nous  semblent  illusoires,  et  cette  jurispru- 
dence peu  équitable. 

En  effet,  le  malade,  sachant  que  la  demande  en  révision 
est  ouverte  à  partir  de  la  décision  définitive,  et  pendant  trois 
ans  à  dater  de  ce  jour,  ne  guérira  pas  jusqu'à  l'expiration  du 
délai,  car  la  pensée  que  sa  rente  peut  un  jour  lui  être  sup- 
primée, le  maintient  dans  des  préoccupations  d'avenir 
funestes  à  toute  amélioration  de  son  état  de  santé.  Le  délai 

(1}  La  névrdse  trauniatique  et  la  Loi  sur  les  Accidents  du  Travail, 
p.  33. 

(2)  Monthe'.in,  thèse  citée      .  34. 


SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL         533 

expiré,  les  préoccupations  cesseront  et  le  malade  guérira. 
Quant  au  patron,  tout  recours  lui  sera  alors  supprimé 
contre  l'ouvrier,  à  qui  il  aura  dû,  pendant  trois  ans, 
servir,  au  lieu  du  demi-salaire  de  l'incapacité  temporaire, 
la  rente  de  l'incapacité  absolue  et  permanente,  fixée  aux 
deux  tiers,  rente  qu'il  devra  continuer  à  servir,  mèn.e 
après  le  complet  rétablissement  de  la  victime,  et  jusqu'à 
sa  mort. 

Il  nous  paraît,  pour  ces  raisons,  que  la  justice  demande 
que  l'incapacité  temporaire  soit  traitée  comme  temporaire, 
et  il  ne  nous  semble  pas  que  le  meilleur  moyen  d'acheminer 
le  malade  à  la  guérison,  sans  léser  les  droits  des  tiers,  soit 
de  lui  assurer  des  rentes  constituées  dans  de  telles  conditions 
qu'elles  lui  fassent^  désirer  la  prolongation  de  son  état 
morbide. 

La  question  de  la  terminaison  de  la  névrose  traumatique, 
ne  crée  pas,  d'ordinaire,  de  difficultés  bien  spéciales.  Si  l'état 
du  malade  s'améliore,  si  la  guérison  complète  survient,  il  y 
a  lieu  soit  de  modifier  l'indemnité  en  la  réduisant  dans  la 
mesure  où  l'incapacité  a  diminué,  soit  de  supprimer  complè- 
tement cette  indemnité. 

Si  la  victime  meurt  des  suites  de  l'accident,  la  loi  règle  de 
façon  assez  précise  les  questions  relatives  aux  frais  à  sup- 
porter par  la  personne  ou  la  Société  responsable. 

Un  cas  particulier  s'est  cependant  présenté,  qui  a  donné 
lieu  à  des  solutions  judiciaires  difîérentes  :  c'est  le  cas  de 
suicide  de  la  victime.  La  mort,  dans  ces  conditions,  doit- 
elle  être  regardée  comme  une  suite  de  l'accident?.,. 

Cela  ne  paraît  pas  douteux,  au  premier  abord.  La  catas- 
trophe est  la  conséquence  de  l'état  psychique  du  malade,  et 
cet  état  psychique  a  été  déterminé  par  l'accident.  Le  suicide 
entre,  dans  ce  cas,  dans  l'évolution  de  la  névrose  trauma- 
tique, comme  son  dernier  terme  :  il  est  un  des  aboutissants 
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possibles  de  raccident,  et  les  ayants  droit  peuvent  en  cons- 
cience introduire  l'action  en  indemnité. 

Tous  les  cas  ne  peuvent  cependant  pas  être  tranchés  de 
la  sorte.  L'état  mental  particulier  qui  porte  la  victime  à 
attenter  à  sa  vie  peut  tenir,  comme  causes  prochaines  ayant 
aggravé  la  névrose,  aux  inquiétudes,  aux  préoccupations, 
au  découragement,  à  la  dépression  psychique  provoqués  par 
les  difficultés  judiciaires,  les  lenteurs  de  la  procédure,  le 
retard  apporté  au  versement  de  Tindemnité.  Celui-là  est 
responsable  du  suicide  et  de  ses  conséquences,  qui  est  res- 
ponsable de  ces  causes  prochaines  :  chef  d'entreprise, 
magistrats,  médecins.  Et  il  faut  ajouter  que  le  suicide  peut 
n'être  imputable  qu'à  la  victime  elle-même,  celle-ci  ayant, 
par  exemple,  introduit  la  cause  sans  aucun  droit,  ou  élevé 
des  exigences  injustifiables,  qui  ont  été  le  point  de  départ 
de  toutes  les  difficultés  relatives  au  procès. 

5°  Conclusion. 

Nous  avons  dû,  pour  ne  pas  abuser  outre  mesure  de  l'at- 
tention du  lecteur,  restreindre  notre  sujet.  Par  le  fait,  nous 
aurons  laissé  de  côté  bien  des  considérations  qui  nous  pa- 
raissaient importantes,  mais  qui  nous  auraient  entraîné  beau- 
coup trop  loin.  Notre  but,  d'ailleurs,  comme  nous  le  disions 
en  commençant,  était  simplement  d'attirer  l'attention  sur 
ces  questions  spéciales.  Peut-être  y  avons-nous  réussi.  Il  ne 
nous  reste  alors,  en  manière  de  conclusion,  qu'à  souhaiter 
que  ce  sujet  soit  repris  par  de  plus  compétents  que  nous  et 
traité  avec  l'ampleur  et  la  précision  qu'il  mérite. 

L.  Boule,  S.  J. 


L'âge  de  la  première  commuai  on 

Nos  lecteurs  ont  déjà  eu  connaissance  par  les  journaux 
quotidiens  du  décret  Quam  singulari  Christus  amore  de 
la  S.  Congrégation  des  Sacrements,  en  date  du  8  août  1910, 
et  relatif  à  lage  de  la  première  communion.  Nous  donnerons 
prochainement  le  texte  complet  et  le  commentaire  de  ce 
très  grave  document  que  son  importance  exceptionnelle 
place  à  côté  du  décret  sur  la  communion  quotidienne.  Les 
nécessités  de  notre  tirage  nous  obligent  à  n'en  reproduire 
aujourd'hui  que  le  dispositif.  Disons  seulement  que  cet  acte 
confirme  la  doctrine  que  le  cardinal  Gennari  exposait  ré- 
cemment dans  un  article  que  notre  Revue  a  résumé  (i); 
nous  sommes  heureux  de  nous  être  trouvé  l'écho  de  la  vraie 
pensée  de  l'EgUse  ;  et  nos  lecteurs  ne  peuvent  douter  de 
l'esprit  d'entière  et  pleine  obéissance  dans  lequel  nous 
adhérons  aux  enseignements  et  aux  prescriptions  du  Siège 
apostolique. 

Nous  faisons  suivre  le  dispositif  du  décret,  d'une  réponse 
donnée  antérieurement  à  l'évèque  de  Strasbourg  par  la 
S.  Congrégation  des  Sacrements,  (le  25  mars  dernier)  : 
réponse  à  laquelle  les  considérants  du  décret  se  réfèrent  et 
qui  formulait  déjà  le  principe  fondamental  de  cette  réforme 
eucharistique.  Cette  réponse  était  déjà  imprimée  quand 
nous  est  parvenu  le  texte  du  décret  Quam  singulari. 

* 

Voici  d'abord  le  dispositif  du  décret  : 

DeCRETUM  de  ^TATE  ADMITTENDORUM  ad  PRIMAM  COMMUNIONEM 
EUCHARISTICAM. 

Hisce  omnibus  mature  perpensis,  Sacer  hic  Ordo  de  disciplina 
(1)  Décembre  1909,  p.  757. 
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Sacramentorum,  in  generali  Congregatione  habita  die  xv  mensis 
julii  a.  MDCCccx,  ut  memorati  abusus  prorsus  amoveantur  et 
pueri  vel  a  teneris  annis  Jesu  Christo  adhsereant,  Ejus  vitam 
vivant,  ac  tutelam  inveniant  contra  corruptelae  pericula, 
sequentem  normam  de  prima  puerorum  Communione,  ubique 
servandam,  statuere  opportunum  censuit, 

I.  ^tas  discretionis  tum  ad  Cenfessionem  tum  ad  S.  Commu- 
nionem  ea  est,  in  qua  puer  incipit  ratiocinari,  hoc  est  circa  sep- 
timum  annum,  sive  supra,  sive  etiam  infra.  Ex  hoc  tempore 
incipit  obligatio  satisfaciendi  utrique  prœcepto  Confessionis  et 
Communionis. 

II.  Ad  primam  Confessionem  et  ad  primam  Communionem 
necessaria  non  est  plena  et  perfecta  doctrinae  christianse  cogni- 
tio.  Puer  tamen  postea  debebit  integrum  catechismum  pro 
modo  suse  intelligentise  gradatim  addiscere. 

III.  Cognitio  religionis  quae  in  puero  requiritur,  ut  ipse  ad 
primam  Communionem  convenienter  se  praeparet,  ea  est,  qua 
ipse  fidei  mysteria  necessaria  necessitate  medii  pro  suo  captu 
percipiat,  atque  eucharisticum  panem  a  communi  et  corporali 
distinguât  ut  ea  devotione  quam  ipsius  fert  setas  ad  SS.  Eucha- 
ristiam  accédât. 

IV.  Obligatio  prsecepti  Confessionis  et  Communionis,  quse 
puf  rum  gravât,  in  eos  prsecipue  recidit  qui  ipsius  curam  habere 
debent,  hoc  est  in  parentes,  in  confessarium,  in  institutores 
et  in  parochum.  Ad  patrem  vero,  aut  ad  illos  qui  vices  ejus 
gerunt,  et  ad  confessarium,  secundum  Catechismum  Romanum, 
pertinet  admiterre  puerum  ad  primam  Communionem. 

V.  Semel  aut  pluries  in  anno  curent  parochi  indicere  atque 
habere  Communionem  generalem  puerorum,  ad  eamque,  non 
modo  novensiles  admittere,  sed  etiam  alios,  qui  parentum  con- 
fessariive  consensu,  ut  supra  dictum  est,  jam  antea  primitus  de 
altari  sancta  libarunt.  Pro  utrisque  dies  aliquot  instructionis  et 
praeparationis  prsemittantur. 

VI.  Puerorum  curam  habentibus  omni  studio  curandum  est 
ut  post  primam  Communionem  iidem  pueri  ad  sacram  mensam 
ssepius  accédant,  et,  si  fieri  possit,  etiam  quotidie,  prout 
Christus  Jésus  et  mater  Ecclesia  desiderant,  utque  id  agant  ea 
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animi  devotione  quam  talis  fert  setas.  Meminerint  praeterea 
quibus  ea  cura  est  gravissimum  quo  tenentur  officium  providendi 
ut  publicis  catechesis  prseceptionibus  pueri  ipsi  interesse 
pergant,  sin  minus,  eorumdem  religiosae  institutioni  alio  modo 
suppléant. 

VIL  Consuetudo  non  admitteudi  ad  confessionem  pueros,  aut 
numquam  eos  absolvendi,  quura  ad  usum  rationis  pervenerint, 
est  omnino  improbanda.  Quare  Ovdinarii  locorum,  adhibitis 
etiam  remediis  juris,  curabunt  ut  penitus  de  medio  tollatur. 

VIII.Detestabilis  omnino  est  abususnon  ministrandi  Viaticum 
et  Extreraam  Unctionem  pueris  post  usum  rationis  eosque  sepe- 
liendi  ritu  parvulorum.  In  eos,  qui  ab  hiijusmodi  more  non  recé- 
dant, Ordinarii  locorum  severe  animadvertant. 

Haec  a  PP.  Cardinalibus  Sacrée  hujus  Congregationis  sancita 
SSmus  D.  N.  Plus  Papa  X,  in  audientia  diei  vu  currentis  mensis 
omnia  adprobavit,  jussitque  praesens  edi  ac  promulgari  decre- 
tum.  Singulis  autem  Ordinariis  mandavit  ut  idem  decretum,  non 
modo  parochis  et  clero  significarent,  sed  etiam  populo,  cui 
voluit  legi  quotannis  tempore  prsecepti  paschalis,  vernacula 
lingua.  Ipsi  autem  Ordinarii  debebunt,  unoquoque  exacto  quin- 
quennio,  una  cum  ceteris  diœcesis  negotiis,  etiam  de  hujus 
observantia  decreti  ad  S.  Sedem  referre. 

Non  obstantibus  contrariis  quibuslibet. 

Datum  Romse  ex  ^dibus  ejusdem  S.  Congregationis,  die 
VIII  mensis  Augusti  anno  mdccccx. 

D.  Gard,  Ferrata,  Prœf. 
Ph.  Giustini,  a  secretis. 

Voici  maintenant  la  réponse  à  Mgr  l'évêque  de  Strasbourg, 
Rappelons  d'abord,  pour  en  faire  comprendre  la  portée,  quel 
était  le  sens  de  l'article  du  cardinal  Gennari,  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure.  Il  exposait  que,  sur  l'âge  de  la  pre- 
mière communion,  tel  que  le  fixe  le  concile  de  Latran,  deux 
opinions  étaient  en  présence  :  l'une  qui,  fixant,  en  ce  qui 
concerne  la  confession,  robligatiou  à  l'âge  de  raison,  entend 
le  décret  conciliaire,   pour  ce  qui  est  de  la  communion, 
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d'un  âge  plus  avancé;  l'autre,  qui  attachant  à  une  expres- 
sion unique  un  sens  identique,  fixe  pour  l'Eucharistie  comme 
pour  la  pénitence,  l'obligation  à  l'âge  de  liaison.  Et,  après 
avoir  discuté  les  deux  opinions,  l'éminent  auteur  se  rangeait 
à  la  dernière, 

La  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Sacrements  a  con- 
firmé son  sentiment. 

Elle  a  été  reproduite  par  la  revue  diocésaine  de  Strasbourg, 
Sif'assbw^ger  Diozesanhlatt,  ou  plutôt  dans  une  ordon- 
nance de  S,  G.  Mgr  Fritzen,  du  26  mai  1910,  publiée  par 
cette  revue  (1910,  p.  194.) 

A  Strasbourg,  les  enfants  étaient  admis  à  la  première 
communion  vers  treize  ou  quatorze  ans.  Le  prélat  voulut 
avancer  cet  âge.  Toutefois,  constatant  une  divergence  de 
vues  autour  de  lui,  il  avait  cru  deeoir  auparavant  interro- 
ger à  ce  sujet  la  S.  Congrégation  des  Sacrements. 

Il  en  reçut  cette  réponse  datée  du  25  mars  1910  : 

In  plenariis  S.  Congregationis  de  disciplina  Sacramentorum 
Comitiis  die  29  Aprilis  currentis  anni  1910  habitis,  quaestio  pro- 
posita  fuit  de  aetate  pro  prima  Communione  sive  a  pueris  sive  a 
puellis  peragenda  in  Argentinensi  diœcesi,  prout  Amplitude 
Tua  Revma  datis  ad  id  litteris  expostulabat, 

Jamvero  Eminentissimi  Patres  perpeusis  omnibus  decreve- 
runt  :  «  Pueros  et  puellas  cicm  ad  annos  discretionis 
seu  ad  usum  raiionis  pervenerint,  ad  sacram  mensam  admit- 
tendos  esse.  " 

Dum  EE.  Patrum  resolutionem  Ampli tudini  Tuse  notam 
facio,  pergratum  milii  est  animi  mei  obsequentissimi  sensus 
testari  eidem  Amplit.  Tuae,  cui  fausta  omuia  a  Domino  adprecor. 

Amplitudinis  Tuse  Revmae 
uti  Fr, 

D.  Gard.  Ferrata  Praef. 

La  teneur  de  cette  réponse  était  très  significative  :  Mgr  de 
Strasbourg  interrogeait  sur  l'âge  à  fixer  pour  son  diocèse; 
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la  S.  Congrégation  évite  de  répondre  sur  ce  point  spécial, 
et  elle  énonce  seulement  le  principe  général  qui  doit  être 
suivi  partout  :  «  Pueros  et  puellas  cum  ad  annos  discretionis 
seu  ad  usum  rationis  pervenerint,  ad  sacram  mensam  admit- 
tendosesse.  »  De  plus,  à  s'en  rapporter  à  une  interview  du 
cardinal  Ferrata  publiée  par  Y  Univers  et  par  la  Cy^oix  (l), 
la  question  portait  sur  le  nombre  d'années  requis  pour  la 
•  communion  :  dans  sa  réponse,  la  Congrégation  fixe  la  règle 
non  d'après  le  nombre  des  années,  mais  d'après  la  précocité 
plus  ou  moins  grande  de  chaque  enfant  à  user  de  sa  raison. 
C'était,  en  germe,  tout  le  décret  Quam  singulari. 

Jules  Besson. 

(1)  Univers,  24  août;  Croix,  25  août. 


Présentation  des  indulgences 

et  pouvoirs  au  Saint-Office 


La  Revue  a  publié  et  commenté,  dans  son  numéro  de  juin 
dernier  (i),  un  motu  proprio  de  S.  S.  PieX,  Cum  per  apo- 
stolicas  (7  avril  1910),  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
de  soumettre  au  visa  du  Saint-Office  toutes  les  indulgences 
et  tous  les  pouvoirs  d'indulgencier  qui  seraient  obtenus  par 
une  autre  voie  que  cette  Congrégation.  Il  ordonne  en  outre 
de  présenter  pareillement  au  visa,  dans  les  six  mois  à 
compter  de  la  promulgation  du  motu  proprio,  les  indul- 
gences et  pouvoirs  antérieurement  obtenus  :  faute  de  quoi 
et  passé  ce  délai,  ces  concessions  cesseraient  d'être  valables. 
Seules  étaient  exceptées  les  concessions  qui  regardent  uni- 
quement les  personnes  qui  les  ont  sollicitées. 

Ces  prescriptions,  atteignant  la  validité  des  concessions 
passées  et  futures,  ont  des  conséquences  graves  pour  la  piété 
des  fidèles  :  elles  se  recommandent  d'elles-mêmes  à  l'atten- 
tion de  nos  confrères,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  conces- 
sions déjà  obtenues.  Deux  nouvelles  décisions  du  Saint- 
Office  sont  venues  les  préciser. 


Donnons  d'abord  le  texte  de  la  première  : 

DUBIA.    CIRCA    INTERPRETATIONtM     MOTUS    PROPRII    «     CUM    PER 

APOSTOLiCAS  "  DiEi  7  APRiLis  1910  (2).  Fctitt  IV,  die  15  junii 
1910.  —  Exortis  circa  interpretationem  Motus  Proprii  «  Cum 
per  Apostolicas  »  diei  7  Aprilis  anni  currentis  quibusdam  dubiis, 
Supremse  huic  Sacrse  Congregationi  S.  Officii  sequentia  qusesita 
proposita  sunt,  videlicet  : 

(1)  Ci-dessus,  p.  339. 

(2>  Cf.  N.  R.  Th.,  ci-dessus,  juin,  p.  338  et  sqq. 
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P  Utrum  s.  Congregationi  S.  Officii  recognoscendae  exhiber! 
debeant  concessiones  Indulgentiarum  et  facultatum  Indulgentias 
respicientium  quse  ante  diem  1  Novembria  1908  a  S.  Congrega- 
tione  tune  temporis  Indulgentiis  praspositse  et  a  Secretariis 
Breviam  et  Memorialium  obtentse  fuerunt? 

2°  An  dictas  exhibition!  sint  obnoiise  concessiones  Indulgen- 
tiarum facultatumque  Indulgentias  respicientium  quae  a  Bre- 
vium  Secretai'ia  obtentse  sunt  post  diem  1  novembris  1908; 
quaeque  sive  ante  sive  post  eamdem  diem  1  novembris  1908 
a  quovis  alio,  prseter  recensita,  S.  Sedis  Officio  seu  Dicasterio 
prodierunt? 

3"  An  Indulgentise  ac  facultates  Indulgentias  respicientes 
ante  diem  1  novembris  1908  aliter  quam  per  tramitem  alicujus 
ex  supra  laudatis  S.  Sedis  Officiis  seu  Dicasteriis  obtentse, 
debeant  et  ipsse  S.  Congregationi  S.  Officii  exliiberi  ab  eaque 
recognosci  sub  pœna  nullitatis  ? 

4°  Utrum  S.  Congregationi  S.  Officii  recognoscendse,  ut 
supra,  exhiberi  debeant  facultates,  quse  conceduntut'  es  pecu- 
liari  Apostolico  privilégie  ab  Ordinibus  Religiosis,  tamquam 
ipsorum  proprise,  benedicendi  pias  imagines,  coronas,  scapu- 
laria,  numismata  et  similia  (utpote  a  Miuoribus  pro  Crucifixis 
ad  Viam  Crucis,  a  Prsedicatoribus  pro  coronis  Rosarii,  a  Car- 
melitis  pro  scapularibus  B.  M.  V.  de  Monte  Carmelo,  etc.) 
eisque  Indulgentias  adnectendi  ? 

Quibu'S  mature  perpensis,  Emi  ac  Rmi  DD,  Cardinales  Inqui- 
sitores  Générales  in  plenario  conventu  hibito  feria  IV  die 
15  curr.  mensis  junii  respondendum  decreverunt  : 

Ad  1"",  Négative, 

Ad  2'°^.  Affirmative  ad  utramque  partem. 

Ad  3"".  Affirmative. 

Ad  4"'°.  Neg-ative. 

Sequenti  vero  feria  V  die  16  ejusdem  mensis  SSmus  D.  N. 
Pius  divina  providentia  PP.  X  in  solita  audientia  R.  P.  D. 
Adsessori  S.  Officii  impertita,  Emorum  Patrum  resolutiones 
adprobare  et  confirmare  dignatus  est  atque  insimul  declarare 
«  non  fuisse  suse  intentionis  comprehendere  sub  N.  1°  Motus 
Proprii  «   Cum  per  Apostolicas  «  facultatem  Benedictionem 
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Apostolicam  cum  Indulgentia  Plenaria  una  alterave  vice  vel 
determinato  alicui  personarum  coetui  impertiendi.  » 
Romse,  ex  ^dibus  S.  Officii,  die  17  junii  1910. 

Aloisius  Giarabene,  Siibstitittus  pro  Indulgentiis. 

Ex  A.  A.  S.  II,  p.  477. 

Il  résulte  de  ces  réponses  que 

1°  On  est  tenu  de  présenter  au  Saint-Office  toutes  les 
indulgences  et  tous  les  pouvoirs  concernant  les  indul- 
gences obtenus  ou  à  obtenir  à!une  congrégation  ou  office 
du  Saint-Siège,  autre  que  le  Saint-Office  lui-même.  Sont 
seules  exceptées  les  concessions,  obtenues  avant  le  \"  no- 
vembre 1908  (date  de  la  réorganisation  de  la  Curie),  de  ]a 
Sect^étairerie  des  brefs  ou  de  la  Secrétairerie  des  Mémo-  ■ 
riaux  ou  de  la  Congrégaiio7i  des  Indulgences  (i). 

Ainsi  donc  sont  soumises  au  visa  les  concessions  obte- 
nues de  la  Secrétairerie  des  brefs  elle-même  (ou  mieux  de  la 
Secrétairerie  d'Etat,  section  des  brefs)  (2)  postérieurement 
au  1"  noveinbre  1908  ;  et  pareillement  celles  accordées 
ou  expédiées  avant  ou  après  cette  date,  par  la  Chancelle- 
rie, la  Daterie  (s'il  en  existe),  la  Sacristie  pontificale,  la 
Congrégation  des  Rites,  etc.  A  ce  titre,  on  est  tenu  de 
présenter  les  induits  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  rela- 
tifs au  pouvoir  de  bénir  les  médailles-scapulaires. 

Les  sanctuaires,  paroisses,  confréries,  diocèses,  instituts 
religieux  ou  ecclésiastiques  devront  donc  examiner  avec  soin 
les  titres  de  leurs  indulgences  et  pouvoirs  et  rechercher  de 
quel  office  ils  émanent.  Si,  par  exemple,  ce  titre  est  un 
ère/ antérieur  au  P'"  novembre  1908,  on  sera  dispensé  du 
visa;  si  c'est  une  bulle  de  la  chancellerie,  on  y  sera  obligé, 
au  moins  à  s'en  tenir  aux  termes  des  réponses  actuelles. 

(1)  Css  deux  derniers  offices  n'existent  plus,  on  le  sait,  dans  la  nouvelle 
Curie. 

(2)  Cf.  Constitution  Sapienti,  m,  4  ;  dans  N.  R.  Th.  1908,  p.  557. 
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Les  réponses  ne  font  aucune  distinction  entre  concessions 
récentes  et  concessions  anciennes  :  à  s'en  tenir  donc  aux 
termes  de  la  déclaration,  il  faudrait  présenter  même  lés 
titres  de  date  séculaire,  s'ils  n'avaient  été  expédiés  par  l'un 
des  trois  offices  ci-dessus  nommés.  Il  serait  à  désirer  qu'une 
nouvelle  déclaration  fût  sollicitée  à  ce  sujet  ;  car,  de  ce  chef, 
nous  le  craignons,  nombre  d'indulgences,  faute  d'avoir  été 
présentées  dans  le  délai  voulu,  vont  se  trouver  annulées; 
mais,  en  attendant,  le  mieux  est  d'aller  au  plus  sûr  et  de 
faire  viser  tout  document  qui  ne  rentrerait  pas  dans  la  caté- 
gorie indiquée. 

2°  Quant  aux  concessions  obtenues  par  une  autre  voie 
que  celle  des  offices  pontificaux,  la  troisième  réponse  les 
déclare  expressément  soumises  au  visa,  si  elles  sont  anté- 
rieures au  1"'  novembre  1908.  La  déclaration  se  tait 
sur  le  cas  où  ces  concessions  seraient  postérieures  à  cette 
date.  Faut-il  en  conclure  que,  dans  ce  cas,  elles  sont  exemp- 
tées de  la  formalité?  Nous  hésitons  à  l'affirmer  :  de  ce  que 
le  Saint-Office  garde  le  silence  à  cet  égard,  il  ne  suit  pas 
nécessairement  qu'il  juge  ces  induits  non  soumis  à  la  loi;  il 
convient  de  se  reporter  au  motu  proprio  lui-même  du  7  avril 
et,  il  faut  en  convenir,  les  termes  de  cet  acte  paraissent  bien 
atteindre  ces  concessions  comme  les  autres.  Néanmoins  on 
se  demande  la  raison  de  ce  silence.  Peut  être  une  nouvelle 
déclaration  précisera-t-elle  le  point. 

Examinons  ici  quelques  doutes  : 

a)  Doit-on  faire  rentrer  dans  cette  seconde  catégorie 
ou  dans  la  précédente  les  concessions  faites  directement  et 
personnellement  par  le  Pape,  soit  de  vive  voix  en  audience, 
soit  par  motu  proprio  ou  chirographe  pontifical?  Pour  le 
passé,  la  réponse  n'a  pas  grande  importance  pratique  :  qu'on 
considère  ou  non  ces  actes  comme  émanant  d'un  ««  office 
apostolique  »,  ceux  qui  remontent  à  une  date  antérieure  à  la 
réorganisation  de  la  curie,  doivent  être  présentés.  Tout  se 
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réduit  à  savoir,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  si  la 
formalité  sera  nécessaire  pour  les  concessions  postérieures (i) 

b)  Doit-on  regarder  aussi  comme  comprises  dans  cette 
seconde  catégorie  les  concessions  qui  reposeraient  non  sur 
un  titre  écrit,  mais  sur  une  possession  ancienne  ou  immé- 
moriale? Oui,  à  s'en  tenir  à  la  lettre  du  décret  Cuni  per 
apostolicas  ;  il  déroge  en  effet  «  contrariis  quibuscumque, 
eiiani  speciali  et  individua  mentione  et  derogatione 
dignis.  »  Des  commentateurs  cependant  pensent  autrement. 

c)  Une  association  ou  confrérie  qui  aurait  obtenu  des  pou- 
voirs et  indulgences  non  par  concession  directe  du  Saint- 
Siège,  mais  par  voie  de  communication  et  agrégation  à  une 
archiconfrérie  ou  association  prima -primaria,  est-elle  . 
tenue  à  les  présenter?  Nous  avions  répondu  négativement 
et  cette  réponse  nous  paraît  vraie  encore.  Cependant  les 
termes  du  décret  actuel  et  la  distinction  qu'il  établit  entre 
indulgences  accordées  par  les  offices  pontificaux  et  celles 
obtenues  par  une  autre  voie  font  naître  quelques  hésitations. 

Si  l'on  croyait  devoir  soumettre  au  visa  les  indulgences 
et  pouvoirs  ainsi  obtenus  par  voie  d'agrégation,  il  faudrait, 
pour  le  moins  ;  restreindre  l'obligation  aux  cas  où  il  y  a  eu 
vraiment  concession  indirecte,  c'est-à-dire  où  les  indul- 
gences originairement  ont  été  accordées  seulement  à  l'œuvre 
primaire  et  ne  sont  arrivées  aux  œuvres  affiliées  que  consé- 
quemment  à  l'agrégation.  Mais  resteraient  exemptes  les 
concessions  faites  direciemeni  à  toutes  et  chacune  des 
œuvres  locales,  comme  il  arrive  pour  les  confréries  du 
Rosaire,  les  tiers-ordres,  les  confréries  du  T.  S.  Sacrement 

(1)  Faut-il  présenter  l'iudulgence  in  articula  mortis  que  le  Saint-Père  a 
coutume  d'accorder,  au  bas  de  ses  photographies,  pour  le  suppliant  et  ses 
parents  et  alliés  au  3*  degré  ?  Si  la  concession  a  été  expédiée  par  l'un  des 
trois  offices  énumérés  dans  la  réponse  ad  I,  avant  le  l^^  novembre  190S, 
(par  exemple  par  la  Secrétairerie  des  Mémoriaux)  évidemment  non.  Mais, 
même  si  elle  avait  été  faite  ou  par  une  autre  voie  ou  après  cette  date,  nous 
pensons,  par  bénigne  interprétation,  qu'elle  serait  exemptée  du  visa, 
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etc.,  qui  sans  agrégation  et  par  le  seul  fait  de  leur  érection 
légitime  jouissent  des  indulgences  :  dans  ce  cas,  on  jugerait 
de  la  nécessité  de  la  présentation  d'après  les  réponses  ad  I 
et  ad  II. 

3"  Sont  exemptés  du  visa  les  pouvoirs  d'indulgencier 
qui  sont  comme  propres  à  certains  ordres  et  que  par  privi- 
lège ils  peuvent  déléguer  :  par  exemple  le  pouvoir  de  rosa- 
rier  propre  aux  dominicains,  de  bénir  et  imposer  le  scapu- 
laire  du  Mont-Carmel  propre  aux  carmes,  le  scapulaire  de 
rimmaculée-Conception  aux  Théatins,  le  scapulaire  de 
N.-D.  du  Bon  Conseil  aux  ermites  de  Saint- Augustin,  le  sca- 
pulaire de  saint  Joseph  aux  capucins,  celui  de  la  T.  S.  Tri- 
nité aux  trinitaires,  celui  de  N.-D.  des  Sept-Douleurs  aux 
servîtes,  le  cordon  de  Saint-François  aux  conventuels  et 
aux  frères  mineurs  ;  le  pouvoir  d'ériger  le  Chemin  de  Croix 
et  de  bénir  les  crucifix  dits  du  Chemin  de  croix  propres  aux 
frères-mineurs ,  les  médailles  de  Saint-Benoit  aux  béné- 
dictins, etc. 

Il  faut  prendre  ici,  comme  nous  le  pensons,  le  mot 
ordre  religieux  au  sens  large  pour  tout  institut  religieux 
à  vœux  simples  ou  solennels,  et  par  conséquent  exempter 
aussi  les  pouvoirs  d'indulgencier  propres  à  certaines  con- 
grégations religieuses  ou  instituts  assimilés,  tels  que  celui 
du  scapulaire  rouge  de  la  Passion  propre  aux  lazaristes. 
4°  Enfin  sont  dispensés  du  visa  les  pouvoirs  accordés  pour 
donner  une  fois  ou  l'autre  la  bénédiction  papale  ou  pour  la 
donner  à  un  groupe  déterminé  de  fidèles.  Cette  exception 
parait  viser  les  pouvoirs  exceptionnels  concédés  une  fois 
ou  deux  comme  en  passant,  par  exemple,  le  pouvoir  que  le 
Souverain  Pontife  accorderait  aux  prêtres,  au  retour  d'un 
pèlerinage  à  Rome,  de  donner  la  bénédiction  papale  dans 
les  paroisses  et  pieux  établissements  qu'ils  dirigent,  ou  peut- 
être  aussi  les  pouvoirs  habituels  et  permanents  de  la  don- 
ner à  certains  jours  à  un  groupement  déterminé,  comme 

N,  R     T.  XLII,   19!0  SEPT.-OCT,         3—35 
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est  une  confrérie,  etc.  Mais  il  est  douteux  qu'on  puisse 
étendre  la  dispense  aux  pouvoirs  géné7'aux  habituels,  en 
un  certain  sens  indétef^minés,  tels  que  ceux  dont  jouissent 
les  missionnaires  apostoliques  de  donner  Ja  bénédiction 
papale  à  l'occasion  de  leurs  missions? 

Rappelons  en  finissant,  que  le  délai  pour  présenter  les 
indulgences  et  pouvoirs  antérieurement  obtenus  et  soumis 
à  la  formalité  du  visa,  court  seulement  jusqu'au  16  octobre 
prochain.  Il  sera  bon  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  offices 
pontificaux  sont  en  vacance  du  10  septembre  au  31  octobre. 


La  seconde  décision  est  spéciale  aux  concessions  obtenues 
de  la  Propagande  : 

DUBIA     CiaCA     INTERPRETATIONEM    MOTUS    PKOPRII    «     CUM     PER 

APOSTOLiCAS  »,  DiEiT  APRiLis  1910.  —  Feiia  IV,  diei  13  julii 
1910.  —  Circa  interpretationem  Motus  Proprii  «  Cum  pet^ 
Aposlolicas  »  diei  7  aprilis  currentis  anni  1910  Supremse  huic 
Sacrse  Çongregationi  S.  Officii  sequentia  dubia  proposita  sunt  : 

1°  Utrum  Sacrse  Çongregationi  S.  Oiïïcii  recognoscendae 
exhiber!  debeant  concessiones  Indulgentiarum  et  facultatum 
Indulgentias  respicientium,  quse  ante  diein  !•'"  novembris 
1908  a  S.  Congregatione  de  Propaganda  Fide  factae  fuerunt 
suis  subditis. 

2°  Utrum  exhiberi  debeant  recognitioni  S.  Officii  concessiones 
Indulgentiarum  et  facultatum  Indulgentias  respicientium  factse 
ab  eadem  Congregatione  de  Propaganda  Fide  post  diem  1"'"  no- 
vembris 1908  et  in  posterum  ab  eadem  faciendse  suis  subditis. 

Quibus  mature  perpensis,  Emi  ac  Rmi  DD.  Cardinales  Inqui- 
sitores  Générales  in  plenario  conventu  habito  feria  IV,  die 
13  curr.  raensis  Julii,  respondendum  decreverunt  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  IL  Négative. 

Et  ad  menien.  Mens  est  ut  firma  et  observenda  maneat  lata 
lexper  Decretum  S.  Congregationis  Indulgentiarum  ac  SS.  Re- 
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liquiarum  a  Benedicto  XIV  approbatum  die  28  Januarii  1756, 
confirmatum  aPioPP.  IX,  die  14  aprilis  1856,  iterumque  con- 
firmatum  a  SSmo  Dno  Nostro  Pio  PP.  X,  die  29  septembris 
1908  [Or do  servandus  in  Romana  Curia,  Normœ  peculiares 
cap.  VII,  art.  2,  n.  81)  hoc  est  : 

(c  Impétrantes  posthac  générales  Indulgentiarum  concessiones 
teneri  sub  pœna  nullitatis  gratise  obtentse  exemplar  earumdem 
concessionum  ad  Secretariam  S.  Congregationis  déferre.  »  Idest 
ad  Secretariam  S.  Officii. 

Sequenti  vero  feria  V,  die  14  ejusdem  mensis,  SSmus  D.  N. 
D.  Pius  divina  providentia  Papa  X,  in  solita  audientia  R.  P.  D. 
Adsessori  S.  Officii  divina  impertita,  Emorum  Patrum  resolu- 
tiones  adprobare  et  confirmare  dignatus  est.  —  Rom»,  ex  ^di- 
bus  S.  Officii,  die  15  Julii  1910. 

Aloisius  GiAMBENE,  SubsUtutus  pro  indulgentiis. 

Ex  A.  A.  S.  II,  p.  575. 

Pour  comprendre  cette  décision,  il  faut  observer  que  — 
nous  le  rappelions  naguères  (i),  —  déjà  depuis  longtemps 
on  était  tenu  de  présenter  les  concesions  d'indulgences  à  Ja 
Congrégation  compétente  pour  les  reconnaître,  c'est-à-dire, 
avant  le  P''  novembre  1908,  à  la  Congrégation  des  indul- 
gences. C'était  une  loi  sanctionnée  par  Benoît  XIV  et  con- 
firmée par  Pie  IX  et  Pie  X.  Mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux 
indulgences  strictement  générales;  ce  sont  celles-là  seule- 
ment que  ions  les  fidèles  peuvent  gagner  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux.  Les  indulgences  générales  à  certains 
points  de  vue,  mais  particulières  sous  d'autres  rapports, 
n'étaient  pas  comprises  dans  cette  loi  :  par  exemple,  celles 
que  tous  les  fidèles  pouvaient  gagner  mais  dans  un  seul 
sanctuaire;  celles  dont  bénificiait  une  seule  catégorie  de 
fidèles  ou  qui  étaient  restreintes  à  certains  jours  de 
l'année. 

Le  motu  proprio  du  7  avril  dernier  a  étendu  la  loi  de 

(1)  Livraison  de  juin,  ci-dessus,  p.  338. 
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Benoît  XIV,  puisqu'il  ne  dispense  de  la  formalité  de  la 
présentation  que  les  seules  indulgences  qui  concernent  exclu- 
sivement la  personne  des  suppliants  et  que,  outre  les 
indulgences ,  il  soumet  à  la  présentation  les  pouvoirs 
d'indulgencier. 

Ces  données  servent  à  expliquer  la  nouvelle  décision.  Le 
Saint-Office  déclare  les  concessions  obtenues  par  la  voie  de 
la  Propagande  exemptes  en  soi  du  motu  proprio  du  7  avril. 
Par  mesure  administrative,  il  prescrit  cependant  une  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  concessions  qui  auraient  un 
caractère  strictement  général.  Celles-ci  devront  être  pré- 
sentées (non  plus  à  la  Congrégation  des  indulgences,  aujour- 
d'hui inexistante,  mais  au  Saint-Office). 

Mais  ne  sont  soumises  à  cette  formalité,  quand  elles  ont 
été  ou  seront  accordées  par  la  Propagande,  ni  les  indul- 
gences strictement  particulières  (comme  celles  accordées  à 
la  seule  personne  du  suppliant),  ni  les  indulgences  à  cer- 
tains égards  particulières,  comme  celles  accordées  à  un 
seul  lieu  (par  exemple  à  la  visite  d'un  sanctuaire),  à  une 
seule  confrérie,  à  un  seul  institut,  à  un  seul  groupement  de 
fidèles,  etc.  Et,  de  même,  pensons-nous,  sont  exempts  les 
pouvoirs  d'indulgencier, 

Jules  Besson. 


Au  sujet  des  médailles-scapulaires 


Les  explications  que  nous  avons  données  dans  notre 
numéro  de  juillet  (ci-dessus,  p.  386)  au  sujet  des  médailles- 
scapulaires,  ont  occasionné  quelques  questions  de  la  part  de 
nos  abonnés  :  nous  y  répondons  volontiers  ;  elles  nous  per- 
mettent de  préciser  notre  pensée. 

Ces  questions  sont  relatives  au  scapulaire  du  Mont-Car- 
mel  et  aux  deux  privilèges  qu'y  attache  une  pieuse  croyance^ 
autorisée  par  l'Église  :  la  préservation  des  flammes  éternelles 
et  une  délivrance  plus  rapide  du  purgatoire.  Nous  avions 
dit,  qu'à  notre  avis,  le  port  de  la  médaille  suppléait  le  sca- 
pulaire même  pour  ces  deux  grâces. 

Des  lecteurs  nous  ont  demandé  pourquoi,  en  faveur  de 
notre  solution,  nous  n'avions  pas  apporté  les  mots  mêmes 
des  induits  accordés  pour  bénir  ces  médailles  :  ««  Absque  uUo 
indulgentiarum  et  privilegiorum  quibus  respective  ascripti 
fidèles  perfruuntur,  detrimento.  »»  Le  mot  privilegiorum  ne 
vise-t-il  pas  les  faveurs  que  nous  venons  de  rappeler  et  que 
les  rescritsde  la  S.  Congrégation  des  Rites  distinguent  à  des- 
sein des  indulgences .  Non  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
tirer  de  là  une  preuve  efficace  ;  et  c'est  à  dessein  que  nous 
l'avions  omise.  Si  l'on  parcourt  les  sommaires  authentiques 
d'indulgences  accordées  par  le  Saint-Siège  à  certains  insti- 
tuts ou  associations,  on  verra  que,  dans  le  style  de  la  Curie, 
le  mot  privilèges  désigne  des  concessions  de  droit  simple- 
ment ecclésiastique  qui  ne  concernent  pas  directement  les 
indulgences  mais  y  ont  rapport.  Ainsi,  dans  le  sommaire  des 
indulgences  des  Congrégations  de  la  très  sainte  Vierge,  sous 
ce  titre  figurent  la  faculté  d'appliquer  aux  âmes  du  purga- 
toire toutes  les  indulgences  énumérées  dans  le  sommaire, 
la  faveur  de  l'autel  privilégié,  la  faculté  de  gagner  les  indul- 
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gences  de  la  Congrégation  en  tout  lieu,  en  accomplissant 
dans  l'église  de  ce  lieu  les  œuvres  precrites,  etc.  etc.  C'est 
cette  catégorie  de  concessions  que  nous  paraît  viser,  pour 
ce  qui  est  des  médailles-scapulaires,  la  clause  indulgen- 
tiarum  et  privilegiorum. 

Il  est  bien  vrai  que  le  sommaire  authentique  des  indul- 
gences de  la  confrérie  du  Mont-Carmel  énumère  précisément, 
parmi  les  grâces  dont  jouissent  les  confrères,  le  privilège 
sahbatin  (i).  Mais  ce  privilège  est  d'une  nature  toute  spé- 
ciale; et  par  conséquent,  par  son  caractère  même,  selon  les 
règles  habituelles  d'interprétation,  il  n'est  pas  censé  compris 
dens  les  termes  généraux  de  l'induit. 

Aussi  nous  paraît-il  plus  probable  que,  si  l'on  considère 
uniquement  la  teneur  des  induits,  ils  n'attachent  à  la  mé- 
daille-scapulaire  des  privilèges  que  relativement  aux  indul- 
gences et  autres  concessions  de  droit  ecclésiastique. 

C'est  plutôt  du  silence  du  Saint-Siège  à  l'égard  des  deux 
faveurs  propres  au  scapulaire  du  Mont-Carmel,  que  nous 
avons  cru  devoir  déduire  notre  conclusion.  Nous  avons 
signalé  la  grave  diflâculté  qu'on  pouvait  y  opposer  :  ces  deux 
privilèges,  dans  la  pieuse  croyance  des  fidèles,  sont  de  droit 
diviti;  comment  le  Saint-Siège  a-t-il  autorité  pour  en  modi- 
fier les  conditions? 

Notre  réponse  a  été  que  déjà,  dans  une  certaine  mesure, 
les  souverains  pontifes  avaient  introduit  divers  change- 
ments. Sans  doute,  ces  changeoients  paraissent  moins  sub- 
stantiels que  celui  du  pieux  habit  en  simple  médaille  ;  mais 
enfin  le  Saint-Siège  a  peut-être  considéré  que  ce  qu'il  y 
avait  d'essentiel  dans  la  dévotion  du  scapulaire,  c'était  non 
le  port  de  tel  insigne  déterminé,  mais  le  port  d'un  insigne 
en  l'honneur  de  la  très  sainte  Vierge,  insigne  fixé  à  l'origine 
par  la  sainte  Vierge  d'après  les  usages  de  la  piété  chrétienne 
(le  port  des  médailles  était  alors  assez  peu  répandu),  mais 

(i)  Rescripta  authentica,  p.  iv,  n.  34,  p.  475. 
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que  l'Église  demeurait  libre  de  modifier  selon  les  conve- 
nances et  la  pratique  des  diverses  époques. 

Toutefois,  et  c'est  ce  point  que  nous  avons  tenu  à  préciser, 
ce  n'était  là  qu'un  essai  de  solution  et  comme  une  réponse  à 
l'objection.  La  raison  propre  de  notre  assertion  était  le 
silence  du  Saint-Siège  :  il  paraît  difficile  d'admettre  que  la 
difficulté  lui  ait  échappé,  et  que,  s'il  juge  les  fidèles  exposés 
par  le  port  de  la  médaille  à  être  frustrés  des  deux  grands 
privilèges,  il  ne  signale  pas  l'exception. 

A  cela  on  nous  a  fait  observer  que  notre  raisonnement 
était  peut-être  prématuré  :  le  silence  de  Rome  qui  serait  un 
argument  s'il  se  prolongeait,  ne  prouve  pas  encore,  au  mo- 
ment où  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  ces  médailles, 
est  encore  en  formation  (i).  Nous  reconnaissons  la  justesse 
de  cette  observation;  et,  tout  pesé,  nous  croyons  en  effet 
qu'il  sera  sage,  pour  se  prononcer,  d'attendre  des  décisions 
nouvelles. 

En  attendant  les  possesseurs  de  médailles-scapulaires  sont 
assurés  de  gagner  les  indulgences  et  privilèges  attachés  par 
l'Église  aux  scapulairos  dont  ils  ont  été  légitimement  reçus. 
Quant  aux  deux  privilèges  spéciaux  au  scapulaire  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel,  il  sera  plus  sûr,  si  l'on  veut  en  béné- 
ficier, d'attendre  pour  quitter  le  saint  habit,  une  nouvelle 

déclaration  du  Saint-Siège. 

Jules  Besson. 

(1>  Ce  silence  peut  être  même  un  argument  contre  la  participation  aux 
deux  privilèges.  En  effet,  d'après  un  renseignement  fourni  par  le  P.  Ver- 
meersch,  depuis  quelque  temps  la  Congrégation  des  Rites  ne  déliyre  plus 
d'induits,  et  le  Saint-Office,  paraît-il,  n'a  pas  encore  visé  ceux  qu'on  lui  a 
présentés.  Dans  tous  les  cas,  les  indultaires  jouissent  de  leurs  pouvoirs,  jus- 
qu'au 15  octobre,  s'ils  les  ont  reçus  après  le  15  avril  1910  (ci-dessus,  p.  338); 
et  les  médailles  bénites  gardent  leur  valeur.  (Cf.  Periodica,  sept.  p.  187.) 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


I 
Serment  pour  le  doctorat  biblique. 

MOTU  PROPRIO  DE  JUREJURANDO  CONCEPTIS  VERBIS  DANDO  AB  US 
QUI  DOCTORES  IN  SACRA  SCRIPTURA  SUNT  RENUNTIANDI.   —  IlUbatse 

custodiendse  Religionis  Nostras  doctrinse  animum  intendentes, 
plura  superioribus  annis  providenda  ac  sancienda  curaviraus 
quorum  virtute,  Decessoris  Nostri  fel.  rec.  exempla  secuti,  tum 
debitum  responsis  Sacri  Consilii  de  Re  Biblica  obsequium  firma- 
vimus,  tum  proprium  hujusmodi  colendis  studiis,  aetate  hac 
nostra  quam  quœ  maxime  gravibus,  Institutum  condidimus. 
Quouiam  vero  non  id  tantummodo  cordi  Nobis  est  alumnos,  ad 
magisterium  contendentes,  praesidiis  disciplinas  consentaneis  ita 
instruere  ut  scientiam  de  Re  Biblica  perfecte  calleant  et  pro- 
gressionem  finitimarum  doctrinarum  in  Sacros  libros  defen- 
dendos  apte  dérivent,  sed  etiam  ut,  magisterium  assequuti, 
haustam  disciplinam  fideliter  tradant,  scientiamque  in  discipu- 
lorum  mentibus  sine  ulla  devii  sensus  suspicione  insérant, 
idcirco  formulam  pra?terea  jurisjurandi  praescribendam  puta- 
vimus,  quam  candidati  ad  lauream,  antequam  Doctoris  titulo  in 
Sacra  Scriptura  donentur,  recitare  atque  eraittere  teneantur. 
Itaque,  tum  doctrinse  Sacrse,  tum  Magistrorum  alumnorumque, 
tum  denique  Ecclesiae  ipsius  securiori  bono  prospecturi,  motu 
proprio  atque  ex  certa  scientia  et  matura  délibérations,  deque 
Apostolicae  Nostrae  potestatis  plenitudine,  praesentium  vi,  per- 
petuumque  in  modum,  decernimus,  volumus,  prsecipimus,  ut, 
qui  in  Sacra  Scriptura  Doctores  sint  renuntiandi,  juramenti  for- 
mulam in  hune,  qui  sequitur,  modum  emittant  : 

«  Ego  N.  N.  omni  qua  par  est  reverentia  me  subjicio  et  sin- 
cero  animo  adhaereo  omnibus  decisionibus,  declarationibus  et 
praescriptionibus  Apostolicae  Sedis  seu  Romanorum  Pontificum 
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de  Sacris  Scripturis  deque  recta  earumdem  explanandarum 
ratione,  prsesertim  vero  Leonis  XIII  Litteris  encyclicis  Provi- 
deniissimus  Deus,  die  xviir  novembris  anno  mdcccxciii  datis,  nec 
non  Pii  X  Motu  proprio  PrœstarAia  Scripiurœ  Sacrœ  dato  die 
XVIII  novembris  anno  mdccccvii,  ejusque  Apostolicis  Litteris 
Vinea  electa,  datis  die  vu  maii  anno  mdccccix,  quibus  edicitur 
"  universos  omnes  conscientise  obstringi  ofiicio  sententiis  Ponti- 
ficalis  Consilii  de  Re  Biblica,  ad  doctrinam  pertinentibus,  sive 
quse  adhuc  sunt  emissse,  sive  quse  posthac  edentur,  perinde  ac 
decretis  Sacrarum  Congreg-ationui,!  a  Pontifice  probatis,  se  sub- 
jiciendij  nec  posse  notam  tum  detrectatae  obedientise  tum  teme- 
ritatis  devitare  aut  culpa  propterea  vacare  gravi  quotquot  verbis 
scriptisque  sententias  bas  taies  impugnent  »  ;  quare  spondeo  me 
«  principia  et  décréta  per  Sedem  Apostolicara  et  ])ontificiam 
Biblicam  Commissionem  édita  vel  edenda  »  uti  -  supremam  stu- 
diorum  normam  et  regulam  «  fideliter,  intègre  sincereque  ser- 
vaturum  et  inviolabiliter  custoditurum,  nec  unquam  me  sive  in 
docendo  sive  quomodolibet  verbis  scriptisque  eadem  esse  impu- 
gnaturum.  Sic  spondeo,  sic  juro,  sic  me  Deus  adjuvet  et  haec 
sancta  Dei  Evangelia.  » 

Quod  vero,  docuraento  hoc  Nostro,  Motu  proprio  edito,  sta- 
tutumest,  id  ratum  firmumque  essejubemus,  contrariis  quibus- 
curaque  minime  obstantibus. 

Datum  Romîe  apud  S.  Petrum,  die  xxix  junii  mcmx,  Pontifi- 

catus  Nostri  anno  septimo. 

Plus  PP.  X. 
Ex  A.  A.  S.  II,  p.  469. 

II 

Extension  de  la  Portioncule  pour  l'année  séculaire 

de  la  fondation  du  l^""  ordre  franciscain. 

Motu  proprio  de  indulgentia  «  portiuncul.î}  "   septimo  ab 

instituto   fratrum    minorum  ordine  s.^culo    expirante.    

Sacris  solemniis  ob  septem  ab  instituto  amplissimo  Fratrum 
Minorum  Ordine  revoluta  ssecula  jam  ad  finem  féliciter  verten- 
tibus,  ut  tam  fausti  eventus  jugis  memoria  perseveret  ac  fructus, 
piis  fidelium  votis  pro  faciliori   Portiuncul^,   quam  vocant; 
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Indulgenti^  consecutione  ex  animo  obsecundantes ,  quse 
sequuntur,  motu  proprio  atque  ex  certa  scientia,  suprema  Nostra 
apostolica  auctoritate  statuimus  ac  decernimus  : 

Firrais,  scilicet,  de  memorata  Indulgentia  antea  quomodo- 
cumque  lactis,  quse  nondum  expiraverint,  concessionibus,  facul- 
tatem  facimus  omnibus  et?  singulis  locorum  Ordinariis  unam  aut 
plures,  pro  rei  opportunitate,  in  quovis  proprise  ditionis  loco 
ecclesias  aut  publica  vel  semipublica  oratoria  designandi,  ubi 
fidèles,  rite  confessi  et  Sacra  Sjnaxi  refecti  ac  dévote  juxta 
Nostram  intentionem  orantes,  a  vesperis  diei  primae  ad  solis 
occasum  diei  secundae  meusis  Augusti  anni  currentis,  toties 
quoties  ea  visitaverint,  haud  secus  ac  si  aliquam  Ordinis  Mino- 
rum  ecclesiani  visitassent.  Indulgentiam  Plenariam,  animabus 
etiam  quas  purgatorius  ignis  emundat,  applicabilem,  lucrari 
possint  ac  valeant. 

Hanc  vero  eamdem  Indulgentiam,  iisdem  sub  conditionibus 
eademque  ratione  lucrifieri  posse  concedimus  a  fidelibus  utriu- 
sque  sexus  communem  vitam  agentibus  qui  propriam  ecclesiam 
vel,  si  careant,  proprium  domesticum  oratorium,  ubi  SSraa 
Eucharistia  asservatur,  ut  supra  visitaTerint. 

Ne  cui  demum,  prsestantissimo  hoc  spiritual!  bénéficie,  ob 
peculiaria  fortassis  rerum  adjuncta,  fruendi  copia  desit,  bénigne 
indulgemus  iisdem  locorum  Ordinariis  ut  ad  supradictam  Indul- 
gentiam lucrandam  statuere  possint  tam  pro  in  sseculo  quam  pro 
piis  in  communitatibus  viventibus  fidelibus  loco  diei  secundae 
Augusti,  Dominicam  proxime  insequentem,  a  vesperis  Sabbati 
ad  solis  occasum  ipsius  Dominicse,  bac  tamen  sub  lege  ut  nequeat 
quis  eadem  concessione  bis  frui. 

Optamus  autem  vehementer  ac  summopere  commendamus  ut 
in  ecclesiis  oratoriisve,  ut  supra,  designatis,  die  ad  Indulgen- 
tiam lucrandam  statuta  spéciales  publicae  ad  Deum  supplica- 
tiones  pro  Summo  Pontifice,  Ministris  Sanctuarii  universaque 
militanti  Ecclesia  peragantur;  eseque,  praemissa  invocatione 
Seraphici  Patriarchae  ac  Litaniis  Sanctorum,  Benedictione 
Eucharistica  absolvantur. 

Ita  volumus,  decernimus,  sancimus,  mandantes  ad  quos  spe- 
ctat  ut  ad  fidelium  notitiam  hase  omnia  tempestive  deducenda 
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curent.  Pr^sentibus  hoc  anno  et  occasione  tantum  valituris. 

Contrariis  quibuscumque,  etiam  spécial!  mentione  dignis,  non 

obstantibus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  ix  junii  mcmx,  Pontificatus 

Nostri  anno  septimo. 

Plus  PP.  X 
Ex  A.  A.  S.  u,  p.  443. 

^>o^ck;o« 

S.   CONGRÉGATION  DU  CONCILE 


I 
Privation  du  titre  d'ordination  et  pension  alimentaire. 

StRIGONIEN.  CIRCA  PRIVATIONEM  TITULI  SACB.E  ORDINATIONIS.  

Die  11  junii  1910.  —  Vicarius  Generalis  Strigoniensis,  de  man- 
dato  Emi  Archiepiscopi  illius  archidiœcesis,  sequentia  S.  Con- 
gregationi  Concilii  exposuit  : 

«'  Sacerdotes  in  diœcesibus  Hungarise  ad  titulum  respectivse 
diœcesis  ordinantur,,  cum  in  Hungaria  tituli  in  jure  canonico 
recensiti  haud  usurpari  possint.  Emus  Archiprsesul  Strigoniensis 
approbationem  hujus  tituli  petens  id  quidam  non  est  assecutus, 
ast  facultatem  obtinuit  ad  quinquennium  dispensandi  a  legitimis 
titulis  canonicis,  ita  ut  sacerdotes  archidiœcesis  Strigoniensis  ad 
titulum  hujus  archidiœcesis  ordinare  valeat.  Titulus  diœcesis, 
juxta  communem  interpretationem  in  Hungaria  vigentem,  jus 
tribuit  ordinato  sacerdoti  ut  in  casu  inhabilitatis  ad  munera 
pastoralia  exercenda  pensione  donetur  seu  sustentetur  ex  parte 
diœcesis.  Hune  in  finem  diœceses  Hungarise  instructae  sunt 
peculiaribus  fundationibus  et  institutis.  Titulo  diœcesis,  quoad 
hoc  jus  postulandi  sustentationem  ex  parte  diœcesis,  aequiparatur 
incardinatio  sacerdotis  alicujus  alterius  diœcesis. 

«  Jamvero  de  hoc  titulo  diœcesis  qusestio  occurrit  relate  ad 
disciplinam  cleri  servandam  magni  momenti,  utrum  nempe 
sacerdotes  excommunicati  et  atrocium  criminum  rei  servato 
judicii  ordine  per  pœnani  depositionis  titulo  diœcesis,  per  dispen- 
sationem  Apostolioae  Sedis  nunc  in  arcliidiœcesi  Strigoniensi 
usurpato,  ita  omnino  privari  possint,  sicut  privautur  per  pœnam 
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depositionis  a  titulo  canonico  beneficii.  Timendum  enim  est  ne 
liujusmodi  infelices  sacerdotes  post  vitam  mère  cirilem  ssepe  in 
remotis  regionibus  transactam,  viribus  fracti  et  ad  augustias 
redacti,  fundamento  tituli  diœcesis  jus  sibi  arrogent  postulandi 
sustentafcionem  ex  parte  archidiœcesis,  si  titulo  diœcesis  privari 
non  possent.  Haud  levem  certe  exinde  ansam  sumerent  sacer- 
dotes pétulantes  in  vitam  dissolutam  se  projiciendi,  » 

Concludit  itaque  Ordinarius  petens  a  S.  V.  0.  «  ut  hoc 
dubium  benignissime  dilucidare  et,  relate  ad  applicationem  hujus 
pœnse  quse  in  privatione  tituli  consisteret,  me  clementer  edocere 
dignetur  ». 

Synopsis  disputationis.  —  Depositio  totalis  (nam  et  partialis 
esse  potest),  quam  etiam  vocant  simplicem  et  absolutam,  de  qua 
manifeste  agitur  in  casu,  privât  perpétue  clericum,  cui  talis 
pœna  irrogatur,  ordine  (non  tamen  quoad  characterem  ut  palam 
est)  et  quolibet  officio  et  beneficio  ecclesiastico  (Schmalz.  V, 
tit.  XXXVII,  n.  135;  Reiff.  V,  eod.  t.,  n.  33;  Bened.  XIV,  de 
Syn.,  1.  IX,  c.  VI,  n.  3).  Porro,  ab  hac  generali  privatione  offi- 
oioi'um  et  beneficiorum,  non  excluditur  beneficium,  quod,  forte, 
clericus  depositus  nactus  sit  titulo  sacrse  ordinationis.  Nullo 
enim  id  jure  cavetur;  et  «  ubi  lex  non  distinguit  nec  nos  distin- 
guere  debemus  »  (1.  9  in  fin.  dejiiris  et  fact.  ignor  ;  c.  6,  %pen. 
de  maj'otit.).  Eo  vel  magis  quod  privatio  beneficii  hujusmodi 
infiigi  possit  ob  ci'imina  minus  gravia  iis  ob  quse  depositio  tota- 
lis irrogatur.  Ad  rem  Monacell.  tit.  XIII,  form.  3,  n.  22  : 
«  Ordinati  ad  titulum  beneficii,  si  délinquant,  vel  non  resi- 
deant,  vel  aliud  demeritum  habeant,  possunt,  servatis  ser- 
vandis,  beneficiis  privari,  non  obstante  quod  ad  eorum  titu- 
lum ordinati  fuerint,  aut  loco  patrimonii  subrogatis,  ut  pluries 
declaravit  S.  C.  C,  et  in  specie  in  Firmana,  18  maii  1665  (lib. 
24  décret,  p.  496),  Romana,  18  martii  1684  (lib.  34  décret. 
p.  70),  et  Vercellen.,  15  déc.  1690  ».  Monacellio  autem  consen- 
tiunt  Lucidi,  de  Visit.  c.  III,  §  12,  et  Wernz,  Jus  Décret.^ 
tom.  II,  p.  136. 

Jamvero,    cum    titulus    diœcesis,    que   Hungari    ex   induite 
S.  Sedis  utuntur,  suppléât  titulum  beneficii,  qui,  (ex  Trid.  sess. 
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21,  cap.  2  de  reform.),  est  verus  et  praecipuus  ordinationis  titu- 
lus,  cuinque  prasdictus  titulus  sit  pure  ecclesiasticus,  non  dubito 
quin  sicut  titulus  beneficii  ita  etiam  titulus  diœcesis  per  deposi- 
tionis  pœnam  amittatur. 

Verumtamen,  explorati  juris  est  depositionem  non  privare 
privilegiis  fori  et  canonis,  adeo  ut  clericus  depositus  permaneat 
in  statu  clericali.  «  Quae  causa  est,  ut  ait  Layman,  lib.  I,  trac.  V, 
p.  111,  c.  V,  n.  2,  cur  depositum,  sicut  a  bénéficie  suspensum 
(Layman  loquitur  de  suspenso  ad  modum  pœnse  vindicativae,  non 
ad  modum  censurée),  Ecclesia  alere  teneatur  ne  cum  opprobrio 
cleri  mendicare  cogatur  ».  Et  idem  tradunt  Abb.  c.  Pastoralis, 
§  verum,  n.  16,  de  appellat.,  Avila,  p.  4,  dub.  I,  conclus.  3,  et 
Suarez,  qui  etiam  rationem  dat,  cur,  sub  boc  respectu  sustenta- 
tionis,  melior  sit  conditio  clerici  depositi,  quam  clerici  a  bene- 
ficio  per  censuram  suspensi  :  «  Doctores,  inquit,  banc  differen- 
tiam  constituunt  inter  clericum  absolute  depositum  vel 
suspensum  ob  culpam  commissam,  et  eum  qui  ob  contumaciam 
censura  ligatur,  quod  illi  ex  fructibus  beneficii  alendi  sunt  si 
indigeant,  (arg.  ex  c.  Studeant,  distinct.  50),  ne  cogantur  emen- 
dicare,  cum  jam  non  sit  in  voluntate  vel  potestate  eorum  habere 
beneficium  vel  jus  ad  ecclesiaBticos  fructus.  Eum  vero  qui  ob 
actualem  contumaciam  sic  punitur  non  tenetur  Ecclesia  ex  bonis 
suis  alere,  etiamsi  indigeat  et  mendicare  cogatur,  nam  totum 
hoc  ipse  meretur  in  pœnam  suée  contumaciae  :  et  quidquid  dede- 
coris  inde  resultare  potest,  in  personam  potius  quam  in  ordinem 
redundabit;  totumque  illud  permittitur  in  majus  Ecclesise  bonum 
quod  est  contumaciae  correctio  ^  (Suarez,  de  cens.  disp.  13, 
sect.  2,  n.  14). 

Proinde,  in  casu  nostro,  clericus  depositus  bine  privatur 
titulo  diœcesis  cum  quo  fuit  ad  ordines  promotus,  illinc  vero 
diœcesis  eum,  si  indigeat,  alere  tenetur,  ne  cum  status  dede- 
core  cogatur  emendicare  :  sicut  ordinatus  ad  titulum  beneficii, 
si  pœnam  depositionis  incurrat,  beneficium  quidem  amittit,  sed 
ei,  ob  dictam  rationem,  ex  beneficii  fructibus  aut  aliunde  ex 
bonis  Ecclesise,  necessaria  vitse  suppeditari  debent. 

At  dicat  forte  quis,  perperam  clericum  depositum  privari 
titulo  diœcesis,  consistens  in  jure  alimenta  percipiendi,  si  dein- 
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ceps  diœcesis  eum  alere  teneatur  ratione  status  clericalis  a  que 
non  decidit.  Ita  enim  deposita  res  eadem  restituitur  simul  ac 
subtrahitur. 

Verum,  haud  recte  hoc  asseritur.  Etenim,  alimenta  quse  alicui 
debentur  ex  tituio  ordinationis  (in  casu  ex  titulo  diœcesis) 
potiora  sunt,  tum  ratione  specificse  obligationis  tum  ratione 
decoris  et  quantitatis,  alimentis  quse  clerico  criminoso  deposito 
et  ad  egestatem  redacto,  quasi  in  eleemosynam,  prsebentur  quia 
nondum  e  clero  expunctus  est. 

Quid  autem,  si  clericus,  depositione  nullatenus  emendatus,  in 
sua  pervicacia  insordescat ?  Numquid  de  bonis  Ecclesiae  perpetuo 
alendus  erit? 

Canones,  hoc  in  casu,  decernunt  clericum  depositum  «  si 
incorrigibilis  fuerit,  excommunicari  debere,  deinde  contumacia 
crescente  anathematis  mucrone  feriri,  postmodum  vero,  si,  in 
profundum  malorum  veniens,  contempserit,  cum  Ecclesia  non 
habeat  ultra  quid  faciat,  nec  possit  esse  ultra  perditio  plurimo- 
rum,  per  sascularem  comprimendum  esse  potestatem  »  (C.  10 
De  Judiciis)  :  scilicet,  si  depositio  nihil  juverit,  ad  degrada- 
tionem  realem  procedi  posse  per  quam,  inter  alios  effectus,  cle- 
ricus privilegio  fori  et  canonis  exuitur,  e  statu  clericali  ejicitur 
omnique  privatur  ecclesiastica  provisione.  (Schmalzg.  ,  V, 
XXXVI,  n.  139;  Reipf.,  eod.  lib.  et  tit.  n.  32;  S.  Alph.,  VII, 
c.  III,  n.  324,  aliique  DD.  passim);  haud  certe  exclusis  ali- 
mentis in  casu  egestatis. 

At  vero,  cum  non  semper  expédiât,  hodie  prsesertim,  cle- 
ricum depositum  degradare,  hisce  in  casibus  nullo  jure  vetatur 
quominus  Episcopus  possit  tamen  clericum,  per  novam  seuten- 
tiam,  etiam  in  contumacia  ferendam,  omni  ecclesiastico  subsidio 
privare,  ut  doceut  Layman  cum  Abbate  locis  cit.,  et  Suarez  de 
Censuris,  disp.  27,  n.  5  ;  quod  evidens  etiam  est  ex  regulis 
juris  :  «  Plus  semper  in  se  continet  quod  est  minus  «  ;  et,  «  in  toto 
partem  non  est  dubium  contineri  «  [De  reg.  jur.  in  6  reg.  35,  80). 
Quse  enim  Episcopus  cumulatim  potest  clerico  per  degrada- 
tionem  subtrahere,  cur  non  poterit  ex  parte  tantum,  pari  con- 
currente causa? 

Ceterum,   si   depositus   sit  etiam  excommunicatus  (ut  esse 
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videntui'  sacerdotes  de  quibus  agitur  in  thematej,  is  etiam 
ratione  censurée,  donec  in  contumacia  perseveret,  quselibet 
ecclesiastica  adjumenta  aut  amittit  ipso  facto,  ut  putat  Suarez 
cum  aliis  (Vide  S.  Alph.,  lib.  III.  n.  670),  ducto  argumento  ex 
c.  Pasioralis,  §  verum,  de  Apptllai.,  ubi  dicitur  :  «  illi,  pro- 
ventus  ecclesiastici  merito  subtrahuntur  oui  Ecclesise  communio 
denegatur  »,  aut  certe  poterit  eisdem  privari  per  judicis  senten- 
tiam,  quas  communior  opinio  est  (Schmalzg.,  V,  39,  158;  d'An- 
NiBALE,  1,  §  365.  n.  33). 

Post  hsec,  ut  propositum  dubium  rite  solvatur,  quaeritur  : 

Utrum  sacerdotes  excommunicati  et  atrocium  criminum  rei 
servato  judicii  ordine  per  pœnam  depositionis  titulo  diœcesis, 
per  dispeusationem  Apostolicse  Sedis  nunc  in  archidiœcesi  Stri- 
goniensi  usurpato,  ita  omnino  privari  possint,  sicut  privantur 
per  pœnam  depositionis  a  titulo  canonico  beneficii? 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii,  in  generalibus  comi- 
tiis  diei  11  junii  1910,  ad  propositum  dubium  respondendum 
censuerunt  : 

Affirmative,  suivis  tamen  juris  dispositionibus  quoad  ali- 
menta pro  iis  qui  vere  indigeunt. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  in 
Audientia,  die  12  ejusdem  mensis  junii  infrascripto  Secretario 
concessa,  sententiam  Emorum  Patrum  adprobare  et  confirmare 
dignatus  est. 

C.  Gard,  Gennari,  Prœfect. 

Basilius  Pompili,  Secret. 

Ex  A.  A.  S.  u,  p.  479. 


II 
Du  droit  de  l'Évêque  dans  1  indiction  des  processions. 

GrANATEN,     —    PROCESSIONIS    IN    FESTO    SANCTISSIMI   CORPORIS 

CHRisTi.  —  1.  Revmus  Archiepiscopus  Granaten.  supplicem 
libellum  SSmo  D.  N.  Pio  Papse  X  porrexit  cujus  ténor  est 
sequens  : 

«  Beatissime  Pater.  —  Josephus  Archiep.  Granaten.  in  His- 
pauia,  ad  B.  V.  pedes  humillime  provolutus  exponit  : 
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«  a)  In  hac  aima  civitate  Granatensi  celebrari  solemniter 
processionem  in  festo  SSmi  Corporis  Christi,  et  in  Synodalibus 
Diœcesanispraescribi,  ut  ex  omnibus  parœciis  civitatis,  quse  sunt 
numéro  tredecim,  assistant  Cruces  parochiales  cum  clero  et 
fidelibus  devotionem  habentibus. 

»  b)  Item,  licet  ex  contextu  Legis  Synodalis  deducatur  litte- 
raliter  assistentiam  esse  prsescriptam  aliis  parœciis  ex  ditione 
limitrophse  civitatis  dicta  Vega  et  Sierra,  quse  viginti  octo 
numéro  constat,  etiam  ex  desiderio  Regum  Catholicorum, 
quando,  Mauris  profligatis,  instaurationem  religioso-civilem 
hujus  regiouis  mirabiliter  explevere,  nec  non  ex  annuo  mandato 
Ordinarii,  ut  splendor  processionis  Apostolicse  et  Metropoli- 
tanae  Ecclesise  Granatensis  augeatur,  id  ordinatum  esse  constat, 

«  c)  Quando  prima  vice  infrascriptus  processioni  SSmi  Cor- 
poris Christi  interfuit,  observavit  quod  Parochi  civitatis  quidem 
assistebant,  sed  ex  aliis  ditionis  limitrophœ  de  Vega  et  S;  erra 
deficiebant  viginti  unum,  allegantes  distantiam  et  segritu- 
dinem,  molestiasque  itineris,  aestatis,  quod  aliis  annis  repe- 
titum  est. 

»  d)  Exquirens  utrum  hi  parochi  non  assistentes  celebraverint 
in  feria  V  propria,  festivitatem  et  processionem  SSmi  Corporis 
Christi,  négative  responsum  est  ;  unde  publiée  patet  notumque 
est,  quod  major  pars  eorum,  nec  assistebant  processioni  Eccle- 
siae  Metropolitanse  neque  in  suo  proprio  die  nec  in  alio  aliquo 
celebrabant  processionem  nec  festum  in  sua  parœcia. 

"  e)  Infrascriptus  intelligens  quod  si  post  Alaurorum  vasta- 
tionem  oppida  parva  erant  valdeque  difficile  ut  functiones  eccle- 
siastic8S  solemniter  celebrarentur,  tamen  nunc  teraporis,  quia 
multiplicata  et  valde  extensa  sunt,  non  est  difficultas,  et  ita 
populi  desiderant,  disposuit  ut  lex  generalis  Ecclesise  observa- 
retur,  hoc  est,  ut  parœcise  urbanae  assistèrent,  sed  alise  extra 
civitatem,  loco  interessendi,  missam  et  processionem  in  sua 
propria  Ecclesia  celebrarent,  quod  magna  populorum  laetitia  et 
plausu  factum  est  duobus  jam  abhinc  annis. 

»  f)  Nunc  vero  Municipium  civitatis  Granatensis  postulat  ut 
revocetur  Ordinaria  dispositio,  et  Cruces  parochiales  extra- 
urban»  assistant,  cum  porochis,  processioni  Ecclesise  Metropo- 
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litanse;  sed  cum  difflcultates,  quse  assistentiam  parochorum 
impediunt,  subsistant,  certo  timendum  est  quod  iterum  ad  inob- 
servantiam  introductam  redibunt. 

«  Quibus  attentis,  Archiepiscopus  interrogat  :  P  An  sua  ordi- 
natio  celebrandi  in  omnibus  parœciis  festum  SSmi  Corporis 
Christi  cum  processione  in  feria  V,  juxta  Bullam  Urbani  IV 
anno  1264  datam,  et  a  Summis  Pontifieibus  Clémente  V,  Mar- 
tine V,  et  Eugenio  IV  confirmatam,  sit  sustinenda  vel  abro- 
ganda  vel  modificanda  et  in  quo  sensu. 

»  2"^  An  sufficiat  parœciis  extra-urbanis  celebrare  festum  et 
processionem  SSmi  Corporis  Christi  in  Dominica  infra  octavam 
vel  in  aliquo  die  octavee. 

»  3'^  An  sufficiat  ut  parœci£e  Civitatis  assistant  processioni 
Ecclesise  Metropolitanse,  vel  expédiât  instaurare  antiquam 
praxim,  Ti  cujus  non  modo  assistebant  laudatse  processioni,  sed 
in  aliis  diebus  octavee  unaquseque  suam  celebrabat  particularem 
processionem,  ut  in  aliquibus  diœcesibus  fit. 

»  4°  An  approbanda  introducta  praxis  a  Conventu,  seu  Uni- 
versitate  dicta,  Parochorum,  celebrandi  brevem  processionem 
in  Dominica  infra  octavam,  quam  processionem  infrascriptus 
amplificavit,  et  auxit,  assistens  et  manu  sua  deferens  SSmum 
Sacramentum  ad  augendum  Divinse  Eucharistise  cultum. 

"  Hase  desiderat  ut  omnia,  quse  ad  divinum  cultum  spectant, 
recte  fiant. 

"  Granatae,  die  20  martii  1909. 

»  L.  ^  S.  — B.  V.  H.  Josephus  Archiep.  Granatensis.  >• 

Principes  généraux  sur  les  processions. 

Ad  adsequatam  harum  qusestionum  solutionem  obtinendam, 
ne  falso  hœc  laboret  supposito,  non  erit  abs  re  principia 
canonico-liturgica  in  antecessum  exponere  circa  processionem 
in  génère  et  illam  SSmi  Corporis  Cliristi  in  specie. 

Sacr.  Tridentinum  Concilium  [sess.  XXV,  c.  13  de  Regul.) 
statuit  :  «  Exempti  omnes,  tam  clerici  saeculares,  quam  regu- 
lares  quicumque,  etiam  monachi,  ad  publicas  processiones 
vocati  accedere  compellantur,  iis  tantum  exceptis,  qui  in  stric- 
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tiori  clausura  perpetuo  vivunt  ».  Vocante  igitur  Episcopo 
omnes  ad  publicas  processiones  aceedere  tenentur.  Requiritur 
tamen  1°  quod  Episcopus  processionem  indicat,  et  2°  quod  haec 
sit  publica. 

SS.  ce.  Rituum  et  Concilii  suis  responsionibus  authentice 
rem  declaraveruut.  Siquidem  in  una  Elboren.  (14  jan.  1617, 
n.  346),  S.  R.  C.  decrevit  :  «  Ad  Archiepiscopum  privative 
quoad  alios  in  sua  diœcesi  pertinere  indicere  publicas  proces- 
siones »  (Cfr.  Urhe-cetan^  17  jan  1606,  n.  217). 

S.  eadem  C.  simul  cum  S.  C.  C.  hoc  aliud  générale  princi- 
pium  sancivit  :  «  Episcopi  esse  edicere,  decernere,  dirigere 
atque  deducere  processiones,  de  consilio  tantum  Capituli,  non 
autern  consensu.  Idque  in  omnibus  processionibus  servandum  » 
[Elboren,  28  mart.  1626,  n.  394).  (Idem  principium  S.  C.  C. 
sanciverat  in  Derihicsen.,  11  Mart.  1619),  (ap.  Pallottini, 
Vol.  XV,  V.  Processiones,  n.  3).  Agebatur  de  processionibus  de 
novo  in  perpetuum  constituendis,  et  de  iis,  quae  una  dum- 
taxat  vice  ob  publicam  causam  indici  debebant,  non  vero  de 
processionibus  a  lege  communi  imperatis.  Non  obstante  quoque 
contraria  consuetudine  (S.  C.  C.  Sarnen.,  22jun.  1619,  lib.  12 
Décret.,  p.  13). 

Item  absente  Episcopo  spectare  ad  Vicarium  Generalem  (S. 
R.  C.  Viffilien,  28  sept,  1630,  n.  545). 

Potest  denique  Ox'dinarius  juris  remediis  compellere  etiam 
exemptes  ad  processiones.  Etenim  cum  in  bac  re  cesset 
exemptio,  omnes  subjiciuntur  simpliciter  jurisdictioni  Episcopi, 
et  hinc  Episcopus  potest  eos  pœna  canonica  sibi  bene  visa, 
etiam  excommunicatione,  coërcere  (1).  A  fortiori  potest  sub 
censuris  compellere  clerum  sibi  plene  subditum.  Rationes  hujus 
sunt  décor  sacrarum  processionum,  populi  aedificatio,  aliaeque 
passim  a  DD.  enumeratse. 

Altéra  conditio  est  quod  processiones  sint  publicse.  Qusenam 
lise  sint,  ad  quas  etiam  exempti  aceedere  tenentur,  edocemur  a 

(1)  Cfr.  S.  G.  Episc,  in  Cajetan.,  25  octob.  1602;  S.  C.  G.,  27  jul.  1627, 
in  Mediolanen,  3  aug.  1658;  Pignatell.,  Cons.  Can,  t.  m,  n,  xlvi,  n.  11, 
12,  13.  —  Steph.  Gratian.  —  Decis.  232,  n.  15,  in  Curia  Ep.  Papien.  etc. 
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Decreto  Congregationis  particularis  habitée  de  mandato  Urbani 
VIII,  a.  1628,  cujus  hsec  siint  verba  :  «  Auditis...  unanimiter 
censuerunt  posse  Episcopos  pœnis  sibi  bene  visis  compellere 
qiioscumque  Regulares  récusantes,  etiamsi  Monachos  et  quo- 
modolibet  exemptes  ad  infrascriptas  processiones  accedere, 
atque  illis  interesse,  exceptis  dumtaxat  in  strictiori  clausura 
viventibus,  et  Monasteriis  ultra  médium  milliare  a  civitate 
distantibus  ;  nempe  in  festo  SS.  Ccrporis  Christi,  in  Litaniis 
majoribus,  in  Rogationibus  ac  in  quibuscumque  aliis  publiais  et 
consuetis  vel  pro  bono,  causa  aut  honore  publiée  ab  Episcopis 
indictis  processionibus,  non  obstantibus,  etc.,  privilegiis  tan- 
tura  Apostolicis  S.  Concilio  Trid.  posterioribus  contrarium 
desuper  disponentibus  minime  sublatis.  »  (Pignatelli,  t.  I, 
Cons.  Can.  CXXIl). 

Ex  quo  pariter  edocemur  Episcopum  ad  extraordin arias 
quoque  processiones  compellere  posse  clerum.  Huic  decreto 
concinunt  plurimaS.  R.  C.  décréta  e.  gr.  Matheranen.n.  259; 
Ferrarien.  n.  272;  Chilen.  n.  282,  Sorana,  878,  ad  1,  etc.  et 
unanimis  DD.  sententia. 

Ast  licet  Episcopus  etiani  per  censuras  compellere  possit  cle- 
rum sive  ssecularem  sive  regularem  ad  interveniendum  publicis 
processionibus,  hoc  tamen  cum  aliqua  limitatione  est  accipien- 
dum.  Et  ut  prsetereamus  quae  ad  nostrum  non  spectant  casum, 
e.  g.  quoad  Clericos  Regulares,  qui  fere  omnes  sunt  privilé- 
giât!, etreligiosos  in  studiorum  Collegiis  degentes,  inconcussum 
principium  hujus  sacri  fori  est,  ab  ipso  Urbaniano  decreto  con- 
firmatura,  Regulares  degentes  ultra  médium  milliare  a  civitate 
non  teneri. 

Idipsum  tenent  DD.  omnes  etiam  de  clericis  ssecularibus.  Ad 
rem  Pallottini  (  Vol.  XXV,  v,  Process.  n.  30)  :  «  Nec  sub  Tri- 
dentino  decreto  comprehenduntur  clerici  extra  civitatem  vel 
oppidum  degentes  cum  propria  plèbe,  juxta  mentem  S.  C,  de 
quatestatur  Campanil.  in  div.  jur.  can.  rub.  12,  c.  13,  n.  117^ 
et  passim  firmant  DD.  :  multoque  magis  concurrentibus  itineria 
longitudine  ac  viarum  asperitate  cum  sola  distantia  500  pas- 
suum  a  mœniis  oppidi  seu  civitatis  sufficiens  reputetur  ne  clerici 
rurales,  licet  curam  animarum  habentes,  teneantur  accedere 
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ad  publicas  processiones  in  ea  fieri  solitas,  ut  notât  Fagnan  in 
cap.  Nimis  XVIII .  de  excess.  PrœL,  n.  Il  (1),  et  rescripsit 
S.  C.  juxta  resolutionem  quse  refert  Piasec.  inpraœ.  Episc.  p. 
2,  c.  3,  n.  SI.  « 

«  Multo  minus  igitur  ad  Processiones  accedere  tenentur  qui 
ultra  médium  milliarium  distant  (S.  C.  C.  in  Cœsenat.  1592, 
lib.  7,  Decr,  p.  35.  —  Montis  Régal,  a  1601,  lib.  9,  p.  134-7. 
—  Aliphan.  20  jul.  1678,  lib.  29,  p.  110).  Ib.  n.  31.  » 

«<  Id  autem,  ut  Pallottini  docet  (n.  35),  intelligendum  est 
in  casu,  quo  contraria  non  vigeat  légitima  consuetudo,  ut 
declaravit  S.  C.  in  una  Stronpolen.  17  jun.  1645,  lib.  17  decr. 
p.  483  :  quin  imo  ultro  milliare  tradit  Matteucc,  de  Offic.  Cur. 
Eccl.,  c.  4,  n.  8.  » 

Itaque  Episcopus  tantum,  vel  eo  absente,  Vicarius  Generalis, 
habet  jus  et  officium  indicendi,  moderandi  processiones  publicas 
h.  e.  :  pro  bono  vel  causa  publica;  sive  ordinai'ias,  sive  etiam 
(de  consilio  tamen,  non  autem  de  Capituli  consensu)  extraordi- 
narias,  sive  primo  instituantur  in  perpetuum  servandse^  sive  pro 
una  tantum  vice  :  et  insuper  jus  habet  obligandi  ad  intervenien- 
dum  etiam  exemptos  (in  ceteris)  a  sua  jurisdictione,  dummodo 
non  sint  privilegiati,  eosque  renuentes  compellendi  per  pœnas 
sibi  bene  visas,  imo  quoque  per  censuras.  Ast  non  potest  com- 
pellere  degentes  extra  civitatem  ultra  médium  milliare,  nisi 
vigeat  consuetudo,  quam  tamen  ipse,  si  ita  sibi  in.  Domino 
videatur,  potest  abrogare.  Consuetudo  enim  suam  vim  a  legali 
legislatoris  consensu  sumit,  qui  in  casu  est  ipse  Episcopus. 

Hsec  principia  totam  suam  vim  obtinent  quoad  processiones 
publicas,  générales,  sive  ordinarias  sive  extraordinarias,  quas 
Episcopus  velit  indicere  ;  sed  non  respiciunt  processiones  licet 
ordinarias  et  de  jure  communi,  quse  tamen  non  sunt  générales 
totius  cleri,  sedparticulares  alicujus  Ecclesise. 

Porro  nulla  est  generalis  lex  quse  omnes  et  singulas  parœcias 
obliget  ad  ordinarias  processiones  et  a  fortiori  ad  illam  SSmi 

(1)  Nempe  Gregorium  PP.  XIII  excepiase  regulares,  quorum  monasteria 
distant  a  civitate  ultra  médium  milliare,  ut  est  adnotandum  in  lib.  publ.  S. 
C.  C.  ad  dict,  cap.  17  (Ap.  Catalan.,  EU.  Rom.  illustr,,  tit"  k,  n.  xxm.) 
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Corporis  Christi,  pro  qua  rite  et  décore  peragenda  plura  requi- 
runtur,  ut  patet. 

Nulla  quideni  est  lex  obligans,  ut  paulo  post  videbimus,  sed 
etiam  nulla  prohibens,  imo  liberum  est  cuique  Ecclesise,  etiam 
sine  licentia  Episcopi,  particularera  processionem  ex  ordinariis 
ducere,  si  commode  fieri  possit  (Quarti,  De  process.  —  De 
Herdt,  Sac.  lit.pracc.  vol.  3,  n.  314). 

Alise  processiones  consuetse  possuuc  quoque  publice  fieri  sine 
Episcopi  licentia,  licet  ipse  possit  eas  prohibere,  etiam  non 
obstante  consuetudine  (S.  R.  C,  n,  346,  2). 

Jus  autem  habet  Episcopus  ordinarias  processiones  publicas 
a  singulis  fieri  parœciis  si  ita  expedire  in  Domino  judicaverit 
(Quarti,  ib.  sect.  III.  p.  1)  :  et  hoc  eruitur  sive  ex  natura 
potestatis  Episcopalis,  sive  ex  intentions  juris,  dummodo  tamen 
processiones,  prsesertim  SSmi  Sacramenti,  commode  et  décore 
fieri  possint,  quod  Episcopi  prudenti  arbitrio  relinquitur. 

Des  processions  du  T.  S.  Sacrement  en  particulier . 

Et  hoc  sufficiat  de  processionibus  in  génère  ;  nunc  qufedam 
de  processione  SSmi  Corpcris  Christi  et  de  Ejus  festo  sunt 
dicenda. 

Festum  SSmi  Corporis  Christi  primo  institutum  fuit  Leodii 
a.  1246  a  Roberto  de  Thorete  Episcopo  post  revelationes  divi- 
nitus  habitas  a  B.  Juliana  Cornelionen.  virg.  Jacobus  Panteleo 
de  Troyes,  qui,  dum  esset  Archidiaconus  Leodien.,  Julianse 
revelationes  probaverat,  qui  postea  fuit  Episcopus  Virodunen. 
et  Patriarcha  Hierosolymitan.,  factus  denique  a.  1261  Summus 
Pontifex  sub  nomine  Urbani  IV,  Episcopi  Leodien.  preces,  effi- 
cacioi'es  redditas  a  miraculo  Vulsinii  habito  a.  1262,  bénigne 
excepit,  et  mense  Augusto  a.  1264  BuUam  Transifurus  edidit, 
vi  cujus  Festum  SSmi  Corporis  Christi  instituit  et  ad  universam 
Ecclesiam  obligatorie  extendit.  Ast  vix  hîec  Bulla  fuerat  pro- 
mulgata,  Urbanus  viam  univers»  carnis  est  ingressus,  et  festum 
de  facto  non  fuit  ubique  receptum.  A.  1311,  Clemeus  V,  in  Con- 
silio  Viennen.,  Bullam  Si  Dominum  edidit  in  qua  intègre  inse- 
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ruit  Bullani  Transiturus,  ejusque  successor  Joaunes  XXII 
pleniorem  ejus  executionem  curavit. 

Martinus  V,  per  Bullam  Ineffabile  (VII  Kal.  jun.  1429) 
indulgentias  ampliayit,  et  primus  est  qui  loquitur  de  processio- 
nibus  in  hoc  festo,  sine  tamen  expresse  prœcepto  :  «  lUi 
praeterea,  ait,  i{\x\processiones,  in  quibus  ipsius  vivificum  Sacra- 
meutum  dicto  festo  deferetur,  continuo  secuti  fuerint,  etc.  " 
Eugenius  IV  per  Bullam  Excellentissimum  (VII  Kal.  jun.  1433) 
indulgentias  a  Martino  V  concessas  duplicavit. 

Nullum  itaque  praeceptum  universale  in  his  Bullis  reperitur 
circa  processiones  in  hoc  festo  faciendas. 

PoiTO  processiones  theophoricae  a  pluribus  jam  sœculis  in 
particularibus  Ecclesiis  vel  Monasteriis  fiebant,  prsesertim  in 
hebdomada  majori  (V.  Can.  IV,  Conc.  Bracharen.  a  675.  — 
Lanfrauc.  Statut.  Monast.  tempore  hasr.  Berengar.  —  Ordiua- 
rium  Rothomagen.  etc.). 

Instituto  speciali  festo  SSmi  Corporis  Christi,  pronum  erat 
processiones  hac  die  ex  devotione  introduci,  et  plurima  sunt 
hujus  rei  monumenta  jam  a  ssec.  XIV. 

Attamen  Sacr.  Conc.  Trid.  in  Sessione  XIII,  habita  die 
11  oct.  1551,  mediante  itaque  sasc.  XVI,  de  ea  loquitur  uti 
solum  per  consuetudinem  introducta.  Etenim  in  Can.  VI 
dicitur  :  ««  Si  q.  d.  in  S.  Eucharistie  Sacramento  Christum... 
neque  in  processionibus  secundum  laudabilem  et  universalem 
Ecclesiae  sanctas  ritum  et  consuetudinem  solemniter  circumges- 
tandura,  etc.  » 

Hoc  nonobstante  adhuc  sub  fine  saec.  XVI  générale  praecep- 
tum  nondum  aderat.  Etenim  in  Sacerdotali  Romayio  p.  Alberti 
Castellani,  0.  P.  (éd.  Venet.  a.  1564),  processio  SSmi  Corporis 
Christi  adnumeratur  inter  processiones  extraordinarias  (quae 
suut  «  ex  diversis  necessitatibus  institutse  «),  et  de  ea  legitur  : 
«  In  festo  SSmi  Corporis  Christi  fit  ubique  generalis  processio  » 
(p.  267).  Quum  itaque  inter  extraordinarias  processiones  adnu- 
meretur,  non  habebatur  ut  prseceptiva  pro  uniyersa  Ecclesia. 

Porro  haee  universalis  consuetudo,  quae  in  pluribus  particula- 
ribus Ecclesiis  per  legem  scriptam  sancita  jam  f uerat,  pro  uni- 
ersa  Ecclesia  confirmata  est,  quando  in  fine  saec.  XVI  et  initio 
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ssec.  XVII  in  libris  liturgicis  Cœremoniali  Epp.  et  Ritiiali  Rom. 
fuit  inserta. 

Cœr.  Epp.  (lib.  II,  c.  XXXIII)  processionis  prseceptum  sup- 
ponit,  sed  pro  Cathedrali  tantum;  scribit  enim  :  «  Ut  processio 
quœ  hac  die  erit  facienda,  rite  et  recte  ac  secundum  débitas 
cœremonias  in  honorem  tanti  Sacramenti  fiât...  cura  erit  Epi- 
scopi  etc.  Item  ut  fiât  rotulus,  in  quo  describantur. . .  omnes... 
qui  huic  interesse  consueverunt  vel  ^^ebent.  » 

Ex  toto  contextu  nulla  eraitur  allusio  ad  alias  Ecclesias  non 
Cathédrales. 

Rituale  Rom.  (tit.  IX,  c.  I,  §  8, 9)  distinguit  quidem,  ut  Sacer- 
dotale ?'0)nrtm<m,  processiones  in  ordinarias  ei eoctraordinarias ^ 
et  adnumerat  processionem  SSmi  Corporis  Christi  inter  ordina- 
rias, sed  nullum  indicat  générale  prssceptum,  sed  potius  sup- 
ponit  consuetudinem.  Scribit  enim  :  «  n.  8.  Processiones  autem 
quaedam  sunt  ordinarise,  quse  fiunt  eertis  diebus  per  annum,  ut... 
in  festo  Corporis  Chr.  vel  aliis  diebus  pro  consuetudine  Eccle- 
siarum;  n.  9  quœdara  vero  sunt  extraordinarise,  ut  qu8e  variis 
ac  publicis  Ecclesise  de  causis  in  dies  indicuntur.  » 

Ex  his  rubricis  SS.  CC.  et  DD.  unanimiter  deducunt  in  festo 
SS.  Corporis  Christi  processionem  esse  obligatoriam  in  civitate 
Episcopali,  eamque  unicam  ab  Episcopo  esse  indicendam  cum 
intei'ventu  totius  Cleri,  ceterasque  Ecclesias  in  e.-.dem  civitate 
non posse processiones  eadem  die  peragere  (Cfr.  S.  R.  C,  Tusca- 
nellce,  19  aug,  1619,  n.  375).  Non  est  nobis  immorari  in  ape- 
riendis  rationibus  cur  unica  processio  hac  die  iieri  debeat,  cum 
sint  évidentes.  Haec  lex,  ut  patet,  est  observanda  quousque  loci 
ac  temporum  circumstantise  sinant.  Hsec  servabantur  in  Urbe, 
et  servantur  Granatae. 

Observation  sur  la  lettre  de  l  Évêque  de  Grenade. 

Hisce  praejactis  nonnulla  sunt  adnotanda  circa  ea  quse  a 
Revmo  Archiepiscopo  Granaten.  in  supplici  libello  exponuntur. 

Revmus  Archiepiscopus  testatur  P  sjnodali  lege  urbanos 
parochos  cum  sua  cruce  teneri  interesse  processioni  SSmi  Cor- 
poris Christi.  Recte  (n°  1)  omnino  juxta  Cœrem.  Epp. 


568  s.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 

Testatur  2°  non  solum  lege  sjnodali,  annuo  ulterius  Ordi- 
narii  mandate  idem  intimatur  parœciis  quoque  «  ex  ditione 
Umitropha  Sierra  et  de  Vega,  ex  desiderio  Regum  Catholi- 
corum  etc.  » 

Exponit  idem  Àrchiepiscopus  eosdem  parochos  non  solum 
non  interfuisse,  sed  nec  in  suis  Ecclesiis  processionem  duxisse 
iu  festo,  nec  per  octavam. 

Ut  vidimus  nulla  est  lex  generalis  paroecias  obligans, 

Rmus  Archiepiscopus,  circumstantias  omnes  perpendens  man- 
davit  ut  processio  SSmi  Sacramenti  iu  festo  Corporis  Christi  in 
unaquaque  ex  supradictis  parœciis  extra-urbanis  fieret. 

Ut  vidimus  nulla  est  generalis  Ecclesiœ  lex  hoc  praecipiens, 
sed  episcopali  auctoritate,  circumstantiis  rite  perpensis,  potest 
induci. 

Verum  Municipium  Granatse  id  segre  fert,  et  postulat  ut  hoc 
Episcopi  mandatum  revocetur. 

Licet  laudabile  et  pium  sit  municipalis  auctoritatis  votum, 
attamen  in  casu  non  videtur  rationabile,  nec  in  prasim  facile 
deducendum.  Excessive  enim  durum  esset  omnibus  illis  parochis 
(nisi  forte  uno  vel  altero  excepte)  plura  passuum  millia  in  eundo 
et  iu  redeundo  peragere.  Oppida  et  plèbes  singulae  sine  parocho 
per  integrum  diem  festum,  et  quidam  solemnissimum,  remanere 
deberent,  fortasse  quoque  cum  animarum  jactura  ob  sacramen- 
torum  administrationis  carentiam.  Absurdum  deniqne  est  vel 
mente  concipere  populos  tam  dissitos  posse  vel  velle  Granatam 
accedere. 

Solution. 

Qusestionibus  itaque  propositis  : 

1.  An  ordinaUo  Revmi  Archiepiscopi  Granaten.  celebrandi 
in  omnibus  extraurb  unis  parœciis  festimi  SSmi  Cofyoris  Christi 
cum processione sit sustinenda  vel  abroganda? 

IL  An  sufficiat  parœciis  extra  urbanis  celebrare  festum  et 
processionem  SSmi  Corporis  Christi  in  Dominica  vel  alio  dis 
intra  octavam? 

111.  An  su  ffîciat  ut  parœciœcivitatis  assistant  processioni  Eccle- 
siœ  Metropolitanœ ,  vel  expédiât  instaurare  antiquam  praxim, 
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vi  cujus  non  modo  assisiebani  huic  processioni,  sed  in  aliis  die- 
bus  octavœ  unaquœqice  suam  celebrabat  particiday^em  proces- 
sionem,  ut  in  aliquibus  diœcesibus  fit? 

IV.  An  approbanda  introducta  praxis  a  Conventu,  seu  Uni- 
versitate  dicta  Parochorum,  celebrandi  breveyn  processionem 
in  Dominica  infra  octavam,  quarn  processionem  Ar^chiepi- 
scopus  amplificavié  et  auxit,  assistens  et  manu  sua  deferens 
SSmum  Sacramentum,  ad  augerAum  divince  Eucharistiœ 
cultum? 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Conciliiin  generalibus  comitiis 
diei  11  junii  1910,  respondendum  eensuerunt  : 

Ad  I.  Affirmative,  adprimam  partem,  négative  ad  secundam. 

Ad  II.  Provisum  in  primo. 

Ad  m  et  IV.  Rem  remitti  prudenti  judicio  Archiepiscopi. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Plus  Papa  X,  in 
Audientia  die  12  ejusdem  mensis  junii  infrascripto  Secretario 
concessa,  sententiam  Emorum  Patrum  adprobare  et  confirmare 

dignatus  est. 

C.  Card.  Gennari,  Prœf. 
Basilius  Pompili,  Secret. 
Ex  A.  A.  S.  II,  p,  516. 
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Recommandation  aux  ordinaires  de  notifier 

aux  intéressés  les  décrets  relatifs  aux  religieux 

et  religieuses. 

CiRCA  E VULGATIONEM  DECRETORUM  HUJUS  SACR^  CONGREGATIONIS. 

—  Apostolica  Sedes,  admodum  sollicita  proyehendse  perfec- 
tionis  inter  Religiosas  utriusque  sexus  Familias,  plures  edidit 
easque  saluberrimas  leges,  quibus  qusedara  vetantur,  qusedam 
prsescribuntur,  ad  Sodalium  ingressum,  institutionem,  vota,  stu- 
dia,  vitse  externse  rationem  aliaque  id  genus  apte  moderanda. 
Inter  quas  leges,  nonnuUse  tanti  ponderis  sunt,  ut,  iis  non 
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servatis,  quidam  actus  invalidi,  alii  pœnis  ecclesiasticis  mulctati, 
omnes  autem  saltem  illiciti  sint. 

Saepe  vero  contingit,  ut  quse  Apostolica  Sedes  sapienter  con- 
stituit,  ad  notitiam  omnium  Congregationum  vel  Domorum 
Religiosarum,  preesertim  Monialium,  non  perveniant,  legum 
beneficio  sic  prorsus  amisso.  Ita,  in  exemplum,  dicendum  de 
Decretis  :  Singidari  quidem,  27  martii  1896,  quoad  qusestua- 
tionem;  Perpensis,  3  maii  1902,  de  triennali  expérimente 
solemni  professioni  religiosse  preemittendo  ;  Quemadmodum, 
17  decerabris  1890,  de  relatione  conscientise  ;  Sacra  Tridcntina 
Synodus,  20  decembris  1905,  de  Communione  fréquent!  ;  Inter 
ea,  7  septembris  1909,  de  debitis  contrahendis  ;  Ecclcsia  Christi, 
7  septembris  1909,  de  quibusdam  Postulantibus  in  religiosas 
Familias  non  admittendis;  Sanctissimum,  A  januarii  1910,  quo 
prsecedens  decretum  ad  religiosas  mulierum  Familias  extenditur, 
et  de  aliis. 

Hsec  igitur  Sacra  Congregatio  Negotiis  Religiosorum  Soda- 
lium  prseposita,  summopere  commendat  Revmis  locorum  Ordi- 
nariis  eorumque  Delegatis  seu  Deputatis  ad  Monasteria,  prse- 
sertim  Monialium,  quse  Domum  sui  juris  constituunt,  nec 
generalem  Superiorissam  habent,  ut  notitiam  Decretoruni,  etiam 
in  posterum  edendorum,  quse  vitam  religiosam  respiciunt, 
efficaciter  evulgent  inter  Religiosas  Familias  et  Instituta  quo- 
que  Diœcesana,  ad  abusus,  si  qui  irrepserint,  tollendos.  ad 
bonum  largius  diffundendum  et  uniformitatem  in  rerum  cano- 
nicarum  observantiam  ubique  obtinendam. 

Datum  Romœ,  ex  Secretaria  Sacrse  Congregationis  de  Reli- 

giosis,  die  3  julii  1910. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives.  Prœf. 

F.  Cherubini,  Subsecret. 
Ex  A.  A.  S.  II,  p.  523. 

II 

Perpétuité  des  abbesses  et  autres  supérieures 

hors  de  ritalie. 

De  abbatissis  et  aliis  pr.ïfectis  perpetuis  extra  italiam. 
—  Cum  adhuc  perdurent  dubia  circa  extensionem  Constitutionis 
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«  Exposcit  debiium  »,  diei  1  januarii  1583  extra  Italiam,  re,  in 
Plenariis  Comitiis  Sacrse  Congregationis  de  Religiosis  die  3  ju- 
nii  1910  habitis,  proposita,  omnibus  maturissime  perpensis,  Emi 
ac  Rmi  Patres  Cardinales  declarandum  censuerunt  :  Servandas 
esse  hac  in  re  extra  Italiam  régulas  et  constitutiones  a  Sancta 
Sede  approbatas  et  consuetudines  immemorahiles  ;  facto  verbo 
cum  Sanctissimo . 

Sanctissimns  autem  Dorainus  Noster  Pius  Papa  X,  in 
Audientia  die  4  ejusdem  mensis  junii  infrascripto  Subsecretario 
concessa,  sententiam  Emorum  Pacrum  adprobare  et  confirmai'e 
dignatus  est.  Contrariis  quibuscumque  minime  obstantibus. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Prœf. 
Franciscus  Cherubini,  Subsecret. 

Gregorius  XIII  in  Conçtitutione-  Earposcit  debitum  »  statuit, 
ut  m  universa  Italia  et  prœsertitn  in  utriusque  Siciliœ  Regnis, 
Abbatissae  et  alise  Monasteriis  Praefectae,  cujuscumque  Ordinis, 
non  amplius  in  perpetuum,  sed  ad  triennium  tantum  eligerentur, 
quo  elapso,  iterum  et  pluries,  servata  forma  in  Concilio  Triden- 
tino  statuta,  eligi  possent  (i). 

Ex  A.  A.  S.  Il,  p.  483. 

*oi*;o. 
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I 

Corniches  en  bois  ou  en  métal  autour  de  la  table 

de  l'autel. 

Ordinis  FRATRUM  minorum.  —  Multis  in  Ecclesiis,  ad  majorem 
Altarium  munditiem  et  ne  rugos»  sed  magis  extensae  eorumdem 
mappae  servarentur,  usus  iuvaluit,  innumeris  abhinc  annis, 
Coronidum,  variis  materiis  confectarum,  lignea  non  exclusa.  Hœ 
coronides  lignese  ab  Altaribus  removebautur,  juxta  Episcoporum 

(1)  li  résulte  donc  de  la  déclaration  ci-dessus,  que,  en  dehors  de  l'Italie, 
la  durée  du  supériorat  est  réglée  par  les  constitutions  approuvées  de  chaque 
ordre  ou  les  coutumes  immémoriales. 
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Casremoniale  (lib.  I,  cap.  12.  n.  11),  dum  festivis  diebus  Sacra 
Solemnia  sive  Missse  sive  Vesperae  celebrantur.  Talem  agendi 
rationeni  esse  consonam  supradietis  Caeremonialis  praescriptio- 
nibus,  eruitur  etiam  ex  novissimo  Ordinis  Minorum  Caeremo- 
niali,  die  4  octobris  1908  edito  et  rite  a  S.  Sede  approbato,  (lib. 
I,  part,  2,  cap.  et  art.  1),  in  quo  agitur  de  non  appouendis  Alta- 
ribus  ligneis  Coronidibus  juxta  Caeremoniale  Episcoporum 
supradietum,  cum  de  ornatu  Altarium  in  Vesperis  et  Missis 
solemuibus  sermo  est.  Quum  autem  Sacra  Rituum  Congregatio 
ad  dubium  super  lieeitate  talium  corollarum,  die  24  februarii 
1908  respondisset  (i)  bis  generalibus  verbis  :  Négative  juxta 
Cœremoniale  Episcoporum,  lib.  /,  cap.  12^  n.  11.  (■■  Nullce 
tamen  coronides  ligneœ  »  etc.  ;  atque  bsec  responsio  aliquam 
attulerit  dubietatem;  idem  Orator  ab  ipsa  Sacra  Congregatione 
sequentium  dubiorum  solutionem  reverenter  postulavit  : 

I.  Utrum,  remotis  ab  Altaribus  Coronidibus  ligneis  dum 
Sacra  solemnia,  ut  supra,  peraguntur,  tolerari  et  permitti  pos- 
sint  aliis  temporibus,  attenta  prsesertim  antiquissima  con- 
suetudine? 

II.  Quatenus  négative,  utrum  adhiberi  possint  ex  métallo 
decenti  coopertse,  vel  saltem  de  métallo  totaliter  confectae  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio...  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  et  II.  Négative. 

Atque  ita  rescripsit,  die  13  maii  1910. 

Ex  A.  A.  S.  II,  p.  485. 

Ce  rescrit  est  une  interprétation  extensive  de  la  loi,  puis- 
qu'il applique  aux  corniches  métalliques  ce  qui  était  établi 
pour  les  corniches  en  bois.  La  raison,  il  est  vrai,  est  la 
même  dans  les  deux  cas.  Quant  à  la  distinction  que  l'on 
établit  dans  la  première  question  entre  l'ornementation 
pendant  les  offices  et  celle  de  l'autel  en  dehors  de  l'office,  elle 
ne  paraît  pas  fondée  en  droit,  et  c'est  à  bon  droit  que  la 
S.  Congrégation  la  réprouve. 

(1)  Nouvelle  Revue  Tliéologique,  1908,  t.  xl,  p.  60-1, 
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Rappelons  que  les  corniches  interdites  ici  ne  sont  pas 
celles  que  l'on  a  l'habitude  de  mettre  en  certains  lieux  tout 
autour  de  l'antipendium  pour  fixer  l'étoffe  sur  le  cadre  ; 
mais  des  corniches  placées  aux  angles  de  l'autel,  sur  la  table 
et  par  dessus  les  nappes,  pour  maintenir  ces  dernières  (i). 


II 

Messe  et  oraison  de  l'anniversaire  de  l'élection 
ou  de  la  translation  de  l'évêque. 

Urbis  et  orbis.  —  Ex  Decreti  S.  R.  C.  n.  3661  Halifaxien. 
16  aprilis  1866  ad  III  et  n.  3876  Quehecen.  13  decembris  1895 
ad  VIII,  dies  electionis  seu  translationis  Episcopi  est  ille,  in  que 
proTisio  Ecclesise  Episcopalis  a  Summo  Pontifice  publicatur  in 
Consistorio,  sive  ipsa  electio  seu  translatio  antea  facta;  atque 
ab  ejusmodi  pubHcatione  consistoriali  hucusque  communiter 
computatum  est  anniversarium  electionis  seu  translationis  Epi- 
scopi ad  effectum  Missse  seu  Collectae  respondentis  juxta  Csere- 
moniale  Episcoporum  (lib.  II,  cap.  XXXV).  Nuno  vero,  de 
mandate  SSmi  Domini  Nostri  Pii  Papee  X,  ex  audientia  diei 
20  nuper  elapsi  mensis  Mail,  per  Sacram  Congregationem  Con- 
sistorialem  patefacto,  Sacra  Rituum  Congregatio  statuit  ac 
déclarât  diem  anniversarium  electionis  seu  translationis,  in  casu 
et  ad  effectum  de  quo  agitur  in  citato  libre  et  capite  Ceeremo- 
nialis  Episcoporum,  quoad  Episcopos  in  Consistorio  electos  seu 
translates,  computandum  adhuc  esse  a  die  publicationis  consi- 
storialis,  quoad  ceteros  vero  Episcopos  antea  electos  seu  trans- 
lates, in  posterum  non  a  die  enunciationis  in  Consistorio,  sed 
a  die  expeditionis  decretorum  seu  Litterarum  Apostolicarum  ad 
electionem  seu  translationem  pertinentium  ;  non  obstantibus 
resolutionibus  in  contrarium  hucusque  editis.  Denique  Sacra 
eadem  Congregatio  iterum  atque  opportune  déclarât,  diem  anni- 

■1)  11  ne  serait  pas  plus  respectueux  ni  plus  confortue  à  la  loi  de  trouer  la 
table  de  l'autel  pour  y  insérer  du  bois  ou  du  liège  destiné  à  recevoir  des 
épingfles. 
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versarium  electionis  seu  translationis  Episcopi  Coadjutoris  cum 
futura  successione  relate  ad  Missam  ipsam  seu  Collectam,  ces- 
sante Coadjuti  munere  et  adveniente  Coadjutoris  successione, 
item  a  die  expeditionis  decretorum  seu  Litterarum  Apo- 
stolicarum  pro  Coadjutoria  supradicta  esse  computandum; 
prouti  alias  resolutum  fuit,  prsesertim  in  una  Marianopolitana 
n.  3440,  die  30  januarii  1878.  Atque  ita  rescripsit,  declaravit  et 
servari  mandavit  ab  hac  die  8  junii  1910. 

Trois  cas  peuvent  donc  se  présenter  et  sont  prévus  par  le 
décret  actuel  : 

P  L'évêque  est  élu  ou  transféré  en  consistoire  ;  dans  ce 
cas,  rien  n'est  changé  :  comme  par  le  passé,  la  messe  et  la 
collecte  se  disent  au  jour  anniversaire  de  la  date  du 
consistoire. 

2°  L'évêque  est  publié  en  consistoire,  mais  a  été  préconisé 
par  bref;  jusqu'ici  on  regardait  comme  date  de  l'élection  celle 
du  consistoire  et  non  celle  des  lettres  apostoliques  ;  tandis 
que  maintenant  on  devra  prendre  la  date  du  bref  ou  décret 
de  préconisation. 

3°  De  même  pour  un  évêque  qui  a  été  nommé  coadjuteur 
avec  future  succession.  Après  la  mort  ou  la  démission  de 
l'évêque  dont  il  était  le  coadjuteur,  on  célébrera  l'anniver- 
saire de  son  élection  à  la  date  de  ses  lettres  de  coadjuteur. 
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I.  Actes  du  Souverain  Pontife.  —  1"  Insignes  des  chape- 
lains de  Lourdes,  —  Des  insignes  sont  accordés  aux  chape- 
lains de  Notre-Dame  de  Lourdes.  Les  chapelains  titulaires  peu- 
vent les  porter  dans  tout  le  diocèse  de  Tarbes  ;  les  chapelains 
honoraires  (ou  prêtres  extradiocésains,  que  l'évêque  de  Tarbes 
peut  nommer  du  consentement  des  Ordinaires  respectifs  sans 
limitation  de  nombre)  ne  peuvent  les  porter  que  dans  l'Église  de 
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Notre-Dame  de  Lourdes.  (Bref  E  Lapurdensi,  5  juillet  1909. 

—  Ex  A.  A.  S.  II,  p.  317.) 

2°  Association  des  Prêtres  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

{Concession  d'indulgences.)  —  Par  bref  du  Souverain  Pontife, 
en  date  du  9  avril  1910,  des  indulgences  plénières  et  partielles 
sont  accordées  à  l'association  de  prêtres  séculiers  que  propage 
l'institut  du  Sacré-Cœur  d'Issoudun.  Parmi  les  indulgences  plé- 
nières, il  en  est  une  pour  le  premier  vendredi  de  chaque  mois. 
(Bref  Lœto  accepimus.  —  Ex  A.  A.  S.,  ii,  p.  318  ) 

3^'  L'Église  de  «  Eonsecours  »  —  L'Église  paroissiale  du 
village  de  «  Bonsecours  »,  au  diocèse  de  Tournai,  est  élevée  à  la 
dignité  de  basilique  mineure.   (Bref  Conspicua,  13  avril  1910. 

—  Ex  A.  A.  S.  Il,  p.  323.) 

4°  Troisième  centenaire  du  cardinal  Bona.  —  Sa  Sain- 
teté, à  l'occasion  du  troisième  centenaire  de  la  naissance  du  car- 
dinal Bona,  écrit  à  Mgr  J.-B.  Ressia,  évêque  de  Mondovi,  une 
lettre  qui  montre,  dans  le  célèbre  cardinal  cistercien  du 
XVIP  siècle,  l'union  de  la  science,  de  l'humilité  et  de  la  piété. 
(Lettre  du  25  avril  1910.  —  Ex  A.  A.  S.  ii,  p.  324.) 

5"  Restitution  d'un  collège.  —  Par  lettre  Paternam  du 
3  mai  1910,  le  Souverain  Pontife  statue  que  la  Compagnie  de 
Jésus  reprendra  l'administration  du  collège  Saint-Joseph  de 
Manille  aux  lies  Philippines.  Les  passages  suivants  indiquent  le 
motif  juridique  et  l'esprit  de  cet  acte,  qui  confirme  la  pensée  de 
l'Église  au  sujet  des  fondations  pieuses  : 

«  Non  tam  causa  Nos  utilitatis  coramunis  movet,  quam  sequi- 
tatis  :  quae  nimirum  postulat,  ut  ante  omnia  ratio  habeatur,  quid 
hac  de  re  plus  rei  auctor  constituent.  Neque  enim  est  obscurum, 
hac  mente  Rodericum  de  Figueroa,  qui  Josephianum  Collegium 
condidit,  fuisse,  ut  sacrum  exsisteret  Seminarium  ministris 
Evangelii  excolendis  in  usum  illius  regionis  :  eumdemque  testa- 
mento  cavisse,  ut  in  perpetuum  quicumque  sodalibus  Societatis 
Jesu  Manilae  consistentibus  foret  prsepositus,  pênes  ipsum  hujus 
administratio  regimenque  Collegii  esset.  Huic  optimi  et  munifîci 
viri  vel  proposito  vel  praescripto  cum  diu  esset  et  féliciter 
obtemperatum,  scimus  varios  postea  intervenisse  casus  tem- 
porum  qui,  ne  idem  deinceps  fieret,  prohibuerunt.  Nunc  igitur 
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cum,-  quae  jam  obstabant  auctoris  voluntati,  nulla  sunt,  rem, 
quantum  potest,  in  integrum  restitui  consentaneum  est. 

»  Simul  autem,  quo  magis  pateat  Nos  bac  in  re  soli  paruisse 
justiti»,  mandamus  tibi,  ut,  Nostris  verbis,  grati  auimi  studium 
in  luce  ecclesise  Philippinse  profiteare  Dominicanis  sodalibus, 
qui  sua  in  istos  populos  promerita  praeclare  auxerint,  dum  Col- 
legium  Sancti  Josephi,  cum  insigni  Religionis  artiumque  opti- 
marum  emolumento,  gubernarunt.  Ceterum,  de  sodalibus  Socie- 
tatis  Jesu  sperare  Nobis  licet  atque  adeo  confidere,  eos,  cum 
bujus  Collegii,  quod  ipsis  educatoribus  adolevit,  iterura  curam 
susceperint,  in  ejusdem  commodum  vetera  diligentise  soler- 
tigeque  exempla  renovaturos.  »  — A.  A.  S.  ii,  p.  336. 

6°  Sanctuaire  de  la  grotte  de  saint  Benoît,  (concessions 
d'indulgences).  —  Une  indulgence  plénière  quotidienne  est 
accordée  aux  conditions  ordinaires  à  qui  visite  le  sanctuaire  de  la 
grotte  de  saint  Benoît,  à  Subiaco.  (Bref  Ad  aiigendam,  20  oc- 
tobre 1909.  —  Ex  A.  A.  S.  Il, -p.  405.) 

?<•  Ermites  de  saint  Augustin,  (concession  de  pouvoirs). 

—  Les  ermites  de  saint  Augustin  reçoivent  des  pouvoirs 
étendus  en  vue  d'indulgences  personnelles  et  réelles  à  gagner 
par  les  fidèles  ou  qui  suivent  leurs  missions,  ou  qui  usent  d'ob- 
jets bénits  par  eux  :  médailles,  crucifix,  chapelets,  etc.  (Bref 
Comperia,  18  mars  1910,  dans  A.  A.  S.  u,-g.  406.) 

II.  Le  saint  Office.  —  La  Doctrine  de  la  rénovation 
eschatologique.  —  Lettre  de  S.  É.  le  cardinal  Rarnpolla, 
secrétaire  du  Saint- Office,  à  Mgr  V archevêque  de  Paris.  — 

-  Rome,  2  juin  1910.  —  Je  communique  à  Votre  Grandeur  pour 
l'en  informer  et  lui  servir  de  règle,  le  décret  rendu,  après  mûr 
examen  de  la  doctrine  de  la  Rénovation  eschatologique,  par  les 
Éminentissimes  et  Révérendissimes  Cardinaux  chargés  avec  moi 
de  l'Inquisition  universelle,  dans  l'assemblée  générale  du  mer- 
credi 2  mars  1910  :  La  doctrine  delà  Rénovation  eschatologique 
doit  être  réprouvée.  » 

Cette  doctrine  condamnée  déjà  par  l'Index,  continuait  à  être 
répandue  par  diverses  publications,  notamment  la  revue  Jésus- 
Roi,  éditée  à  Poitiers.  Le  texte  du  décret  se  trouve  dans  les 
A.  A.  S.  n,  p.  635. 
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III.  Index.  —  Par  décret  du  7-9  mars  1910,  ont  été  con- 
damnés les  ouvrages  suivants  : 

Joseph  Turmel,  Histoire  de  la  théologie  positive,  depuis  V ori- 
gine jusqu'au  Concile  de  Trente.  Paris,  Gabriel  Beauchesne 
et  C'^ 

—  Terttdlien.  Paris,  Bloud  et  C-^. 

—  Saint  Jérôme.  Ibid, 

Angel  Pulido  Fernandez,  Espayioles  sin  patria  y  la  raza 
sefardi.  Madrid,  E.  Teodoro,  1905. 

Luis  Gambara,  La  sociologia:  rnanual  para  estudianies  de 
derecho,  de  filosofia  y  de  hachillerato  y  de  cultura  gênerai, 
Barcelona,  casa  editorial,  1909. 

—  Sociologia  criminal;  manual  para  ahogados^  medicos 
foreuses,  estudiantes  de  derecho  y  de  medicina  y  de  cultura 
gênerai.  Ibid.  1909. 

—  Antropologia  criminal;  especial  para  abogados,  medicos, 
estudiantes  de  derecho  y  de  medicina  y  de  cultura  gênerai. 
Ibid.  1909. 

—  Psicologia  y  antropologia  criininal;  curso  dado  en  el 
salon  doctoral  de  la  universitad  de  Barcelona.  Ibid.  1909. 

Le  même  décret  enregistre  la  soumission^de  deux  auteurs  pré- 
cédemment condamnés  : 

«  Josephus  Turmel  et  Fortunatls  Russo,  Decreto  S.  Con- 
gregationis  edito  die  5  Julii  1909,  quo  quidam  libri  ab  eis  con- 
scripti  notati  et  in  Indicem  librorum  prohibitorum  inserti  sunt, 
laudabiliter  se  subjecerunt.  (i)  »  Ex  A.  A.  S.  ii,  p.  157. 

IV.  S.  C.  des  Rites.  —  1°  Culte  de  Bartholo  Buonpedoni. 
—  Le  culte  oificiel  du  serviteur  de  Dieu  Bartholo  Buonpedoni, 
curé  du  tiers  ordre  de  saint  François,  fut  d'abord  approuvé  par 
Alexandre  VI.  Pie  X  vient  d'en  confirmer  la  légitimité,  (S.  C. 
R.  Collen.  27  avril  1910.  —  A.  A.  S.  ii,  p.  411.) 

2°  Introduction  de  cause.  —  Par  décret  Neapolitana  du 
19  avril  1910  approuvé  le  27,  la  cause  de  béatification  du 
V.  Pascal  Attardiest  introduite  ~  (.-1.  A.  S.  ii,  p.  414.) 


<l)iV.  R.  Th.,  1909,  p.  610. 

N,  R,  T.  XLII,  1910  sEPT.-ocr,       5 — 37 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


Une  encyclique  apocryphe  sur  le  mariage  des  prêtres. 

(BouDiNHON,  Revue  du  Clergé  français^  P""  Juillet  1910,  p.  85.) 

L'abbé  Dolonne  (i)  prétend  que  Léon  XIII,  dans  une  ency- 
clique du  10  juillet  1898,  aurait  autorisé  les  prêtres  de  l'Amé- 
rique latine  à  contracter  mariage  tout  comme  les  simples  fidèles. 

L'auteur  de  ce  factum  en  vingt  ou  trente  lignes  ignore  que 
les  modifications  au  di'oit  canonique  ne  font  point  l'objet 
à^  encycliques. 

Si,  par  impossible,  Léon  XIII  eût  voulu  modifier  pour  l'Amé- 
rique latine  le  célibat  ecclésiastique,  tout  au  plus  eùt-il  assimilé 
les  prêtres  de  ces  régions  à  ceux  d'Orient,  leur  permettant  de 
se  marier  avant  le  sous-diaconat,  puis  de  continuer  à  user  du 
mariage  après  l'ordination.  En  tout  cas  il  n'aurait  pas  abrogé 
sans  même  mentionner  cette  abrogation  la  loi  formelle  du  con- 
cile de  Latran  (1139)  confii'mée  par  le  concile  de  Trente. 

La  publication  du  faux  en  question  tombe  mal  en  un  temps 
où  le  Saint-Siège,  au  lieu  d'abonder  dans  le  sens  des  atténua- 
tions au  célibat  ecclésiastique,  interdit  au  contraire  de  laisser 
desservir  par  un  clergé  marié  même  les  fidèles  des  rites  orien- 
taux, qui  forment  aux  Etats-Unis  des  communautés  nombreuses. 

En  1898,  date  de  la  soi-disant  encyclique,  était  décidée  la 
tenue  à  Rome  du  concile  plénier  de  l'Amérique  latine.  En  18G9^ 
ce  même  concile  une  fois  réuni  traita  du  célibat  ;  mais  pas  du 
tout  pour  le  supprimer  «  Memores  itaque  gravissimse  obliga- 
tionis  de  vita  celibi  et  virginali  castimonia,  quae  proprium  et 
angelicum  est  ordinis  sacerdotalis  ornamentum,  quidquid  cœlesti 
huic  virtuti  nocere  potest,  cautissime  fugiat.  »  (art.  644.) 

«  La  conclusion,  écrit  M.  Boudinhon,  c'est  que  l'abbé  Do- 
lonne me  paraît  tout  aussi  apocryphe  que  l'encyclique;  et,  s'il 
est  un  abbé  authentique,  c'est  au  moins  aussi  triste.  » 

(1)  Le  Clergé  contemporain  et  le  célibat  (Michaud) 
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Messe  interrompue  après  la  consécration.  [L'Ami  du 
Clergé,  7  juillet  1910.) 

Que  faire  quand  le  célébrant  meurt  après  la  consécration  et 
quon  ne  peut  faire  venir  aussitôt  un  autre  prêtre? 

a)  Qu'un  des  fidèles  prenant  révérencieusement  l'hostie  et  le 
calice  les  dépose  dans  le  tabernacle  ou,  à  défaut  de  tabernacle, 
dans  un  lieu  décent,  si  possible,  pour  être  consommés  post 
sumptionem  calicis.,  l'un  des  jours  suivants,  à  la  messe.  (S.  R. 
C.  5  mars  1825.) 

b)  S'il  n'est  pas  facile  de  trouver  un  lieu  convenable,  ou  si 
nul  prêtre  ne  doit  de  quelque  temps  venir  célébrer,  qu'un  des 
assistants,  même  non  à  jeun,  consomme  l'hostie  et  le  précieux 
sang,  ne  corrumpantur  illœ  species.  Cf.  Quarti,  m,  tit.  x,  n.  3. 

c)  Au  cas  où  aucun  des  assistants  ne  se  croirait  en  état  de 
grâce,  l'un  d'eux  pourrait  tout  de  même  se  communier  pourvu 
qu'il  agît  ainsi  ad  vitandum  majorem  irreverentiam  sacra- 
menti  (i).  Quarti,  part,  m,  tit,  viii,  sect.  2. 

Craniotomie  et  excommunication.  (D'^  Prummer,  0.  P. 
Theologisch-prakiische  Quartalschrift,  1910,  m.) 

Un  médecin  qui,  pour  sauver  la  vie  des  mères,  pratique  la 
craniotomie  encourt-il  l'excommunication  ? 

Le  temps  est  passé  où  des  théologiens  de  première  valeur 
comme  Ballerini  et  Avanzini  opinaient  pour  la  licéité  de  la  cra- 
niotomie en  certains  cas  extrêmes.  La  réponse  du  S.  Office  à 
Mgr  l'archevêque  de  Lyon  en  1884,  et  celle  parvenue,  après 
trois  ans  d'attente,  à  Mgr  l'archevêque  de  Cambrai  en  1889  ont 
tranché  la  question  par  un  «  tuto  doceri  non  posse.  •  Un  méde- 
cin au  courant  de  ces  réponses  et  instruit  de  leur  portée  verra 
dans  la  craniotomie  une  faute  grave. 

Mais  encourra-t-il  pour  autant,  s'il  passe  outre,  l'excommu- 
nication réservée  aux  ordinaires?  Sur  ce  point  les  théologiens  se 
divisent.  Ceux  qui  tiennent  pour  l'affirmative  assimilent  l'un  à 
l'autre  l'avortement  et  la  craniotomie.  Dans  l'opinion  opposée 
on  répugne  à  cette  assimilation,  que  l'on  condamne  au  nom  du 

(1)  Il  devrait,  cela  va  sans  dire,  faire  auparavant  l'acte  de  contritioi;  et 
assurer  ainsi,  en  ce  qui  dépend  de  lui,  son  état  de  grâce.  (N.  D.  L.  R.) 
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principe  «  odiosa  sunt  restringenda.  »  On  recourt  aussi  à  l'ana- 
logie, comparant  le  cas  de  la  craniotomie  à  celui  du  livre,  que 
l'on  ne  pourrait  pas  lire  soi-même  sans  encourir  l'excommuni- 
catioa,  mais  que  l'on  peut,  sans  encourir  l'excommunication, 
se  faire  lire  par  un  autre.  De  même  qu'entendre  lii'e 
un  livre  n'est  point  le  lire,  ainsi  la  craniotomie,  qui  prépare 
l'avortement,  n'est  point  un  avortement.  Haine  écrit  :  «'  Neque 
hue  (ad  abortum)  pertinet  craniotomia  seu  embriotomia,  quia 
differt  ab  abortu  nedum  in  terminis,  ut  per  se  liquet,  sed  etiam 
re,  cum  non  sit  ejectio  fœtus  sed  potius  occisio  foetus,  quam  con- 
sequitur  cadaveris  ejectio.  Aliunde  in  pœnalibus  non  valet  argu- 
mentum  a  pari  nec  imo  a  fortiori.  » 

Dans  l'état  actuel  de  la  controverse,  la  censure  n'étant  pas 
certainement  encourue,  tout  confesseur  approuvé  peut  absoudre 
le  médecin  repentant  qui  s'accuse. 

Règlement  du  Cardinal- Vicaire  sur  la  modestie  des 
femmes.  —  La  Semaine  Religieuse  de  Rome  a  reproduit  der- 
nièrement oe  règlement  édicté  par  feu  le  cardinal  Monaco  La 
Valletta,  quand  il  exerçait  les  fonctions  de  Vicaire  de  Sa  Sain- 
teté pour  la  ville  et  le  district  de  Rome  : 

«■  I.  Qu'elles  ne  se  proposent  dans  la  parure  que  des  fins  hon- 
nêtes et  légitimes,  qui  puissent  rendre  l'action  non  seulement 
permise,  mais  même  méritoire  de  la  vie  éteinielle,  et  jamais  des 
vues  mondaines  et  de  vanité,  comme  si  c'était  pour  attirer  les 
regards  d'autrui,  humilier  les  autres,  les  surpasser,  les  éclipser. 

"  II.  Qu'elles  aient  un  soin  extrême  de  la  modestie  et  de  la 
décence  dans  leur  habillement,  ornement  principal  de  la  femme 
catholique,  et  qu'elles  ne  se  permettent  jamais,  pour  n'importe 
quel  motif,  soit  l'exemple  des  unes,  l'habitude  des  autres  ou  la 
coutume  universelle,  d'admettre  dans  leur  vêtement  la  moindre 
chose  qui  s'oppose  à  ces  vertus,  se  souvenant  toujours  que  c'est 
à  Dieu  et  non  pas  au  monde  qu'elles  auront  à  rendre  compte  de 
leurs  actions. 

"  III.  Qu'elles  gardent  aussi  la  simplicité  ayant  en  horreur 
des  excès  de  luxe,  et  qu'elles  se  contentent  de  s'habiller  en  rap- 
port avec  la  condition  d'existence  où  Dieu  les  a  placées,  sa;is 
chercher  de  prétexte  peur  abonder  en  pompes  inutiles. 
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»  IV.  Quand  elles  vont  à  l'église,  et  surtout  quand  elles  s'ap- 
prochent des  sacrements,  qu'elles  s'habillent  sans  recherche, 
sachant  que  dans  la  maison  de  Dieu  toute  pompe  mondaine  est 
défendue. 

»  V.  Qu'elles  fixent,  chaque  année,  sans  jamais  la  dépasser, 
la  somme  à  laquelle  elles  se  restreignent  pour  les  frais  de  toi- 
lette, conformément  à  leur  condition  et  leurs  moyens  pécu- 
niaires. 

»  VI.  Qu'elles  n'oublient  pas  l'obligation,  imposée  par  l'Évan- 
gile, concernant  l'aumône,  et  qu'-;lles  s'évertuent  à  avoir  ce 
superflu  qui  appartient  aux  pauvres,  en  supprimant  quelque 
objet  de  luxe. 

y  VII.  Qu'elles  ne  contractent  jamais  des  dettes  pour  la  toi- 
lette, mais  qu'elles  fassent,  et  qu'elles  gardent  avec  énergie  le 
ferme  propos  de  payer  por.ctuellement  leurs  comptes. 

»  VIII.  Qu'elles  travaillent  de  toute  leur  force,  par  de  douces 
insinuations  et  surtout  par  l'exemple,  afin  que  ces  règles  soient 
observées. 

»  IX.  Que  toutes  les  femmes  catholiques  se  souviennent 
qu'elles  ne  pourront  vivre  selon  la  maxime  du  saint  Evangile,  ni 
se  conformer  aux  intentions  paternelles  des  Saints  Pères  Pie  IX 
et  Léon  XIII  sans  prendre  pour  base  l'accomplissement  assidu 
des  devoirs  religieux;  que  chacune  donc,  en  particulier,  fasse 
usage  des  pratiques  quotidiennes  suivantes  :  1°  la  sainte  messe  ; 
2°  la  méditation;  3°  l'examen  de  conscience;  4°  la  visite  au 
Très  Saint  Sacrement;  5°  le  chapelet  en  famille;  6°  la  lecture 
spirituelle;  7"  la  fréquentation  des  sacrements. 

»  Ainsi  fortifiées  par  la  toute-puissante  grâce  divine,  obte- 
nue au  moyen  de  la  prière,  qu'elles  s'appliquent  soigneusement 
à  s'assurer  à  elles-mêmes  le  salut  éternel  et  coopèrent  à  celui 
d'autrui,  prenant  pour  modèle  la  femme  forte  dépeinte  dans  les 
saintes  Écritures,  afin  de  se  rendre  fortes  contre  les  séduisants 
attraits  du  luxe,  cette  grande  plaie  de  la  société  ;  fortes  contre 
la  terrible  tyrannie  du  respect  humain.  —  Rome,  au  Vicariat, 
le  P'-  juiUet  1878.  n 
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L'histoire  des  religions  est  une  science  très  jeune,  et, 
ainsi  qu'il  arrive,  d'autant  plus  confiante  dans  ses  voies. 
Elle  a  fait  beaucoup  parler  d'elle,  ces  dernières  années.  Les 
catholiques  l'avaient  d'abord  laissée  à  ses  tâtonnements, 
distraits  par  d'autres  soucis.  Bientôt  cependant  il  leur  devint 
évident  que  ses  patrons  les  plus  réputés  cherchaient  avant 
tout  à  l'enrôler  contre  leur  foi.  L'examinant  alors  de  plus 
prés,  il  leur  fut  aisé  de  voir  qu'elle  ne  demandait  pas  mieux 
que  d'en  être  l'auxiliaire  :  il  suffisait  qu'on  la  laissât  parler 
sincèrement  et  simplement  d'après  les  faits.  On  a  tâché  d'y 
aviser. 

Depuis  1907,  grâce  à  l'initiative  très  en  éveil  de  Mgr  Bau- 
drillart,  appuyée  d'ailleurs  très  généreusement  par  Sa  Sain- 
teté Pie  X,  l'Institut  catholique  de  Paris,  possède  une 
chaire  d'  «  histoire  des  religions  »  appelée  à  rendre  d'émi- 
nents  services,  si  l'on  en  juge  par  les  fruits  déjà  produits. 
—  J'ai  là  six  volumes  des  leçons  déjà  données  (i)  —  toutes 
n'eut  pas  été  publiées.  —  Nul  doute  qu'il  n'y  ait  là  un  apos- 

(1)  Chez  Gabriel  Beauchesne.  Paris  :  Mgr  A.  Le  Roy  :  La  Religion 
des  Primitifs^  1909.  In-16  double  couronne  avec  gravures.  vii-51S  pp. 
Prix  :  4  fr. 

L.  DE  LA  Vallée-Poussin  :  Bouddhisme.  Opinions  tur  l'Histoire  de  la  Dog- 
malique,  19C9.  In-16  avec  6  gravures.  vii-42û  pp.  Prix  :  4  fr. 

Baron  Cara  d.e  Vaux.  La  doctrine  de  l'Islam,  1909.  ln-16  avec  13  gra- 
vures. iv-319  pp.  Prix  :  4  fr, 

Philippe  Virky.  La  Religion  de  l'ancienne  Egypte.  1910.  Iu-16,  avec 
gravures,  viii-352  pp.  Prix  :  4  fr. 

Chez  Victor  Lecoffre  (J.  Gabaida).  Paris.  —  Paul  Dhorme  0.  P.  :  La 
Religion  as iyro-baby Ionienne .  1910.  In-12.  xi-319  pp.  Prix  :  3  fr  50. 

Chez  Pierre  Téqui. —  Paris.  A.  Rousskl.  La  religionvédique.  1909.  Iu-16 
vi-312  pp.  Pri.x  :  3  fr. 
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tolat  intellectuel  du  meilleur  aloi.  Que  l'on  compare  ces  tra- 
vaux, pour  le  ton  et  la  méthode,  avec  VOrpheus  de  M.  Sa- 
lomon  Reinach,  et  l'on  aura  tôt  fait  de  voir  de  quel  côté  se 
trouvent  le  véritable  esprit  scientifique  et  le  souci  délicat  de 
la  probité  intellectuelle. 

1.  La  religion  des  Primitifs. 

Les  leçons  inaugurales,  par  Mgr  Le  Roy,  évêque  d'Alinda, 
supérieur  général  des  Pères  du  Saint-Esprit,  se  lisent  avec 
un  très  vif  intérêt,  tout  imprégnées  qu'elles  sont  d'un  con- 
tact de  vingt  années  avec  ces  ««  primitifs  »  dont  les  voya- 
geurs en  chambre  ont  si  souvent  représenté  les  mœurs  et 
les  croyances  sous  les  traits  les  plus  fantaisistes  et  les  plus 
tendancieux. 

Mgr  Le  Roy  n'est  pas  un  technicien  et  n'en  a  pas  tou- 
jours l'acribie  un  peu  menue  (i).  Il  se  plaint  d'ailleurs  d'avoir 
été  «  appelé  tout  à  coup  à  réaliser  une  idée  ancienne  sans 
avoir  eu  le  temps  et  les  moyens  d'y  apporter  la  préparation 
convenable.  »  A  lire  les  cinquante-cinq  pages  de  son  intro- 
duction sur  la  science  des  religions,  son  but,  ses  tendances, 
la  méthode  à  suivre,  la  distinction  essentielle  à  garder  entre 
la  religion  et  ses  excroissances  ou  ses  contrefaçons  :  supers- 
tition, mythologie,  magie,  etc.,  on  constate  du  moins  que  la 
préparation  éloignée  était  sérieuse;  et  le  fond  des  choses 
laisse  fort  peu  à  désirer.  Bon  gré  mal  gré,  il  faudra  bien 
que  les  historiens  soucieux  d'être  exacts  tiennent  compte 
désormais  de  cette  enquête  personnelle,  directe,  prolongée, 
faite  par  un  esprit  très  pénétrant  et  très  curieux.  Et  l'on 
pourra  juger  à  leur  valeur  ceux  qui  continueront  de  nous 
parler  avec  désinvolture  des  noirs  de  l'Afrique  comme  de 

(1)  P.  213.  Le  P.  Lagrange  n'a  pas  écrit  une  »  belle  Étude,  »  mais  de  belles 
Études  sur  les  religions  sémitiques.  —  P.  66,  note  1  :  Animus  ne  vient  pas 
de  av£[j.O(;,  —  P.  229,  note  1  :  Les  Poèmes  sacrés  raillés  par  Voltaire  ne  sont 
pas  de  J.-B.  Rousseau,  mais  de  Le  Franc  de  Pompignan...  etc. 
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«  populations  fétichistes,  sans  religion,  sans  morale,  sans 
famille,  adorant  stupidement  des  animaux,  des  arbres,  des 
pierres,  »  et  d'eu  tirer  argument  en  faveur  d'une  évolution 
graduelle  et  ascendante  des  croyances  et  des  mœurs,  mar- 
chant de  pair  avec  le  développement  de  la  civilisation.  Tout 
autre  est  la  réalité.  Et  c'est  une  surprise  qui  charme  et  con- 
sole un  cœur  chrétien  d'apprendre  que  les  Négrilles  et  les 
Bantous,  «  primitifs,  entre  les  primitifs,  »  sont,  en  religion, 
plus  près  du  monothéisme  pur,  en  morale,  plus  près  de  la  loi 
naturelle  que  les  grands  peuples  de  la  civilisation  antique  : 
Grecs  et  Romains,  Égyptiens  et  Assyro-Babyloniens. 

Mgr  Le  Roy  ne  s'en  tient  pas  aux  sauvages  du  continent 
africain.  Au  courant  des  données  essentielles  touchant  les 
peuples  analogues  de  l'Asie,  de  l'Amérique,  de  l'Australie, 
il  croit  retrouver  chez  tous  la  religion  au  sens  strict  du 
mot,  c'est-à-dire  «  l'ensemble  des  croyances,  des  obligations 
et  des  pratiques  par  lesquelles  l'homme  reconnaît  le  monde 
surnaturel,  s'acquitte  envers  lui  de  ses  devoirs  et  lui  de- 
mande son  assistance.  »  Et  il  résume  en  douze  articles 
(p.  464)  «  les  éléments  primaires,  »  suivant  lui  partout 
existants,  de  la  religion  et  de  sa  contre-partie  la  magie.  En 
voici  les  plus  essentiels  :  «  Croyance  en  un  Être  su- 
prême, créateur,  organisateur  et  maître  du  ynonde,  en 
même  temps  que  père  des  hommes...   En  des  esprits 

indépendants,  les  wîs  tutélaires,   les  autres  hostiles 

En  l'âme  humaine,  distincte  du  corps,  consciente,  survi- 
vant à  la  mort. . .  Sens  7noî^al  universel,  basé  sur  la  dis- 
tinction du  bieti  et  du  mal  :  sentiment  de  la  pudeur,  de 
de  la  justice,  de  la  7'esponsabilité...  Organisation  cul- 
tuelle :  priè7'e,  offrande,  sacrifice...  »  etc.,  etc..  Et  il 
pense  que  tous  ces  vestiges  ont  bien  pu  être  conservés  de  la 
révélation  primitive  ou  de  révélations  subséquentes  par  le 
moyen  de  la  famille  qui  partout  a  gardé  la  religion  et  a  été 
gardée  par  la  religion.  Et  l'on  voit  mieux  ainsi  comment  le 
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Père  céleste  n'a  point  abandonné  ses  enfants,  même  les  plus 
déshérités  en  apparence;  comment  il  a  octroyé  à  tous  la 
lumière  et  tous  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  leur 
destinée  ici-bas  et  aller  un  jour  régner  avec  Lui  dans  la 
gloire. 

Voilà  certes  de  quoi  mériter  au  savant  évêque  missionnaire 
la  reconnaissance  des  théologiens  et  de  toute  âme  qui  aime 
Dieu  et  les  hommes,  enfants  de  Dieu.  Les  résultats  de  fond, 
les  points  vraiment  essentiels  ainsi  proposés  ne  nous  parais- 
sent guère  douteux.  Et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
des  détails,  fussent-ils  de  quelque  importance,  qui  nous  sem- 
bleraient contestables.  J'imagine,  par  exemple,  que  le  toté- 
misme ne  méritera  pas  la  place  qu'on  lui  attribue,  une  fois 
les  faits  dûment  contrôlés  et  précisés. 

2.  La  religion  de  l'ancienne  Egypte. 

Nous  avons  dit  que  les  tribus  de  l'Afrique  équatoriale 
connaissent  le  vrai  Dieu  mieux  que  les  anciens  riverains  du 
Nil.  Ceux-ci  eurent-ils  pourtant  quelque  idée  du  mono- 
théisme? On  discute  là-dessus  depuis  bien  des  années.  A  mon 
avis,  les  deux  premières  leçons  de  M.  Philippe  Virey  sur  la 
religion  de  l'ancienne  Egypte  ont  fait  faire  un  pas  en 
avant  à  cette  quœsiio  vexata.  On  a  dit  qu'elles  ne  faisaient 
que  rééditer  les  dires  de  M.  Pierret  sur  un  prétendu  mono- 
théisme égyptien.  Il  y  a  là  tout  au  moins  une  forte  exagé- 
ration. M.  Virey  a  mieux  distingué  les  nuances  et  présenté 
ses  preuves  sous  un  jour  plus  séduisant,  bien  qu'à  vrai  dire 
elles  soient  trop  dispersées  et  que  le  livre,  par  ailleurs  très 
soigné  et  de  très  grand  mérite,  paraisse  composé  suivant 
une  méthode  trop  en  digressions. 

Il  y  a  chez  les  anciens  Égyptiens  un  polythéisme  toufîu 
qui  saute  aux  yeux  les  moins  clairvoyants.  Cà  et  là,  chez 
les  initiés  du  sacerdoce,  il  se  réduit  à  une  sorte  de  pan- 
théisme abstrait  ;   chez  certains  adorateurs,   une  certaine 
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mouolâtrie  se  fait  jour;  l'essai  de  monothéisme  solaire  tenté 
par  Aménophis  IV  n'eut  qu'un  succès  éphémère  et  sans  pro- 
fondeur. Mais  où  donc  découvrir  la  moindre  trace  de  mono- 
théisme au  sens  strict,  de  connaissance  du  Dieu  uuique  et 
véritable,  du  Dieu  que  nous-mêmes  adorons?  —  Dans  les 
textes  des  livres  de  Sagesse,  répond  M.  Virey,  et  tout 
d'abord  dans  les  maximes  de  Phtah-hotep  «'  le  plus  ancien 
livre  du  mondf%  »  qui  donne  ses  enseignements  comme  «'  les 
conseils  [qui  jurent]  dans  le  commencement,  ceux  [qui 
furent]  entendus  des  dieux  (nouterou).  »  c'est-à-dire  des 
«'  anciens  rois  légendaires,  les  premiers  ancêtres  royaux  >» 
(p.  11).  Ces  conseils,  remarque  M.  Virey,  sont  imposés  non 
point  au  nom  et  par  l'autorité  des  dieux,  mais  «  au  nom  de. 
Dieu,  qui  commande  et  qui  défend,  de  Dieu  tout  court,  »» 
(p.  11.)  Exemples:  «  Qu'on  ne  mette  pas  la  terreur  chez 
les  hommes,  —  voilà  le  commandetnent  de  DIEU.  »  — 
«  Si  tu  es  un  homme  sage,  forme  un  fils  qui  soit  agréa- 
ble à  DIEU.  »  —  «'  Ce  qu'aime  Dieu,  c'est  qu'on  écoute;... 
la  désobéissance  est  en  horreur  à  Dieu.  »  (p.  11  et  sq.  n.  1.) 
—  Et,  à  toutes  les  époques  de  l'Egypte  mêiiie  polythéiste, 
cette  tradition  de  la  crainte  de  Dieu,  principe  de  la  sagesse, 
se  conserve  dans  les  livres  de  morale.  »»  (p.  12). 

C'est  ce  Dieu,  l'unique  et  le  véritable,  que  désigne  le  mot 
Noiiter,  Noute  toutes  les  fois  qu'il  peut  être  considéré 
comme  un  nom  propre  (p.  50).  Le  cas  ne  se  présente  pas 
«  dans  les  textes  mythologiques  ou  théologiques  »  :  nouter 
y  est  toujours  nom  commun.  Mais  il  est  courant  dans  les 
traités  de  Sagesse  ;  et  M.  Virey  croit  le  rencontrer  quelque- 
fois ailleurs.  Ainsi,  dans  le  texte  poétique  où  le  prince  de 
Khéta  explique  au  prince  de  Kati  pourquoi  il  va  présenter 
son  offrande  en  Egypte,  dans  un  temple  bâti  par  Ramsès  II  : 
«'  DIEU  71  accepterait  pas  l' offrande  de  Khéta  quel  éma- 
nation du  Ciel  (Ph^T-àou)  n  aurait  pas  vue;  car  II  (Dieu) 
est  en  qualités  d'âmes  d'Ousorniarà  (prénom  du  Pharaon 
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Ramsès  II),  vie-santé- force.  »  (p.  62  sq).  Même  significa- 
tion sur  la  stèle  du  bon  Beka,  un  homme  «  juste  et  vrai,  sans 
malice,  ayant  mis  DIEU  (Nouter)  dans  son  cœu7\  » 
(p.  63), 

Ce  Dieu  suprême,  Dieu  tout  court,  n'avait  ni  temple  ni 
culte  ;  il  n'avait  pas  même  de  nom  dans  la  théologie  officielle, 
étant  «  celui  qui  est  sans  nom  »  ou  celui  «  dont  le  nom  est 
caché  »  (p.  67).  C'est  lui  encore  qu'il  faudrait  entendre  çà 
et  là  sous  la  dénomination  de  Ciel,  »  «  l'infini,  ou  celui  qui 
n'a  pas  de  bornes,  —  le  Maître  universel,  —  le  Maître  des 
choses,  »  etc.  (p.  69.) 

On  cite  encore  des  prières  à  accent  monothéiste.  Mais 
nous  n'y  voudrions  pas  faire  grand  fond.  Tout  compte  fait 
néanmoins,  il  y  a  sérieiise  apparence  qu'un  vague  souvenir 
de  l'unité  divine,  clairement  perçue  au  début,  aurait  con- 
tinué de  transparaître  à  travers  toutes  les  phases  du  poly- 
théisme égyptien. 

De  ce  polythéisme,  M.  Virey  croit  découvrir  la  cause 
première  et  principale  dans  le  culte  rendu  aux  emblèmes 
des  clans,  emblèmes  qui  symbolisent  tout  ensemble  et  les 
clans  eux-mêmes  et  leurs  ancêtres  légendaires  et  sont  pris 
le  plus  souvent  d'animaux  caractéristiques  soit  de  l'habitat 
primitif,  avant  l'immigration  en  Egypte,  soit  du  nome  spé- 
cial occupé  au  bord  du  Nil.  Du  même  coup  serait  expliquée 
la  zoolâtrie  officielle  si  étrange  qui  étonnait  si  fort  les  an- 
ciens. Pour  rendre  raison  de  la  zoolâtrie  populaire,  il  fau- 
drait tenir  compte,  en  plus,  de  la  croyance  à  la  métempsy- 
cose et  à  l'incarnation  des  mânes  des  aïeux  en  des  corps 
d'animaux. 

En  morale,  les  Égyptiens  avait  un  idéal  remarquablement 
pur  et  élevé,  trop  exclusivement  théorique  pourtant.  Sur- 
tout il  était,  dans  la  vie  réelle,  aussi  bien  que  la  religion, 
submergé  sous  un  flot  de  pratiques  superstitieuses  et  de 
hideuse  magie. 
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3.  La  j^eligion  assyro-babylonienne. 

La  mythologie,  la  magie  et  la  divination,  tels  sont  les 
aspects  de  la  rtligion  assyro-babjlonienne  qu'ont  surtout 
envisagés  la  plupart  des  travaux  récents.  De  parti-pris,  le 
R.  P.  Dhorme  les  a  laissés  à  l'arrière-plan  pour  s'attacher 

au  fond  même  de  la  psychologie  religieuse,  à  savoir  les 
idées  sur  la  divinité  et  sur  les  rapports  qui  existent  entre 
elle  et  le  monde,  les  sentiments  que  font  naître  ces  idées 
dans  le  cœur  de  l'homme,  les  désirs  de  rendre  plus  étroites 
les  relations  entre  l'humanité  et  les  êtres  supérieurs,  »  (p.  vu 
sq.)  «  Les  insatiables  chercheurs  de  tabous  et  de  totems  n'en 
trouveront  guère  dans  ce  livre  »  fort  bien  composé  et 
d'agréable  lecture.  D'abondantes  références  à  la  fin  de 
chaque  leçon  en  rendent  l'usage  utile  même  aux  spécialistes. 
Partout  se  fait  jour  une  grande  familiarité  avec  les  textes, 
familiarité  acquise  sans  doute  dans  la  préparation  du  «  Choix 
de  textes  religieux  assyro-babyloniens  »  (i)  et  développée 
au  jour  le  jour  par  un  contact  très  suivi  avec  les  travaux 
assyriologiques. 

La  première  leçon  oriente  sur  «  les  sources  »  avec  beau- 
coup de  précision.  Les  cinq  suivantes  sont  consacrées  à  la 
notion  assyro-babylonienne  du  divin,  considérée  d'abord  en 
général,  puis  dans  les  principaux  personnages  du  panthéon, 
les  relations  des  dieux  avec  la  cité,  le  roi,  le  commun  des 
fidèles.  La  leçon  septième  s'occupe  de  la  morale,  les  deux 
dernières  du  culte  et  de  ses  ministres.  Sur  les  morts  et 
l'immortalité,  quelques  mots  sont  diis  à  propos  de  la  con- 
ception du  divin.  Il  eût  valu  la  peine  d'en  traiter  à  part.  Il 
est  vrai  que  l'auteur  a  pu  renvoyer  à  son  article  de  la  Revue 
biblique  sur  «  le  séjour  des  morts  chez  les  Babyloniens  et  les 
Hébreux  »  (2).  Le  paragraphe  sur  «  le  roi  messie  »  (p.  171- 

(1)  Paris.  Victor  Lecoffre  (J.  Gabalda.)  1907. 

(2)  1907.  p.  59  sq. 
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173)  me  paraît  regrettable.  On  cite  un  texte  d'Assourbanipal 
qui  trouve,  naturellement,  que  depuis  son  avènement  tout  va 
pourle  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes,  et  une  lettre  d'un 
courtisan  quémandeur  qui  renchérit  encore  avec  une  flagor- 
nerie très  orientale.  Ces  documents  sont  très  intéressants. 
Mais  de  dire  qu'  «  on  ne  peut  demander  messianisme  plus 
complet  »,  c'est,  à  mon  avis,  détourner  les  mots  de  leur  scls 
reçu  et  exposer  le  lecteur  à  des  confusions  décevantes.  Qu'y 
a-t-il  là,  en  vérité,  qui  mérite  une  dénomination  commune 
avec  les  sublimes  espérances  de  l'Ancien  Testament?  C'était 
déjà  trop  de  parler,  un  peu  plus  haut  de  «  ce  qu'on  pourrait 
appeler  «  messianisme.  D'autant  que  certains  auteurs  natu- 
ralistes, après  s'être  refusés  à  voir  le  messianisme  là  où  il 
est,  dans  l'Ancien  Testament,  veulent  à  présent  découvrir  du 
messianisme  partout  en  dehors  d'Israël.  Nous  ne  songeons 
pas  d'ailleurs  à  trouver  mauvais  que  le  R.  P.  traite  son 
sujet  avec  une  indulgente  sympathie. 

Certes  la  religion  assyro-babylonienne  a  de  lamentables 
déficits.  Elle  n'a  jamais  su  se  dégager  d'un  polythéisme  brous- 
sailleux, malgré  l'une  ou  l'autre  apparence  d'hénothéisme 
abstrait.  Les  dieux  sont  loin  d'être  des  exemplaires  de  haute 
moralité.  Parfois  ils  manquent  tout  à  fait  de  tenue.  On  les 
suppose  si  attachés  à  la  cause  de  leur  peuple  que  l'idée  ne 
vient  pas  quils  puissent  lui  préférer  la  justice.  Leur  culte 
est  déshonoré  par  la  tare  de  la  prostitution  sacrée. 
Et  les  sacrifices  humains  ?  Le  P.  Dliorme  n'en  voit  pas  de 
preuves  certaines.  Et  il  semble  avoir  raison.  Tout  au  moins 
ne  se  montrent-ils  pas  ici  dans  une  clarté  sinistre,  comme 
chez  les  Sémites  occidentaux.  La  magie  et  la  sorcellerie  s'y 
développent,  en  revanche,  en  véritable  forêt  vierge. 

Mais  sous  ces  déformations  lamentables,  apparaît  presque 
constamment  une  religiosité  sincère  et  profonde.  Ça  et  là,  on 
j  sent  vibrer  une  confiance  touchante  dans  la  divinité.  Tels 
et  tels  passages  des  «  psaumes  babyloniens  »  peuvent  soutenir 
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la  comparaison  avec  les  psaumes  d'Israël.  Pourtant  trouve- 
rait-on un  de  ces  chants  de  quelque  longueur  que  ne  dépa- 
rent des  erreurs  grossières?  Les  demandes  de  la  prière  et  du 
sacrifice  ne  dépassent  guère  les  biens  matériels  :  délivrance 
d'une  maladie,  longue  vie  et  prospérité,  vengeance  contre  un 
ennemi.  Quelques  accents  s'élèvent  plus  haut  :  désir  de  la 
sagesse,  de  la  crainte  des  dieux.  La  morale  témoigne  d'un 
sentiment  très  vif  du  juste  et  de  l'injuste;  il  s'y  rencontre  des 
lueurs  de  charité  et  de  sympathie  humaine.  Mais  ici  encore 
que  de  lacunes  essentielles!  —  Plus  on  s'efforce  de  mettre  en 
relief  la  parenté  naturelle,  ethnologique  et  psychologique, 
d'Israël  avec  les  peuples  frères,  plus  on  rend  les  différences 
religieuses  et  morales  humainement  inexplicables. 

4.  La  religion  védique. 

L'on  éprouve,  par  contre,  l'impression  d'aller  bonnement 
de  plain-pied,  quand,  de  la  religion  de  Babylone,  on  passe  à 
l'antique  religion  d'une  race  toute  différente,  celle  des  Aryas 
de  l'Inde,  à  la  religion  contenue  dans  les  Védas.  Les  concep- 
tions en  sont  plus  abstraites,  les  noms  des  dieux  sont  tout 
nouveaux.  Maisle  fond  des  idées, le  niveau  surtout  ne  change 
guère.  Même  divinisation  des  forces  et  des  phénomènes  de  la 
nature.  M.  Oldenbergamêmesupposéqueles  divinités  astrales 
d'au-delà  du  Gange  étaient  immigrées  de  Chaldée  ;  et  d'autre 
part,  M.  H.  Winckler  a  retrouvé  à  Boghaz-keui,  dans  l'an- 
cienne capitale  des  Hittites,  la  mention  des  grands  dieux 
védiques  Indra,  Mithra  et  Varuna  qui  ont  été  adorés  en  Asie 
citérieure  dès  le  second  millénaire  avant  notre  ère  (l). 

(I)  Depuis  que  cet  article  est  écrit,  le  même  savant  a  publié,  sur  les  Aryas 
dans  les  documents  de  Boghaz-keui  {Oriental,  Literaturzeitung^  Juillet 
1910,  col.  2S9-301),  un  article  qui  fera  sans  doute  couler  beaucoup  d'encre 
et  qui  rapporte,  en  eflet,  des  renseignements  inattendus  et,  d'un  puissant 
intérêt  historique. 
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En  attendant  plus  de  lumière  sur  ces  points  fort  intéres- 
sants, il  n'y  a  qu'à  étudier  chacune  des  religions  pour  elle- 
même.  La  comparaison  se  fera  plus  tard  plus  opportunément. 

M.  Alfred  Roussel  a  traité  du  Védisme  en  des  conférences 
données  d'abord  à  Fribourg,  en  Suisse,  puis  à  l'Institut 
catholique  de  Paris  :  dans  une  première  partie,  théodicée  et 
morale,  dans  une  seconde,  culte  et  eschatologie. 

Sous  une  frondaison  de  polythéisme  qui  s'abstraira  plus 
tard  en  panthéisme,  sous  un  amas  de  fables  mythologiques 
qui  enveloppent  les  conceptions  religieuses,  on  démêle  pour- 
tant une  notion  du  divin  assez  pur  et  élevé,  surtout  dans  le 
dieu  Varuna. 

«  En  lui  et  en  son  associé  Mithra,  dit  M.  Roussel  après 
M.  Barth,..  se  résument  et  culminent  les  notions  d'ordre, 
de  loi,  de  justice,  de  vérité,  de  pureté,  de  sainteté.  Nul 
autre  dieu  védique  ne  rappelle  autant  que  lui  la  majesté  de 
Jéhovah.  C'est  conformément  à  ses  ordonnances,  à  ses  éta- 
blissements, que  subsiste  le  monde  et  que  les  êtres  vaquent  à 
leurs  fonctions.  Malheur  à  l'homme  qui  enfreint  ses  comman- 
dements! Car  il  sait  tout  et  voit  tout  :  il  scrute  les  cons- 
ciences et  sa  colère  ne  se  laisse  pas  désarmer  par  de  sim- 
ples offrandes  «  (p.  93  sq). 

La  loi  de  Varuna,  dans  l'ordre  physique,  c'est  le  Riéa; 
son  contraire  est  VAnriia,  dans  l'ordre  moral,  le  péché. 
M,  Roussel  n'cst-il  pas  trop  sévère,  quand  il  estime  que 
l'intention  n'y  entre  pour  rien?  L'excuse  du  chantre  qui 
cherche  son  péché  (p.  170)  :  «  Ce  ne  fut  pas  intentionnel,  ô 
Varuna,  mais  entraînement,  ivresse,  colère  funeste,  irré- 
flexion » ,  marque  évidemment  que  parfois  au  moins  il  y  a 
des  degrés  dans  la  faute,  suivant  les  degrés  de  la  volonté 
délibérée.  ~  Au  demeurant,  il  n'est  que  trop  vrai  que  la 
faute  rituelle  a  la  part  trop  large,  que  les  devoirs  envers  le 
prochain  n'apparaissent  guère.  Dans  le  culte,  constitué  sur- 
tout par  la  prière  et  le  sacrifice  et  inspiré  par  des  motifs 
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assez  égoïstes  et  terre  à  terre,  la  sorcellerie  et  la  magie 
feront  bientôt  irruption  de  toute  part.  Il  y  a  lieu  toutefois 
de  remarquer  que  le  Rigvéda,  le  plus  ancien  livre  sacré  de 
l'Inde,  a  tout  l'air  de  les  condamner  encore  assez 
fermement. 

Même  décadence  graduelle  en  fait  de  conceptions  eschato- 
logiques.  Le  paradis  du  Rigvéda  ne  manquait  pas  de  gran- 
deur. Mais,  dès  i'Atharvavéda,  les  houris  font  leur  appari- 
tion. Là  encore  peut-être,  M.  Roussel  aurait  dû  distinguer 
davantage. 

Mais  il  a  parfaitement  raison  de  conclure  que  «  le  Védisme 
est  loin  d'être  cette  religion  primitive,  autrefois  rêvée  par 
certains  écrivains  enthousiastes,  tels  que  Lamennais  et 
Michelel,  qui  la  donnaient  pour  l'éclosion  de  l'âme  neuve, 
à  l'instant,  pour  ainsi  dire,  de  sa  première  entrevue  avec  la 
nature,  l'élan  spontané  de  la  reconnaissance  et  de  la  piété 
native  du  genre  humain  ».  Il  est,  bien  au  contraire,  «  la 
résultante  d'un  long  processus  de  traditions  plus  ou  moins 
étranges,  de  pratiques  plus  ou  moins  raffinées,  qui  témoi- 
gnent d'une  décadence  plutôt  que  d'un  progrès,  les  docu- 
ments les  plus  récents  étant  précisément  les  plus  surchai'gés 
de  légendes  et  les  plus  compliqués  de  détails  cultuels, 
comme  aussi  les  plus  entachés  de  superstitions  et  de  magie.  « 
(p.  288  sq). 

5.  Le  Bouddhisme. 

Peut-on  encore  parler  de  religion,  quand  il  s'agit  du 
Bouddhisme,  qui,  germé  vers  la  fin  du  VP  siècle  avant 
notre  ère,  sur  le  vieux  fond  du  Védisme,  ou  plutôt  du 
Brahmanisme  qui  l'avait  profondément  modifié,  domine 
aujourd'hui  encore  sur  une  grande  partie  de  l'Extrême- 
Orient,  après  avoir  disparu  à  peu  près  de  l'Inde,  sa  patrie 
d'origine  ?  Ou  bien  qu'est-ce  au  juste  que  le  Bouddhisme  ?  Un 
des  meilleurs  livres  pour  s'en  informer  est  celui  oti 
M .  Louis  de  La  Vallée-Poussin,  professeur  à  l'Université  de 


A  l'institut  catholique  de  paris  593 

Gand,  a  réuni,  «  en  y  ajoutant  quelques  développements  et 
une  modeste  documentation  »,  les  conférences  par  lui  don- 
nées à  l'Institut  catholique  de  Paris  en  mai-juin  1908.  La 
lecture  en  paraîtra  peut-être  hérissée.  Mais  elle  est  très 
savoureuse.  Et  surtout  c'est  merveille  qu'on  ait  pu,  en  si 
peu  de  pages,  faire  tenir  une  étude  aussi  complète  et  aussi 
finement  nuancée  d'un  sujet  très  vaste,  très  fuyant  et  déses- 
pérément enchevêtré.  La  merveille  est  plus  rare  encore  d'un 
auteur  qui,  après  avoir  longuement  et  scrupuleusement 
«  peiné  sur  les  textes  »  ne  croit  jamais  avoir  assez  mis  en 
garde  ses  lecteurs  contre  les  illusions  possibles,  probables, 
çà  et  là  presque  certaines  de  ses  essais  de  reconstruction.  A 
l'étudier,  quiconque  s'est  essayé  aux  méthodes  critiques  se 
rassurera  promptement.  Les  doctrines  du  Bouddha  sur  la 
voie  du  salut  et  leurs  variations  dans  les  écoles  issues  de  lui 
doivent  ressembler  de  fort  près  au  tableau  tracé  par  l'illustre 
professeur. 

Une  introduction  oriente  rapidement  sur  l'intérêt  actuel 
du  Bouddhisme,  la  mesure  où  nous  en  connaissons  l'histoire, 
les  grandes  lignes  de  cette  histoire.  C'est  un  excellent  fil 
d'Ariane  qu'il  faut  garder  en  main  pour  se  guider  à  travers 
les  cinq  chapitres  qui  suivent  très  serrés  et  très  pénétrants 
1°  sur  l'enseignement  authentique  du  Bouddha  «  où  la 
théorie  du  salut  et  la  doctrine  métaphysique  sont  étroite- 
ment liées  »  ;  2°  sur  les  spéculations  philosophiques  et  sco- 
lastiques  qui  s'y  rattachent  sensiblement,  tout  imprégnées 
qu'elles  soient  d'influences  étrangères  ;  3°  le  développement 
de  la  bouddhologie  ou  divinisation  du  Bouddha  ;  4°  la 
méthode  de  salut  dite  «  des  futurs  Bouddhas  »  ;  5°  enfin  sur 
les  relations  du  Bouddhisme  avec  le  surnaturel  païen,  et  sur 
le  Tantrisme  qui  fait  retomber  le  Bouddhisme  dans  le  pur 
Hindouisme. 

On  ne  résume  pas  en  une  page  un  exposé  tout  en  nuances. 
Indiquons    seulement    quelques    remarques    générales  de 
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M.  de  La  Vallée-Poussin,  en  les  déformant  le  moins 
possible. 

L'enseignement  de  Çakyamuni  est  une  thérapeutique 
morale  destinée  à  supprimer  le  désir,  cause  de  la  transmi- 
gration d'existence  en  existence  et  de  douleur  en  douleur. 
Mais  quel  est  donc  l'être  qui  transmigre  ainsi?  Est-ce  un 
«  moi  »  permanent,  substratum  du  désir?  Et  le  Nirvana,  où 
il  trouvera  enfin  le  repos,  est-il  existence  ou  non  existence? 
Point  de  réponse.  Spéculations  funestes  qui  ne  feraient 
qu'aviver  le  désir  et  prolonger  la  douleur.  La  Bonne  Loi  est 
un  «  chemin  du  milieu  »,  c'est-à-dire  un  pragmatisme 
agnostique. 

Mais  on  ne  demeure  pas  longtemps  immobile  sur  une 
pointe  d'aiguille.  Et  l'enseignement  du  Maitre  dévierabientôt 
en  divers  courants  opposés  ou  divers,  autant  d'espèces  de 
Bouddhisme  que  les  bouddhistes  du  moyen-âge  ont  ramenées 
à  trois  catégories.  Ce  sont  les  trois  véhicules  ou  moyens  de 
salut,  le  petit  ou  Vinférieu7%  le  grand,  le  tantrique  (i)  ou 
des  formules  magiques. 

On  peut  «  s'en  tenir  à  ce  cadre,  sauf  à  l'assouplir  par  de 
nombreuses  subdivisions,  »  et  distinguer  un  boudhisme  peu 
dévêt,  exclusivement  monastique,  remontant  sans  doute 
jusqu'au  fondateur  :  c'est  le  petit  véhicule  où  le  moine,  re- 
nonçant au  désir,  mûrit  pour  le  nirvana  «  dans  le  farniente 
du  cloître,  »  «  l'ignorance  et  le  quiétisme.  «  Le  Bouddhisme 
du  grand  véhicule,  ancien  aussi  sous  quelques-uns  de  ses 
aspects,  »  est  beaucoup  plus  composite,  monastique  et  sécu- 
lier, dévot,  polythéiste,  parfois  monothéiste,  très  mêlé  de  phi- 
losophie pure  et  de  gnose.  «Al'»'  ataraxie  »  du  petit  véhi- 
cule s'est  substituée  la  charité  du  saint,  du  futur  Bouddha, 
bienveillance  un  peu  niaise  et,  en  général,  pas  trop  coû- 
teuse qui  s"étend  à  tous  les  êtres  de  l'univers  et  veut  faire 

(1)  Ainsi  appelé  parce  qu'il  «  repose  sur  des  apocalypses  qu'on  appelle 
tantras,  livres.  " 
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son  salut  en  faisant  celui  des  autres  au  cours  de  millions 
d'existences.  Çakjamuni,  pour  les  premiers  moines,  n'avait 
été  qu'un  prédicateur  et  un  modèle  ;  dans  le  Petit  Véhicule 
il  était  insensiblement  devenu  un  être  surnaturel,  le  «  grand 
mâle.  ».  Le  voilà  parvenu  maintenant  à  la  dignité  divine, 
à  un  pouvoir  souverain  et  éternel,  sans  cesser,  pour  les 
orthodoxes,  d'avoir  plutôt  l'aspect  d'un  homme  magnifié, 
d'un  saint  omniscient  et  omnipotent.  Ou  mieux,  l'immensité 
de  l'espace  est  peuplée  désormais  d'êtres  semblables,  d'in- 
nombrables Bouddhas,  et  chacun,  moine  ou  laïc,  peut  aspi- 
rer à  devenir  l'un  d'eux. 

Enfin  le  Véhicule  Tantrique,  <«  attesté  depuis  le  VIP  siè- 
cle chrétien  (??),  —  consiste  essentiellement  dans  la  super- 
position de  données  bouddhiques,  dieux,  philosophoumènes 
ou  symboles,  à  des  m.ythologies  et  à  des  pratiques  çivaïtes 
et  païennes.  »  Il  «  enseigne  à  devenir  Bouddha  par  la  magie 
et  le  rit,  »  à  adorer  «  sous  le  nom  de  Bouddhas,  mâles  ou 
femelles,  des  divinités  obscènes  et  sanguinaires.  » 

Mais,  sous  leurs  oppositions  et  diversités,  les  form.es 
multiples  du  Bouddhisme  se  reconnaîtront  toutes  à  un  cer- 
tain nihilisme  commun  à  «  la  notion  du  Niy^vana,  repos 
parfait  dans  l'inconnaissable,  »  à  un  vernis  caractéristique 
communiqué  à  tous  les  apports  étrangers,  ««  spéculations, 
déités  et  rits.  » 

Peut-être  n'est-il  pas  besoin  d'en  dire  plus  long  pour  faire 
soupçonner  qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  la  parole  de 
Barthélémy  Saint-Hiiaire  :  «  Le  seul,  mais  immense  service 
que  le  Bouddhisme  puisse  nous  rendre,  c'est  par  son  triste 
contraste  de  nous  faire  apprécier  mieux  encore  la  valeur 
inestimable  de  nos  croyances.  »  Bien  qu'il  trouve  ce  juge- 
ment «  un  peu  sommaire.  »  M.  de  La  Vallée-Poussin  ne 
laisse  pas  d'ajouter  qu'  «  au  fond,  l'élève  du  grand  Burnouf 
a  raison,  »»  et  que,  suivant  l'expression  de  M.  Barth,  ««  il 
serait  fou  d'  «  échanger  le  pain  de  la  pensée  occidentale 
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contre  le  narcotique  des  bhiksus,  »  les  moines  mendiants 

à  robe  jaune.  » 

De  bonnes  tables,  analytique,  alphabétique  des  mots 
safiscrits...,  augmenteraient  notablement  la  valeur  pratique 
de  cet  ouvrage  tout  à  fait  remarquable  et  recommandable. 

6.  La  doctrine  de  V Islam, 

Celui  de  M.  le  baron  Carra  de  Vaux,  un  spécialiste  émi- 
nent  aussi,  sur  «  la  doctrine  de  l'Islam,  »  s'adresse  davan- 
tage au  grand  public  qu'il  séduira  à  la  fois  par  l'intérêt  du 
fond  et  par  la  clarté  limpide  et  l'élégance  de  la  forme.  Le 
sujet  précis  en  est  strictement  délimité  :  «  description  de  la 
religion  musulmane  orthodoxe,  assez  complète,  sans  minutie 
toutefois,  rédigée  dans  un  esprit  philosophique,  accompa- 
gnée de  quelques  comparaisons  avec  les  autres  religions  et 
d'aperçus  sur  l'évolution  de  l'islam.  »  —  Point  de  philoso- 
phie technique,  du  reste,  pour  la  bonne  raison  que,  dans  le 
monde  musulman,  la  vie  de  l'esprit  n'est  pas  dans  l'ortho- 
doxie, mais  dans  l'hérésie  et  les  sectes.  L'islam  orthodoxe 
est  une  religion  intuitive,  fort  simple  et  toute  de  foi  ;  cette 
simplicité  est  même,  à  notre  avis,  le  seul  caractère  par 
lequel  cette  religion,  d'ailleurs  primitive  et  un  peu  barbare, 
soit  capable  d'exercer  sur  nos  esprits  une  légère  séduction.  « 

A  la  religion  d'Israël  et  au  christianisme  qu'il  a,  par 
malheur,  fort  confusément  connu,  Mahomet  a  emprunté  la 
plupart  de  ses  dogmes  et  de  ses  préceptes  fondamentaux. 
Allah,  le  Dieu  unique,  est  bien  le  Dieu  des  Juifs  et  des  chré- 
tiens; mais  Dieu  supposé  solitaire  en  son  être  intime,  privé 
de  la  fécondité  mystérieuse  que  la  révélation  trinitaire  nous 
a  fait  connaître  ;  Dieu  aussi  d'aspect  impérieux  et  dur,  bien 
qu'on  exalte  sans  cesse  ses  titres  de  «  clément  et  miséricor- 
dieux, «  dépouillé  de  cette  infinie  tendresse  qui  nous  est 
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surtout  apparue   dans  la  bénignité  el  l'humanité    de  notre 
Sauveur. 

Jésus,  dans  le  Coran,  est  rabaissé  à  peu  près  au  rôle 
d'un  prophète  ordinaire,  venu  pour  confirmer  le  Penla- 
teuque  et  le  modifiant  seulement  dans  quelques  détails 
infimes.  Au  reste,  ses  miracles  sont  admis,  partiellement, 
et  admise  aussi  sa  naissance  virginale.  On  rencontre  même 
«  un  vague  souvenir  de  la  croyance  chrétienne  à  l'Immaculée- 
Conceplion  :  Tout  enfant,  en  naissant,  dit  une  tradition,  est 
touché  par  le  démon,  et,  à  ce  contact,  il  jette  son  premier 
cri;  Marie  et  Jésus  furent  seuls  exempts  de  cette  espèce  de 
souillure.  »  (p.  97  sq.). 

Aux  Juifs  et  aux  chrétiens  encore,  ou,  comme  il  dirait, 
aux  ««  gens  du  Livre,  "  c'est-à-dire  de  la  Bible,  Mahomet  a 
dû  la  fermeté  de  sa  foi  à  l'autre  vie  et  à  la  résurrection. 
Il  s'est  malheureusement  arrangé  un  idéal  de  Paradis  à  son 
goût  qui  jouit  d'une  fort  mauvaise  réputation. 

Emprunts  toujours  la  prière  et  l'aumône,  deux  colonnes 
de  l'Islam,  dont,  au  dire  de  Gazali,  la  religion  "  se  mani- 
feste par  cinq  témoignages  :  l'affirmation  qu'il  n'y  a  de  Dieu 
qu'Allah,  que  Mahomet  est  son  serviteur  et  son  prophète, 
l'assiduité  à  la  prière  et  la  pratique  de  l'aumône.  »  (p.  78 
sq.)  —  Le  musulman  fidèle  doit  prier  cinq  fois  le  jour  :  pra- 
tique qui  rappelle  nos  heures  canoniales,  et  dérive,  en  effet, 
d'influences  monastiques  chrétiennes.  Elle  constitue  d'ail- 
leurs tout  le  culte  mahométan,  à  condition  d'y  joindre  le 
précepte  du  pèlerinage  à  La  Mecque. 

Et  ici  se  révèle  à  nous  «  un  islam  beaucoup  plus  original, 
beaucoup  plus  indépendant,  fort  éloigné  du  christianisme 
et  du  judaïsme  même,  plus  âpre  aussi,  plus  sauvage  et  plus 
étrange,  »  ainsi  qu'on  en  pourra  juger  par  la  description 
pittoresque  de  M.  Carra  de  Vaux. 

Le  précepte  de  la  guerre  sainte,  qui  rend  si  tragiquement 
instable  et  précaire  la  tolérance  musulmane  vantée  par  cer^ 
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tains  écrivains,  n  est  pas  fait  pour  atténuer  cette  impression 
de  barbarie  archaïque.  Et  pas  beaucoup  mieux  les  règles 
relatives  à  la  situation  de  la  femme,  qui  se  résument  dans 
la  polygamie  et  la  claustration  ;  ou  les  idées  longtemps  moins 
que  rudimentaires  sur  l'éducation  de  l'enfant. 

Tous  ces  points  sont  étudiés  par  M.  Carra  de  Vaux  d'une 
manière  très  concrète  et  très  attachante.  —  Après  quoi,  un 
chapitre  est  consacré  à  la  mystique  islamique.  Elle  ne  pro- 
vient pas  du  Coran.  C'est  seulement  daDS  le  haut  moyen-âge 
qu'elle  fut  surajoutée  à  la  religion  de  Mahomet,  quand  la 
sainteté  guerrière  eut  cessé  de  suffire  aux  besoins  des  âmes. 
Ses  débuts  laissent  derechef  clairement  transparaître  des 
influences  chrétiennes.  Dans  la  suite,  les  deux  mysticismes 
semblent  s'être  développés  simultanément  et  parallèlement, 
non  toutefois,  semble-t-il,  sans  des  accointances  et  des  infil- 
trations plus  ou  moins  inconscientes. 

Et  ainsi  l'islam  a  paru,  durant  quelques  siècles,  plein  de 
sève  et  de  vie,  aussi  longtemps  surtout  qu'ont  duré  la  gloire 
et  les  conquêtes.  Puis  une  longue  torpeur  est  venue. 

Que  faut-il  attendre  désormais,  quand  la  période  des 
triomphes  par  les  armes  semble  bien  définitivement  close, 
que  le  modernisme  secoue  violemment  les  doctrines  routi- 
nières et  cristallisées?  M.  Carra  de  Vaux  se  le  demande, 
en  un  dernier  chapitre,  mais  n'ose  faire  aucune  prédiction 
bien  précise  et  essaie  seulement  de  mettre  aux  mains  du  lec- 
teur les  éléments  possibles  de  solution.  Il  tient  toutefois  que 
nous  devons  sympathiser  avec  les  musulmans  libéraux  qui 
tendent  à  se  rapprocher  des  idées  européennes. 

Des  «  notes  diverses  »  terminent  son  volume,  érudites  et 
instructives  :  bibliographie,  minarets  et  cloches,  calendrier 
et  fêtes,  proscription  du  vin,  clergé,  etc.,  etc.  A  propos  de 
médecine,  une  distraction  fait  dire  (p.  310)  qu'  «  il  existe 
aujourd'hui  une  faculté  turque  de  médecine  à  Beyrouth, 
qui  rivalise  avec  la  brillante  faculté  française.  "  Il  s'agit. 
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sans  doute,  de  la  faculté  américaine,  nullement  turque, 
mais  œuvre  confessionnelle  de  propagande  protestante.  — 
C'est  le  seul  détail  inexact  que  je  trouve  à  relever  dans 
ce  livre  d'un  maître,  le  plus  attrayant  peut-être  de  l'excel- 
lente collection. 

La  collection  continuera  de  se  développer  avec  le  même 
brillant  succès  et  de  montrer,  par  un  loyal  et  simple  exposé 
des  faits,  que  si  d'une  part  Dieu  n'a  pas  abandonné  les  peu- 
ples dans  les  ténèbres  parce  qu'il  '  veut  que  tous  les  hommes 
soient  sauvés  et  parviennent  à  la  connaissance  de  la  vérité,  >» 
d'autre  part  cependant  il  ne  leur  a  octroyé  qu  «  un  seul 
médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes,  le  Christ  Jésus  fait 
homme,  qui  s'est  donné  lui-même  en  rançon  pour  tous.  » 
(1  Tim.  II,  4-5).  Et  les  docteurs  d'incrédulité  devront 
chercher  encore,  et  ailleurs  que  dans  l'histoire  des  religions, 
l'espoir  de  justiiSer  la  fiancée  de  leurs  rêves,  «  l'irréligion 
de  l'avenir,  n 

Jean  Calks. 


Le  développemeat  du  dogme 

ST 

le  dogme  du  nombre  septénaire  des  sacremenls 


La  Nouvelle  Revue  Théologique  a  publié  autrefois  (i) 
notre  résumé  des  principes  catholiques  du  développement 
dogmatique.  Cette  théorie  s'est  conquis  rapidement  une 
place  importante  dans  la  théologie  catholique  et  continue  à 
faire  l'objet  des  études  de  plus  d'un  théologien  (2)  et  des 
attaques  de  plus  d'un  impie  (3).  Nous  voudrions  nous  servir 
de  cette  théorie  pour  expliquer  un  point  de  croyance  violem- 
ment attaqué  de  la  théologie  sacramentaire  :  le  nombre 
septénaire  des  sacrements  de  l'Église  catholique.  Cette 
étude  nous  tente  à  cause  de  l'importance  capitale  de  la  doc- 
trine sacramentaire  dans  notre  théologie,  les  sacrements 
étant  les  canaux  mystiques  par  lesquels  la  vertu  rédeniptrice 
du  sang  divin  découle  sur  les  fidèles  en  ondées  bienfaisantes 
de  grâces  et  de  sanctification  (4). 

(1)  Cfr.  Nouv.  Rev.  Théol.,  T.  xli,  p.  193  et  suiv. 

(2)  Citons  encore  la  nouvelle  édition  du  P.  Lépicier  :  De  stabilitate  et 
progressu  dogmatis.  (Rome.  Desclée.  1910.)  —  A.  Gardeil.  Le  Donné 
révélé  et  la  théologie.  —  Le  développement  du  dogme,  p.  151,  (Paris, 
Lecoffre,  1910.) 

(8)  Eatr'autres,  Cfr  Guionebert.  L'évolution  des  dogmes,  (Paris,  Flana- 
marion.  1910.)  Voici  ce  que  dans  le  Bulletin  de  Littérature  Ecclésiastique 
de  Toulouse,  1910,  M.  Cavallera  dit  de  ce  dernier  auteur,  professeur  en 
Sorbonne  : 

-  Pauvre  d'idées  philosophiques,  très  insufiSsant  comme  documentation 
vraiment  personnelle,  le  livre  de  M.  Guignebert  risque  d'augmenter  encore 
la  confusion  qui  règne  en  beaucoup  d'esprits  sur  les  notions  religieuses,  et 
de  répandre  dans  le  public  de  culture  moyenne  beaucoup  de  vues  fausses  sur 
l'histoire  du  christianisme  et  le  sens  véritable  de  ses  dogmes.  » 

Il  est  tout  autant  à  déconseiller  que  l'article  très  approfondi  du  P.  Gar- 
deil est  à  recommander. 

(4)  Le  seul  auteur  qui,  à  notre  connaissance,  ait  traité  la  question  ex  pro- 
fesso  est  M.  Pourrat  :  La  théologie  sacramentaire,  Paris,  Lecoffre.  1907. 
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Elle  servira  eu  outre  à  préciser,  par  voie  d'exemple,  plus 
d'un  point  de  la  doctrine  du  développement  dogmatique, 
montrant  au  concret,  comment  un  donné  de  la  révélation 
divine  s'est  manifesté,  par  la  suite,  sous  la  forme  d'un 
énoncé  doctrinal  sensiblement  différent  de  ce  qui  apparais- 
sait au  point  de  départ,  énoncé  qui  a  cependant  reçu  la  sanc- 
tion de  l'Église  et  a  été  imposé  par  elle  à  la  foi  des  fidèles, 
comme  l'authentique  expression  de  la  Révélation  (i). 


Dans  sa  septième  session  (3  mars  1547)  le  concile  de 
Trente  définit  solennellement  qu'il  y  a  sept  sacrements,  ni 
plus  ni  moins  (2). 

Cette  définition  condamne  la  doctrine  «  protestante  » 
notamment  celle  de  Luther  :  il  affirmait  que  le  diable  avait 
bouleversé  l'Église  de  fond  eu  comble,  défiguré  les  sacre- 
ments institués  par  le  Rédempteur  et  réussi  à  faire  adopter 
partout  des  cérémonies  sacrilèges  et  abominables  qui  consti- 
tuent un  culte  satanique,  aussi  bien  dans  l'Église  d'Orient 
que  dans  celle  d'Occident  (3). 

Sans  remonter  au  diable  —  auquel  peut-être  ils  ne  croient 
plus  —  beaucoup  de  protestants  contemporains,  surtout  libé- 
raux, sont  pourtant  loin  d'admettre  l'origine  divine  de  ce 
point  de  foi  catholique.  D'après  M.  A.  Harnack  (4),  la  liste 
des  sept  sacrements,  telle  que  nous  l'avons  maintenant, 
serait  le  résultat  d'une  compilation  faite  par  Pierre  Lombard, 
de  sa  liste  propre  et  de  celle  qu'il  trouva  dans  les  œuvres 
du  cardinal  anglais  Robert  Pulleyn  (f  1150). 

(1)  Gardeil.  Op.  cit. 

(2)  Can.  1.  «  Si  quis  dixerit  sacramenta  Novœ  Legis  non  fuisse  omnia 
Jesu  Christo  Domino  nostro  instituta  aut  esse  plura  vel  pauciora  quam 
septem,  videlicet  Baptismum,  etc..  A.  S.  » 

(3)  Cristiani.  Luther  et  le  Luthéranisme,  p.  201.  (Paris,  BlouJ,  4«  édit.) 

(4)  Dogmengeschichte.  m,  p.  463. 
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Plus  directement  contre  la  doctrine  que  nous  voulons 
établir,  en  recourant  à  l'idée  catholique  de  développement 
dogmatique,  est  la  théorie  «  moderniste  »  dont  M.  Loisy  a 
donné  un  clair  exposé  pour  ce  qui  regarde  la  présente  ques- 
tion (i).  Tout  en  admettant  que  l'Eucharistie  soit  la  création 
de  Jésus,  M.  Loisy  refuse  d'admettre  que  le  Sauveur  ait  eu 
l'intention  d'instituer  un  rit  permanent ,  encore  moins  de  donner 
son  Corps  et  son  Sang  en  communion  aux  fidèles.  C'est  le 
retard  du  royaume  qui  amena  les  chrétiens  à  reproduire  ce 
qui  s'était  accompli  au  cénacle.  Tout  d'abord,  la  cène  fut 
envisagée  comme  un  mémorial  de  la  passion  et  une  antici- 
pation du  festin  messianique,  où  Jésus  était  présent... 
Bientôt  la  communion  réelle  au  Christ  dans  l'Eucharistie  fut 
exigée  aussi  impérieusement  par  la  conscience  chrétienne, 
que  la  divinité  de  Jésus.  Enfin,  saint  Paul  ayant  conçu  la 
mort  du  Christ  comme  un  sacrifice,  on  pensa  que  l'acte 
commémoratif  de  cette  mort,  la  Cène  Eucharistique,  devait 
participer  au  même  caractère. 

Cette  même  doctrine  de  l'évolution  sert,  au  dire  des  moder- 
nistes, à  expliquer  l'origine  des  six  autres  sacrements. 

D'après  ces  protestants  et  modernistes,  c'est  donc  «  un 
homme  »  qui  inventa  ce  dogme  :  «  Il  y  a  sept  sacrements, 
ni  plus  ni  moins.  »» 

A  rencontre  de  cette  fausse  allégation,  les  catholiques 
se  sont  efforcés  de  justifier  leur  croyance.  Ils  l'ont  fait  en 
apportant  un  argument  «  indirect  »  (2).  c'est-à-dire,  en  éta- 
blissant l'antiquité  relative  de  ce  dogme,  ou  :  l'accord  una- 

(1)  Cf.  Lkpin  :  Théories  de  M.  Loisy,  p.  21. 

(2)  Plusieurs  auteurs  donnent  aussi  un  argument  direct.  Ils  montrent 
pour  chacun  des  sept  sacrements  qu'il  nous  vient  du  Christ.  Donc  toute  la 
liste  est  divine. 

Plusieurs  autres  donnent  l'argument  de  la  pratique  constante  des  églises 
mêmes  dissidentes,  qui  usèrent  toujours  des  sept  rites  définis  comme 
sacrements. 
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nime  des  églises  «  avant  »  la  controverse,  ensuite  l'accord 
«  actuel  »  de  ces  mêmes  églises  :  deux  points  qui  suffisent 
pour  prouver  l'antiquité  absolue  ou  l'apostolicité  (i). 

Mais  cette  manière  d'établir  notre  dogme  se  heurte  à  une 
grave  difficulté  :  le  «  silence  unanime  des  Pères  »  au  sujet 
de  la  liste  telle  que  nous  l'avons  maintenant;  il  devient 
ainsi  très  difficile  de  montrer  par  l'histoire,  c'est-à-dire 
«  par  la  succession  des  idées  et  des  faits,  que  la  foi  actuelle 
se  relie  normalement  à  la  foi  apostolique  (2).  » 

Nous  ne  pouvons,  en  effet,  nier  qu'on  ne  trouve  une  pre- 
mière mention  de  notre  liste  sacramentaire  complète,  que 
vers  1133-1146,  dans  un  opuscule,  composé  contre 
Bérenger,  par  Grégoire,  évêque  de  Bamberg. 

C'est  donc  à  expliquer  ce  silence  des  Pères  que  nous 
emploierons  la  théorie  du  développement  du  dogme  et, 
grâce  à  elle,  nous  ferons  de  ce  silence  un  témoignage  écla- 
tant de  la  vérité  catholique. 

* 
*     * 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile,  avant  d'exposer  la  doc- 
trine, de  dire  un  mot  sur  les  diverses  raisons  que  les 
auteurs  donnent  de  ce  silence. 

Presque  tous  les  théologiens  répondent  par  un  argument 
«  ad  hominem  »  :  Si  les  Pères  n'ont  pas  énuméré  sept  sacre- 
ments, ils  n'ont  pas  non  plus  déterminé  un  autre  nombre  quel- 
conque comme  étant  le  nombre  complet.  Les  listes  de  trois 
ou  quatre  sacrements  que  l'on  trouve  parfois  dans  les  œuvres 
patristiques  ne  disent  nullement  que  les  Pères  n'admettaient 
pas  en  outre  d'autres  rites  sacramentels.  —  Cette  réponse  est 
purement  négative  et  ne  suffit  donc  pas. 

Plusieurs  répondent  que   quand   bien  même  les   Pères 

(1)  Vincent  de  Lérins.  Cominonitor .  —  Franzelin.  De  Sacra  Traditione., 
296.  —  Nouv.  Rev.  Théol.,  l.  c.  204. 

(2)  TixERONT.  Histoire  des  Dogmes.  —  I.  La  théologie  anténicéenne.  — 
2eéclit.  Paris,  Lecoffre,  1905.  p.  5. 
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auraient  eu  le  désir  de  parler  de  tous  les  sacrements,  la  loi 
du  secret,  «  la  discipline  de  l'arcane  »  les  en  aurait  empê- 
chés. —  Mais  plus  d'un  exagère  l'importance  de  cet 
argument,  (i). 

Mgr  Bâtiffol,  dont  les  idées  se  répandent  de  plus  en 
plus,  a  bien  montré  (2)  que  l'arcane,  passe-partout  de  plus 
d'un  théologien,  ne  vaut  rien  pour  ouvrir  certaines  issues! 
«  La  grande  église,  jusqu'au  troisième  siècle,  dit-il,  n'a  pas 
connu  d'usage  qui  puisse  être  traité  de  discipline  de  l'ar- 
cane »  ;  comment,  en  effet,  concilier  avec  cette  loi  du  secret, 
la  doctrine  claire  de  saint  Justin,  «  qui  ne  dissimule  rien, 
pas  même  l'Eucharistie,  dans  son  rite  matériel  et  dans  sa 
signification  dogmatique  »,  et  cette  parole  de  Tertullien  : 
"  Pourquoi  vos  magistrats  et  vos  bourreaux  ne  demandent-ils 
pas  aux  chrétiens  ce  qui  se  pratique  dans  leurs  réunions?  »  — 
ce  qui  suppose  que  les  chrétiens  peuvent  répondre.  L'arcane 
n'apparait  qu'au  troisième  siècle;  c'est  l'institution  des  caté- 
chumènes, comme  classe  séparée  dans  l'Église,  qui  entraîna 
aussi  une  différence  de  publicité  dans  la  prédication  et  dans 
le  culte.. .  Le  catéchuménat  disparu  (fin  du  cinquième  siècle), 
l'arcane,  qui  l'avait  suivi,  disparut  aussi.  " 

L'arcane  ne  vaut  donc  comme  raison  de  ce  silence  que 
pour  le  quatrième  et  cinquième  siècle,   et  ne  l'expliquant 

(1)  Ainsi  HuRTER  S.  J.  vol.  3,  (edit  3a  Œriiponle  1881)  th.  208,  c.  2, 
p.  214-219.  Il  cite  cependant  parallèlement  le  manque  de  détermination 
dans  la  notion  du  sacrement. 

Knoll,  vol.  IV.  (Ed.  1868).  Pars  4,  sect.  2,  art.  8,  p.  382,  cite  aussi  comme 
raison  la  connaissance  universelle  des  Sacrements  et  la  nature  des  écrits  des 
Pères. 

Pesch,  vol.  VI,  n.  91  b,  «  disciplina  arcani,  magnum  impedimentum.  " 

Cfr.  encore  pour  cette  question  Franzelin.  De  Sacr.  in  génère,  th.  xviii. 

Tanquerey,  3  vol.  (Desclée,  i903j. 

Sasse.  DeSacra77i.  (Fribourg-  Herder,  1893). 

Van  Noort.  De  Sacrum.,  Facs.  i.  Amsterdam,  Van  Langenhuyyen,  1905- 

(2;  Études  d'hisi.  et  de  théul.  positive,  l^'-  série.  (Paris,  Lecolfre, 
5e  édit.  190')). 
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pas  pendant  les  deux  premiers  siècles  et  durant  cette 
longue  série  qui  du  sixième  siècle  s'étend  au  douzième,  où 
le  silence  est  enfin  rompu,  il  faut  recourir  à  une  autre  théo- 
rie. Or,  ce  qui  comble  la  lacune,  c'est,  d'une  part,  le  carac- 
tère des  écrits  des  Pères;  ils  écrivent  d'après  les  circons- 
tances, et  s'adaptent  aux  besoins  de  l'époque.  «  D'autre  part, 
l'édifice  de  la  vérité  divine,  dit  ScinvANE  (i),  doit  être  l'ou- 
vrage des  siècles  et  de  toute  l'humanité  ;  si  son  achèvement 
doit  coïncider  avec  la  fin  des  siècles,  on  ne  saurait  s'attendre 
à  ce  que  toutes  les  conséquences  particulières  qui  découlent 
des  grandes  vérités  du  christianisme,  aient  de  suite  été  pré- 
sentées à  la  conscience  de  l'Église  dans  toutes  leurs  clartés 
et  évidences  (2).  »  —  La  seule  théorie  du  développement  du 
dogme,  à  notre  avis,  donne  des  raisons  pleinement  suffisantes 
de  ce  silence. 

¥  * 

Déterminons  bien  nos  positions. 

Quand  nous  affirmons  qu'il  y  a  développement  dans  ce 
point  de  doctrine  :  «  Il  y  a  sept  sacrements  ni  plus  ni 
moins  .. ,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  tout  d'abord  il  y  eut, 
par  exemple,  une  croyance  à  trois  sacrements,  puis  à 
quatre,  jusqu'à  ce  que  l'on  arrivât  au  nombre  sept  (3).  Non  ! 
Ce  ne  fut  pas  dans  le  nombre  qu'il  y  eut  développement.  Ce 
nombre,  comme  le  montre  la  pratique  des  églises,  resta  tou- 
jours sept.  Mais  c'est  dans  la  notion  même  du  sacrement 
qu'il  faut  placer  cette  mise  en  lumière  plus  évidente  d'impli- 
cites  contenues  formellement  dans  une  croyance  primitive 
qui  a  sa  source  dans  le  dépôt  sacré  de  la  Révélation  (4).  Sous 
le  gouvernement  de  l'Esprit  divin,  entre  en  jeu  une  force 

(1)  Histoire  des  dogmes,  1  vol.  p,  15,  (trad.  Bélet  Dégert.  Paris,  Beau- 
chesne,  1903.) 

(2)  Cfr;  Nouvelle  Revue  Théologique,  1.  c,  p.  203-4. 

(3)  La  croyance  de  Mélanchton  fut  sujette  à  une  pareille  évolution. 
Cfr.  KxoLL.  Op.  cit.,  citant  J.  Heidanus,  hist.  livre  20. 

(4)  Nouv.  Rev.  Théol.,  l.  c.  p.  198  et  s. 
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autonome  à  l'esprit  humain  lui-même,  qui  par  l'intuition  en 
bloc  de  ]a  foi  à  lui  départie,  se  trouvant  mis  en  possession 
des  données  riches  mais  encore  inexplorées  dans  leur  détail, 
de  la  Révélation,  cherche  à  prendre  une  possession  mentale 
intégrale  de  la  notion  du  sacrement  (i). 

Or,  le  nombre  d'une  chose  est  accidentel  à  celle  ci  : 
«  Numerus  ponit  quoddam  accidens  supra  ens  »  (2).  Ce  qu'il 
y  a  d'essentiel,  c'est  la  notion,  l'essence  de  la  chose,  et  ce 
n'est  que  lorsque  cette  nature  intime  est  bien  connue,  appro- 
fondie et  fixée,  que  l'on  peut  compter,  c'est-à-dire,  déter- 
miner exactement  combien  de  fois  elle  existe.  »  La  déter- 
mination du  nombre  des  sacrements  était  nécess:\irement 
subordonnée,  d'une  part,  au  développement  de  la  notion  de 
SACREMENT  et,  d'autre  part,  à  celui  de  la  doctrine  sacra- 
meniaire  qui  nous  fait  considérer  nos  rites  sacramentels 
sous  la  conception  systématique  du  symbole  efficace  (3).  « 
Lorsque  les  différents  rites  auxquels  primitivement  s'éten- 
dait la  notion  de  sacrement  eurent  été  définitivement  classés, 
alors  le  nombre  exact  des  sacrements  a  été  compté,  mais 
alors  seulement  (4). 

Les  Pères  n'ont  pas  parlé  explicitement  de  ce  point.  Qui 
pourrait  exiger  qu'ils  l'eussent  fait?  Eux-mêmes  distinguent 
tant  de  fois  entre  des  points  explicitement  révélés  et  d'au- 
tres qui  sont  encore  demeurés  obscurs  (.5).  Ainsi,  Origène 
dit  :  «'  (Sunt)  quse  manifestissime  in  Ecclesia  praedicantur, 
quse  definita  sunt  in  ecolesiastica  praedicatione,  de  quibus 
totius  Ecclesise  una  est  sententia,  (et  alia)  quae  sunt  adhuc 
inquirenda  de  Sacra  Scriptura  et  sagaci  perquisiiione  inve- 

^1)  Gardeil,  167. 

(2)  S.  Th.  1>  q.  30-a.  3-c. 

(3)PouRRAT.  Op.  Cit.,  p.  250.  C'est  nous  qui  soulig^nons. 

(4)  Cfr.  De  Broglie.  Conférences  sur  la  vie  surnaturelle,  7.  3.  Les  sacr. 
p.  306-7. 

(5)  Cfr.  Nouv.  Rev.  Théol.,  l.  c,  p.  203-4.  S.  Irén.  adv.  hœr.  1/10/23. 
Orig.  De  princ.  in  prœf. 
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stiganda,  quae  non  manifeste  discernuntur,  quse  non  satis 
manifesta  prsedicatione  distinguuntur,  quse  non  sunt  ovi- 
dentia  in  ecclesiastica  prsedicatione.  « 

* 

*     * 

Nous  allons  maintenant  retracer  le  développement  de  la 
notion  du  sacrement  et  du  symbole.  —  Nous  verrons 
successivement  : 

I.  Les  données  de  l'écriture  sainte; 

II.  La  tradition  patristique  : 

a)  en  Orient, 

b)  en  Occident; 

III.  Les  théologiens  postérieurs  a  l'âge  des  Pères 
jusqu'au  Concile  de  Trente. 

I.  —  L'Écriture  Sainte. 

Les  protestants  admettent  que  deux  au  moins  de  nos 
rites  sacramentels  actuels  doivent  leur  existence  au  Christ  : 
le  Baptême  et  l'Eucharistie.  —  Pour  avoir  raison  de 
M.  Loisy  et  des  Modernistes  nous  n'aurions  qu'à  prouver  — 
c'est  fait  depuis  longtemps  —  l'authenticité  des  textes 
sacrés  invoqués  dans  le  courant  de  la  question. 

Or,  on  rapporte  dans  l'Évangile  de  saint  Jean  (i)  que 
Jésus,  qui,  baptisé  par  Jean-Baptiste,  conférait  lui-même 
le  baptême,  dit  un  jour  à  ses  disciples  :  «  Si  quelqu'un  ne 
renaît  pas  dans  l'eau  et  dans  le  Saint  Esprit,  il  ne  peut  pas 
entrer  dans  le  royaume  des  cieux.  »  Le  «  symbolisme  »  se 
devine  :  le  baptême  est  un  signe  de  salut,  et  tous  doivent  le 
recevoir  (2).  A  la  dernière  Cène,  le  Christ  dit  encore  :  «  Ceci 
est  mon  corps  »,  en  montrant  du  pain  qu'il  venait  de  rom- 

(1)  Joan.  3/22,  8/25,  4/1. 

(2)  Mt.  28/19. 
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pre,  et  «  ceci  est  mon  sang  »,  avant  de  faire  circuler  une 
coupe  de  vin.  II  ajoute  :  «  Faites  plus  tard  comme  vous 
m'avez  vu  faire.  » 

Ici  le  «  symbolisme  »  est  moins  apparent,  parce  que,  à 
côté  de  lui,  il  y  a  à  faire  attention  à  un  réalisme  rigoureux 
qui,  pour  être  négligé  plus  tard,  induira  en  erreur  plus  d'un 
écrivain. 

Mais  saint  Paul,  tout  en  sauvegardant  ce  réalisme,  sut 
bien  faire  ressortir  le  symbolisme  qu'il  contenait.  Le  pain 
Eucharistique  est  le  «  symbole  »  de  l'Unité  de  l'Eglise; 
tout  en  étant  le  corps  réel  du  Sauveur  (i),  il  est  le  symbole 
de  son  union  avec  le  corps  mystique,  l'Église  (2).  C'est  encore 
un  symbole  de  sa  mort  douloureuse  (3).  L'apôtre  expose 
aussi  très  clairement  le  «  symbolisme  »  du  baptême.  Il  écrit 
aux  Romains (4)  que  tous  ceux  qui  ont  reçu  le  baptême,  l'ont 
reçu  dans  la  mort  du  Christ.  Les  immersions  —  qui  autre- 
fois accompagnaient  l'administration  du  rite  baptismal  — 
sont  pour  lui  un  signe  que  l'homme  meurt  à  son  péché,  et  à 
sa  vie  antérieure,  charnelle;  et  lorsque  le  nouveau  frère  se 
dresse  hors  de  l'eau,  c'est  comme  une  répétition  de  la  glo- 
rieuse résurrection  du  Christ.  Mort  au  péché,  le  baptisé 
renaît  à  une  vie  spirituelle  :  C'est  la  même  pensée  que  celle 
exprimée  par  le  Christ. 

L'apôtre  appelle  aussi  le  mariage  un  «  symbole  »  très 
élevé,  dune  profondeur  peu  ordinaire  (.^).  L'union  des  époux 
est  le  «  symbole  «  de  l'union  du  Christ  avec  l'Eglise  qui  est 
son  épouse. 

Nous  pouvons  trouver  encore  dans  saint  Jean  (e)  l'affirma- 
tion que  l'Eucharistie  donne  la  vie,  affirmation  qui  est  la 

(1)  I  Cor.  11/29. 

(2)  Ibid.  10/16-17. 

(3)  Ibid.  11/26. 

(4)  Eom.  6/3. 

(5)  To  [Jiutrciipiov  TOÛTO  (jlc'y^  èatt'v.  Eph.  5/32. 

(6)  Joan.  6/  passim. 
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même,  semble-t-il,  (i)  que  la  promesse  faite  par  le  Christ  de 
demeurer  en  celui  qui  mange  sa  chair.  L'Eucharistie  est 
donc  un  «  symbole  »  de  vie  et  d'union  à  Dieu. 

On  connaît  le  caractère  «  circonstantiel  »  des  épîtres 
Pauliiiienaes.  Ce  caractère  et  la  certitude  que  nous  avons 
du  nombre  incomplet  de  ces  épîtres  expliquent  en  partie 
pourquoi  l'apôtre  n'a  pas  parlé  des  autres  rites  sacramentels. 

Les  rites  chrétiens  sont  donc  considérés  comme  des 
«  symboles  >»,  des  réalités  qui  en  cachent  d'autres.  Voilà, 
pour  parler  comme  le  P.  Gardeil,  le  donné  révélé  riche, 
que  l'esprit  humain,  désireux  de  pénétrer  tout  ce  qui  y  est 
contenu,  va  examiner. 

n.  —  La  doctrine  des  Pères. 

Il  importe,  avant  d'aborder  l'âge  des  Pères,  de  faire  une 
remarque  générale  sur  la  théologie  spéciale  étudiée  à  chaque 
époque  (2).  D'abord  et  presque  exclusivement  les  doctrines 
trinilaires  absorbèrent  la  pensée  des  écrivains  ecclésiastiques 
des  quatre  premiers  siècles.  Au  V®  et  VP  siècles,  les  héré- 
sies Nestorienne,  Pélagienne  et  Monophysite  ont  obligé 
r Église  à  fixer  son  attention  sur  les  dogmes  christologiques 
et  sur  ceux  du  péché  originel  et  de  la  grâce;  ce  n'est 
qu'ensuite  que  la  pensée  chrétienne  s'est  portée  formellement 
sur  les  moyens  de  grâce,  qui  sont  les  sacrements. 

A.  En  Orient. 

Les  Peines  apostoliques  continuèrent  de  parler  du  «  sym- 
bolisme »  de  nos  rites  religieux.  Dans  la  doctrine  de 
saint  Ignace  d'Antioche  (t  vers  107),  l'unité  dans  l'inté- 
rieur de  l'Église  est  un  trait  essentiel  ;  aussi  parle-t-il  de 

(1)  Batiffol.  Études  d'histoire  et  de  théologie  positive,  ii-105,  2«  édit 
Paris,  Lecoflfre,  1905. 

(2)  PouRRAT.  Op.  cit.  Préf.  ix,  —  Bardenhewer.  Les  Pérès  de  VÉglise. 
trad.  Godet  et  Verschaffel,  nouv.  édit.  Paris,  Bloud,  1905.  —  Tixeront. 
Op.  cit. 

N,  R,  r.  xLii.  1910  SEPT.-ocr,      7 — 39 
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l'Eucharistie  dans  ce  sens  (i)  :  «  Celui  qui  n'est  pas  dans  le 
6u(nao"rr,pi.ov  —  c'est-à-dire,  Jésus-Christ,  —  est  privé  du 
pain  de  Dieu  (2).  »  Le  pain  de  Dieu  c'est  le  Christ  en  tant 
qu'il  s'unit  aux  fidèles.  L'Eucharistie  est  un  symbole 
d'union  (3),  mais  aussi  uu  gage  d'immortalité  (4),  et  saint 
Ignace  conserve  en  disant  cela,  la  doctrine  exacte  du 
réalisme  (5). 

Le  deuxième  siècle  est  celui  des  apologistes  (124  vers 
200),  qui,  appelés  par  les  besoins  du  temps,  emploient  contre 
le  paganisme  des  armes  défensives  et  offensives  (e).  Ils 
approfondissent  le  dogme  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
réfuter  les  calomnies  et  chasser  les  préjugés,  font  des  rap- 
prochements entre  les  deux  religions,  voulant  surtout  con- 
vaincre les  chrétiens  de  l'abrogation  de  la  loi  de  Moïse 
et  prouver  la  divinité  de  la  loi  évangélique,  par  l'accomplis- 
sement des  prophéties  en  Jésus-Christ.  Cependant  on 
retrouve  chez  eux  le  «  symbolisme  »  dans  nos  rites. 
Ainsi,  d'après  saint  Justin  (7),  le  baptême  est  une  seconde 
naissance,  une  illumination  :  «  Vocatur  autem  lavacrum 
illud  illuminatio,  eo  quod  mente  illuminentur  qui  baec 
discunt.  »  L'Eucharistie  est  le  corps  et  le  sang  du  Sauveur, 
mais  aussi  un  mémorial  de  sa  passion  (8). 

A  part  les  apologistes,  ce  même  siècle  et  le  début  du  troi- 
sième nous  donnent  encore  d'autres  auteurs  qui  parlent  du 
symbolisme.  Nous  arrivons  même  alors  à  un  tournant,  à 
une  application  plus  assidue  de  l'esprit  humain  à  ce  donné 
révélé,  au  dégagement  d'une  de  ces  implicites,  dégagement 

(1)  Batiffol.  Op.  cit.  II,  123. 

(2)  Eph.  V. 

(3)  /  Trall.  8/1.  F,  G,  v/682. 

(4)  Eph.  20/2.  P.  G.  t/662. 

(5)  I  Cor.  x/16.  Smyr7i.  7/1.  P.  G.  v/714. 
(6j  Bardhnhewer.  Ojj.  cit.,  1-109. 
(7)/^j3oZ.61.  —  P.  G.  vi/422. 

(S)  I^iJoZ.  66,  ib.  col. /428. 
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qui  constitue  l'essence  du  développement  dogmatique.  C'est 
avec  Origène,  le  plus  illustre  représentant  de  l'école  alexan- 
drine,  qui  initiait  ses  élèves  à  chercher  sous  le  sens  littéral 
un  sens  symbolique  caché.  S'il  est  vrai  que  cette  école  suc- 
comba parfois  au  danger  des  spéculations  ultra  subtiles  (i), 
il  est  non  moins  incontestable  qu'elle  créa  la  théologie  comme 
science. 

Origène  (185  ou.  186-254)  a  comme  fond  dans  son  sys- 
tème théologique  (2),  le  symbole,  tel  que  l'Église  le  déve- 
loppe et  l'explique.  «  De  même,  dit-il,  que  l'homme  a  été 
créé  à  l'image  de  Dieu,  ainsi,  chaque  être  l'a  été  comme 
l'image  d'une  réalité  supérieure.  »  Il  composa  le  premier 
traité  philosophique  du  signe.  Il  y  a  un  signe,  dit-il,  lorsque 
par  l'objet  que  l'on  perçoit,  une  autre  chose  est  indiquée. 
11  applique  cette  doctrine  à  plusieurs  cas  :  celui  de  Jonas, 
signe  du  Christ  ;  celui  de  Jésus,  qui  «  vu  homme  est  cru 
Dieu  »  ;  celui  de  la  circoncisioo  charnelle,  signe  de  la  cir- 
concision du  cœur,  dont  parle  saint  Paul.  (3). 

Origène  parle  du  baptême  comme  l'apôtre,  et  ajoute  que 
celui-ci  prend  seulement  le  nom  du  Christ  dans  la  formule 
baptismale  citée  par  saint  Matthieu,  précisément  parce  qu'il 
considère  le  baptême  comme  un  symbole  de  la  mort  de 
Jésus  (4). 

L'Eucharistie  est  pour  Origène  un  symbole  de  l'enseigne- 
ment de  Jésus  :  «  omnis  sermo  Dei  panis  est,  sed  est  di-ffe- 
rentia  in  panibus  (5).  »»  Il  ne  rejette  pas  le  réalisme  ;  mais  s'il 
n'a  pas  fait  progresser  la  dogmatique  de  l'Eucharistie  (0), 
c'est  que  le  dogme  de  la  présence  réelle  devait  attendre  pour 

(1)  Kraus.  Histoire  de  l'Église,  trad.  Godet  et  Verschaâèl.  i-2i5.  9e  édit 
Paris,  Bloud,  1904. 

(2)  TixERONT.  Op.  cit.,  I,  p.  278. 

(3)  In  Rom.  lib,  4.  Migne  P.  G.  14/968. 

(4)  In  Rom.  lib.  4.  P.  G.  xiv/1037. 

(5)  TixERONT.Op.  cit.  302. 
(6j  Batipfol,  l.  c.  201. 
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trouver  sa  formule  authentique  que  la  doctrine  de  l'Incar- 
nation eût  reçu  la  sienne.  Les  dogmes  de  l'Homme-Dieu  ont 
été  dans  leur  développement  condi lionnes  les  uns  par  les 
autres,  selon  une  série  logique  (i). 

Les  continuateurs  d'Origène  ne  saisirent  pas  sa  pensée 
du  premier  coup  (2).  Mais  lorsque,  après  des  hésitations 
qu'explique  la  difficulté  de  la  matière,  la  doctrine  de  la  con- 
version eucharistique  fut  solidement  établie  au  IV^  siècle, 
on  concilia  aussi  avec  le  réalisme  traditionnel  le  symbolisme 
assez  communément  admis.  Cette  conciliation  fut  l'œuvre  de 
5.  Cyinlle  de  Jérusalem  (3)  (315-386)  :  «  Le  pain  et  le  vin, 
dit-il,  qui  paraissent,  ne  sont  pas  du  pain  et  du  vin,  mais 
dans  la  figure  du  pain  le  corps  est  donné.  »  —  Sa  doctrine 
du  baptême  s'inspire  aussi  de  l'idée  du  symbole.  ««  De  l'eau 
simple,  sous  l'influence  de  l'mvocation  de  l'Esprit-Saint,  du 
Christ  et  du  Père,  acquiert  la  force  de  sanctifier  (4).  » 
C'est  déjà  le  «  symbole  efficace.  »  Se  basant  sur  la  double 
nature  de  l'homme,  S.  Cyrille  montre  (5)  qu'il  y  a  dans  le 
baptême  deux  purifications,  un  mémorial  de  la  passion  du 
Christ.  Le  Saint  Chrême  de  la  confirmation  doit  son  effi- 
cacité à  l'Esprit-Saint  et  est  le  symbole  de  l'onction  spi- 
rituelle du  Christ  dans  son  baptême  (6).  S.  Grégoire  de 
Nazianze  (330-389)  n'a  pas  une  autre  doctrine  (7).  S.  Ba- 
sile, qui,  lors  d'une  controverse  sur  la  divinité  du  Saint- 
Esprit,  étudia  à  fond  le  texte  de  saint  Jean,  enseigne  la 
même  chose.  «'  On  monte  au  faîte  des  sciences  en  commen- 
çant par  les  éléments;  nous  procédons  de  même  dans  la 
connaissance  des  choses  saintes.  L'eau  du  baptême  donne 

(1)  Ibid.  p.  182. 

(2)  Fourrât,  op  cit.  7. 

(3)  Myst.  1V/39-V/7. 

(4)  Catech.  myst.  iii/-3. 

(5)  Catech.  3/3-4. 

(6)  Myst.  2/4-6-7, 

(7)  Orat.  40  in  Sanct.  bapt.  —  P.  G.  36/368, 
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l'imago  de  la  mort  du  Christ,  mais  l'Esprit-Saint  donne  les 
arrhes  de  la  vie  éternelle  (i).  » 

Telle  était  dès  lors  la  thèse  commune.  Mais  ce  n'est  pas  à 
dire  que  le  symbolisme  n'avait  pas  eu  ses  adversaires.  Ils 
furent  surtout  recrutés  dans  l'école  d'Antioche.  Saint  Jean 
Chrysostome  (344-407)  lui-même,  qui  vers  390  écrivait  : 
«  Si  tu  étais  sans  corps,  les  dons  spirituels  te  seraient 
directement  octroyés,  mais  puisque  ton  âme  est  unie  à  un 
corps  Dieu  te  donne  le  spirituel  dans  le  sensible  {2),  «  avait, 
un  peu  avant  (389),  dans  son  Commentaire  in  Joannem, 
soutenu  un  réalisme  outré  (3).  Il  avait  suivi  en  cela  Théo- 
dore de  Mopsueste  (350-438),  qui  refusait  d'admettre  tout 
symbolisme  pour  l'Eucharistie. 

A  partir  du  milieu  du  V®  siècle  la  théologie  «*  grecque  » 
déclina  rapidement.  L'intérêt  scientifique  se  meurt;  on 
arrive  à  l'âge  des  compilateurs.  Cette  mort  s'explique  par 
ce  que  les  controverses  dogmatiques  servent  de  plus  en  plus 
certaines  visées  politico-ecclésiastiques  (4).  Toutefois  il  y  a 
certains  théologiens  de  talent  qui  se  signalent  encore  et  l'on 
trouve  chez  eux  quelques  essais  de  listes  (5)  ;  mais  ils  élar- 
gissaient outre  mesure  le  sens  du  mot  mystère,  ou  plutôt 
ils  ne  le  rétrécissaient  pas  au  sens  de  symbole  efficace. 
S.  Jean  Damascène  (7  760),  qui  reprend,  plus  tard,  avec 
gloire  pour  la  théologie  grecque,  la  doctrine  de  saint  Cyrille 
de  Jérusalem,  donne  encore  très  bien  la  théorie  du  symbo- 
lisme (6)  pour  l'Eucharistie  et  pour  le  baptême  :  «  C'est  le 
Saint-Esprit  qui  donne  une  vertu  surnaturelle  à  l'eau  et  à 
l'huile  (de  la  confirmation).  » 

(1)  De  spirit.  sanct.,  35.  —  P.  G.  32/  i  30. 

(2)  In  Mat.  hom.  82/4.  —  P.  G.  58/743. 

(3>  In  Joan.  hom.  46/3.  —  P.  G.  66.  —  Pourrat,  8,  note  2. 
4)  Bardenhewer.  Op.  cit.,  in,  p.  1. 

(5)  Pourrat.  Op.  cit.  240,  p.  ex.  le  Pseodo-Dknys.  Hierarch.  Eccl.  i/l-3. 
P.  G.  3/121  sq. 

6)  De  fide  orthod.  lib.  4,  P.  G.  94/1138. 
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C'est  un  immense  pas  fiait  depuis  Origène  qui  attribuait 
la  vertu  sanctifiante  à  la  prière  faite  sur  les  éléments. 
Saint  Jean  Damascène  fut  le  dernier  représentant  glorieux 
de  la  théologie  grecque.  Après  lui,  Théodore  Studite  (f  826) 
admii  les  six  mystères  du  pseudo-Denjs  ;  puis  au  ZIIP  siècle 
apparaît  chez  certains  moines  une  liste  de  sept  rites.  On  y 
voit  très  bien  qu'ils  veulent  sauvegarder  ce  nombre  sept  ; 
car,  plutôt  que  d'en  donner  un  autre  et  puisqu'ils  croient 
devoir  ajouter  d'autres  rites,  ils  font  de  deux  sacrements 
un  seul  (i).  —  Depuis  longtemps  dans  l'Église  grecque,  la 
croyance  aux  sept  symboles  efficaces  est  unanime  (2). 

»     * 
B.  En  Occident. 

L'arbre  de  la  théologie  dont  le  tronc  s'était  formé  en 
Orient  et  qui  sur  la  terre  grecque  avait  étendu  une  épaisse 
ramure,  avait  encore  fait  pousser  une  autre  branche,  fertile 
elle  aussi  et  sur  laquelle,  en  une  magnifique  floraison, 
allaient  se  succéder  les  fleurons  de  la  théologie  latine.  — 
Le  grand  artisan  qui  a  donné  son  aspect  et  son  cachet 
propre  à  la  théologie  de  l'occident  est  Tertullien  (3)  (de  160 
au  mil.  IIP  s.).  Il  n'était  pas  philosophe  mais  juriste  con- 
sommé, sans  aucune  intuition  mystique,  et,  si  on  avait  suivi 
sa  voie,  la  théologie  latine  se  serait  desséchée  (4).  Il  donne 
au  baptême  et  à  l'Eucharistie  le  nom  de  «  Sacramentum  »  : 
chose  sacrée  ;  ce  mot  à  côté  d'autres  sens  (5)  prend  encore 
chez  lui  la  signification  de  doctrine  religieuse  (6),  et  de  rite 
sacré  et  symbolique  (7)  :  l'équivalent  du  mystère  grec. 

Dans  le  baptême,  c'est  l'eau  qui  purifie,  imbibée  qu'elle 

(1)  Cfr.  Franzelin,  i.  c. 

(2)  Cfr.  tous  les  auteurs  :  de  Sacr.  in  génère. 

(3)  TixBRONT.  Op.  cit.  329. 

(4)  Ibid.  330. 

,    (5j  De  Spectac.  24.  —  P.  L.  1/656. 
(ô)  Apol.  47.  —  P.  L.  1/520. 
7)  De  bapt.  1.  —  P.  L.  1/1197,  —  adv.  Marc.  4/34.  P.  L.  2/473. 
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est  de  la  vertu  de  sanctifier,  mais  l'ablution  corporelle  est 
l'indice  de  la  purification  de  l'Esprit  :  »  Nous  autres  petits 
poissons,  dit-il  encore  (i),  nous  naissons  dans  l'eau  selon 
notre  Poisson  Jésus-Christ,  »  —  D'après  M.  Pourt^ai,  Ter- 
tullien  n'aurait  proprement  pas  de  symbolisme  eucharistique, 
mais  simplement  un  allégorisme  scripturaire. 

aS.  Ci/prie?i,  qui  suit  Tertullien  (début  IIP  s.  —  258),  a 
plus  de  symbolisme,  quoique  lui  non  plus  ne  soitpasun  spécu- 
latif et  n'ait  proprement  approfondi  que  la  notion  d'Église  (2). 

L'eau  signifie  l'ablution  intérieure;  l'Eucharistie  est  le 
symbole  de  l'unité  de  l'Église  (3),  et  du  sacrifice  du  Christ, 
tout  en  restant  un  réel  sacrifice  (4). 

La  période  qui  suit  fut  marquée  par  l'arianisme  (Arius 
mourut  en  336)  et  les  hérésies  des  Pneumatomaques,  d'Apol- 
linaire, de  Novatien,  de  Donat,  du  Priscillianisme,  du 
Manichéisme. 

Avec  le  IV^  siècle  mourant  nous  arrivons  à  S.  Ainbroise 
(340-395),  qui  étudia  avec  prédilection  les  Pères  grecs, 
surtout  les  Alexandrins,  Saint  Basile,  qui  le  guide  dans  sa 
doctrine  du  Saint-Esprit,  et  Didyme  l'aveugle.  Aussi  son 
symbolisme  est-il  très  riche.  Le  Saint-Esprit  est  présent 
dans  l'eau  (5),  qui,  sans  lui,  n'est  qu'un  vil  élément,  sans 
force  sacramentelle  (e).  C'est  dans  la  dualité  de  notre  nature 
qu'il  cherche  une  raison  de  ce  symbolisme  (7)  et  il  le  montre 
jusque  dans  la  moindre  cérémonie  qui  accompagne  l'admi- 
nistration du  baptême  (s). 

(1)  De  bapt.  1.  —  Allusion  au  mot  I}(^Oûî  dont  chaque  lettre  commence  un 
diagramme  du  Christ.  P.  L.  1/1198. 
(2j  TisERONT.  Op.  cit.  381. 

(3)  Ep.  ad  cœcil.  69/12,  cfr.  aussi  Ep.  74/5.  Ep.  70/1-2. 

(4)  Ep.  63/14-9  et  17.  P.  L.  4/587-384-385. 

(5)  De  Myst.  19.  P.  L.  16/394. 

(6)  Ibid.  14.  P.  L.  16/393.  DsSpirit.  Sanct.  i/88. 

(7)  De  Myst.  15.  P.  L.  16/393. 
(8j  Ibid.  30-32-34. 
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Dans  la  sainte  Eucharistie  où  par  la  consécration  la 
nature  du  pain  et  du  vin  est  changée  (l),  on  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  ce  que  l'on  voit,  car  ce  n'est  qu'un  signe,  un 
symbole,  sous  lequel  se  cachent  le  corps  et  le  sang  de 
Jésus-Christ  (2). 

Jusqu'ici  les  Pères  ont  dit  de  certains  rites  qu'ils  étaient 
des  «  SYMBOLES  " ,  des  sacrements.  Nous  arrivons  à  un  tour- 
nant. S.  Augustin  abstraira  ce  concept  pour  le  considérer 
en  lui-même  et  en  faire  une  notion-type,  applicable  ou  non 
à  chaque  rite.  Dans  la  suite  on  dira  que  le  mystère,  le  sacre- 
ment est  un  symbole  avec  telles  qualités  essentielles,  et  on 
l'appliquera  aux  différents  rites  chrétiens.  Au  jour  où  sera 
déterminé  tout  ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  identité  complète 
entre  le  sujet  sacrement  et  le  prédicat  :  tel  symbole,  on 
pourra  déterminer  avec  vérité  le  nombre  des  rites  symbo- 
liques qui  sont  des  sacrements  ;  avant  ce  jour  on  ira  à  tâtons 
et  on  donnera  une  plus  longue  ou  une  plus  courte  liste, 
d'après  qu'on  aura  plus  ou  moins  approfondi  la  notion. 

Saint  Augustin  distingue  entre  sacrement  et  «'  force  »  ou 
«  vertu  n  du  sacrement  (3).  Il  prend  chez  Origène  la  notion 
de  signe  (4)  qu'il  définit  comme  lui  :  «  Une  chose  dont  les 
apparences  sensibles  font  naître  l'idée  d'une  autre  chose  (5).  » 
Les  sacrements  sont  des  signes,  parce  qu'ils  sont  des  objets 
matériels  et  sensibles  qui  font  songer  à  des  objets  spirituels 
et  religieux,  avec  lesquels  ils  ont  une  ressemblance  (e).  Ce 
n'est  cependant  que  pour  autant  qu'une  chose  a  une  relation 
avec  une  réalité  supra-terrestre  et  divine  qu'elle  est  dite 

(1)  Ibid.  50-52-54. 

(2)  On  attribue  encore  à  saint  Ambroise  un  De  Sacra))ientis,  imitation  du 
De  Mysteriis  ;  mais  il  date  du  V^  ou  du  Vie  siècle  et  Dom  Morin  l'attribue  à 
Nicétas  de  Remetiaua. 

(3)  In  Joan,  tract.  26/11. 

(4)  De  doctr.  christ.  397-426.  DeMagistro. 

(5)  Doct.  Christ.  i-\jA. 

(6)  Epist.  98jl. 
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sacrement  (i).  De  là  que  le  sacrement  est  appelé  «  signum 
sacrum  «,  signum  roi  sacrée,  S.  Augustin  est  en  progrès 
sur  ses  devanciers  en  marquant  mieux  la  «  relation  »  entre 
le  signe  et  la  chose  signifiée,  ce  qu'il  doit  à  l'étude  plus 
approfondie  de  la  philosophie.  —  A  ce  signe  est  ««  lié  »  un 
don  objectif  (plus  tard  on  marquera  la  ><  nature  de  la  liai- 
son »);  dans  le  baptême,  c'est  la  purification  de  l'âme, 
figurée  par  l'ablution  corporelle  (2).  Ce  don  est  la  virtus 
sacramenti  qui  difi'ère  d'après  chaque  rite,  en  est  séparable 
et  est  une  grâce  (3)  :  rémission  des  péchés  ou  sanctification. 
Cette  force  est  dans  l'élément  par  suite  de  la  bénédiction 
du  prêtre,  «  accedit  verbum  ad  elementum  et  fit  sacramen- 
tum;  detrahe  verbum  et  quid  est  aqua,  nisi  aqua  (4).  »  «  Et 
quia  baptismus,  id  esc  salutis  aqua,  non  est  salutis  nisi 
Christi  nomine  consecrata,  qui  pro  nobis  sanguinem  fudit, 
cruce  ipsius  aqua  signatum  (5).  »  Et  tout  ceci  repose  sur  la 
théorie  des  signes,  dont  les  plus  expressifs  sont  les  paroles. 

Cette  doctrine  augustinienne  est  éparse  dans  ses  œuvres  ; 
sa  définition  à  lui  est  «  signum  rei  sacrée  »  et  c'est  d'après  elle 
qu'il  faut  expliquer  sa  liste  sacramentelle  et  celle  de  ses 
disciples.  Ainsi  saint  Augustin  cite  comme  sacrement  (e) 
entre  autres  le  sel  bénit  des  catéchumènes,  la  circoncision,  les 
rites  mosaïques,  le  mariage  ;  mais  entre  ces  signes  simple- 
ment figuratifs,  il  mentionne  des  signes  efficaces  et  cite  le 
baptême  et  l'Eucharistie,  qui  contiennent  ce  qu'ils  donnent. 


(1)  Ep.  138/7. 

(2)  Quœst.  in  heptat.  4/23. 

(3)  Enarr.  in  psal.  'iljZ.  Quœst.  in  hept.  lib.  3,  c.  84,  Ep.  98/2. 

(4)  Doct.  Christ.  3/13. 

(5)  Sermo  352,  3. 

(6)  PouRRAT  Op.  cit.  30-3.  Voir  aussi  Vacant-Mangenot,  a.Ttic\e  Augustin. 
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III.  —  Les  THÉOLOGIENS  jusqu'au  concile  DE  Trente. 

Comme  nous  avons  vu,  le  premier  stade  du  développement 
dogmatique  se  limite  en  Orient  à  saint  Jean  Damascène,  en 
Occident  à  Alcuin  (f  804).  Pour  la  question  qui  nous  occupe, 
nous  voyons  qu'à  cette  époque  était  élaboré  le  concept  de 
symbole  eflScace  (i).  —  Examinons  maintenant  comment 
dans  la  seconde  période  ou  précisera  davantage  ce  concept  ; 
comment  l'esprit  humain  pénétrera  plus  avant  ce  donné 
révélé.  Cette  seconde  période  commence  un  peu  avant 
Charlemagne. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  la  théologie  grecque, 
à  part  l'œuvre  de  saint  Jean  Damascène  et  de  quelques 
autres  rares  talents,  avait  été  stérile,  à  partir  du  milieu  du 
V®  siècle  (2).  Cette  stérilité  cependant  régna  aussi  quelque 
peu  en  Occident.  Les  études  se  firent  davantage  pratiques  ; 
au  lieu  de  créer,  on  se  contentait  d'appliquer  ce  que  le  passé 
avait  donné.  Les  Barbares  vinrent,  interrompant  d'abord 
tout  ce  qui  était  manifestation  de  vie,  mais  ensuite,  cause 
eux-mêmes,  par  suite  de  leur  conversion,' d'une  reviviscence 
de  la  science  catholique  qui  se  reprend,  polémique  d'abord 
jusqu'au  trépas  du  sémi-pélagianisme  (concile  d'Arles  529) 
et  la  disparition  des  derniers  vestiges  de  l'Arianisme  adopté 
par  les  Germains.  —  Toutefois  pendant  ce  temps  on  com- 
pose quelques  compilations  (3)  et  la  définition  du  sacrement 
alors  admise  arrêta  pendant  quelques  temps  la  marche  vers  la 
solution  définitive.  Ainsi  saint  Isidore  de  Séville  analyse  le 
mot  étymologiquement  :  «  sacramentum  »  est  pour  lui  "  chose 
secrète,  »  et  c'est  parce  que  sous  une  enveloppe  corporelle 
les  choses  divines  opèrent  secrètement,  que  ces  éléments 


(1)  Pour  les  Pères  grecs,  voir  p.  613.  Pour  les  Pères  latins,  Toir  p.  617. 

(2)  Bardenhewer.  Op.  cit.,  m,  p.  1-2. 

(3)  Bardenhewer,  op.  cit.  m,  11. 
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s'appellent  des  sacrements  (i).  En  fonction  de  cette  idée  du 
secret,  il  cite  les  trois  sacrements  :  le  Baptême,  la  Confir- 
mation, l'Eucharistie  qui  étaient  conférés  lors  de  l'initiation 
à  la  vie  chrétienne.  L'idée  du  signe  disparait.  Or,  cette 
définition  fut  celle  des  auteurs  du  VHP  et  du  IX®  siècle  : 
Raban  Maur  (2)  et  Ratramne  (3)  la  copient  dans  saint  Isi- 
dore ;  Paschase  RadbetH  (4)  y  ajoute  l'étjraologie  du  mot 
grec  et  cite  aussi  le  sacrement  de  l'Eucharistie,  dans  la- 
quelle sous  le  voile  de  l'humanité  visible  agit  la  divinité 
invisible. 

Lorsque  les  Germains  eurent  été  convertis  par  l'action  de 
Charlemagne,  les  études  fleurirent  à  nouveau.  Saint  Augus- 
tin avait  fixé  la  doctrine  des  péchés  et  de  la  grâce,  et  mainte- 
nant que  tout  combat  théologique  a  cessé,  ou  va  s'occuper 
d'étudier  les  «  moyens  »  de  distribuer  la  grâce  :  les  sacre- 
ments. On  compose  aussi  des  traités  synthétiques  de  doctrine 
et  de  liturgie  et  à  l'exemple  des  quelques  Grecs,  qui  après 
saint  Jean  Damascène  dressèrent  des  listes  de  rites,  on  en 
dresse  au  XP  siècle  en  fonction  de  la  définition  augusti- 
nienne. 

C'est  ainsi  que  le  cardinal  d'Ostie,  S.  Piene  Damien  (5) 
(t  1072)  cite  douze  signa  rei  sacrœ,  mais  il  tient  sa  liste 
pour  non-définitive  et  n'y  cite  pas  le  baptême  et  l'ordre  (e), 
qui  sont  cependant  des  principaux  selon  lui  (7).  Hildehert 
de  Tours  en  compte  neuf  (t  1133),  et  saint  Bernard  dit 
que  leur  nombre  est  très  grand  (8).  Plusieurs  auteurs  du 
XP  siècle  se  contentent  de  citer  les  Pères.  Ainsi  Fulbert 

(1)  Etymol.  lib.  vi,  cap.  19/39  sq. 

(2)  De  instit.  cleric.  lib.  i,  cap.  24.  —  P.  L.  107/30^. 

(3)  De  eorp.  et  sang.  Domini.  xlv  et  sq.  —  P.  L.  121/146. 

(4)  De  corp.  et  sang.  Dom.,  cap,  3.  P.  L.  120/1275. 

(5)  Sermo  69.  —  P.  L.  154/897. 

(6)  Cité  en  premier  lieu  par  laiiocent  I. 

(7)  Opusc.  vi-9.  Liber  qui  dicitur  gratissimus , 

(8)  Sermo  in  cœna  Dom. 
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de  Chartres  (t  1028)  cite  un  passage  de  saint  A.ugustin,  où 
deux  sacrements  sont  énumérés.  «  C'est  un  signe,  dit 
M.  Pourrat  (i),  do  la  confusion,  et  une  poussée  vers  des 
études  plus  sérieuses.  » 

Le  XIP  siècle  devait  les  amener,  et  marquer  le  terme 
du  développement.  On  a  vu  que  la  confusion  vient  de  la 
définition  qui  s'applique  à  trop  de  rites;  il  faut  donc  en 
trouver  une  qui  convienne  seule  à  tous  les  sacrements  (2). 
Une  division  des  rites  s'impose. 

Déjà  A  bélard  (3)  avait  divisé  les  rites  entre  non-spirituels 
et  spiiituels  ou  sacrements  majeurs  qui  aident  au  salut;  à 
ce  propos  il  avait  exclu  le  mariage,  trouvant  qu'il  ne  sert  en 
rien  au  salut  de  prendre  femme!  Hugues  de  S.  Victor 
admit  cette  distinction  et  compta  trois  principaux  sacre- 
ments. Robert  Pulleyn  qui  du  V®  au  VHP  livre  de  son 
ouvrage  traite  successivement  des  sept  sacrements,  sauf  de 
l'extréme-onction,  fait  la  distinction  complète,  laissant  de 
côté  les  rites  secondaires.  A  sa  suite  Pierre  Lombard  dis- 
tingue entre  ce  qui  est  «  proprement  »>  un  sacrement  et  ce 
qui  ne  l'est  pas  (4;. 

Cette  distinction  (iue  originairement  à  Abélard  fit  pro- 
gresser plus  la  doctrine,  que  ne  le  fit  sa  définition. 

Abélard  en  ejSet  se  contente  de  reprendre  la  définition  de 
saint  Augustin  qui  depuis  lors  prévaut  sur  celle  de  saint 
Isidore.  Mais  Hugues  de  Saint-Victor,  «  le  second  Au- 
gustin »,  ayant  fait  la  synthèse  des  idées  de  son  maître 
favori,  éclaira  la  théologie  sacramentaire  de  nouvelles 
lumières. 

(1)  Op.  cit.  p.  242. 

(2)  Buq.  de  S.  Vict.  De  Sacr.  iib.  i,  pars.  9. 

(3)  Epitome,  ch.  28. 

(4  Dist,  1,  n.  2.  —  Alexandre  de  Halès  introduisit  le  mot  sact^amental, 
d'abord  réservé  aux  cérémonie^  accidentelles  du  baptême,  étendu  ensuite  à 
tous  les  rites  d'institution  ecclésiastique.  Cf.  Pourrat,  op.  cit.,  244,  note. 
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«  Tout  signe,  dit-il,  n'est  pas  un  sacrement.  Pour  pou- 
voir pleinement  définir  celui-ci,  il  faut  dire  qu'il  est  un 
élément  matériel  proposé  aux  sens  externes,  représentant 
par  similitude,  signifiant  de  par  institution  divine,  et  con- 
tenant par  suite  de  sa  sanctification  une  grâce  spirituelle  et 
invisible.  »  Chez  saint  Augustin,  la  bénédiction  du  prêtre 
liait  un  don  spirituel  à  l'élément  matériel  ;  chez  Hugues  (i) 
elle  le  remplit  de  ce  don.  Cependant  sa  définition  est  impar- 
faite, car  il  tient  que  seule  la  partie  matérielle  est  sacre- 
ment. Après  d'autres,  saint  Thomas  plus  tard  l'en  repren- 
dra (2).  Aussi  dans  sa  liste  cite-t-il  une  foule  de  rites, 
comme  l'eau  bénite,  la  bénédiction  des  rameaux,  etc.; 
même  le  Dominus  vohiscum  est  pour  lui  un  sacrement. 

L'auteur  de  la  Summa  senteniiatmm ,  qui  lui  est  posté- 
rieur (3)  corrigea  Hugues,  Le  sacrement  de  baptême,  dit-il, 
n'est  pas  seulement  l'eau,  mais  l'eau  sanctifiée  (4).  A  l'eau 
est  jointe  cette  efiScace  que  quiconque  y  est  immergé,  en 
invoquant  la  Trinité,  obtient  la  rémission  (s).  Cette  invoca- 
tion est  la  «  forme  «  du  sacrement.  Le  sacrement  est  un 
signe,  une  forme  visible  d'une  grâce  invisible  qui  est  donnée 
par  lui,  c'est-à-dire  que  le  sacrement  donne  lui-même  la 
grâce.  C'est  un  signe  efficace.  —  On  approche  de  la  «  cau- 
salité. »  —  Les  Pères  n'avaient  parlé  que  d'un  signe; 
saint  Augustin  dit  qu'un  don  y  est  lié;  Hugues  dit  que  le 
signe  est  rempli  du  don;  ici,  il  est  affirmé  que  le  don  est 
conféré  par  le  sacrement.  —  La  liste  de  l'auteur  de  la  Summa 
est  la  même  que  la  nôtre  :  Baptême,  (tract.  V),  Confirmation, 
(VI),    Eucharistie,    (VI),    Extrême-Onction,    (VI-c.    16), 

(1)  De  sacr.  lib.  1  pars.  9,  c.  2.  P.  L.  176/317-318. 

(2)  3  q.  66,  art.  1,  ad  2ani. 

(3)  Vacant-Mangenot,  Dict.  de  théol.  au  mot  «  Abélard  »  parPortalié.  — 
Rev.  d'hist.  eccl.  de  Louvain,  1909,  articles  du  P.  Claeys  Bonnaert, 
15  a-vril,  p.  278,  15  octobre,  p.  710. 

(4)  Tract.  5,  c.  4.  P.  L.  176/129-130. 

(5)  Ibid.  c.  5. 


622  LE    DÉVELOPPEMENT    DU    DOGME 

Pénitence,  (X),  Mariage,  (VU),  et  parlant  de  l' Extrême-Onc- 
tion, il  dit  aussi  que  le  sacrement  de  V ordination,  selon 
d'aucuns,  ne  doit  jamais  être  réitéré. 

Pierre  Lombard  s'inspira  beaucoup  de  l'auteur  de  la 
Summa  sententiarum.  Le  sacrement,  selon  lui,  est  un 
signe  de  la  grâce  de  Dieu,  une  forme  de  la  grâce  invisible 
qui  en  est  l'image  et  la  cause.  —  Le  développement  est  à 
son  terme  :  le  don  est  un  effet  du  sacrement,  La  liste  de 
Pierre  Lombard  est  celle  en  usage  aujourd'hui  (i). 

Les  franciscains,  et  parmi  eux  Duns  Scot,  atténuèrent 
quelque  peu,  dit  M.  Pourrat,  l'idée  de  la  causalité,  tout  en 
maintenant  celle  d'efficacité  objective,  indépendante  des 
dispositions  subjectives  (2).  Au  concile  de  Trente  aucune 
définition  ne  fut  donnée,  mais  sa  doctrine  (3)  inspira  les 
théologiens  du  XVP  siècle,  et  surtout  Suarez,  à  qui  nous 
devons  la  notion  usuelle.  Plus  tard  on  ne  fit  que  mettre  uu 
peu  plus  en  relief  le  fait  de  l'institution  divine. 

Conclusion. 

Telles  sont  les  étapes  qu'a  parcourues  la  notion  de  sacre- 
ment avant  sa  complète  élaboration  :  Le  Christ  insinue  un 
symbole  en  parlant  de  deux  rites.  Saint  Paul  le  développe. 
C'est  le  donné  révélé  qui  va  être  sujet  du  développement. 
L'idée  d'efficacité,  de  causalité,  en  est  lentement  dégagée 
par  les  Pères  et  les  théologiens,  qui  d'ailleurs  n'ajoutent 
rien  à  la  révélation  ;  car  en  examinant  les  textes  de  l'Écri- 
ture, on  voit  que  ce  fut  dans  la  pensée  de  Jésus  de  parler  de 
symbole  efficace. 

Ce  développement  se  fait  dans  des  limites  catholiques  :  il 

(1)  Dist.  2,  n.  ). 

(2)  Nous  ne  prétendons  pas  ici  trancher  la  question  si  difficile  de  la  causa- 
lité des  sacrements.  Il  faudrait  plus  que  deux  lignes  pour  traiter  un  point  qui 
à  lui  seul  a  fait  écrire  des  volumes. 

(3)  Fourrât.  Op.  cit. 
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part  de  l'Écriture  sainte  et  par  la  Tradition  aboutit  au  con- 
cile de  Trente,  dont  la  doctrine  décisive  inspire  la  forma- 
tion de  la  notion  intègre.  Il  venge  la  doctrine  catholique 
des  attaques  protestantes,  puisque  partant  d'un  point  com- 
mun, il  aboutit  à  une  conclusion  toute  opposée,  la  seule 
vraie,  la  seule  qui  ait  l'appui  des  idées  et  des  faits  dans  son 
affirmation  de  l'origine  divine  du  nombre  septénaire  des 
sacrements.  C'est  la  philosophie,  la  fausse  notion  de  certains 
auteurs,  c'est  surtout  la  lumière  divine  du  Saint-Esprit  (i) 
qui  comme  autant  d'occasions  ou  de  causes  ont  fait  aboutir 
ce  lent  dégagement. 

Nous  sommes  donc  sûrs  que  notre  croyance  repose  sur 
des  bases  solides  et  que  c'est  du  Christ  et  des  Apôtres  que 
nous  vient  ce  dogme  :  il  y  a  sept  sacrements,  ni  plus  ni 

moins. 

C.  Meersdom  C.SS.  R. 

(1   N.  R.  Th.,  l.  c.  p.  201-202. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Le  dernier  livre  de  George  Tyrrell  (i).  (Bainveï.,  Éhides^ 
20  juin  1910.) 

Quand  le  5  juillet  1909,  Tyrrell  soudainement  paralysé  cessa 
de  pouvoir  s'exprimer  d'une  façon  intelligible  même  par  signes, 
il  n'avait  pas  encore  terminé  son  dernier  livre  intitulé  :  Le  chris- 
tianisme à  la  croisée  des  routes.  Ce  livre,  c'est  Miss  Petre  qui 
le  présente  au  public. 

La  maîtresse  pièce  de  l'ouvrage  est  la  préface.  Le  voyageur 
y  est  montré  à  la  croisée  des  routes,  en  présence  des  éléments 
essentiels  du  christianisme  et  des  résultats  assurés  de  la  critique 
moderne.  Il  se  demande  ce  qu'il  tiendrait  pour  l'essence  du 
christianisme,  s'il  ne  savait  rien  des  x'ésultats  de  la  critique;  et 
quelle  part  i4  ferait  à  la  critique,  s'il  n'avait  aucun  souci  du 
christianisme.  Ce  voyageur  anxieux,  qui.  sous  prétexte  d'indé- 
pendance, refuse  de  s'aider  des  lumières  de  la  foi;  qui  sacrifie  le 
principe  d'autorité  au  principe  du  libre  examen,,  c'est  le 
moderniste. 

Le  moderniste  revendique  jalousement  son  originalité.  Il  con- 
damne et  les  protestants  libéraux  et  les  catholiques  libéraux 
avec  qui  on  voudrait  jusqu'à  un  certain  point  le  confondre. 

Se  dégageant  du  protestantisme  libéral,  TyrreU  écrit  : 
«  Supposer  que  le  modernisme...  est  un  mouvement  pour  sortir 
de  l'Église,  et  qu'il  aiguille  vers  le  protestantisme  libéral,  c'est 
montrer  uneignorance  complète  de  sa  signification...  Avec  toutes 
ses  superfétations  et  ses  éléments  corrompus,  le  catholicisme  est, 
au  regard  du  modernisme,  le  seul  christianisme  authentique. 
Quoi  qu'ait  été  Jésus,  il  n'a  été  en  aucun  sens  un  protestant 
libéral.  Tout  ce  qui,  dans  le  catholicisme,  est  le  plus  antipa- 
thique à  la  pensée  moderne  vient  de  lui.  » 

Aussi  dédaigneux  du  catholicisme  libéral,  Tyrrell  écritencore: 

(1)  Christionity  at  the  Cross-Roads.   In-12  de  pp.  xxii-282.  Londres, 
Longmans,  19  lO. 
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'•  Les  catholiques  libéraux  espéraient  que  les  catégories  du 
catholicisme  actuel  étaient  assez  élastiquepour  s'accommoder  aux 
derniers  résultats  de  la  recherche  historique  et  critique  et  aux 
exigences  de  la  vie  moderne,  morales,  économiques,  sociales. 
Ce  qu'ils  demandaient,  ce  n'était  pas  la  critique,  c'était  un 
développement  énergique  de  ces  catégories  suivant  les  mêmes 
lignes,  sans  aucun  changement  de  direction.  Ils  nourrissaient 
l'espoir  (qu'aucun  moderniste  sensé  ne  peut  avoir  un  moment 
que  quelque  pape  ayant  le  sens  spirituel  pourrait  un  jour,  eu 
dépit  de  la  bureaucratie  qui  exploite  la  primauté  comme  un 
fond  politique,  entrer  dans  leurs  idées,  les  mettre  en  œuvre.  Le 
temps  est  venu...  de  faire  la  critique  des  catégories  des  idées 
mêmes  dereligion,  de  révélation,  à.' institution,  [insiitutionalism], 
de  sacrements,  [sacrarnentalism),  de  théologie,  d'autorité  (i).  » 
Ni  protestant  libéral,  ni  catholique  libéral,  Tyrrell  tient  beau- 
coup à  ce  qu'il  appelle  catholicisme.  Mais  cette  Eglise,  ce  catho- 
licisme qu'il  regarde  comme  inséparable  du  Christ  et  du  chris- 
tianisme, que  sont-ils?  Où  sont-ils?  Nous  aurions  tort  d'attendre 
une  réponse  nette  de  la  part  de  celui  qui  vers  la  fin  de  la  Pré- 
face avance  que  «  la  confiance  du  modernisme  dans  le  christia- 
nisme peut  être  mal  placée.  »  (-2) 

Le  livre  est  divisé  en  deux  parties.  L'une  est  intitulée  :  Chris- 
tianisme et  Catholicisme  ;  l'autre,  Christianisme  et  Religion. 
La  première  a  220  pages  ;  la  seconde  n'en  a  que  60. 

La  première  partie  est  un  examen  critique  du  catholicisme, 
comparé  avec  l'œuvre  du  Christ,  telle  que  nous  pouvons  la 
reconstituer  d'après  la  science  actuelle. 

a)  L'étude  des  oyngines  et  du  développement  des  institiciions 
ecclésiastiques  et  du  dogme  ne  force-t-elle  pas  à  rejeter  la 
notion  traditionelle  d'immutabilité? 

Dans  sa  réponse,  Tyrrell  prétend  opposer  la  doctrine  tradi- 
tionnelle de  l'Eglise  sur  l'immutabilité  du  dogme  et  des  consti- 
tutions à  la  théorie  de  Newman  sur  l'identité  dans  le  développe- 
ment vital.  Il  se  rend  la  tâche  vraiment  trop  facile  en  étriquant 
«  l'ancienne  orthodoxie.   »  Où  il  a  raison,  c'est  quand,  après 

(1)  Pp.  xix-xs.  (2)  P.  XXII. 

N.     R.  T.  XUI,  IPIO  SKVT.-OCT,       S — 4Û 
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avoir  reconnu  que,  comme  argument  ad  hominem  contre  les 
positions  anglicanes,  le  livre  de  Newman  est  irréfutable,  il 
ajoute  que  le  problème  n'est  plus  le  rapport  du  catholicisme  ou 
du  protestantisme  actuel  au  christianisme  primitif;  sur  ce  point, 
les  catholiques  ayant  cause  gagnée  contre  les  protestants  ;  mais 
le  rapport  du  Christ  avec  le  christianisme. 

b)  La  critique  biblique  ne  contredit-elle  pas  les  aflirmaiions 
christologiques  de  l'orthodoxie  actuelle? 

«  L'idée  du  Christ,  en  ce  qu'elle  a  de  fondamental  et  de 
caractéristique,  est  identique  à  celle  du  christianisme  catho- 
lique... »  (i)  «  L'idée  de  l'Église  est  l'idée  de  Jésus...  »  Oui, 
mais  à  condition  de  dépouiller  l'idée  de  l'Église  de  son  attirail 
théologique,  à  condition  aussi  de  présenter  l'union  des  deux 
natures  en  Jésus-Christ  comme  une  simple  possession  de  l'hu- 
main parle  divin,  de  ramener  la  conscience  qu'il  a  de  son  iden- 
tité avec  Dieu  à  je  ne  sais  quel  sentiment  qu'il  serait  manifesté 
après  sa  mort  comme  le  Christ  de  Dieu,  à  condition  enfin 
d'admettre  que  le  Christ  se  soit  trompé  sur  la  valeur  de  ses 
visions,  en  prenant  et  donnant  ses  imaginations  pour  des  réa- 
lités (2).  Ces  visions  ne  sont  pour  Tyrrell  que  les  symboles  d'une 
vérité  transcendante;  et  il  a  soin  de  nous  avertir  que  «  toute 
construction  du  transcendant  qui  donne  les  mêmes  fruits  que  la 
construction  apocalyptique  est  fidèle  à  l'idée  de  Jésus.  Nous 
n'avons  pas,  dit-il,  à  comparer  symbole  avec  symbole,  ni  théo- 
logie avec  théologie...  Nous  avons  à  comparer  vie  avec  vie,  sen- 
timent avec  sentiment,  action  avec  action.  (3)  » 

Par  moment  on  se  trouve  en  face  de  phrases  que  signerait 
un  catholique  resté  attaché  à  Rome.  Tyrrell  semble  dire  que 
loin  de  refondre  la  doctrine  pour  l'adapter  à  Tesprit  moderne, 
c'est  plutôt  l'esprit  moderne  qu'il  faut  refaire  pour  le  rendre 
capable  du  vieil  Évangile.  Telle  est  pour  ainsi  dire  la  note 
dominante  du  chapitre  XIII  intitulé  La  vision  apocalyptique  et 
V Église  catholique.  Mais  au  lieu  de  conclure  qu'il  faut  recevoir 
le  catholicisme,  puisqu'il  n'est,  au  fond,  que  le  chz'istianisme  du 

(1)  P.  44.  (2)  P.  95  et  104. 

(3)  P.  104. 
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Christ  ;  il  proclame  que  c'est  la  doctrine  même  du  Christ  qui 
doit  être  refondue. 

c)  V étude  coyr} parée  des  religions  permet- elle  de  considérer 
le  christianisme  comme  la  religion  absolue! 

Tyrrell  laisse  voir  que  la  supériorité  du  christianisme 
n'est  à  ses  jeux  qu'une  supériorité  relative.  Le  christianisme 
d'aujourd'hui  ne  saurait  être  le  christianisme  de  l'avenir  qu'en 
se  transformant  de  façon  à  répondre  aux  aspirations  de  tous  vers 
une  religion  universelle  sans  sectes  ni  divisions.  Cette  religion 
ne  sera  pas  un  syncrétisme  éclectique.  L'unité  religieuse  se  fera 
comme  l'unité  scientifique  à  mesure  que  tous  s'inclineront  devant 
les  faits  acquis.  Réaliser  cette  unité  religieuse  doit  être  la  tâche 
de  la  science.  La  science  dégagera  peu  à  peu  les  conditions  d'une 
religion  qui  s'imposera  par  sa  propre  valeur  scientifique,  comme 
nous  voyons  se  dégager  de  l'empirisme  médical  une  médecine 
scientifique. 

Non  qu'il  s'agisse  d'attendre  la  naissance  d'une  religion  nou- 
velle; mais  il  faut  adapter  à  des  conditions  nouvelles  une  reli- 
gion existante  capable  d'adaptation,  et  cette  religion  existante  ne 
saurait  être  que  le  catholicisme.  Mais  en  ce  catholicisme  aura  fait 
irruption  quelque  chose  de  vague  qui  ressemble  à  du  panthéisme. 
«  Jésus  se  regarde  comme  l'Esprit  incarné...  c'est  par  lui  que 
Moïse  avait  parlé;  ce  que  Moïse  avait,\\  l'était [i).  Jésus-Esprit 
est  «  simplement  l'incarnation  de  la  conscience,  la  manifestation 
de  cette  humanité  idéale  que  la  conscience  s'efibrce  de  révéler  à 
chaque  âme  humaine  et  de  réaliser  en  elle.  »  (2)  **  Tous  ceux 
qui  sont  sauvés  sont  sauvés  par  le  Christ  dont  la  personnalité 
est  celle  de  l'Esprit  qui  demeure  en  lui.  Le  christianisme  n'a  fait 
que  porter  le  principe  universel  du  salut  à  son  plus  haut  degré 
de  force  et  d'expression  explicite.  La  conscience  qui  d'abord  est 
sourdement  sentie  comm-e  une  influence  mystérieuse,  à  la  fois 
transcendante  et  intervenant  dans  notre  être  naturel  et  dans  ses 
lois,  se  révèle  enfin  comme  l'Esprit  ou  la  Personnalité  incarnée 
dans  Jésus.  »  (3) 

a)  Ch.  V.  (2)  P.  272. 

(3)  P.    73. 
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Le  dernier  ouvrage  de  Tyrrell  ne  satisfera  personne.  Des  pro- 
testants libéraux  reprochent  non  sans  raison  à  l'auteur  d'avoir 
voulu  frapper  le  protestantisme  au  cœur  (i).  Les  catholiques 
ne  trouveront  pas  dans  Christianity  ai  the  Cross-Roads  leur 
Dieu  en  trois  personnes,  infiniment  distinct  du  monde;  leur 
Christ,  qui  ne  se  trompe  pas  sur  sa  propre  nature;  leur  Église, 
l'Église  des  promesses,  l'Église  indéfectible  et  infaillible. 

Il  y  a  du  bon  dans  ce  livre  :  l'attestation  de  la  transcendance 
des  espérances  chrétiennes,  de  la  concentration  du  christianisme 
sur  la  personne  même  de  Jésus,  de  la  manifestation  de  Dieu  en 
Jésus  et  non  seulement  par  Jésus,  etc.  Mais  il  y  a  aussi  outre 
les  propositions  erronées  dont  quelques-unes  viennent  d'être 
signalées,  du  doute  et  du  désespoir,  des  paroles  amères  contre 
l'Église  romaine,  beaucoup  d'équivoques,  et  le  refrain  du  moder-  ' 
nisme  :  l'Église  doit  être  réformée  par  une  petite  élite,  qui  vive 
pleinement  de  la  vie  de  l'Esprit. 

La  certitude  théologique  de  rétat  de  grâce  et  le  con- 
cile de  Trente.  (D'"  Gaucher,  Études  franciscaines,  avril  et 
juin  1910.) 

«  Si  tous  les  théologiens  enseignent  aujourd'hui  comme  une 
véi'ité  absolument  certaine  qu'en  dehors  d'une  révélation  spé- 
ciale il  est  impossible  au  juste  d'avoir  de  leur  état  de  grâce  une 
certitude  de  foi  divine,  il  reste  à  décider  s'il  faut  également  con- 
sidérer comme  impossible  la  certitude  théologique  de  la  justifi- 
cation. Ceux  qui  tiennent  pour  l'affirmative  se  réclament  en  par- 
ticulier de  l'autorité  du  concile  de  Trente  et  s'appuient  sur  deux 
passages  du  décret  relatif  à  la  justification,  dont  l'an  n'est  autre 
que  la  fin  du  chapitre  IX  et  l'autre  la  fin  du  chapitre  X'V'I.  » 

M.  Gaucher  renvoie,  pour  ce  qui  est  du  chapitre  X'VI  à  son 
ilivre  sur  Le  signe  infaillible  de  l'état  de  grâce  (2).  Il  ne  s'occupe 
ci  que  de  la  fin  du  chapitre  IX,  du  concile,  montrant  qu'on 
n'en  saurait  tirer  aucun  argument  apodictique  et  dogmatique 
contre   la  possibilité  de  la  certitude  théologique  de  l'état  de 

(1)  Inge,  Rïbh&rt  Journal^  janvier  1910^  p.  435. 

(2)  Chez  l'auteur,  au  Ferreux  (Seine;,  Prix  franco  2  fr. 
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grâce  en  certaines  circonstances  et  notamment  après  l'émission 
d'un  acte  surnaturel  de  charité  parfaite. 

La  fin  du  chapitre  IX  n'est  pas  facile  à  comprendre.  La 
preuve  en  est  que  dès  1547,  l'année  même  où  fut  adopté  le 
décret  sur  la  justification,  parurent  de  cette  fin  de  chapitre  deux 
interprétations  contradictoires  émanées  l'une  et  l'autre  de  deux 
membres  éminents  du  concile,  Catharin  et  Dominique  Soto. 

L'accord  était  complet  pour  déclarer  contre  les  luthériens  que 
l'Écriture  Sainte  ne  contient  aucune  promesse  foi'melle  de  Dieu 
de  remettre  leurs  péchés  à  tous  ceux  qui  croiraient  fermement  à 
leur  propre  justification.  On  convenait  aussi  qu'il  était  possi- 
ble à  la  suite  d'une  révélation  spéciale  d'avoir  de  son  état  de 
grâce  personnel  une  certitude  de  foi  infaillible  pourvu,  qu'on  ne 
prît  pas  pour  une  vraie  révélation  une  révélation  imaginaire. 

Mais  tandis  que  Cattarin  (et  avec  lui  17  Pères  sur  35, 
21  théologiens  contre  14)  (i)  affirmaient  la  possibilité  d'atteindre 
à  une  certitude  stricte  de  la  justification,  même  en  dehors  d'une 
révélation  spéciale,  par  des  investigations  personnelles  sur  la 
présence  de  toutes  les  conditions  voulues  pour  l'infusion  de  la 
grâce  sanctifiante,  leurs  adversaires  niaient  qu'il  pût  exister 
un  seul  cas  où  cette  vérification  fût  possible  avec  une  infailli- 
bilité complète. 

Le  17  décembre  1546,  le  premier  président  engagea  poiu"  la 
seconde  fois  le  concile  à  ne  condamner  que  les  erreurs  luthé- 
riennes. «<  N'oublions  pas,  dit-il,  qu'après  avoir  usé  de  l'ana- 
thème  dans  les  autres  chapitres  du  décret  nous  nous  trouverions 
dans  la  nécessité  de  trancher  également  par  l'anathème  la  ques- 
tion de  la  certitude  de  l'état  de  grâce,  et  il  faut  bien  nous  en 
garder,  puisque  les  thèses  contradictoires  à  ce  sujet  sont  soute- 
nues par  des  hommes  graves  et  catholiques,  voire  même  par  des 
Pères  du  concile.  »  Trente-trois  Pères  contre  seize  donnèrent 
raison  au  président.  (Theiner,  pp.  335-336.) 

Le  8  janvier  suivant,  les  théologiens  prélats  réunis  pour  la 
rédaction  du  chapitre  IX  convinrent  de  ne  pas  s'écarter  des 
indications  données  par  les  votes  du  17  décembre  et  du  25  octo- 
bre. (Theiner,  p.  358.) 

(1^  Votes  des  29  octobre   t  17  décembre  1546. 
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Puis  le  texte  du  chapitre  IX  fut  adopté  à  l'unanimité  par  la 
commission  des  théologiens  prélats,  dont  Catharin  faisait  partie, 
et  ensuite  par  le  concile  dont  envii'on  la  moitié  des  membres 
partageaient  l'opinion  de  Catharin.  On  n'était  arrivé  à  cet  accord 
que  par  la  suppression  de  plusieurs  textes  bibliques  cités  d'abord 
à  titre  d'arguments  contre  la  certitude  de  foi  incompatible  avec 
l'erreur  dont  se  prévalaient  les  luthériens  :  Eccles,  IX,  12, 
«  L'homme  ne  sait  s'il  est  digne  d'amour  ou  de  haine  ;  "  et  Jonas 
(m,  9),  II  Cor.  X,  18,  etc.  Puisque  les  adhérents  de  Catharin 
refusaient  à  ces  textes  une  valeur  apodictique  contre  la  certitude 
de  foi  de  l'état  de  grâce,  à  plus  forte  raison  la  leur  refusaient-ils 
contre  la  possibilité  de  toute  certitude  stricte  de  la  justification 
(Theiner,  p.  208;  299.) 

Telle  fut  en  gros  l'histoire  du  chapitre  IX.  N'examinons 
maintenant  que  son  texte.  Il  n'est  question  dans  la  fin  du  cha- 
pitre que  d'une  certitude  «  de  foi.  »  Le  concile  condamne  l'er- 
reur luthérienne  de  la  nécessité  pour  chaque  fidèle  de  croire  à  sa 
propre  justification  comme  à  une  vérité  formellement  exprimée 
par  Dieu  lui-même  dans  les  Livres  Saints.  Il  aflSrme  que  le  doute 
au  sujet  de  notre  justification  personnelle  n'est  pas  incompatible 
avec  les  données  formelles  de  la  révélation.  Or,  ne  serait-il  pas 
illégitime  de  conclure  de  l'impossibilité  de  la  certitude  de  foi  sur 
un  point  donné  à  l'impossibilité  de  toute  autre  certitude  stricte 
sur  le  même  point?  Si  le  concile  eût  voulu  écarter  la  possibilité 
de  toute  certitude  stricte  de  l'état  de  grâce,  au  lieu  de  dire  : 
«  Qui  que  ce  soit  peut  craindre  et  appréhender  au  sujet  de  sa 
justification,  »  il  eût  écrit  :  «  Qui  que  ce  soit  doit  craindre  et 
appréhender.  »•  Et  au  lieu  de  «  nul  ne  saurait  avoir  de  son  état 
de  grâce  une  certitude  de  foi  au  sens  strict  »,  cuni  nulliis  scire 
valeatcertitudine  fidei,  cui  non  poiest  subesse  falswin,  se  gratiani 
Dei  esse  consecutum,  il  eût  écrit,  comme  au  canon  XVI  sur  la 
destination  :  •  Nul  ne  saurait  avoir  une  certitude  absolue  et  pré- 
infaillible. «  Puisque  d'ailleurs  il  faut  interpréter  dans  le  sens 
le  plus  étroit  les  déclarations  restrictives  des  conciles,  nous 
commenterons  comme  suit  la  fin  du  chapitre  IX  :  «  Car  de 
même  qu'aucun  pieux  fidèle  ne  doit  douter  de  la  miséricorde 
divine,  des  mérites  du  Christ  et  de  l'efiicacité  des  sacrement, 
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de  même  qui  que  soit,  considérant  en  lui-même  sa  propre  fai- 
blesse et  indisposition,  peut  douter  de  sa  propre  justification 
sans  se  tneiire pour  autant  en  opposition  avec  une  vérité  de  foi, 
contrairement  à  ce  que  soutiennent  les  luthériens,  nul  ne  pou- 
vant avoir  de  son  état  de  grâce,  da'>is  les  circonstances  ordi- 
naires, en  dehors  de  toute  révélation  privée,  une  certitude  de 
foi  divine  qui  aurait  pour  objet  une  vérité  formellement  con- 
tenue dans  la  révélation  publique  et  officielle,  tradition  aposto- 
lique ou  livres  saints.  » 

Le  sens  d'un  tel  commentaire  s'impose  dès  qu'on  se  rend 
compte  de  la  double  intention  des  rédacteurs  du  ch.  IX  : 
1°  condamner  l'erreur  luthérienne,  2°  parler  d'une  certitude  de 
foi  considérée  par  l'unanimité  des  Pères  comme  incompatible 
avec  l'erreur,  puisqu'on  tenait  absolument  à  un  vote  unanime 
sur  le  décret.  Or,  on  distinguait  pour  lors,  abstraction  faite  de 
la  proposition  de  l'Eglise,  trois  espèce  de  certitude  de  foi  : 
1°  La  certitude  de  foi  ayant  pour  objet  une  vérité  formellement 
exprimée  dans  la  révélation  publique;  2°  La  certitude  de  foi 
ayant  pour  objet  une  vérité  formellement  exprimée  par  une 
évélation  spéciale  ;  3°  La  certitude  de  foi  ayant  pour  objet  une 
^érité  virtuellement  exprimée  dans  la  révélation  publique, 
dégagée  par  un  travail  de  l'esprit  humain  d'une  vérité  formelle- 
ment contenue  dans  la  révélation  publique,  c'est  ce  que  nous 
appelons  maintenant  la  certitude  tliéologique. 

Seule  la  première  de  ces  trois  certitudes  de  foi  était  consi- 
dérée par  tous  les  Pères  sans  exception  comme  «  certitude  de 
foi  sous  laquelle  ne  pourrait  se  cacher  rerreui\  »  Quant  aux 
deux  autres,  les  cathariniens,  dans  le  concile,  ne  les  considé- 
l'aient  pas  comme  essentiellement  incompatibles  avec  l'erreur, 
et  d'ailleurs  elles  différaient  de  la  certitude  de  foi  dont  se  préva- 
laient les  luthériens  (i). 

(1)  Il  nous  a  paru  intéressant  de  signaler  cette  discussion  du  ch.  ix  ;  mais 
on  le  sait  indépendamment  de  la  doctrine  conciliaire  de  graves  difficultés 
sont  soulevées  contre  la  thèse  de  Cathariu  (N.  D.  L.  D.). 
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lise sur  les  précédentes  un  progrès  considérable.  Non  seulement  l'exécution 
typographique  en  est  plus  riche  et  plus  soignée,  la  distribution  plus  nettement 
accusée  par  la  variété  des  caractères,  mais  les  indications  bibliographiques 
sOnt  beaucoup  plus  nombreuses,  des  articles  ont  été  refondus  pour  être  mis 
au  courant  de  la  législation  et  d'importantes  additions  ont  complété  très 
heureusement  cet  utile  répertoire.  Pour  comprendre  l'étendue  de  ce  rema- 
niement, il  suffit  de  dire  que  les  seules  lettres  A,  B,  C  occupent  400  colonnes 
de  plus  que  dans  la  précédente  édition. 

Parmi  les  additions  les  plus  notables,  signalons  les  mots  suivants  :  Coyi- 
clave  (80  colonnes)  —  Censura  librorum  (20  col.)  —  Clandestinitas  (40  col. 
où  est  exposée  toute  la  discipline  du  Décret  Ne  temere)  —  Communia  fre- 
quens — Cungr.  Concilii —  Congt\  Consistorialis . —  Congregationes  reli- 
giosce  —  Confratej'nitas.  —  Collectio  eleemosynarum.  —  Canonici —  Cate- 
chisniKs.  —  Beneficiatus  —  Ahhatissa  —  Abjuratio  —  Administratio  — 
Benedictiones.  4  col.  ajoutées  au  début —  Baptême  :  matière  et  réitération- 
—  Aposlolalus  orationis,  article  nouveau.  —  Curia  Romana,  etc.   J.  B. 

Histoire  du  Concile  du  Vatican  par  le  P.  Granderatii, 
S.  J.  t.  II,  l'"^  partie.  In-8°  de  pp.  476.  Bruxelles,  Dewit,  1909. 
En  souscription. 

Nous  avons  annoncé  précédemment  cette  traduction  française  du  P.  Gran- 
derath,  due  à  la  diligence  de  ses  confrères.  L'auteur  avait  été  préparé  à  son 
œuvre  par  son  édition  des  actes  du  concile  du  Vatican  dans  le  vii«  volume  de 
la  Collectio  Lacensis.  On  saura  gré  aux  traducteurs  d'avoir  mis  à  la  portée 
des  lecteurs  français  cette  contribution  majeure  et  spécialement  autorisée  à 
l'histoire  conciliaire. 

Ce  volume  contient  la  première  moitié  du  tome  second  de  l'édition  aile, 
mande.  Il  s'ouvre  par  le  récit  de  la  réunion  présynodale.  Suit  l'exposé  ana- 
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lytique  des  discussions  sur  divers  schémas.  Dès  lors  ie  lecteur  se  trouve 
convaincu  à  l'avance  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  méthode  de  travail  telle 
que  l'imposera  le  décret  du  20  février,  La  conviction  ne  tarde  guère  à  se  for- 
mer aussi  que  dans  l'esprit  de  nombre  de  piélats  la  question  de  l'infaillibi- 
lité pontificale  était  sousjacente  à  toutes  les  autres.  Le  livre  se  clôt  par  une 
série  d'études  fermement  poussées  sur  l'attitude  de  diverses  personnalités  : 
Mgr  Dupanloup,  Mgr  Casangian,  etc..  La  partie  narrative  suffirait  la  plu- 
part du  temps  à  donner  une  idée  suffisante  des  personnes  et  des  choses. 
Néanmoins  le  P.  G.  y  ajoute  souvent  son  jugement. 

Deux  tables,  l'une  analytique,  l'autre  alphabétique  achèvent  de  rendre  faci- 
lement utilisable  cet  ouvrage  devenu  pour  ainsi  dire  classique  en  la  matière. 

E.  J. 

Dictionnaire  apologétique  de  la  foi  catholique,  publié 
sous  la  direction  de  A,  d'ALÈs.  Fascicule  IV,  Dieu  —  Église. 
In-4°,  col.  961-1280.  Paris,  Beauchesne  1910.  Prix  :  5  fr. 

Ce  fascicule  nous  apporte  les  articles  suivants  :  Dieu  (suite),  R.  P.  Gar- 
rigou-Lagrange,  0.  P.  ;  Dimanche^  Villien  ;  Dîme  ecclésiastique  en  Finance, 
Mollat;  Dispenses,  Didiot  (-{■)  ;  Divorce  des  Princes  et  l'Église.  R.  P.  de  la 
Servière,  S.  J.;  Dogme  catholique  R.  P,  Pinard,  S.  J.;  Dolet,  comte  Ba- 
guenault  de  Puchesse;  Droit  divin  des  rois^  R.  P.  de  la  Servière;  Droits 
du  Seigneur,  Guilleux  (f)  ;  Duel,  R,  P.  Rivet,  S.  J.  ;  Église,  Yves  de  la 
Brière. 

C'est  l'avantage  et  le  mérite  d'un  bon  dictionnaire  apologétique  de  pré- 
senter chaque  question  par  son  côté  le  plus  intéressant,  celui  où  se  concentre 
la  controverse  actuelle. 

Il  est  vrai,  sur  certains  points,  la  controverse  actuelle  ressemble  aux  con 
troverses  des  temps  d'Aristcte,  de  Parménide  et  d'Heraclite.  En  ce  cas  uu 
philosophe  comme  le  R,  P.  Garrigou-Lagrange,  auteur  de  l'article  sur 
«  Dieu  »  est  d'autant  plus  à  féliciter  que,  sans  jamais  perdre  le  contact  de 
l'adversaire  contemporain,  il  creuse  jusqu'aux  vérités  éternelles,  principes 
fondamentaux  de  toute  philosophie  d'accord  avec  le  bon  sens.  Trop  souvent 
ailleurs  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu  sont  comme  détachées  de  leurs  fon- 
dements sans  aucune  justitîcation  des  principes  d'identité,  de  causalité,  de 
finalité.  La  métaphysique  du  P.  Garrigou-Lagrange  est  celle  de  l'école  tho- 
miste, mais  sans  rien  d'aggressif. 

Au  mot  «  Dogme  »  nous  est  offert  comme  en  18  thèses,  le  plan  riche  et 
détaillé  d'un  traité  théologique  né  des  discussions  contemporaines  :  dévelop- 
pement du  dogme,  valeur  de  vérité,  valeur  de  vie,  etc.. 

Large  esquisse  d'un  traité  beaucoup  plus  considérable  encore,  non  de 
dogme  mais  de  pure  apologétique,  l'article  à  la  fois  si  érudit,  si  méthodique, 
si  neuf  consacré  à  1'  «  Eglise,  » 

Moins  étendues  que  ces  pièces  maîtresses,  les  autres  monographies  ont  un 
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réel  intérêt  apologétique.  Plusieurs  renouvellent  le  sujet.  Certaines  d'entre  elles 
attireront  particulièrement  les  cauonistes  :  de  ce  nombre,  l'excellente  et  très 
intéressante  étude  du  P.  Rivet  sur  le  duel  judiciairs  et  le  duel  privé. 

E.  J. 

La  Notion  de  Catholicité,  par  A.  de  Poulpiquet,  1  vol. 
in-16  de  la  collection  Science  et  Religion  (n°  560).  Prix  0,60  fr. 
Bloud  et  C'%  Paris. 

Dans  cet  opuscule,  le  P.  de  p.  nous  donne,  avec  développement  et  préci- 
sion sur  plusieurs  points,  une  étude  qui  a  paru  dans  la  Revue  des  Sciences 
philosophiques  et  théoloyiques.  Tout  en  maintenant  la  nécessité  de  la  catho- 
licité quantitative,  il  insiste  sur  l'aspect  qualitatif  et  spirituel  de  la  catholi- 
cité de  l'Eglise  ;  il  établit  que  cette  catholicité  qualitative  est  une  propriété,  une 
note  de  l'Église  du  Christ,  qu'elle  est  aussi  un  jnotif  de  crédibilité.  Peut-être 
a-t-il  le  tort  de  laisser  croire  que  les  auteurs  classiques,  ne  s'en  sont  tenus 
qu'à  la  catholicité  quantitative  (unité,  chiffre  considérable  des  adhérents, 
extension  géographique)  et  ont  totalement  négligé  la  catholicité  qualitative. 
L'Eglise  est  catholique  parce  ^-u'elle  n'est  pas  individualiste,  pariiculariste 
ni  dans  ses  principes  ni  dans  son  mode  d'action  ;  mais  n'en  reste-t-il  pas 
moins  vrai  que  la  noie  de  catholicité  en  tant  que  note,  consiste  surtout  dans 
l'extension  universelle  dans  l'espace,  extension  qui  demeure  distincte  de 
l'unité,  manifestation  éclatante  de  la  force  intérieure?  Au  regard  de  la  foule 
celle-ci  reste  toujours  moins  visible.  N'est-ce  pas  cette  catholicité  quantita- 
tive que  souligne  comme  note  de  l'Église  la  tradition  patristique  ?  Ces  sim- 
ples questions  posées,  il  demeure  que  les  pages  du  P.  de  P.  sont  intéressantes 
et  utiles;  car  elles  insistent  avec  clarté  et  profondeur  sur  un  aspect  delà 
question  que  quelques-uns  peut-être  ne  mettraient  pas  assez  en  pleine 
lumière  :  la  catholicité  de  puissance  et  d'exigence  que  détient  dans  ses  prin- 
cipes l'Église  du  Christ,  P.  M. 

Les  droits  du  curé  dans  son  église,  par  M.  l'abbé  Crou- 
ziL,  docteur  en  droit  canonique  et  en  droit  civil.  Collection  de 
y  Action  2)02nclaire.  In- 12  de  pp.  1.32.  Reims,  rue  des  Trois 
Raismets.  Prix  :  2  fr.  50. 

Peu  de  questions  de  droit  civil  ecclésiastique  présentent  en  ce  moment  un 
intérêt  plus  pratique  et  plus  universel,  en  France,  que  la  situation  légale 
faite  au  curé  dans  l'église  paroissiale.  Quel  est  le  caractère  juridique  exact 
de  l'occupation  et  les  droits  qui  en  résultent?  M.  Crouzil  professeur  de  droit 
civil  ecclésiasiique  était  qualifié  pour  aborder  ce  sujet  :  il  l'a  fait  avec  ses 
habitudes  bien  connues  de  science,  de  concision  et  de  lucidité.  Les  divisions 
seules  du  livre  en  montrent  l'utilité  : 

Régime  légal  du  culte  public  dans  les  églises.  —  Nature  du  droit  des 
curés  et  des  fidèles  sur  les  églises.  --  Étendue  du  droit  d'usage  des  curés  et 

s  fidèles    —  Réunions  politiques  dans  les  églises.  —  Heures  des  offices  et 
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des  exercices  religieux.  —  Des  clés  de  l'église.  —  Du  droit  des  curés  et  des 
fidèles  sur  lu  mobilier  de  l'église, —  Quêtes  dans  les  églises.  —  Sonnerie 
des  cloches.  —  Pavoissment  et  décoration  de  l'égliss.  Affichage.  —  Assu- 
rance des  églises.  J.  B. 

Les  Fabriques  avant  la  Révolution  Française,  par 

M.  l'abbé  Couly.  Thèse  de  doctorat.  In-8  de  pp.  214.  Tou- 
louse, imprimerie  S.  Cyprien. 

Notre  collaborateur,  M.  Couly,  envisage  successivement  les  origines  de 
la  paroisse,  le  patrimoine  paroissial  du  VII«  au  XII*  siècle,  les  origines  de 
la  Fabrique.  Sans  écalage  de  références,  bornant  ses  recherches  à  quelques 
points  bien  déterminés,  il  offre  une  ds  ces  thèses  j uridiques  peut-être  trop 
rares  qui  restent  savantes,  sans  rebuter  aucun  des  lecteurs  qu'intéresse  le 
sujet  traité.  E.  J. 

P.  AuBANEL,  avocat  à  la  cour  de  Paris.  Galilée  et  l'Église, 
l'histoire  et  le  roman.  Avignon,  Aubanel,  1910.  Volume  de 
235  pag-es. 

Dans  ces  200  pages,  M.  A.  a  réuni  les  idées  émises  dans  plusieurs  confé- 
rences. Loin  de  mépriser  ses  adversaires,  il  a  lu  leurs  écrits  avec  attention, 
les  a  discutés  avec  loyauté  et  courtoisie  ;  nombreuses  sont  en  effet  les  réfé- 
rences et  citations  aux  ouvrages  de  Max  Parchappe,  Philarète  Chasles, 
J.  Bertrand...  Pour  la  question  théologique,  il  a  puisé  surtout  dans  Jaugey, 
Vacandard  et  H.  Grisar.  Deux  parties  dans  cette  affaire  :  Galilée  est-il  une 
victime  ?  Le  pape  a-t-il  erré  dans  une  définition  de  foi,  en  condamnant  le 
physicien  florentin?  —  La  première  question,  longuement  étudiée  avec  beau- 
coup de  pièces  citées,  aboutit  à  cette  conclusion  :  Galilée  a  eu  des  ennemis 
irrités,  exaspérés  par  son  humeur  et  ses  obsessions  fatigantes  ;  ses  adver- 
saires ont  manqué  de  largeur  de  vue,  défaut  très  excusé  par  l'état  de  la 
science  à  cette  époque,  par  le  milieu  social  d'alors  :  mais  des  traitements 
vraiment  vexatoires,  des  tortures,  on  n'en  trouve  pas  trace.  Pour  répondre 
à  la  deuxième  question,  M.  A.  se  met  à  la  suite  de  Jaugey  et  surtout  du 
P.  Grisar.  Les  décrets  de  1616  et  de  1633  sont  des  décisions  disciplinaires, 
prudentielles  (i),  qui  atteignent  plutôt  l'opportunité  de  la  théorie  de  Galilée 

(1)  Ce  fut  certainement  une  décision  prudenticUe  ;  on  peut  dire  aussi  qu'elle 
fut  disciplinaire,  si  on  oppose  ce  mot  au  mot  «  définition  dogmatique;  » 
mais  cependant  le  jugement  du  Saiut-Office,  simple  jugement(réformable) 
d'une  Congrégation  romaine  (dont  la  confirmation  in  forrna  comniutii  par 
le  Pape  ne  change  pas  la  nature),  ce  jugement  porta  bien  sur  la  doctrine. 
Il  reste  vrai  que,  dans  l'esprit  des  juges,  Galilée  paraissait  condam- 
nable, non  d'une  façon  absolue  et  définitive,  mais  plutôt  pour  s'être  écarté 
du  sens  littéral  de  l'Écriture  sans  preuves  encore  suffisantes  en  l'état  de  la 
question.  (N.  D.  L.  D.) 
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que  son  exactitude  fondamentale,  peu  solidement  établie  encore.  Le  sujet 
est  traité  avec  netteté  et  cet  opuscule  sera  d'une  grande  utilité  pour  les  con- 
férenciers qui  longtemps  encore  auront  à  parler  de  Galilée,  On  pourrait 
regretter  que  M.  A.  n'ait  aucunement  mentionné  l'ouvrage  du  P.  Clioupin  : 
Valeur  des  décisions  doctrinales  et  disciplinaires  du  Saint-Siège. 

Le  péril  des  sens,  par  A. -M.  Rouillon,  1  vol.  in-16. 
Prix  :  2,50.  Bloud  et  Cie,  Paris. 

Ce  sont  sis  conférences  bien  menées,  d'un  style  net,  vigoureux,  d'un  souffle 
tout  apostolique  sur  un  sujet  aussi  ancien  que  le  péché  originel  et  pourtant 
toujours  bien  actuel. 

Le  péril  est  dénoncé  comme  atteignant  l'individu,  la  famille,  la  société. 

Les  remèdes  sont  indiqués  :  de  l'ordre  naturel  et  moral,  comme  nécessaires 
mais  insuffisants;  de  l'ordre  surnaturel  et  religieux,  comme  complémen- 
taires des  premiers  et  indispensables. 

L'auteur  connu  déjà  par  une  vie  de  sainte  Hélène  appartenant  à  la  collec- 
tion «  Les  Saints  »,  est  un  de  ces  prêtres  soucieux  avant  tout  du  bien  des 
âmes  et  qui  nous  offre  dans  ses  182  pages  bien  des  tableaux  saisissants,  bien 
des  conseils  judicieux,  en  résumé  une  étude  approfondie  et  d'une  intéres- 
sante lecture.  A.  du  B. 

La  liturgie  et  la  vie  chrétienne,  par  A.  Vigourel,  du 
Séminaire  Saint-Sulpice.  In-8  écu;  4,00  frs.  Paris,  Lethielleux. 

M.  Vigourel  qui  avait  déjà  publié  un  cours  de  liturgie  apprécié  a  voulu 
faire  entendre  aux  fidèles  des  paroisses  le  langage  et  le  symbolii=me  dos  céré- 
monies et  des  rites.  L'auteur  s'est  efforcé  de  remplir  son  cadre  sans  multiplier 
des  subdivisions:  de  là  des  rapprocheraents  nombreux,  parfois  même  subtils, 
que  tout  le  monde  sans  doute  n'admettra  pas,  mais  qui  offrent  un  aspect 
séduisant  :  ils  peuvent  d'ailleurs,  si  on  en  use  sobrement,  avoir  l'utilité 
qu'offrent  dans  les  sciences  les  hypothèses  ingénieuses.  S'avisa-t-on  jamais 
jusqu'ici,  par  exemple,  de  constater,  comme  il  le  fait,  une  identité  de  plan 
entre  les  cérémonies  de  la  messe,  les  rites  du  baptême  et  les  Exercices  de 
saint  Ignace? 

M.  Vigourel  étudie  successivement  les  préliminaires  de  la  liturgie  ;  son 
histoire,  ses  fonctions,  le  cadre  dans  lequel  elle  se  déroule,  les  lieux  où  elle 
s'exerce,  ses  instruments,  etc.,  la  messe,  l'année  liturgique  et  les  diverses 
manifestations  de  la  vie  paroissiale.  C'est  un  véritable  manuel  de  prédica- 
tion liturgique  à  l'usage  des  prêtres  du  ministère;  il  leur  rendra  de  multi- 
ples services.  R.  T. 

Retraite  de  dix  jours  pour  les  prêtres,  par  le  P.  Giroux 
S.  J.  Troisième  édition  revue  et  corrigée.  Toulouse,  Sanchez, 
rue  de  la  Dalbade,  6.  Prix  :  3  fr  50. 

Sur  5S  feuilles  détachées,  grarid  format,  papier  fort,  est  offerte  au  clergé 
la  matière  de  40  méditations,  de  13  considérations  et  de  8  examens  sur  les 
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principaux  devoirs  du  prêtre.  L'ordre  est  celui  des  Exercices  de  saint  Ignace. 
A  chaque  méditation  correspond  l'indication  d'une  lecture  à  faire  dans 
l'Imitation,  la  sainte  Ecriture  ou  la  Liturgie.  Au  lieu  d'user  de  ces  feuilles 
seulement  pour  une  retraite  de  dix  jours,  plus  d'un  prêtre  choisira  tantôt 
dans  l'une  tantôt  dans  l'autre  un  thème  de  ses  récollections  hebdomadaires 
ou  mensuelles.  Cette  troisième  édition  porte  en  tête  une  lettre  approbative 
de  Mgr  l'archevêque  de  Toulouse. 

San  Ignacio  de  Loyola  Apostol  de  la  Comunion  fre- 
cuente  par  le  P.  Justo  Beguiriztaïn,  S.  J.  —  Eugenio  Subi- 
rana.  Editor,  Lib.  Pontificio,  Barcelona  1909. 

Cet  opuscule  est  un  hommage  rendu  à  s.  Ignace  de  Loyola  à  l'occasion  du 
troisième  centenaire  de  sa  béatification.  Etait-il  un  sujet  plus  actuel  que  l'in- 
fluence apostolique  du  fondateur  de  la  Compagnie  de  Jésus  pour  la  diffusion 
delà  communion  fréquente?  Le  P.  Beguiritzain nous  montre  s.  Ignace  dans 
ses  diverses  étapes  de  Manrèze,  Barcelone,  Alcala,  Paris,  promouvant  mal- 
gré les  difficultés  et  contre  l'opinion  l'usage  de  la  communion  sinon  quoti- 
dienne, du  moins  mensuelle  et  même  hebdomadaire.  A  Rome,  sou  action 
eucharistique  s'étend  par  le  moyen  de  ses  lettres  et  de  ses  fils  qui  se  font  les 
propagateurs  de  la  réception  des  sacrements  dans  le  monde  entier.  Le  récit 
du  P.  Beguiritzain  est  intéressant  et  continuellement  appuyé  par  les  textes. 
A  propos  pourtant  de  l'apostolat  eucharistique  des  fils  de  s.  Ignace,  l'auteur 
aurait  dû  faire  remarquer  qu'ils  ont  été  précédés  dans  leur  mission  par  les 
théatins  qui  les  premiers  réagirent  contre  l'indifférence  générale.  —  Pour- 
quoi aussi  passe-t-il  sous  silence  les  «  Cartas  y  otros  escritos  del  B.  Petro 
Fabro  »,  édition  du  P.  Vêlez  (Madrid  1894)?  Il  ressort  de  ces  lettres  que  le 
bienheureux  le  Fèvre  fonda  à  Parme  en  1540  une  confrérie  qui  avait  pour 
règle  la  communion  hebdomadaire.  —  Et  c'était  un  fait  intéressant  à  noter. 

La  Mayor  Gloria  de  Dios,  par  José  M.  de  Jésus  Portu- 
gal, Obispo  de  Aguascalientes  (Mexico).  Eugenio  Subirana.  — 
Barcelone. 

C'est  un  abrégé  du  christianisme  considéré  au  point  de  vue  de  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu.  Travailler  à  l'extension  de  la  gloire  divine  est  notre 
principal  devoir.  Après  avoir  montré  les  fondements  de  cette  obligation  en 
Dieu  même,  un  et  triple,  l'auteur  étudie  les  objets  de  notre  zèle,  ses  modèles, 
les  moyens  qui  en  favor  sent  le  développement,  les  obstacles  qui  l'entravent. 
—  L'ouvrage  entier  est  un  ample  développement  du  «  fondement  »  des  Exer- 
cices  de  S.  Ignace.  Destiné  aux  prêtres  aussi  bien  qu'aux  laïques,  il  sait  unir 
es  aspirations  de  cœur  à  de  profonds  aperçus  théologiques.  La  pensée  est 
traînante  et  diffuse  çà  et  là,  mais  l'ouvrage  réduit  serait  une  excellente  apo- 
logie de  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 

Ernesto  Hello.  —  Bl  hombre.   La  Vida.  La  Ciencia. 
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El  Arte.  precedido  de  una  Introduccion  par  Enrique  Lasserre. 

—  Traduccion  de   Miguel  S.  Oliver.  Eugenio  Subirana  Edit. 
Lib.  Pontificio.  Barcelona,  1910. 

Ernest  Hello  est  fort  peu  connu  en  Espagne.  D.  Miguel  S.  Oliver  en  donne 
la  raison  dans  sa  «  Nota  del  Traductor.  »  Hello  appartient  à  une  école  d'apo- 
logistes catholiques  qui  a  eu  fort  peu  d'écho  au  delà  des  Pyrénées.  Le  tradi- 
tionnalisme  s'arrêta  à  la  frontière.  Les  controversistes  espagnols  se  sont 
moins  défiés  du  témoignage  rationnel  venant  à  l'aide  de  la  pure  révélation. 
Pourtant  le  penseur  original  qu'était  Hello  méritait  d'être  apprécié  du  monde 
catholique  espagnol.  Don  Miguel  S.  Oliver  vient  de  traduire  :  «  L'homme  » 
précédé  de  l'introduction  écrite  par  H.  Lasserre.  —  Dans  sa  préface  il  donne 
une  idée  assez  juste  de  cet  intuitif,  épris  de  synthèse,  et  dont  l'œuvre  est  une 
littérature  toujours  vivante  :  «  Viviente  por  la  idea,  viviente  por  la  palabra.» 

—  On  ne  s'étonnera  pas  comme  Dom  Miguel  S.  Oliver  de  rencontrer  un  pareil 
livre  en  langue  française,  et  cela  sous  prétexte  que  «  le  talent  français,  la 
littérature  française  se  distinguent  par  l'ordre,  la  régularité,  la  correction.  » 
Tout  au  plus  une  semblable  remarque  s'applique  à  une  époque  de  notre  lit 
térature,  et  elle  appelle  encore  bien  des  réserves,  puisque  de  cette  époque 
un  des  plus  grands  écrivains  fut  précisément  Pascal. 

La  traduction  est  fidèle,  élégante.  La  langue  espagnole  se  prêtait  admira- 
blement à  rendre  ce  qu'il  y  a  parfois  d'emphase  un  peu  prophétique  dai.s 
Hello. 

La  vie  réparatrice.  Ses  principes  et  sa  pratique;  par 
M.  l'abbé  L.  de  Bretagne.  Chez  Desclée,  41,  rue  du  Metz, 
Lille.  In-12  de  xtx-496  pages.  Prix  :  3  fr  50. 

Mgr  Jourdan  de  la  Passardière,  dans  la  préface  qu'il  consacre  à  ce  livre 
félicite  l'auteur  d'avoir  rappelé,  en  puisant  aux  sources  les  plus  autorisées 
de  l'Écriture  sainte,  de  la  tradition  et  des  œuvres  des  saints,  ce  qu'est  la  vie 
réparatrice  en  elle-même,  et  comment  nous  pouvons  nous  associer  à  l'œuvre 
du  divin  Réparateur. 

C'est  définir  en  peu  de  mots  d'une  manière  très  exacte  le  caractère  et  le 
mérite  de  cet  ouvrage  :  œuvre  de  piété  et  de  science  théologique  à  la  fois, 
résultat  de  solides  études  et  aussi  d'une  longue  pratique  de  la  direction  des 
âmes  consacrées  à  la  réparation,  la  lecture  en  sera  utile  aux  prêtres  appe- 
lés à  traiter  avec  ces  âmes  d'élite  :  elle  sera  bienfaisante  à  toutes  les  âmes 
pieuses  avides  de  mettre  dans  leur  vie  plus  de  dévouement  aux  intérêts  de 
Notre-Seigneur.  G.  G. 

Ch.  de  Smedt,  BoUandiste,  S.  J.  —  Notre  vie  surnaturelle, 
chez  Albert  Dewit,  53,  rue  Roj^ale,  Bruxelles.  Tome  i,  in-12 
de  572  pp. 

L'exactitude  d'un  bollandiste  au  service  d'une  âme  d'apôtre,  telles  sont 
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les  qualités  qui  mettent  ce  livre  au  premier  rang  de  ceux  où  se  trouvent 
traités  les  fondements  de  l'ascétisme.  L'auteur  nous  raconte  lui-même  qu'il 
a  été  au  cours  de  sa  Ion  ue  carrière  de  confesseur  et  prédicateur  de  retraites, 
douloureusement  frappé  de  devoir  constater  qu'une  foule  d'âmes  ferventes 
étaient  arrêtées  ou  retardées  dans  leurs  progrès,  et  passaient  par  des  états 
de  trouble  extrêmement  pénibles  à  cause  des  idées  vagues  ou  imprécises, 
souvent  inexactes  ou  fausses  qu'elles  s'étaient  faites  sur  le  but  à  poursuivre 
et  les  moyens  de  l'atteindre. 

Il  n'en  sera  pas  ainsi  de  celles  qui  auront  lu  cet  ouvrage,  et  c'est  ce  que 
l'auteur  a  voulu.  Il  traite  dans  ce  premier  volume  de  la  grâce  sanctifiante 
et  des  vertus  surnaturelles.  Les  problèmes  théologiques  qui  se  rattachent  à 
ce  sujet  et  qui  regardent  l'ascétisme  y  sont  exposés  avec  une  concision  pleine 
de  clarté.  Le  compte-rendu  ne  saurait  donner  au  lecteur  une  idée  de  la  ri- 
chesse de  doctrine  contenue  dans  ces  pages  :  elles  sont  de  celles  qu'on  ne 
résume  pas;  il  faut  aller  à  la  source.  Espérons  que  l'auteur  nous  donnera 
bientôt  le  complément  annoncé.  G.  G. 

Le  surnaturel  dans  les  guérisons  de  Lourdes,  par  le 

D"*  H.  GumiER.  Paris,  Edition  des  «  Questions  actuelles,  »  5, 
rue  Bayard. 

Cet  opuscule  nous  donne  en  une  trentaine  de  pages  des  notes  médicales 
sur  les  miracles  de  Lourdes  ;  elles  avaient  paru  d'abord  presque  intégrale- 
ment dans  les  Études. 

Que  l'on  puisse  discuter,  et  peut-être  justement,  certains  détails,  soit.  Il 
n'en  demeure  pas  moins  que  la  plupart  des  arguments  présentés  sont  excel- 
lents. La  conduite  de  la  discussion  est  claire  ,judicieuse,  concluante.  Du 
reste  l'informateur  a  compétence  dans  la  matière  ;  agrégé  libre  do  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier,  il  s'est  documenté  par  un  séjour  de  dix  ans  à 
Lourdes,  et  —  qualité  indispensable  aux  yeux  de  plusieurs  —  il  a  été  «  scep- 
tique pendant  plus  de  trente  ans  par  éducation  professionnelle  à  la  manière 
des  médecins  trop  occupés,  indifférents  ou  blasés,  qui  se  bornent  à  faire  de 
superficielles  lectures  de  comptes  rendus  incomplets,  à  entendre  distraite- 
ment les  récits  des  témoins  les  plus  sérieux.  »  Bon  nombre  de  faits  sont 
étudiés  brièvement,  mais  avec  la  brièveté  technique  du  spécialiste.  Citations, 
références  nombreuses,  bibliographie  intéressante,  tout  cela  fait  de  cette 
brochure  un  résumé  substantiel  du  sujet.  Il  sera  utile  à  ceux  qui  ont  à  parler 
sur  le  miracle  et  sur  les  miracles  de  Lourdes,  à  ceux  aussi  qui  désirent  se 
faire  une  opinion  fondée  sur  les  faits,  et  non  sur  les  affirmations  hâtives  de 
médecins  ou  autres,  qui,  du  docteur,  à  défaut  de  la  science,  ont  le  titre  et 
la  facilité  de  prononcer  sans  appel.  P.  M. 

A.  Camerlynck.  —  Commentarius  in  Actus  Apostolo- 

rum,  à  la  Librairie  Beyaert,  à  Bruges.  (V.  n°  d'août,  p.  508.) 
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Publications  nouvelles 

Action  populaire  (Reims,  rue  des  Trois-Raisinets).  —  J,  Counil,  La 
Presse  au  village.  —  Pierrel,  L'Union  des  Syndicats  agricoles  commu- 
n'iiix  de  Rs7niremont.  —  Garrot,  Les  semeurs  de  la  vallée  de  l'Ouche.  — 
(Je  Montenach,  Le  logis  social. 

Bonne  Presse.  (5,  rue  Bayard,  Paris.)  Roger  des  Fourniels.  Fin  de  Race, 
iii-18  de  pp.  300.  —  Delly,  Anita^  iii-18  de  pp.  280.  —  Delly,  Le  roi  des 
Andes.  In-18  de  pp.  304.  —  Roger  Duguet.  h'Amazone  blanche.  Ia-18  de 
pp.  320.  —  Drochon,  Un  chevalier  apôtre,  2  vol.  in-18  de  pp.  240  et  360. 
Chaque  volume  broché,  0,75,  relié  .1,25  ;  port  en  sus. 
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CoRNELY  S.  J.  Introductionis  in  V.  T.  libidos  sacros  coynpendium.  Edi- 
tionem  sextam  recognovit  et  complevit  P.  Hagen.  In-S»  de  pp.  712.  Paris, 
Lethielleux.  1909.  Prix  :  8  frs. 

CoTEL,  S.  J.  La  conduite  des  Exet^cices  de  saint  Ignace  dans  leur  appli- 
cation aux  retraites  ordinaires.  Petit  in-12  de  pp.  184.    Paris,  Lethielleux. 
Crûs,  s.  j.  Enfants,  aimez  Notre-Dame.  In-16  de  pp.  170.  Bruxelles, 
Dewit,  1911. 

DuFAY.  La  France  et  ses  77iaux,  brochure  de  pp.  11.  Dijon,  Carteret, 
1910.  Prix  :  0,25  fr. 

Knabenbauer,  s.  j.  Com,m.entarius  in  Proverbia.  In-S"  de  pp.  270.  Cum 
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Lethielleux.  Prix  :  5,25  frs. 
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TEXTE     DU     DÉCRET 

(S.  Congrégation  des  Sacrements) 
T^ECRETUM  DE  ^TATE  ADMITTENDORUM  AD  PRIMAM  OOMMUNIONEM 

EUCHARisTicAM.  —  Quaiïi  singulaH  Christus  amore  parvulos  in 
terris  fuerit  prosequutus,  Evangelii  paginse  plane  testantur, 
Cum  ipsis  enim  versari  in  deliciis  habuit;  ipsis  manus  impo- 
nere  consuevit;  ipsos  complecti,  ipsis  benedicere.  Idem  indigne 
tulit  repelli  eos  a  discipulis,  quos  gravibus  his  dictis  repre- 
hendit  :  Sinite parvulos  venire  ad  me,  et  ne  prohibueritis  eos; 
talium  est  emm  regnuni  Dei.  [Marc,  x,  13,  14,  16.)  Quanti 
vero  eorundem  innocentiam  animique  candorem  faceret,  satis 
ostendit  quum,  advocato  parvulo,  discipulis  ait  :  Amen  dico 
vobis,  nisi  efficiamini  sicut  parvuli,  non  intrabitis  in  regnutn 
cœlorum.  Qiiicumque  ergo  humiliaverit  se  sicut  pai^vulus  isie, 
hic  est  ynajor  in  régna  cœlorwtn.  Et  qui  susceperit  unum  par- 
vulum  ialera  in  nomine  tneo  me  suscipit.  [Aïatth.  xviii,  3,  4,  5.  ■ 

Hœc  memorans  catholica  Ecclesia,  vel  a  sui  primordiis,  admo- 
vere  Christo  parvulos  curavit  per  eucharisticam  Communionem 
quam  iisdem  subnainistrare  solita  est  etiam  lactentibus,  Id,  ut 
in  omnibus  fere  antiquis  libi'is  ritualibus  ad  usque  sseculum  xiii 
praescriptum  est,  in  baptizando  fiebat,  eaque  consuetudo  alicubi 
diutius  obtinuit;  apud  Grœcos  et  Orientales  adliuc  persévérât. 
Ad  summovendum  autem  periculum,  ne  lactentes  praesertim 
panem  consecratum  ejicerent,  ab  initio  mos  invaluit  Euchari- 
stiam  iisdem  sub  vini  tantum  specie  ministrandi. 

Neque  in  baptismate  solum,  sed  subinde  saepius  divino  epulo 
reticiebantur  infantes.  Nam  et  ecclesiarum  quarundam  consue- 
tudo fuit  Eucharistiam  prsebendi  puerulis  continuo  post  clerum 
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et  alibi  post  adultorum  Communionem  residua  fragmenta  iisdem 
tradendi. 

Mos  hic  deinde  in  Ecclesia  latina  obsolevit,  nec  sacrse  mensse 
participes  fieri  cœperunt  infantes,  nisi  illucescentis  rationis 
usum  aliquem  haberent  et  Augusti  Sacramenti  notitiam  quan- 
dam.  Qua3  nova  disciplina,  ab  aliquot  Synodis  particularibus 
jam  recepta,  solemni  sanctione  firmata  est  œcumenici  Concilii 
Lateranensis  IV.  anno  mccxv,  promulgato  celebri  canone  xxi, 
quo  fidelibus,  postquam  aetatem  rationis  attigerint,  sacramen- 
talis  Confessio  prsescribitur  et  Sacra  Communie,  hisce  verbis  : 
«  Omnis  utriusque  sexus  fidelis,  postquam  ad  annos  discretionis 
pervenerit,  omnia  sua  solus  peccata  confiteatur  fideliter,  saltem 
semel  in  anno  proprio  sacerdoti,  et  injunctam  sibi  pœnitentiani 
studeat  pro  viribus  adimplere,  suscipiens  reverenter  ad  minus 
in  Pascha  Eucharistise  sacramentum,  nisi  forte  de  consilio  pro- 
prii  sacerdotis  ob  aliquam  rationabilem  causam  ad  tempus  ab 
ejus  perceptione  duxerit  abstinendum.  » 

Concilium  Tridentinum  (Sess.  xxi,  de  Coimwxniom,  c.  iv), 
nullo  pacto  reprobans  antiquam  disciplinam  ministrandae  par- 
vulis  Eucharistiœ  ante  usum  rationis,  Lateranense  decretum 
conôrmavit  et  anathema  dixit  in  eos  qui  contra  sentirent  :  «  Si 
quis  negaverit  omnes  et  singulos  Christi  fidèles  utriusque  sexus, 
quum  ad  annos  discretionis  pervenerint,  teneri  singulis  annis, 
saltera  in  Paschate,  ad  communicandum  juxta  praeceptum 
S.  Matris  Ecclesiae,  anathema  sit.  »  (Sess.  xiii,  de  Eucharistia, 
c.  vm,  can.  ix). 

Igitur  vi  allati  et  adhue  vigentis  decreti  Lateranensis,  Christi 
fidèles,  ubi  primum  ad  annos  discretionis  pervenerint,  obliga- 
tione  tenentur  accedendi,  saltem  semel  in  anno,  ad  Pœnitentise 
et  Eucharistise  sacramenta. 

Verum  in  hac  rationis,  seu  discrétion  s  setate  statuenda  haud 
pauci  errores  plorandique  abusus  decursu  temporis  inducti  sunt. 
Fuerunt  enim  qui  aliam  sacramento  Pœnitentise,  aliam  Eucha- 
ristise  suscipiendse  discretionis  setatem  assignandam  esse  cense- 
rent.  Ad  Pœnitentiam  quidem  eam  esse  aetatem  discretionis 
judicarunt,  in  qua  rectum  ab  inhonesto  discerni  posset,  adeoque 
peccari  ;  ad  Eucharistiam  vero  seriorem  requiri  aetatem,  in  qua 
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rerum  fidei  notitia  plenior  aniraique  preeparatio  posset  afferri 
maturior.  Atque  ita,  pro  variis  locorum  usibus  hominumve  opi- 
nionibus,  ad  primam  Eucharistiae  receptionem  hinc  decem  anno- 
rum  aetas  vel  duodecim,  hinc  quatuordecim  vel  major  etiam  est 
constituta,  prohibitis  intérim  ab  eucharistica  Communione  pueris 
vel  adolescentibus  praescripta  setate  minoribus. 

Istiusmodi  consuetudo,  qua  par  speciera  tutandi  decoris 
aiigusti  Sacramenti  arcentur  ab  ipso  fidèles,  complurium  exstitit 
causa  malorum.  Fiebat  enim  ut  puerilis  setatis  innocentia  a 
Christi  complexu  divulsa,  nullo  interioris  vitae  succo  aleretur  ; 
ex  quo  illud  etiam  consequebatur,  ut  prasvalido  destituta  prse- 
sidio  juventus,  tôt  insidiis  circumventa,  amisso  candore,  ante 
in  vitia  rueret  quam  sancta  mysteria  delibasset.  Etiamsi  vero 
primae  Communion!  diligentior  institutio  et  acem^ata  sacramen- 
alis  Conf essio  prsemittatur,  quod  quidem  non  ubique  fit,  dolenda 
tamen  semper  est  primœ  innocentise  jactura,  quse,  sampta  tene- 
rioribus  annis  Eucharistia,  poterat  fortasse  vitari. 

Nec  minus  est  reprobandus  mos  pluribus  vigens  in  locis,  quo 
sacramentalis  Confessio  inhibetur  pueris  nondum  ad  euchari- 
sticam  mensam  admissis,  aut  iisdem  absolutio  non  impertitur. 
Quo  fit  ut  ipsi  peccatorum  fortasse  gravium  laqueis  irretiti 
magno  cum  periculo  diu  jaceant. 

Quod  vero  maximum  est,  quibusdam  in  locis  pueri  nondum 
ad  primam  Communionem  admissi,  ne  instante  quidem  mortis 
discrimine,  Sacro  muniri  Viatico  permittuntur,  atque  ita, 
defuncti  et  more  infantium  illati  tumulo,  Ecclesise  suffragiis 
non  juvantur. 

Ejusmodi  damna  inferunt  qui  extraordinariis  prseparationibus 
primée  Communioniprsemittendis  plus  sequo  insistunt,  forte  minus 
animadvertentes,  id  genus  cautelae  a  Jansenianis  erroribus  esse 
profectum,  qui  Sanctissimam  Eucharistiam  prsemium  esse  con- 
tendunt,  nou  humanse  fragilitatis  medelam.  Contra  tamen  pro- 
fecto  sensit  Tridentina  Synodus  quum  docuit  eam  esse  «  anti- 
dotum  quo  liberemur  a  culpis  quotidianis  et  a  peccatis 
mortalibus  prœservemur.  »  (Sess.  xni,  de  Eucharistia,  c.  n); 
quse  doctrina  nuper  a  Sacra  Congregatione  Concilii  pressius 
inculcata  est  decreto  die  xxvi  mensis  Decembris  an.  mdccccv 
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lato,  que  ad  Gommunionem  quotidianam  aditus  universis,  tum 
provectioris  tum  tenerioris  aetatis,  patuit,  duabus  tantuin- 
modo  impositis  conditionibus,  statu  gratise  et  recto  voluntatis 
proposito. 

Nec  sane  justa  causa  esse  videtar  quamobrem,  quum  anti- 
quitus sacrarum  specierum  residua  parvulis  etiam  lactentibus 
distribuerentur,  extraordinaria  nunc  préparât! o  a  puerulis  exi- 
gatur  qui  in  primi  candoris  et  innocentise  felicissima  conditione 
versantur,  mjsticoque  illo  cibo,  propter  tothujus  temporis  insi- 
dias  et  pericula,  indigent  maxime. 

Quos  reprehendimus  abusus  ex  eo  sunt  repetendi,  quod  nec 
scite  nec  recte  definiverint  qusenam  sit  setas  discretionis,  qui 
aliam  Pœnitentiae,  aliam  Eucharistise  assignarunt.  Unam  tamen 
eandemque  setatem  ad  utrumque  Sacramentum  requirit  Latere- 
nense  Concilium,  quum  conjunctum  Confessionis  et  Commu- 
nionis  onus  impouit.  Igitur,  quemadmodum  ad  Çonfessionem 
eetas  discretionis  ea  censetur  in  qua  honestum  ab  inhonesto  di- 
stingui  potest,  nempe  qua  ad  usum  aliquem  rationis  pervenitur  ; 
sic  ad  Gommunionem  ea  esse  dicenda  est  qua  eucharisticus  panis 
queat  a  communi  dignosci  ;  quse  rursus  eadem  est  aetas  in  qua 
puer  usum  rationis  est  assequutus. 

Nec  rem  aliter  acceperunt  praecipui  Concilii  Lateranensis 
interprètes  et  sequales  illorum  temporum.  Ex  historia  enini 
Ecclesiae  constat  synodos  plures  et  episcopalia  décréta,  jam  inde 
a  saeculo  xii,  paulo  post  Lateranense  Concilium,  pueros  annorum 
septem  ad  primam  Gommunionem  admisisse.  Exstat  praeterea 
summae  auctoritatis  testimouiura,  Doctor  Aquinas,  cujus  haec 
legimus  :  -  Quando  jam  pueri  incipiunt  aliqualem  usum  rationis 
habere,  ut  possint  devotionem  concipere  hujus  Sacramenti 
(Eucharistise),  tune  potest  eis  hoc  Sacramentum  conferri.  » 
{Summ.  theoL,  III  part.,  q.  lxxx,  a.  9,  ad  3.)  Quod  sic  explanat 
Ledesma  :  «  Dico  ex  omnium  consensu,  quod  omnibus  haben- 
tibus  usum  rationis  danda  est  Eucharistia,  quantumcumque  cito 
habeant  illum  usum  rationis  ;  esto  quod  adhuc  confuse  cogno- 
scat  ille  puer  quid  faciat.  «  {In  S.  Thom.,  III  p.,  q.  lxxx,  a.  9, 
dub.  6.)  Eumdem  locum  his  verbis  explicat  Vasquez  :  «  Si  puer 
semel  ad  hune  usum  rationis  pervenerit,  statim  ipso  iure  divino 
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ita  obligatur,  ut  Ecclesia  non  possit  ipsum  omnino  liberare.  » 
(In  III  p.,  S.  TJiom.,  disp.  ccxiv,  c.  iv,  n.  43,)  Eadem  docuit 
S.  Antoninus,  scribeus  :  «  Sed  cum  est  doli  capax  (puer),  cum 
scilicet  potest  peccare  mortaliter,  tum  obligatur  ad  prseceptum 
de  Confessione,  et  per  consequens  de  Communione.   »   (P.  III, 
tit.  XIV,  c.  ri,   §  5.)  Tridentinum  quoque   Concilium  ad  hanc 
impellit  conclusionem.  Dum  enim  memorat  (Sess.  XXI,  c.  iv)  : 
«  Parvulos  usu  rationis  carentes  milla  obligari  necessitate  ad 
sacramentalem   Eucharistise   communionem,  «   unam  hanc  rei 
rationem  assignat,   quod  peccar.j   non   possint  :    "   S:quidem, 
inquit,  adeptam  filiorum  Dei  gratiam  in  illa  setate  amittere  non 
possunt.  »  Ex  quo  patet  hanc  esse  Concilii  montera,  tune  pueros 
Communionis  necessitate  atque  obligatione  teneri  quum   gra- 
tiam peccando  possuiit  amittere.  His  consonant  Concilii  Romani 
verba,  sub  Benedicto  XÎIl  celebrati,  ac  docentis  obligationem 
Eucharistise  sumendse  incipere  «  postquam  pueruli  ac  puellse  ad 
annum  discretionis   pervenerint,    ad  illam  videlicet  setatem  in 
qua  sunt  apti  ad  discernendum  huuc  sacramentalem  cibum,  qui 
alius  non  est  quam  verum  Jesu  Christi  corpus,  a  pane  communi 
et  profano,  et  sciunt  accedere  cum  débita  pietate  ac  religione.  » 
[Istriczione  per  quel  che  debhono   la  prima  volta  ammettersi 
alla  S.  Communione,  append.  XXX,  p.  iv.)  Catechismus  Ro- 
manus  autem,  «  qua  setate,  inquit,  pueris  sacra  mysteria  danda 
sint,  nemo  melius  constituere  potest  quam  pater  et  sacerdos, 
cui  illi  confiteantur  peccata.  Ad  illos  enim  pertinet  explorare,  et 
a  pueris  percunctari,  an  hujus  admirabilis  Sacramenti  cognitio- 
tionem    aliquam    acceperint  et   gustum  habeant.  -  (P.  Il,  De 
Sacr.  Euchar.,  n.  63.) 

Ex  quibus  omnibus  colligitur  setatem  discretionis  ad  Commu- 
nionis eam  esse,  in  qua  puer  panem  eucharisticum  a  pane  com- 
muni et  corporali  distinguei'e  sciât  ut  ad  altare  possit  dévote 
accedere.  Itaque  non  perfecta  rerum  Fidei  cognitio  requiritur, 
quum  aliqua  dumtaxat  elementa  sint  satis,  hoc  est  aliqua  co- 
gnitio; neque  plenus  rationis  usus,  quum  sutRciat  usus  quidam 
incipiens,  hoc  est  aliqualis  usus  rationis.  Quapropter  Commu- 
nionem ulterius  differre,  ad  eamque  recipiendam  maturiorem 
setatem  constituere,  improbandum  omnino  est,  idque  Apostolica 
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Sedes  damnavit  pluries.  Sic.  fel.  rec.  Plus  Papa  IX,  itteris 
Cardinalis  Autonelii  ad  episcopos  Gallise  datis  die  xii  Martii 
anno  MDCCCLXVI,  invalesceutem  in  quibusdam  diœcesibus 
morem  protrahendse  primse  Communionis  ad  maturiores  eosque 
prœfixos  annos  acriter  improbavit.  Sacra  vero  Congregatio  Cou- 
cilii,  die  xv  mensis  Martii  an.  MDCCCLI  Concilii  Provincialis 
Rothomagensis  caput  emendavit,  quo  pueri  vetabantur  infra 
duodecimum  aetatis  annum  ad  Communionem  accedere.  Nec 
absimili  ratione  se  gessit  hsec  S.  Congregatio  de  disciplina  Sa- 
cramentorum  in  causa  Argentinensi  die  xxv  mensis  Martii 
anno  MDCCCCX  ;  in  qua  cum  ageretur,  admittine  possint  ad 
sacram  Communionem  pueri  vel  duodecim  vel  quatuordecim 
annorum,  rescripsit  :  «  Pueros  et  puellas,  cum  ad  annos  discre- 
tiouis  seu  ad  usum  rationis  pervenerint,  ad  sacram  mensam 
admittendos  esse.  » 

Hisce  omnibus  mature  perpensis.  Sacer  hic  Ordo  de  disciplina 
Sacramentorum,  in  generali  Congregatione  habita  die  xv  mensis 
julii  a.  MDCCCCX,  ut  memorati  abusus  prorsus  amoveantur  et 
pueri  vel  a  teneris  annis  Jesu  Christo  adhaereant,  Ejus  vitam 
vivant,  ac  tutelam  inveniant  contra  corruptelae  pericula, 
sequentem  normam  de  prima  j^erorum  Communione,  ubique 
servandam,  statuere  opportunum  censuit. 

I.  ^tas  discretionis  tum  ad  Confessionem  tum  ad  S.  Commu- 
nionem ea  est,  in  qua  puer  incipit  ratiocinari,  hoc  est  circa  sep- 
timum  annum.  sive  supra,  sive  etiam  infra.  Ex  hoc  tempore 
incipit  obligatio  satisfacieudi  uti'ique  praecepto  Confessionis  et 
Communionis. 

II.  Ad  primam  Confessionem  et  ad  primam  Communionem 
necessaria  non  est  plena  et  perfecta  doctrinae  christianse  cogni- 
tio.  Puer  tamen  postea  debebit  integrum  catechismum  pro 
modo  suae  intelligentiae  gradatim  addiscere. 

III.  Cognitio  religionis  quse  in  puero  requiritui',  ut  ipse  ad 
primam  Communionem  convenienter  se  prœparet,  ea  est,  qua 
ipse  fidei  mysteria  necessaria  necessitate  medii  pro  suo  captu 
percipiat,  atque  eucharisticum  panem  a  communi  et  corporali 
distinguât  ut  ea  devotione  quam  ipsius  fert  aetas  ad  SS,  Eucha- 
ristiam  accédât. 
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IV.  Obligatio  praecepti  Confessionis  et  Communionis,  quae 
pu'  rum  gravar.,  in  eos  prsecipue  recidit  qui  ipsius  curam  habere 
debent,  hoc  est  in  parentes,  in  confessarium,  in  institatores 
et  in  parochum.  Ad  patrem  vero,  aut  ad  illos  qui  vices  ejus 
gerunt,  et  ad  confessarium,  secundum  Catechismum  Romanum, 
pertinet  admiterre  puerum  ad  primam  Communionem. 

V.  Semel  aut  pluries  in  anno  curent  parochi  indicere  atque 
habere  Communionem  generaleni  puerorum,  ad  eamque,  non 
modo  novensiles  admittere,  sed  etiam  alios,  qui  parentum  con- 
fessariive  consensu,  ut  supra  dic^um  est,  jam  antea  primitus  de 
altari  sancta  libarunt.  Pro  utrisque  dies  aliquot  instructionis  et 
prseparationis  prsemittantur. 

VI.  Puerorum  curam  habentibus  omni  studio  curandum  est 
ut  post  primam  Communionem  iidem  pueri  ad  sacram  mensam 
ssepius  accédant,  et,  rA  fieri  possit,  etiam  quotidie,  prout 
Christus  Jésus  et  mater  Ecclesia  desiderant,  utque  id  agant  ea 
animi  devotione  quam  talis  fert  setas.  Meminerint  prseterea 
quibus  ea  cura  est  gravissimum  quo  tenentur  officium  providendi 
ut  publicis  catechesisprseceptionibus  pueri  ipsi interesse  pergant, 
sin  minus,  eorumdem  religiosse  institutioni  alio  modo  suppléant. 

VII.  Consuetudo  non  admittendi  ad  confessionempueros,  aut 
numquam  eos  absolvendi,  quum  ad  usum  rationis  perveneritit, 
est  omnino  improbanda.  Quare  Ordinarii  locorum,  adhibitis 
etiam  remediis  juris,  curabunt  ut  penitus  de  medio  tollatur. 

VIII.Detestabilis  omnino  est  abususnon  ministrandi  Viaticum 
et  Extremam  Unctionem  pueris  post  usum  rationis  eosque  sepe- 
liendi  ritu  parvulorum.  In  eos  qui  ab  hujusmodi  more  non  recé- 
dant, Ordinarii  locorum  severe  animadvertant. 

Haec  a  PP.  Cardinalibus  Sacrœ  hujus  Congregationis  sancita 
SSmus  D.  N.  Pius  Papa  X,  in  audientia  diei  vu  currentis  mensis 
omnia  adprobavit,  jussitque  prsesens  edi  ac  promulgari  decre- 
tum.  Singulis  autem  Ordinariis  mandavit  ut  idem  decretum,  non 
modo  parochis  et  clero  significarent,  sed  etiam  populo,  cui 
voluit  legi  quotannis  tempore  praecepti  paschaiis,  vernacula 
lingua.  Ipsi  autem  Ordinarii  debebunt,  unoquoque  exacto  quin- 
quennio,  una  cum  ceteris  diœcesis  negotiis,  etiam  de  hujus 
observantia  decreti  ad  S.  Sedem  referre. 
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Non  obstaDtibus  contrariis  quibuslibet. 
Datum  Romse  ex  ^Edibus  ejusdem  S.  Congregationis,  die 
Y  m  mensis  Augusti  anno  mdccccx. 

D.  Gard,  Ferrata,  Prœf. 
Ph.  Giustini,  a  secretls. 


COMMENTAIRE 


I.  CONSIDERANTS  DU  DECRET. 

Le  décret  Quam  singulari  Christus  amore  couronne 
l'œuvre  de  rénovation  eucharistique  réalisée  par  N.  S.  P.  le 
Pape  Pie  X.  Il  est  le  complément  naturel  du  décret  de 
1905,  Sacra  Tridentina,  sur  la  communion  quotidienne. 
La  même  raison  qui  écartait  les  fidèles  de  l'accès  fréquent 
à  la  Sainte  Table,  retardait  l'admission  des  enfants  à  la 
première  communion  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  par  une  pré- 
paration plus  parfaite,  on  prétendait  assurer  un  respect  plus 
grand  du  sacrement  et  un  fruit  plus  abondant  de  sa  réception. 
Dans  le  décret  de  1905  le  Saint  Siège  a  réprouvé  une  erreur 
qui  exigeait  comme  disposition  préalable  cà  la  communion  ce 
qui,  dans  l'économie  surnaturelle,  en  devait  être  l'effet  ;  et 
il  a  établi  ce  principe  qu'il  vaut  mieux  à  l'âme  imparfaite 
mais  possédant  la  grâce  et  guidée  par  une  intention  droite, 
communier  même  tous  les  jours  que  ne  pas  communier  ; 
qu'on  ne  peut  réclamer,  comme  condition  nécessaire,  pour 
des  communions  fréquentes,  des  dispositions  meilleures  que 
celles  qui  suffisent  pour  communier  à  Pâques. 

De  ce  principe  il  découlait  que  pour  l'enfant,  comme  pour 
les  adultes,  dès  là  qu'il  était  en  état  de  communier  en  grâce 
et  avec  une  intention  de  piété,  il  valait  mieux  communier 
que  ne  pas  communier;  que,  pas  plus  pour  lui  que  pour  les 
adultes,  le  prétexte  d'assurer  un  surcroit  de  respect  et  de 
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fruit  à  ses  communions  n'était  une  raison  légitime  de  le 
priver  de  l'Eucharistie. 

Il  découlait  aussi  du  même  principe,  qu'on  ne  devait  pas 
juger  différemment  du  précepte  donné  par  Notre-Seigneur  à 
tous  les  fidèles  de  recevoir  le  sacrement  de  son  divin  Corps 
et  des  autres  préceptes  de  la  loi  chrétienne  :  l'obligation 
que  ceux-ci  imposent  lie  la  conscience  du  chrétien  dès 
qu'il  a  l'âge  de  raison  ;  rien  n'autorisait  à  reculer  l'accom- 
plissement de  celui-là  au  delà  an  cet  âge.  A  l'âge  de  discré- 
tion l'enfant  est  capable  d'apporter  à  la  Sainte  Table  les  deux 
dispositions  qui  suffisent  chez  les  adultes  ;  la  première  com- 
munion ne  diffère  pas,  en  soi,  de  toute  autre  communion  : 
en  vertu  de  quel  pouvoir  voudrait-on  limiter  le  devoir  et  le 
droit  du  jeune  chrétien  à  son  égard? 

Loin  que  la  tendresse  de  son  âge  soit  un  obstacle  à  la 
venue  du  Dieu  de  l'Eucharistie,  l'Évangile  nous  y  montre 
plutôt  un  motif  de  hâter  la  céleste  visite.  Ce  qui  dicte  à 
l'Eglise  sa  discipline,  c'est  justement  la  prédilection  que 
Notre-Seigneur  a  témoignée  aux  petits  enfants  durant  sa  vie 
mortelle,  prédilection  inspirée  par  leur  innocence  et  par  le 
désir  de  la  leur  conserver.  Il  est  naturel  que  cette  divine 
inclination,  qui  le  portait  autrefois  à  les  prévenir  de  ses 
bénédictions,  le  presse  maintenant  de  descendre  dans  leurs 
cœurs. 

Aussi  l'Eglise,  interprète  de  sa  doctrine,  dispensa  le 
sacrement  aux  enfants  dès  leur  jeune  âge.  Aux  premiers 
siècles,  aux  origines  de  la  tradition  chrétienne,  tout  près  des 
enseignements  du  Maître,  elle  admit  même  à  la  communion 
les  enfants  au  berceau.  Le  décret  le  fait  observer,  si 
l'Eglise  a  modifié  cette  pratique  dans  le  rite  latin,  jamais 
elle  ne  l'a  condamnée  :  au  contraire,  encore  de  nos  jours 
elle  la  maintient,  en  droit,  dans  les  rites  orientaux.  (Cf.  Col- 
lectanea  S.  G.  cleProp.  Fiel.  u.  713.) 

Et  cette  remarque  aide  à  bien  préciser  la  doctrine  exacte 


650  l'âge  de  la  première  communion 

sur  les  dispositions  requises  pour  communier.  Le  décret 
Sancta  Tridentina  Synodus  en  prescrit  deux  :  l'état  de 
grâce  et  l'intention  pieuse  ;  mais  ces  deux  conditions  ne 
sont  pas  également  nécessaires  ;  l'une  d'elles  seulement  est 
universellement  requise,  l'état  de  grâce.  Avant  l'âge  de  rai- 
son, l'enfant  baptisé,  incapable  de  former  une  intention 
mais  incapable  aussi  d'offenser  Dieu,  est  apte  à  communier, 
encore  qu'il  n'j  soit  pas  tenu  :  voilà  pourquoi  l'Église  a  le 
droit,  jusqu'à  cet  âge,  de  donner  ou  de  retarder  la  commu- 
nion à  ce  jeune  chrétien.  Il  y  eut  des  raisons  dignes  d'appro- 
bation de  la  donner,  comme  dit  le  concile  de  Trente  (i),  il  y 
a  des  raisons  de  la  retarder  :  c'est  ce  qui  explique  les  varia- 
tions de  la  discipline  et  sa  diversité  même  actuellement. 

Il  y  eut  des  raisons  de  communier  l'enfant,  car  la  com- 
munion ex  opère  operato  augmente  en  lui  la  grâce  sancti- 
fiante et,  pour  l'avenir,  ses  titres  à  des  grâces  actuelles  plus 
abondantes  :  si  cet  enfant  meurt  avant  d'avoir  la  discrétion, 
il  glorifiera  Dieu  davantage  par  l'effet  de  ses  communions  et 
jouira  d'un  plus  grand  bonheur  durant  toute  l'éternité;  s'il 
atteint  l'âge  de  raison,  son  âme  possédera  une  vie  surnatu- 
relle plus  intense  et  des  sollicitations  au  bien  plus  nom- 
breuses entoureront  l'éveil  de  son  intelligence  et  de  sa 
volonté.  Il  n'y  a  pas  du  reste  d'irrévérence  morale  à  le  com- 
munier, car  si  l'hôte  divin  ne  trouve  pas  encore  de  réponses 
à  ses  caresses  de  la  part  de  ces  petits  coeurs,  il  se  complaît 
dans  leur  beauté  surnaturelle  que  n'obscurcit  aucune  faute. 
Pascitur  inter  lilia.  Le  Verbe  Incarné  descend  volontiers 
dans  ce  sanctuaire  où  habite  déjà  l'adorable  Trinité. 

Cependant,  si  la  communion  est  permise  et  utile  à  ces 
âmes  innocentes,  elle  ne  leur  est  pas  obligatoire;  et  c'est 

(1)  Sess.  XXI,  c.  VI.  De  conunicnîoneparvulorum.  «  Ut  enim  Sanctissinii 
illi  Patres  sui  facti  probab;lera  causam  pro  illius  temporis  ratione  habuerunt, 
ita  certo  eos  nulla  saluiis  iiecessitate  id  fecisse  sine  controversia  credenoum 
est.  » 
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exactement  à  nier  cette  nécessité  que  se  borna  le  canon  dog- 
matique du  concile  de  Trente  (i).  Le  concile  en  donne  cette 
raison,  à  savoir,  que  les  petits  enfants  ne  peuvent  pas  perdre 
la  grâce  de  Dieu  (2).  Dès  lors  on  comprend  que  l'Eglise,  sui- 
vant les  variations  de  sa  liturgie,  ait  pu  légitimement  et 
sagement  hâter  ou  différer  leur  admission  à  la  Sainte  Table. 
L'usage  de  l'Église  latine  de  ne  distribuer  la  communion  aux 
fidèles  que  sous  la  seule  espèce  du  pain,  rendait  difficile  la 
communion  des  enfants,  où  le  Corps  de  Notre-Seigneur  se 
trouvait  exposé  à  des  irrévérences  matérielles. 

Mais  on  comprend  aussi  que  l'enchaînement  de  la  doctrine 
interdisait  à  l'Église  de  retarder  le  sacrement  au  delà  de 
l'âge  de  discrétion  :  à  cet  âge,  l'enfant,  pour  nous  servir 
encore  des  expressions  du  concile  de  Trente,  devient  capable 
de  perdre  la  grâce  de  Dieu  :  puisqu'il  peut  pécher,  on  ne 
doit  plus  lui  soustraire,  —  c'est  toujours  l'expression  du 
concile,  —  Vantidote  qui  préserve  du  péché  tnortel  et 
délivre  du  péché  véniel. 

On  voit  comme  tout  se  lie  dans  la  doctrine  proposée  par 
les  décrets  de  Pie  X  sur  la  communion  quotidienne  et  sur  la 
première  communion,  et  pourquoi  le  concile  de  Latraa  a 
établi  le  parallélisme  entre  l'obligation  de  se  confesser  et 
l'obligation  de  communier. 

Le  décret  l'a  rappelé  dans  ses  considérants  et  nous  l'avons 
dit  ailleurs  (3),  une  controverse  existait,  jusqu'ici  entre  théo- 
logiens, sur  le  sens  du  célèbre  canon  de  Latran  :  «  Omnis 
utriusque  sexus  fidelis,  postquam  ad  annos  discretionis 
pervenerint . . .  peccata  confiteatur. . .  saltem  semel  in  anno. . . 
suscipiens  reverenter  ad  minus  in  Pascha  Eucharistise 
sacramentum.  «  (4).   Les  uns  assignaient  aux  mots  annos 

(1)  Se=s.  XXI,  c.  6  et  can.  4, 

(2)  Ibid.  c.  6  :  "  Per  baptismi  lavacrum  regenerati  et  Christo  incorporati 
îuieptara  jam  filiorum  Dei  gratiam  in  illa  œtate  annttcre  non  possunt.  " 

(3)  JV.  iî.  Th. 

(4'  Conc.  Later.  iv,  (1215),  cap.  21. 
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discretionis ,  dans  chacune  des  deux  parties  du  canon,  un 
sens  différent  :  discrétion  moindre  pour  la  confession,  discré- 
tion plus  complète  pour  la  communion;  les  autres,  confor- 
mément au  sens  obvie  et  naturel  de  la  phrase  (i),  donnaient 
à  une  seule  et  unique  expression  un  sens  unique  et  ils  soute- 
naient que  le  concile  n'exige  pour  la  communion  comme  pour 
la  confession  que  le  même  degré  de  discrétion. 

C'est  en  faveur  de  cette  seconde  opinion  que  le  Saint- 
Siège  tranche  aujourd'hui  la  controverse.  Le  texte  même  du 
décret  de  Latran  lui  était  conforaje;  et,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  c'était  par  des  prétextes  erronés  qu'on  essayait  de 
faire  violence  au  texte. 

Ici,  comme  sur  la  question  de  la  communion  fréquente, 
de  très  graves  auteurs,  des  saints  et  des  docteurs  de  l'Église 
avaient  soutenu  l'opinion  condamnée  :  il  faut  les  abandonner 
résolument  ;  il  faut  même  rejeter  les  hésitations  et  les  atté- 
nuations que  quelques  partisans  de  l'opinion  contraire  ont 
paru  apporter  à  leur  propre  pensée;  elles  ne  doivent  pas 
nous  empêcher  d'accepter  pleinement  la  doctrine  et  les  dis- 
positions du  nouveau  décret.  Ce  n'est  pas  un  acte  de  l'in- 
faillibilité pontificale;  mais  il  y  aurait  désobéissance  et 
témérité  à  discuter  une  doctrine  mûrement  étudiée  et  offi- 
ciellement fixée  par  le  Siège  apostolique. 

Elle  n'introduit  du  reste  aucune  innovation  au  sens  strict 
du  mot.  Elle  ne  fait  qu'interpréter  la  législation  des  con- 
ciles de  Trente  et  de  Latran  d'après  des  principes  qui  se 
sont  développés  d'une  façon  continue  dans  les  actes  du  Saint- 
Siège  (2).  On  voit,  par  ce  qui  a  été  dit,  que  ce  n'est  qu'une 
détermination  du  droit  divin,  dont  le  fondement  est  dans 

(1)  C'est  bien  le  sens  naturel.  Les  mots  anjios  discretionis,  énoncés  une 
seule  fois,  déterminent  non  seulement  tout  le  canon  mais  toute  l'unique 
phrase  du  canon  :  «  Postquam  ad  annos  discretionis  pervenerint,  canfiteatur 
suscipiens  Eucharistise  sacramentum.  »  L'incise  Postquam  pervenerint 
porte  sur  les  deux  sacrements. 

(2)  Cf.  Vermeersch.  Periodica,  1er  septembre  jQlO,  p,  170,  172. 
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l'institution  même  de  l'Eucharistie  et  l'esprit  dans  les  prédi- 
lections de  Notre- Seigneur  pour  les  enfants. 

Ce  droit  se  résume  dans  ce  principe  :  l'enfant  peut  com- 
munier dès  son  baptême;  il  le  doit  dès  qu'il  a  l'âge  de  dis- 
crétion :  entre  ces  deux  termes,  il  appartient  à  l'Église  de 
déterminer  ce  qui  sera  observé. 

II.  DISPOSITIF  DC  DÉCRET. 

On  peut  diviser  ce  dispositif  ew  quatre  parties  :  P  Condi- 
tions requises  pour  la  première  communion  (art.  i-iii)  ;  — 
2°  devoirs  respectifs  des  personnes  qui  ont  charge  de  l'enfant 
(art.  IV- vi);  —  3°  prescriptions  relatives  à  la  confession,  aux 
derniers  sacrements  et  aux  obsèques  des  enfants  en  âge  de 
raison  (art.  vu  et  viii)  ;  —  4°  mesures  pour  la  divulgation 
et  l'observation  du  décret  (parag.  final), 

1.  Conditions  requises  pour  la  première  communion. 

Le  décret  les  ramène  à  deux  :  1°  l'âge  de  discrétion, 
2°  Y  instruction  suffisante. 

1°  Age  de  discrétion.  —  a)  Pour  ce  qui  est  de  la  discré- 
tion suffisante  les  deux  sacrements  de  la  Pénitence  et  de 
l'Eucharistie  sont  sur  le  même  plan. 

h)  Pour  déterminer  le  degré  de  discrétion  nécessaire,  le 
décret  assigne  indifféremment  ces  critères  :  usage  de  la  rai- 
son chez  l'enfant,  capacité  de  pécher,  capacité  de  discerner 
le  pain  eucharistique  du  pain  matériel.  «  ^tas  in  qua  puer 
incipit  ratiocinari  »  (Dispositif,  art.  1);  «  Cum  est  doli 
capax,  cumscilicet  potest  peccare  mortaliter  »  (S.  Antonin, 
cité  dans  les  considérants);  «  In  qua  (aetate)  puer  panem 
eucharisticum  a  pane  communi  et  corporali  distinguere 
sciât  »  (Considérants,  §  Ex  quitus). 

c)  Pas  plus  pour  la  communion  que  pour  la  confession  le 
décret  n'exige  un  plein  usage  de  la  raison  ;  il  lui  suffit  d'un 
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commencement  d'usage  :  »  In  qua  incipit  ratiocinari  »  (Dis- 
positif, art.  i);  «  Neque  (requiritur)  plenus  rationis  usus, 
quum  sufficiat  usus  quidam  incipiens,  hoc  est,  aliqualis 
usus  rationis.  «  (§  Ex  quibus):  «  Esto  quod  adhuc  confuse 
cognoscat  »  (Ledesma,  cité  dans  les  considérants  §  Nec 
rem.)  (i), 

d)  Le  discernement  que  doit  faire  l'enfant  du  pain  eucha- 
ristique n'est  pas  celui  qui  résulte  d'une  connaissance  com- 
plète du  sacrement.  Le  décret  rapporte  ces  paroles  du 
Catéchisme  du  concile  de  Trente  :  «  Ad  illos  (les  parents 
et  le  confesseur)  pertinet  explorare...  an  hujus  admirabilis 
sacramenti  cognitionein  aliquam  acceperint  et  gustum 
habeant.  »  Et  rappelons  le  mot  de  Ledesma,  cité  aussi  par 
le  décret  :  «  Esto  quod  adhuc  confuse  cognoscat  ille  puer 
quid  faciat,  »  Nous  préciserons  plus  bas  ce  degré  de  dis- 
cernement (2). 

e)  Le  décret  signale  encore  la  décotion  envers  le  pain 
eucharistique  ;  mais  cette  dévotion  est  celle  qui  peut  résulter 
de  l'usage  initial  de  la  raison,  du  discernement  incomplet 
dont  nous  venons  de  parler  «  Panem  eucharisticum  a  com- 
muni  et  corporali  distinguât,  ut  ea  devotione  quam  ipsius 
fert  œtas  ad  SS.  Eucharistiam  accédât.  «  (Disp.  art.  3). 
Qu'on  remarque  les  mots  :  «  Ea  devotione  quam  fert  œtas.  » 

Et,  de  fait,  si  l'enfant  a  ce  discernement  rudimentaire, 

(1)  A  parler  strictement,  la  réception  de  l'Eucharistie  est  obligatoire,  aa 
moins  à  Pâques,  quand  l'enfant  est  capable  de  péché  mortel,  elle  est  per- 
mise, dès  que  l'enfant  est  capable  de  pécher  Téniellement.  Comme  le  remar- 
que le  décret  (§  Nec  rem),  l'unique  raison  que  donne  le  concile  de  Trente, 
de  refuser  l'Eucharistie  aux  enfants  avant  l'âge  de  raison,  c'est  qu'ils  ne 
peuvent  pécher  :  il  y  a  donc  un  motif,  dans  leurs  fautes  vénielles,  de  leur 
donner  cet  «  antidote  du  péché  véniel.  »  Du  reste,  cette  distinction  entre 
Vobligation  et  la  Licéité  de  la  communion  est  plutôt  théorique  :  pratique- 
ment, si  l'enfant,  avec  l'usage  de  la  raison  et  le  discernement  du  pain  eucha- 
ristique, a  la  connaissance  des  vérités  requises,  il  sera  en  état  d'être  admis 
à  la  Sainte  Table. 

(2)  Ci-dessous,  p.  31. 
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il  est  à  même  de  remplir  les  deux  conditions  que  le  décret 
sur  la  communion  quotidienne  exigeait  de  la  part  des 
adultes  :  l'état  de  grâce,  puisque  nous  le  supposons  inno- 
cent ou  capable  de  se  confesser;  et  Yintention  pieuse, 
puisque  croyant  que  Jésus  est  dans  l'hostie,  il  lui  est  facile, 
en  la  recevant,  d'avoir,  et  au  delà,  cette  pensée  religieuse 
qui  l'anime  quand  il  fait  sa  prière  devant  l'image  de  l'En- 
fant-Jésus  ou  devant  le  crucifix. 

Sans  doute  le  décret  Sacra  Tridentina  recommande  la 
préparation  et  l'action  de  grâce:.  ;  mais  il  les  recommande 
seulement  pour  communier  avec  j3^i«5  de  fruit,  et  «  eu  égard 
aux  forces,  à  la  condition  de  chacun.  »  Notre  nouveau 
décret  prévoit  que  les  enfants  communieront  d'ordinaire 
aux  environs  de  sept  ans,  et  même  parfois  plus  tôt  ;  il  ne 
peut  réclamer  une  dévotion  que  ne  comporte  pas  cet  âge, 
des  préparations  et  des  actions  de  grâces  autres  que  celles 
dont  est  bonnement  capable  cette  petite  âme  innocente, 
mais  légère,  instable  et  mobile.  Tout  ici  sera  proportionnel 
et  on  accommodera  les  pratiques  à  la  petite  possibilité  du 
communiant.  Il  est  essentiel  qu'il  sache  que  ce  n'est  pas  là 
un  pain  commun  et  qu'il  le  reçoive  couséquemment  dans  une 
disposition  religieuse  ;  on  aidera  pour  le  mieux  la  dévo- 
tion accidentelle,  mais  on  ne  l'attendra  pas  pour  faire  com- 
munier l'enfant.  On  veillera  plutôt  par  la  communion  même 
à  développer  ce  surplus  de  piété  avec  le  développement  de 
la  raison... 

/")  Le  décret,  tenant  compte  et  de  la  discrétion  et  de  la 

(1)  C'est  dans  ce  sens  que  nous  entendons  ces  mots  du  P.  Vermeersch  : 
"  Prudenti  consilario  illud  semper  ante  oculos  habendum  est  :  num  puer  iste, 
■pro  modulo  suo,  dévote  ad  communionem  accédât  ?  Si  dévote,  commuaicet 
et  maxima  quidem  frequentia.  Si  nondum  dévote,  expectet  sed  ad  ipsam 
devotionem  informetur.  »  Periodica,  pr  septembre  1910,  p.  175,  176.  Si 
l'enfant  croit  à  la  présence  réelle  et  communie  en  grâce  et  par  piété,  il  a 
toute  la  dévotion  essentiellement  requise.  Exiger  davantage,  ce  serait  s'écar- 
ter de  la  doctrine  du  décret  Sacra  Tridentina,  * 
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science  requises  (nous  parlerons  plus  bas  de  celle-ci),  énonce 
que  ce  sera  généralement  vers  sept  ans  que  l'enfant  devra 
communier;  mais  ce  n'est  là  qu'une  appréciation  approxi- 
mative et  dépendante  des  autres  conditions.  Il  faut  non 
juger  de  ces  conditions  jiar  Vâge,  mais  juger  de  lâge 
suffisant  par  la  réalisation  des  conditions.  Aussi  le  légis- 
lateur marque  expressément  que  le  nombre  d'années  par 
lui  exprimé,  n'est  qu'une  indication  large;  il  y  aura  lieu 
d'admettre  au  sacrement  ou  plus  tôt  ou  plus  tard,  suivant 
que  l'enfant  sera  ou  plus  précoce  ou  plus  lent. 

Évidemment  cela  variera  avec  les  tempéraments,  les 
milieux,  les  pays,  l'éducation,  etc.  Mais  il  serait  formelle- 
ment contraire  au  décret  de  se  diriger  uniquement  d'après 
les  circonstances  habituelles  et  générales  du  pays,  d))  milieu, 
etc.,  sans  tenir  compte  des  dispositions  de  chaque  enfant, 
et  de  statuer,  d'après  ces  présomptions  communes,  des  lois 
locales  fixes  et  universelles.  Quels  que  soient  le  pays  et  le 
milieu,  les  parents  et  les  confesseurs  ont  à  porter  une  ap- 
préciation individuelle,  pour  chaque  cas  :  le  prêtre  au 
sacré  tribunal  ne  connaît  que  son  pénitent  ;  il  le  juge  d'après 
ses  aptitudes  personnelles  :  cet  enfant-là  a-t-il  la  discrétion 
et  la  science  marquées  par  le  décret? 

Prévenons  aussi  une  autre  erreur  qui  déjà  s'est  fait  jour 
dans  quelques  interprétations.  Sans  doute  le  législateur  ne 
donne  pas  l'âge  de  sept  ans  comme  un  terme  fixe  et  unique  ; 
de  même  qu'il  permet  d'avancer  la  communion  si  la  préco- 
cité de  l'enfant  l'exige,  de  même  il  permet,  si  le  cas  l'im- 
pose, de  la  retarder.  Mais  ce  serait  enfreindre  ses  prescrip- 
tions, que  de  prendre  de  là  occasion  d'un  délai  arbitraire^ 
non  fondé  sur  la  doctrine  du  décret.  Quand  sûrement  le  péni- 
tent a  le  minimum  de  science  et  de  discernement  requis,  il 
est  astreint  au  précepte  de  la  communion  annuelle. 

Nous  ne  croyons  pas  que  si  l'on  s'en  tient  aux  règles  du 
-décret,  il  y  ait  bien  fréquemment  à  différer  d'une  façon  con- 
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sidérable   après    sept   ans,   au  moins   dans  nos  contrées. 

2°  Instruction  religieuse.  —  La  science  de  la  doctrine 
chrétienne  nécessaire  et  suffisante  pour  la  première  commu- 
nion n'est  pas  une  science  pleine  et  parfaite  ;  c'est  au  con- 
traire une  science  très  élémentaire  et  pour  le  nombre  de 
vérités  connues  et  pour  la  manière  de  les  connaître.  Aussi 
le  n°  2  du  dispositif  distingue  explicitement  ce  que  l'enfant 
doit  savoir  pour  communier  et  ce  qu'il  a  l'obligation  d'ap- 
prendre dans  la  suite.  On  le  voit,  cette  conception  est  toute 
différente  de  celle  qui  inspirait  jusqu'ici,  dans  nos  pays,  la 
préparation  cetéchistique  à  la  première  communion  :  nous 
exigions,  pour  admettre  à  la  Sainte  Table,  que  le  cycle  de 
l'instruction  religieuse  eût  été  rempli  et  la  communion  était 
le  couronnement  de  cet  enseignement  au  lieu  d'être  placée 
presque  à  sa  base. 

Le  décret  détermine  très  exactement  quel  est  ce  maximum 
requis  :  c'est  la  connaissance  et  la  connaissance  rudiinen- 
taire  —  aliqualis  cognitio ,  —  telle  que  peut  l'avoir  un  enfant 
«  qui  incipit  ratiocinari  »  qui  a  «  aliqualem  usum  rationis  », 
a)  des  articles  de  foi  nécessaires  au  salut  de  nécessité  de 
moyen;  —  b)  et  le  discernement  du  pain  eucharistique. 

a)  Vérités  nécessaires  de  nécessité  de  moyen.  —  Deux 
sont  sûrement  nécessaires  :  Yeœistence  de  Dieu  et  son 
attribut  de  rémunérateur  sia^naturel  ;  deux  autres  sont 
probablement  requises  :  les  mystères  de  la  T.  S.  Trinité  et 
de  Y  Incarnation.  En  règle  ordinaire  on  devra  exigerdu  com- 
muniant la  connaissance  de  ces  quatre  articles  ;  mais,  en  dan- 
ger de  mort,  s'il  y  a  impossibilité  de  lui  apprendre  les  deux 
derniers,  on  pourra  se  contenter  de  la  foi  aux  deuxautres. 

Cette  connaissance,  dit  le  n°  3,  il  suffit  qu'elle  soit  pro- 
portionnée à  la  petite  intelligence  du  communiant,  pro  suo 
captu  percipiat.  Il  n'est  pas  requit»  quil  sache  par  cœur 
les  formules  catéchis tiques  où  sont  exprimées  ces  vérités, 
ni,  à  plus  forte  raison,  qu'il  sache  tout  ce  qui  est  dit  dans  les 

N.     R     T.  XLII,  1910  NOVEMBRE        2 — 42 
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chapitres  du  catéchisme  qui  en  traitent.  Il  suffit  qu'il  en  sai- 
sisse, quoique  confusément,  la  notion  essentielle,  comme 
peut  la  saisir  communément  un  enfant  d'environ  sept  ans. 

Supposons,  pour  préciser  notre  pensée,  un  enfant  élevé 
dans  un  milieu,  je  ne  dis  pas  pieux  et  fervent,  mais  assez 
chrétien.  Il  sait  que  le  bon  Dieu  existe  unique,  le  plus  grand, 
le  meilleur  de  tous  les  êtres,  le  père  qui  est  dans  les  cieux; 
c'est  lui  qu'il  prie  le  matin  et  le  soir  et  quand  il  vient  à 
l'église.  Ce  Dieu,  on  lui  a  dit  qu'il  punit  les  méchants  et 
qu'il  récompense  les  bons  ;  on  lui  a  parlé  du  ciel  où  sont  les 
anges  et  les  saints  dont  il  voit  les  représentations  à  l'église, 
de  l'enfer  oti  l'on  bi  ûle  avec  les  démons.  Le  signe  de  la  croix 
a  mis  souvent  sur  ses  lèvres  les  noms  du  Père,  et  du  Fils  et 
du  Saint-Esprit  ;  il  sera  facile  de  lui  dire  que  chacune  des 
trois  Personnes  est  Dieu  et  que  cependant  il  n'y  a  qu'un 
Dieu.  L'image  de  l'Enfant-Jésus  qu'il  a  prié  dans  sa  crèche 
à  Noél  ou  devant  les  statues  de  la  T.  S.  Vierge,  dans  les 
bras  de  sa  mère  sainte  Marie  ;  le  crucifix,  la  visite  du  mo- 
nument le  jeudi  saint,  lui  ont  fait  connaître  ce  Dieu-Homme, 
venu  du  ciel  et  mort  pour  nos  péchés.  On  le  voit,  à  l'état  frag- 
mentaire sans  doute,  mais  cependant  avec  assez  de  netteté, 
les  vérités  nécessaires  lui  ont  été  présentées  par  les  oreilles 
et  par  les  jeux  dans  des  objets  qui  lui  sont  familiers.  Cela 
suffit.  Il  sera  du  reste  aisé  de  les  lui  préciser  dans  une 
petite  synthèse,  comme  la  peut  porter  sa  jeune  raison,  et  de 
lui  apprendre  qu'on  croit  tout  cela  parce  que  le  bon  Ditu 
l'a  dit. 

Si  je  ne  me  trompe,  c'est  là  le  degré  à  peu  près  requis 
d'instruction.  En  réalité,  dans  les  milieux  chrétiens,  l'enfant 
en  sait  beaucoup  plus.  Et,  quant  aux  pauvres  petits  aban- 
donnés dans  une  atmosphère  presque  païenne  ou  tout  à  fait 
indiiierente,  on  n'aura  pas  grand'peine  à  leur  donner  les 
notions  essentielles  par  quelques  récits  de  l'ancien  et  du 
nouveau  Testaments  et  par  l'explication  de  quelques  images 
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de  piété.  Ainsi  le  récit  de  la  création  et  de  la  chute  origi- 
nelle se  rattachera  sans  effort  dans  sa  petite  tête  à  l'histoire 
de  la  nativité  et  du  crucifiement  de  Notre- Seigneur.  La 
chute  des  anges,  l'histoire  de  Caïn,  du  déluge,  du  mauvais 
riche  et  du  pauvre  Lazare,  la  scène  du  jugement  dernier  lui 
révéleront  la  justice  rémunératrice  de  Dieu.  Le  baptême  de 
Jésus  permettra  de  lui  apprendre  ce  mystère  de  la  Trinité 
qu'il  retrouve  dans  le  signe  de  croix,  etc.,  etc.  Peu  d'expli- 
cations abstraites,  mais  des  faits  de  l'Ecriture  Sainte,  qui, 
par  le  choix  qu'en  fait  le  narrateur,  se  relient  méthodique- 
ment dans  l'esprit  de  l'enfant. 

b)  Le  discernemeyit  du  pain  eucharistique .  Nous  l'avons 
dit  plus  haut,  il  suffit  d'un  discernement  incomplet,  propor- 
tionné à  l'intelligence  et  à  la  science  rudimentaire  de  l'en- 
fant. Le  décret,  dans  ses  considérants  (§  Ex  quibus)  établit 
une  relation  entre  ces  trois  éléments  :  «  Colligitur  aetatem 
discretionis  ad  communionem  eam  esse  in  qua  puer  panem 
eucharisticum  a  pane  communi  et  corporali  distinguere 
sciât. ..  Itaque  non  perfecta  rerum  Fidei  cognitio  requiritur, 
cum  aliqua  dumtaxat  elementa  sint  satis,  hoc  est  aliqualis 
cognitio  ;  neque  plenus  raiionis  usus,  cum  sufficiat  usus 
quidam  incipiens,  hoc  est  aliqualis  usus  t^aiionis.  »  De 
même,  dans  le  dispositif,  art.  3,  le  discernement  qui  est 
exigé  est  celui  qui  suffit  à  produire  la  dévotion  que  com- 
porte l'âge  de  l'enfant  :  «  Eucharisticum  panem  distinguât, 
ut  ea  devotioue  quam  ipsius  fert  œtas  ad  SS.  Eucharistiam 
accédât.  » 

Il  suffit  certainement  que  l'enfant  croie  que  le  bon  Dieu, 
que  Jésus  est  caché  sous  l'hostie  ;  qu'il  croie  quand  il  com- 
munie, que  Notre-Seigneur  vient  dans  sou  cœur.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  sache  encore  par  quelle  cérémonie 
s'opère  ce  mystère,  ni  ce  que  la  foi  nous  enseigne  sur  le 
mode  de  l'opération  et  la  notion  de  la  présence.  Au  surplus 
le  jeune  communiant  recevra  sans  difficulté  la  no  lion  impli- 
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cite  de  la  transsubstantiation  même,  si  on  lui  enseigne  que 
dans  l'hostie,  quoiqu'elle  paraisse  du  pain,  il  n'y  a  plus  de 
pain,  mais  Jésus  lui-même. 

Il  est  clair  que  ces  âmes  simples,  pures,  inclinées  par  la 
nature  et  par  la  grâce  à  recevoir  la  parole  du  prêtre  et  de 
leurs  parents,  s'ouvriront  aisément  à  ces  éléments  de  leur 
foi  et  à  la  dévotion  pour  Jésus. 

Et  cette  facilité  même,  cette  sorte  de  précocité  spirituelle 
suggère  une  observation.  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  nous  ne  pouvons  plus  nous  représenter  les  premiers 
communiants  de  demain  comme  ceux  d'hier.  Ceux-ci  étaient 
des  adolescents  de  onze  et  douze  ans,  munis  d'une  culture 
catéchistique  relativement  avancée,  arrivés  déjà  à  un  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  assez  notable,  préparés,  du 
moins  dans  les  écoles  et  les  familles  chrétiennes,  à  ce  grand 
acte  par  une  formation  progressive  de  deux,  trois  ou  quatre 
ans,  comme  maîtrisés  un  moment  par  un  ensemble  de  pieux 
exercices.  Si  malheureusement  plusieurs,  flétris  déjà  par  le 
péché  ou  mordus  par  le  doute,  étaient  surtout  charmés 
par  le  côté  extérieur  et  les  accessoires  profanes  de  la  fête, 
d'autres,  grâce  à  Dieu,  s'approchaient  de  Notre-Seigneur 
avec  un  recueillement  de  tout  leur  être. 

Nous  aurons  désormais  de  tout  jeunes  enfants,  auxquels 
leur  âge  rend  difficile  de  se  fixer  et  dont  une  connaissance 
encore  confuse  et  sommaire  des  choses  religieuses  ne  retient 
pas  fortement  l'attention  sur  les  saints  mystères.  Ils  n'ont 
pas  été  entraînés  par  une  longue  discipline  ;  les  exercices 
préparatoires  ont  dû  s'alléger  pour  ne  leur  être  pas  trop  oné- 
reux; beaucoup  ne  savent  pas  encore  lire  et  se  servir  de 
paroissiens  ;  leur  mémoire  ne  peut  encore  se  charger  de  for- 
mules de  prières.  Sans  doute  leur  petit  cœur  se  donnera, 
très  simplement  et  très  amoureusement,  à  Jésus  dans  le 
baiser  eucharistique;  mais  cette  communication  intime, 
quoique  très  fructueuse  sous  le  rapport  de  l'efîusion  de  la 
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grâce  dans  ces  âmes  pures  et  aimantes,  sera  de  courte 
durée.  On  s'étonnera,  sans  nul  doute,  au  début,  de  ces  pre- 
miers-communiants qui  ont  de  la  peine  à  se  bien  tenir  tout 
le  long  de  la  messe  et  n'y  arrivent  guères,  qui  auront  vite 
rompu  l'entretien  avec  Notre-Seigneur,  dont  les  actions  de 
grâces  seront  comme  leur  taille,  fort  brèves.  Tout  cela  pa- 
raîtra fait  et,  dans  une  certaine  mesure,  sera  fait  légère- 
ment. On  hésitera  à  les  admettre,  à  les  amener  à  la  com- 
munion fréquente  et  quotidienne. 

En  réalité  il  faudra  se  rappeler  que  c'est  là  une  consé- 
quence de  la  nouvelle  discipline  eucharistique.  Le  sacrement 
opère  par  lui-même,  et  s'il  est  vrai  que  ses  effets  sont  plus 
abondants  là  où  les  dispositions  sont  plus  parfaites,  il  est 
non  moins  vrai,  que  ce  n'est  pas  précisément  la  durée  des 
exercices  et  l'effort  de  l'intelligence  qui  augmentent  ces  dis- 
positions :  elles  valent  surtout  par  la  pureté  et  la  simplicité 
de  l'amour.  Ces  jeunes  âmes  se  donnent  à  leur  Jésus;  c'est 
vite  fait  sans  doute  ;  mais  on  peut  obtenir  que  ce  soit  bien 
fait.  Avec  l'âge,  les  communions  se  perfectionneront. 

La  première  communion  n'est  plus  un  terme,  c'est  un 
début.  Puisque  c'est  elle  qui  apporte  l'accroissement  de  la 
grâce,  elle  ne  le  suppose  pas;  il  est  naturel  que  l'enfant, 
plus  développé  par  1  âge  et  plus  sanctifié  par  les  premières 
réceptions  du  sacrement ,  fasse  mieux  les  communions 
ultérieures.  L'art  du  prêtre  sera,  au  commencement,  de 
rompre  le  pain  eucharistique  en  célestes  bouchées,  je  veux 
dire  d'à  dapter  les  pratiques  de  dévotion,  la  préparation  et 
l'action  de  grâces  à  la  faiblesse  du  premier  communiant,  de 
se  contenter  du  moins  pour  obtenir  que  la  divine  nourriture 
produise  le  plus.  On  secondera  cette  dévotion  grandissante  : 
aussi  l'article  VI,  tout  en  invitant  ceux  qui  ont  charge  de 
l'enfant,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  à  le  porter  à  la 
communion  fréquente,  recommande  qu'on  veille  aussi  à  ce 
qu'il  la  fasse  avec  la  dévotion  qui  convient  à  son  âge. 
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2.  Devoirs  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'enfant 

Le  décret  détermine  leurs  devoirs  d'abord  au  moment, 
puis  après  la  première  communion. 

I.  A  l'égard  de  la  première  communion. 

L'obligation  qu'a  l'enfant  de  recevoir,  quand  il  atteint 
l'âge  de  raison,  les  sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie 
retombe  sur  ceux  qui  ont  sa  charge.  C'est  à  eux  en  effet 
qu'il  appartient  de  lui  apprendre  et  de  lui  faire  observer 
son  devoir.  Mais  cette  mission  ils  la  reçoivent  à  des  titres 
divers  et  avec  des  attributions  différentes.  Le  décret  précise 
les  responsabilités  qui  incombent  respectivement  au  père  et 
à  ceux  qui  le  remplacent,  au  confesseur  et  au  curé. 

1°  Le  père  et  ses  remplaçants.  C'est  au  père  que  le  décret 
donne  qualité  pour  admettre  l'enfant  à  la  première  commu- 
nion. Cette  prescription  expresse  n'est  que  l'application  de 
la  doctrine  du  Catéchisme  romain  ou  Catéchisme  du  concile 
de  Trente.  L'enfant  a  ici  à  accomplir  une  obligation  reli- 
gieuse et  il  s'agit  d'un  jugement  à  porter  sur  ses  aptitudes 
à  cet  égard  ;  le  père,  qui  comme  chef  de  la  famille,  a  le 
devoir  de  faire  observer  à  ses  fils  les  commandements  de 
Dieu,  se  trouve  en  soi,  plus  que  d'autres,  par  la  communauté 
dévie  au  foyer  domestique,  en  état  d'appiécier  leur  déve- 
loppement. 

Le  décret,  après  avoir  nommé  le  père,  ad  patrem, 
ajoute  :  ««  aut  ad  illos  qui  vices  ejus  gerunt.  »  La  pre- 
mière à  laquelle  incoîiibe  la  responsabilité,  après  le  père,  à 
côté  du  père,  c'est  évidemment  la  mère  ;  aussi  à  l'article  V, 
le  décret  parle  des  parents.  Ce  sont  aussi  les  tuteurs  et 
parents  adoptifs;  de  même  les  parrains  et  marraines  qui  ont 
contracté,  à  l'égard  de  leur  filleul,  une  parenté  spirituelle. 
Ce  sont  encore  ceux  sur  lesquels  les  parents  se  décharge- 
raient du  soin  de  l'enfant  et,  tout  particulièrement  les  insti- 
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tuteurs  (i).  Toutes  ces  personnes  participent  par  état  à  la 
responsabilité  paternelle.  Il  faut  en  dire  autant  des  grands 
parents  (g).  En  outre  les  devoirs  ou  les  convenances  de  la 
charité  et  de  la  piété  familiale  solliciteront  les  proches  et  les 
alliés,  les  bienfaiteurs  et  les  amis  à  suppléer  à  la  négligence 
des  premiers  répondants. 

2°  Le  confesseur  lui  aussi  est  désigné  par  le  décret  pour 
admettre  l'enfant  à  la  communion,  toujours  par  le  même 
motif  :  d'une  part,  il  exerce  à  l'égard  de  son  jeune  pénitent 
l'office  de  docteur  et  de  médecin;  d'autre  part,  la  connais- 
sance intime  du  for  sacramentel  le  met  à  mêuie  de  discerner 
le  développement  et  les  besoins  spirituels  de  chaque  enfant. 

Le  décret  (art.  4)  dit  :  ««  Ad  patrem...  et  ad  coiifessarium 
pertinet.  »  Cependant,  comme  le  remarque  justement  le 
P.  Verraeersch,  on  ne  doit  pas  entendre  ces  mots  en  ce  sens 
qu'il  taille  le  consentement  réuni  du  père  ei  du  confesseur  ; 
plus  bas,  l'art,  5,  parlant  des  comm.unions générales,  ordonne 
d'y  admettre  les  enfants  qui  du  consentement  des  parents 
ou  du  confesseur  auraient  déjà  fait  leur  première  commu- 
nion, Qui  pareniuni  confessariive  consensu  jani  antea 
sacra  libarunt  (3).  Le  mieux  sera  évidemment  que  les  pa- 


(1)  Dans  les  maisons  d'éducation  le  devoir  retombe,  avant  tout,  sur  le 
supérieur  ou  directeur,  puis  sur  ceux  qui  ont  charge  plus  habituelle  de 
chaque  enfant. 

(2j  Cf.  Benedictcm  XIV,  Postremo  mense{YÏAl),  n.  17,  argum.  deducto. 

(3)  Nous  pensons  même,  avec  le  P.  Vermeersch,  que,  malgré  le  mot  de 
consensu,  l'enfant,  en  rigueur  de  théorie,  pourrait  communier  sans  le  con- 
sentement d'aucune  des  deux.  Le  décret  sur  la  communion  quotidienne  ouvre 
l'accès  de  la  Sainte  Table  à  tout  fidèle  qui  est  en  état  de  grâce  et  agit  avec 
une  intention  de  piété  :  si  l'enfant,  avec  le  discernement  et  la  science  voulus, 
remplit  ces  deux  conditions,  il  a  droit  à  l'Eucharistie,  droit,  dit  Btllarmin, 
acquis  au  baptême.  {De  sacramento  Eucharistice,  i,  c.  7.)  «  Supponas  iiaque 
parentes  esse  communionis  incuriosos,  confessarium  vcro  prsejudiciis  impe- 
diri  ne  prsesenti  legi  docilem  obedientiam  exhibeat.  Vir  quihbet  prudens 
possit  puero  quem  dispositum  noverit,  jus  suum  et  ofTicium  communicandi 
proponere  et  declarare.  »  (Vermeersch,  1.  c.  p.  176;.  En  pratique  il  sera  tout 
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rents  et  le  confesseur  procèdent  de  concert;  leur  jugement 
sera  de  la  sorte  plus  éclairé  :  les  parents  se  rendront  mieux 
compte  des  circonstances  extérieures  ;  le  confesseur  sera  plus 
à  même  d'apprécier  ce  qui  est  du  fort  interne,  la  marche 
normale,  —  et  telle  est,  croyons-nous,  la  pensée  du  décret  -  - 
serait  que  la  famille,  quand  elle  voit  l'enfant  parvenir  à 
l'usage  de  sa  raison,  le  conduisît  au  confesseur  pour  que 
celui-ci  l'entendît  en  confession  et  le  fît  communier.  Mais 
cependant  cette  double  intervention  n'est  pas  nécessaire. 
Parfois  il  ne  sera  pas  possible  au  confesseur  de  conférer  avec 
les  familles  ;  et,  vu  la  triste  indifférence  de  beaucoup  d'entre 
elles,  il  lui  faudra  souvent  agir  seul. 

Il  j  a  là  un  grave  devoir  qui  est  signalé  à  l'attention  du 
prêire.  Puisque  le  curé  n'a  que  subsidiairement  la  charge 
de  l'admission,  la  responsabilité  principale  en  revient  au 
confesseur.  Celui-ci  ne  satisfera  pas  à  ses  obligations,  quand 
il  entendra  les  confessions  des  enfants,  en  se  contentant  de 
les  absoudre  sans  se  préoccuper  d'examiner  s'ils  ont  fait 
leur  première  communion.  C'est  aussi  un  des  points  sur  les- 
quels il  convient  d'interroger,  quand  ils  se  présentent  au 
saint  tribunal,  les  pères  et  mères  de  famille. 

En  s'acquittant  de  ce  devoir,  le  confesseur  aura  soin  de 
le  concilier  avec  la  rigoureuse  obligation  du  sceau  sacra- 
mentel Les  aveux  du  pénitent  lui  révéleront  parfois  l'ur- 
gence du  remède  eucharistique.  Le  prêtre  en  confession 
engagera,  pressera  l'enfant  de  communier;  mais  il  ne  pourra 
faire  aucune  allusion  à  ce  motif  dans  ses  entretiens  avec  les 
parents,  ni  même  par  une  insistance  trop  significative,  le 
leur  laisser  soupçonner  (i).  Pour  cela  l'autorisation  formelle 

indiqué  de  conduire  l'enfant  à  un  confesseur  plus  éclairé  et  plus  docile  aux 
lois  de  l'Église, 

(1)  Vermeersch,  1,  c.  p.  176.  Le  même  auteur  fait  observer  avec  raison 
que  par  confesseur  le  décret  comprend  tout  prêtre  approuvé  qui  entend  la 
confession  de  l'enfant.  Aucune  loi   ecclésiastique  ne  prescrit  aux  fidèles 
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et  bien  libre  du  pénitent  serait  nécessaire  ;  et  le  plus  souvent 
la  prudence  demandera  qu'on  ne  la  sollicite  pas.  Disons  du 
reste,  d'une  façon  générale,  que  sur  le  point  de  la  première 
communion,  comme  sur  les  autres,  le  confesseur  résoudra 
les  cas  de  conscience  qui  se  présenteraient  d'après  les  règles 
de  la  théologie  morale. 

d'avoir  un  confesseur  habituel  «nique,  et  du  reste  il  ne  saurait  être  question 
de  confesseur  habituel  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  puisque  la  première  com- 
munion est  censée  faite  après  la  première  confession. 

(A  co7itinuer.)  Jules  Besson. 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


I 
La  condamnation  «  du  Sillon.  » 

LETTRE  AUX  ARCHI^'ÉQUES  ET  ÉVÉQUES  FRANÇAIS 

PiE  X,  PAPE 

VÉNÉRABLES    FRÈRES,    SALUT    ET    BÉNÉDICTION    APOSTOLIQUE 

Notre  charge  apostolique  nous  fait  un  devoir  de  veiller  à  la 
pureté  de  la  foi  et  à  l'intégrité  de  la  discipline  catholique,  de 
préserver  les  fidèles  des  dangers  de  l'erreur  et  du  mal,  surtout 
quand  l'erreur  et  le  mal  leur  sont  présentés  dans  un  langage 
entraînant,  qui,  voilant  le  vague  des  idées  et  l'équivoque  des 
expressions  sous  l'ardeur  du  sentiment  et  la  sonorité  des  mots, 
peut  enflammer  les  cœurs  pour  des  causes  séduisantes  mais 
funestes.  Telles  ont  été  naguère  les  doctrines  des  prétendus 
philosophes  du  dix-huitième  siècle,  celles  de  la  Révolution  et 
du  libéralisme  tant  de  fois  condamnées;  telles  sont  encore  au- 
jourd'hui les  théories  du  Sillon,  qui,  sous  les  apparences  bril- 
lantes et  généreuses,  manquent  trop  souvent  de  clarté,  de 
logique  et  de  vérité,  et,  sous  ce  rapport,  ne  relèvent  pas  du 
génie  catholique  et  français. 

Nous  avons  hésité  longtemps,  Vénérables  Frères,  à  dire 
publiquement  et  solennellement  notre  pensée  sur  le  Sillon.  Il 
a  fallu  que  vos  préoccupations  vinssent  s'ajouter  aux  nôtres 
pour  nous  décider  à  le  faire.  Car  nous  aimons  la  vaillante  jeu- 
nesse enrôlée  sous  le  drapeau  du  Sillon,  et  nous  la  croyons 
digne,  à  bien  des  égards,  d'éloge  et  d'admiration.  Nous  aimons 
ses  chefs,  en  qui  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  des  âmes 
élevées,  supérieures  aux  passions  vulgaires  et  animées  du  plus 
noble  enthousiasme  pour  le  bien.  Vous  les  avez  vus,  Vénérables 
Frères,  pénétrés  d'un  sentiment  très  vif  de  la  fraternité  humaine, 
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aller  au  devant  de  ceux  qui  travaillent  et  qui  souflVent  pour  les 
relever,  soutenus  dans  leur  dévouement  par  leur  amour  pour 
Jésus-Christ  et  la  pratique  exemplaire  de  la  religion. 

C'était  au  lendemain  de  la  mémorable  Encyclique  de  notre 
prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  Léon  XIII,  sur  la  condition 
des  ouvriers,  L'Église,  par  la  bouche  de  son  chef  suprême,  avait 
déversé  sur  les  humbles  et  les  petits  toutes  les  tendresses  de 
son  cœur  maternel,  et  semblait  appeler  de  ses  vœux  des  cham- 
pions toujours  plus  nombreux  de  la  restauration  de  l'ordre  et 
de  la  justice  dans  notre  société  troublée.  Les  fondateurs  du  Sil- 
lon ne  venaient-ils  pas,  a»  moment  opportun,  mettre  à  son  ser- 
vice des  troupes  jeunes  et  croyantes  pour  la  réalisation  de  ses 
désirs  et  de  ses  espérances?  E^,  de  fait,  le  Sillon  éleva  parmi  les 
classes  ouvrières  l'étendard  de  Jésus-Christ,  le  signe  du  salut 
pour  les  individus  et  les  nations,  alimentant  son  activité  sociale 
aux  sources  de  la  grâce,  imposant  le  respect  de  la  religion  aux 
milieux  les  moins  favorables,  habituant  les  ignorants  et  les 
impies  à  entendre  parler  de  Dieu^  et  souvent,  dans  des  confé- 
rences contradictoires,  en  face  d'un  auditoire  hostile,  surgissant 
éveillé  par  une  question  ou  un  sarcasme,  pour  crier  hautement 
et  fièrement  sa  foi.  C'étaient  les  beaux  temps  du  Sillon;  c'est 
son  beau  côté,  qui  explique  les  encouragements  et  les  approba- 
tions que  ne  lui  ont  pas  ménagés  l'Episcopat  et  le  Saint-Siège, 
tant  que  cette  ferveur  religieuse  a  pu  voiler  le  vrai  caractère  du 
mouvement  silloniste. 

Car,  il  faut  le  dire,  Vénérables  Frères^  nos  espérances  ont  été, 
en  grande  partie,  trompées.  Un  jour  vint  où  le  Sillon  accusa, 
pour  les  yeux  clairvoyants,  des  tendances  inquiétantes.  Le 
Sillon  s'égarait.  Pouvait-il  en  être  autrement?  Ses  fondateurs, 
jeunes,  enthousiastes  et  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes, 
n'étaient  pas  suffisamment  armés  de  science  historique,  de  saine 
philosophie  et  de  forte  théologie  pour  afi'ronter  sans  péril  les 
difficiles  problèmes  sociaux  vers  lesquels  ils  étaient  entraînés 
par  leur  activité  et  leur  cœur,  et  pour  se  prémunir,  sur  le 
terrain  de  la  doctrine  et  de  l'obéissance,  contre  les  infiltrations 
libérales  et  protestantes. 

Les  conseils   ne  leur  ont  pas  manqué;  les   admonestations 
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vinrent  après  les  conseils;  mais  nous  avons  eu  la  douleur  de 
voir  et  les  avis  et  les  reproches  glisser  sur  leurs  âmes  fuyantes 
et  demeurer  sans  résultat.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point 
que  nous  trahirions  notre  devoir,  si  nous  gardions  plus  long- 
temps le  silence.  Nous  devons  la  vérité  à  nos  chers  enfants  du 
Sillon  qu'une  ardeur  généreuse  a  emportés  dans  une  voie  aussi 
fausse  que  dangereuse.  Nous  la  devons  à  un  grand  nombre  de 
séminaristes  et  de  prêtres  que  le  Sillon  a  soustraits,  sinon  à 
l'autorité,  au  moins  à  la  direction  et  à  l'influence  de  leurs  évo- 
ques; nous  la  devons  enfin  à  TÉglise,  où  le  Sillon  sème  la  divi- 
sion et  dont  il  compromet  les  intérêts. 

En  premier  lieu  il  convient  de  relever  sévèrement  la  préten- 
tion du  Sillon  d'échapper  à  la  direction  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. Les  chefs  du  Sillon,  en  effet,  allèguent  qu'ils  évoluent 
sur  un  terrain  qui  n'est  pas  celui  de  l'Église;  qu'ils  ne  poursui- 
vent que  des  intérêts  de  l'ordre  temporel  et  non  de  l'ordre  spi- 
rituel ;  que  le  Silloniste  est  tout  simplement  un  catholique  voué 
à  la  cause  des  classes  laborieuses,  aux  oeuvres  démocratiques, 
et  puisant  dans  les  pratiques  de  sa  foi  l'énergie  de  son  dévoû- 
ment;  que  ni  plus  ni  moins  que  les  artisans,  les  laboureurs,  les 
économistes  et  les  politiciens  catholiques,  il  demeure  soumis 
aux  règles  de  la  morale  communes  à  tous,  sans  relever,  ni  plus 
ni  moins  qu'eux,  d'une  façon  spéciale,  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

La  réponse  à  ces  subterfuges  n'est  que  trop  facile.  A  qui 
fera-t  on  croire  en  efïet  que  les  Sillonistes  catholiques,  que  les 
prêtres  et  les  séminaristes  enrôlés  dans  leurs  rangs  n'ont  en  vue, 
dans  leur  activité  sociale,  que  les  intérêts  temporels  des  classes 
ouvrières?  Ce  serait,  pensons-nous,  leur  faire  injure  que  de  le 
soutenir.  Lavéïitéest  que  les  eheîs  d\x  Sillo7i  se  proclament 
des  idéalistes  irréductibles,  qu'ils  prétendent  relever  les  classes 
laborieuses  en  relevant  d'abord  la  conscience  humaine,  qu'ils 
ont  une  doctrine  sociale  et  des  principes  philosophiques  et  reli- 
gieux pour  reconstruire  la  société  sur  un  plan  nouveau,  qu'ils 
ont  une  conception  spéciale  de  la  dignité  humaine,  de  la  liberté, 
de  la  justice  et  de  la  fraternité,  et  que,  pour  justifier  leurs 
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rêves  sociaux,  ils  en  appellent  à  l'Évangile  interprété  à  leur 
manière,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  à  un  Christ  défiguré 
et  diminué.  De  plus,  ces  idées  ils  les  enseignent  dans  leurs 
cercles  d'études,  ils  les  inculquent  à  leurs  camarades,  ils  les 
font  passer  dans  leurs  œuvres.  Ils  sont  donc  vraiment  profes- 
seurs de  morale  sociale,  civi(iue  et  religieuse  ;  et,  quelques 
modifications  qu'ils  puissent  introduire  dans  l'organisation  du 
mouvement  silloniste,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  le  but  du 
Sillon,  son  caractère, son  action  ressortissent  au  domaine  moral, 
qui  est  le  domaine  propre  de  l'Église,  et,  qu'en  conséquence, 
les  Sillonistes  se  font  illusion  lorsqu'ils  croient  évoluer  sur  un 
terrain  aux  confins  duquel  expirent  les  droits  du  pouvoir  doc- 
trinal et  directif  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Si  leurs  doctrines  étaient  exemptes  d'erreur,  c'eût  déjà  été 
un  manquement  très  grave  à  la  discipline  catholique,  que  de  se 
soustraire  obstinément  à  la  direction  de  ceux  qui  ont  reçu  du 
Ciel  la  mission  de  guider  les  individus  et  les  sociétés  dans  le 
droit  chemin  de  la  vérité  et  du  bien.  Mais  le  mal  est  plus  pro- 
fond, nous  l'avons  déjà  dit  :  le  Sillon,  emporté  par  un  amour 
mal  entendu  des  faibles,  a  glissé  dans  l'erreur. 

En  effet,  le  Sillon  se  propose  le  relèvement  et  la  régénéra- 
tion des  classes  ouvrières.  Or  sur  cette  matière  les  principes  de 
la  doctrine  catholique  sont  fixés,  et  l'histoire  de  la  civilisation 
chrétienne  est  là  pour  en  attester  la  bienfaisante  fécondité. 
Notre  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  les  a  rappelés  dans 
des  pages  magistrales,  que  les  catholiques  occupés  de  questions 
sociales  doivent  étudier  et  toujours  garder  sous  les  yeux.  Il  a 
enseigné  notamment  que  la  démocratie  chrétienne  doit  «  main- 
*  tenir  la  diversité  des  classes  qui  est  assurément  le  propre  de 
»  la  cité  bien  constituée,  et  vouloir  pour  la  société  humaine  la 
«  forme  et  le  caractère  que  Dieu,  son  auteur,  lui  a  imprimés  «  (i). 
II  a  flétri  «  une  certaine  démocratie  qui  va  jusqu'à  ce  degré  de 
«  perversité  que  d'attribuer  dans  la  société  la  souveraineté  au 

(1)  «  Dispares  tueatur  ordines,  sane  proprios  bene  constitutae  civitatis; 
eam  demum  humano  coavictui  veiit  formam  atque  indolem  esse,  qualem 
Dous  auctor  indidit.  »  (Encyclique  »  Graves  de  cotmnuni.  ») 
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«  peuple  et  à  poursuivre  la  suppression  et  le  nivellement  des 
<.  classes  «.  En  même  temps,  Léon  XIII  imposait  aux  catholi- 
ques un  programme  d'action,  le  seul  programme  capable  de 
replacer  et  de  maintenir  la  société  sur  ses  bases  chrétiennes 
séculaire?.  Or,  qu'ont  fait  les  chefs  du  Sillon?  Non  seulement 
ils  ont  adopté  un  programme  et  un  enseignement  différents  de 
celui  de  Léon  XIII  (ce  qui  serait  déjà  singulièrement  auda- 
cieux de  la  part  de  laïques  se  posant  ainsi,  concurremment  avec 
le  Souverain  Pontife,  en  directeurs  de  l'activité  sociale  dans 
l'Eglise);  mais  ils  ont  ouvertement  rejeté  le  programme  tracé 
par  Léon  Xlll  et  en  ont  adopté  un  diamétralement  opposé  ;  de 
plus  ils  repoussent  la  doctrine  rappelée  par  Léon  XIII  sur  les 
principes  essentiels  de  la  société,  placent  l'autorité  dans  le  peu- 
ple ou  la  suppriment  à  peu  près,  et  prennent  comme  idéal  à 
réaliser  le  nivellement  des  classes.  Ils  vont  donc,  au  rebours 
de  la  doctrine  catholique,  vers  un  idéal  condamné. 

Nous  savons  bien  qu'ils  se  flattent  de  relever  la  dignité 
humaine  et  la  condition  trop  méprisée  des  classes  laborieuses, 
de  rendre  justes  et  parfaites  les  lois  du  travail  et  les  relations 
entre  le  capital  et  les  salariés,  enfin  de  faire  régner  sur  terre 
une  meilleure  justice  et  plus  de  charité,  et,  par  des  mouve- 
ments sociaux  profonds  et  féconds,  de  promouvoir  dans  l'huma- 
nité un  progrès  inattendu.  Et  certes  nous  ne  blâmons  pas 
ces  efforts  qui  seraient,  de  tous  points,  excellents,  si  les  Sillo- 
nistes  n'oubliaient  pas  que  le  progrès  d'un  être  consiste  à  for- 
tifier ses  facultés  naturelles  par  des  énergies  nouvelles  et  à 
faciliter  le  jeu  de  leur  activité  dans  le  cadre  et  conformément 
aux  lois  de  sa  constitution,  et,  qu'au  contraire,  en  blessant  ses 
organes  essentiels,  en  brisant  le  cadre  de  leur  activité,  on  pousse 
l'être  non  pas  vers  le  progrès,  mais  vers  la  mort.  C'est  cependant 
ce  qu'ils  veulent  faire  de  la  société  humaine  ;  c'est  leur  rêve 
de  changer  ses  bases  naturelles  et  traditionnelles,  et  de  pro- 
mettre une  cité  future  édifiée  sur  d'autres  principes,  qu'ils 
osent  déclarer  plus  féconds,  plus  bienfaisants  que  les  principes 
sur  lesquels  repose  la  cité  chrétienne  actuelle. 

Non,  A^énérables  Frères,  —  il  faut  le  rappeler  énergiquement 
dans  cts  temps  d'anarchie  sociale  et  intellectuelle  où  chacun 
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se  pose  en  docteur  et  en  législateur,  —  on  ne  bâtira  pas  la 
cité  autrement  que  Dieu  ne  l'a  bâtie  ;  on  n'édifiera  pas  la 
société,  si  l'Eglise  n'en  jette  les  bases  et  ne  dirige  les  travaux; 
non,  la  civilisation  n'est  plus  à  inventer,  ni  la  cité  nouvelle  à 
bâtir  dans  les  nuées. 'Elle  a  éié,  elle  est;  c'est  la  civilisation 
chrétienne,  c'est  la  cité  catholique.  Il  ne  s'agit  que  de  l'instau- 
rer et  la  restaurer  sans  cesse  sur  ses  fondements  naturels  et 
divins  contre  les  attaques  toujours  renaissantes  de  l'utopie  mal- 
saine, de  la  révolte  et  de  l'impiété  :  omnia  instaurare  in  Chrisio. 
Et  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  juger  trop  sommaire- 
ment et  avec  une  rigueur  non  justifiée  les  théories  sociales  du 
Sillon  nous  voulons  en  rappeler  les  points  essentiels. 

Le  Sillon  a  le  noble  souci  de  la  dignité  humaine.  Mais 
cette  dignité,  ii  la  comprend  à  la  manière  de  certains  philoso- 
phes dont  l'Eglise  est  loin  d'avoir  à  se  louer.  Le  premier  élé- 
ment de  cette  dignité  est  la  liberté,  entendue  en  ce  sens  que, 
sauf  en  matière  de  religion,  chaque  homme  est  autonome.  De 
ce  principe  fondamental  il  tire  les  conclusions  suivantes  :  A.\i- 
jourd'hui  le  peuple  est  en  tutelle  sous  une  autorité  distincte 
de  lui,  il  doit  s'en  atïranchir  :  dmcoicipation  politique.  Il  est 
sous  la  dépendance  de  patrons  qui,  détenant  ses  instruments 
de  travail,  l'exploitent,  l'oppriment  et  l'abaissent;  il  doit  secouer 
leur  joug  :  émancipation  économique.  Il  est  dominé  enfin  par 
une  caste  appelée  dirigeante,  à  qui  son  développement  intel- 
lectuel assure  une  prépondérance  indue  dans  la  direction  des 
affaires;  il  doit  se  soustraire  à  sa  domination  :  émancipation 
intellectuelle.  Le  nivellement  des  conditions  à  ce  triple  point  de 
vue  établira  parmi  les  hommes  l'égalité,  et  cette  égalité  est  la 
vraie  justice  humaine.  Une  organisation  politique  et  social© 
fondée  sur  cette  double  base,  la  liberté  et  l'égalité  (auxquelles 
viendra  bientôt  s'ajouter  la  fraternité),  voilà  ce  qu'ils  appellent 
Démocratie. 

Néanmoins  la  liberté  et  l'égalité  n'en  constituent  que  le 
côté  pour  ainsi  dire  négatif.  Ce  qui  fait  proprement  et  positi- 
vement la  Démocratie,  c'est  la  participation  la  plus  grande  pos- 
sible de  chacun  au  gouvernement  de  la  chose  publique.  Et  cela 
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comprend  un  triple  élément,  politique,  économique  et  moral. 

D'abord  en  politique,  le  Sillon  n'abolit  pas  l'autorité;  il 
l'estime,  au  contraire,  nécessaire;  mais  il  veut  la  partager,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  multiplier  de  telle  façon  que  chaque  citoyen 
deviendra  une  sorte  de  roi.  L'autorité,  il  est  vrai,  émane  de  Dieu, 
mais  elle  réside  primordialement  dans  le  peuple  et  s'en  dégage 
par  voie  d'élection  ou,  mieux  encore,  de  sélection,  sans  pour  cela 
quitter  le  peuple  et  devenir  indépendante  de  lui  ;  elle  sera  exté- 
rieure, mais  en  apparence  seulement;  en  réalité  elle  sera  inté- 
rieure, parce  que  ce  sera  une  autorité  consentie. 

Proportions  gardées,  il  en  sera  de  même  dans  l'ordre  éco- 
nomique. Soustrait  à  une  classe  particulière,  le  patronat  sera 
si  bien  multiplié  que  chaque  ouvrier  deviendra  une  sorte  de 
patron.  La  forme  appelée  à  réaliser  cet  idéal  économique  n'est 
point,  affirrae-t-on,  celle  du  socialisme;  c'est  un  système  de 
coopératives  suffisamment  multipliées  pour  provoquer  une 
concurrence  féconde  et  pour  sauvegarder  l'indépendance  des 
ouvriers  qui  ne  seront  enchaînés  à  aucune  d'entre  elles. 

Voici  maintenant  l'élément  capital,  l'élément  moral.  Comme 
l'autorité,  on  l'a  vu,  est  très  réduite,  il  faut  une  autre  force  pour 
la  suppléer  et  pour  opposer  une  réaction  permanente  à  l'égoïsme 
individuel.  Ce  nouveau  principe,  cette  force,  c'est  l'amour  de 
l'intérêt  professionnel  et  de  l'intérêt  public,  c'est-à-dire  de  la 
fin  même  de  la  profession  et  de  la  société.  Imaginez  une  société 
où  dans  l'àme  d'un  chacun,  avec  l'amour  inné  du  bien  individuel 
et  du  bien  familial,  régnerait  l'amour  du  bien  professionnel  et 
du  bien  public  ;  où  dans  la  conscience  d'un  chacun  ces  amours 
se  subordonneraient  de  telle  façon  que  le  bien  supérieur  primât 
toujours  le  bien  inférieur,  cette  société-là  ne  pourrait-elle  pas 
à  peu  près  se  passer  d'autorité,  et  n'offrirait-elle  pas  l'idéal  de 
la  dignité  humaine,  chaque  citoyen  ayant  une  âme  de  roi, 
chaque  ouvrier  une  âme  de  patron.  Arraché  à  l'étroitesse  de 
ses  intérêts  privés  et  élevé  jusqu'aux  intérêts  de  sa  profession, 
et  plus  haut,  jusqu'à  ceux  de  la  nation  entière,  et  plus  haut 
encore,  jusqu'à  ceux  de  l'humanité  (car  l'horizon  du  Sillon  ne 
s'arrête  pas  aux  frontières  de  la  patrie,  il  s'étend  à  tous  les 
hommes  jusqu'aux  confins  du  monde),  le  cœur  humain,  élargi 
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par  l'amour  du  bien  commun,  embrasserait  tous  les  camarades 
de  la  même  profession,  tous  les  compatriotes,  tous  les  hom- 
mes. Et  voilà  la  grandeur  et  la  noblesse  humaine  idéale  réalisée 
par  la  célèbre  trilogie  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Or  ces  trois  éléments,  politique,  économique  et  moral,  sont 
subordonnés  l'un  à  l'autre,  et  c'est  l'élément  moral,  nous  l'avons 
dit,  qui  est  le  principal.  En  effet,  nulle  démocratie  politique 
n'est  viable,  si  elle  n'a  des  points  d'attache  profonds  dans  la 
démocratie  économique.  A  leur  tour,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont 
possibles,  si  elles  ne  s'enracinent  pas  dans  un  état  d'esprit  où  la 
conscience  se  trouve  investie  de  responsabilités  et  d'énergies 
morales  proportionnées.  Mais  supposez  cet  état  d'esprit,  ainsi 
fait  de  responsabilité  consciente  et  de  forces  morales,  la  démo- 
cratie économique  s'en  dégagera  naturellement  par  traduction 
en  actes  de  cette  conscience  et  de  ces  énergies;  et  de  même,  et 
par  la  même  voie,  du  régime  corporatif  sortira  la  démocratie 
politique;  et  la  démocratie  politique  et  économique,  celle-ci 
portant  l'autre,  se  trouveront  fixées  dans  la  conscience  même 
du  peuple  sur  des  assises  inébranlables. 

Telle  est,  en  résumé,  la  théorie,  on  pourrait  dire  le  rêve,  du 
Sillon,  et  c'est  à  cela  que  tend  son  enseignement  et  ce  qu'il 
appelle  l'éducation  démocratique  du  peuple,  c'est-à-dire  à  porter 
à  son  maximum  la  conscience  et  la  responsabilité  civique  de 
chacun,  d'où  découlera  la  démocratie  économique  et  politique, 
et  le  règne  de  la  justice,  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité. 

Ce  rapide  exposé,  Vénérables  Frères,  vous  montre  déjà  clai- 
rement combien  nous  avions  raison  de  dire  que  le  Sillon  oppose 
doctrine  à  doctrine,  qu'il  bâtit  sa  cité  sur  une  théorie  contraire 
à  la  vérité  catholique  et  qu'il  fausse  les  notions  essentielles  et 
fondamentales  qui  règlent  les  rapports  sociaux  dans  toute 
société  humaine.  Cette  opposition  ressortira  davantage  encore 
des  considérations  suivantes. 

Le  Sillon  place  primordialement  l'autorité  publique  dans 
le  peuple,  de  qui  elle  dérive  ensuite  aux  gouvernants,  de  telle 
façon  cependant  qu'elle  continue  à  résider  en  lui.  Or  Léon  XIII 
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a  formellement  condamné  cette  doctrine  dans  son  encyclique 
Diuturnum  illud  du  Principat  politique,  où  il  dit  :  «  Des 
»  modernes  en  grand  nombre,  marchant  sur  les  traces  de  ceux 
»  qui,  au  siècle  dernier,  se  donnèrent  le  nom  de  philosophes, 
»  déclarent  que  toute  puissance  vient  du  peuple  ;  qu'en  consé- 
»  quence  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  dans  la  société  ne  l'exer- 
X  cent  pas  comme  leur  autorité  propre,  mais  comme  une 
"  autorité  à  eux  déléguée  par  le  peuple  et  sous  la  condition 
»  qu'elle  puisse  être  révoquée  par  la  volonté  du  peuple  de  qui 
»  ils  la  tiennent.  Tout  contraire  est  le  sentiment  des  catho- 
»  liques  qui  font  dériver  le  droit  de  commander  de  Dieu,  comme 
»  de  son  principe  naturel  et  nécessaire,  (i)  »  Sans  doute  le 
Sillon  fait  descendre  de  Dieu  cette  autorité  qu'il  place  d'abord 
dans  le  peuple,  mais  de  telle  sorte  qu'  «  elle  remonte  d'en  bas 
»  pour  aller  en  haut,  tandis  que  dans  l'organisation  de  l'Église 
»  le  pouvoir  descend  d'en  haut  pour  aller  en  bas.  (2)  «  Mais 
outre  qu'il  est  anormal  que  la  délégation  monte,  puis  qu'il  est 
de  sa  nature  de  descendre,  Léon  XIII  a  réfuté  par  avance  cette 
tentative  de  conciliation  de  la  doctrine  catholique  avec  l'erreur 
du  philosophisme.  Car  il  poursuit  :  «  Il  importe  de  le  remarquer 
»  ici  ;  ceux  qui  président  au  gouvernement  de  la  chose  publique 
»  peuvent  bien,  en  certains  cas,  être  élus  par  la  volonté  et  le 
»  jugement  de  la  multitude,  sans  répugnance  ni  opposition 
»  avec  la  doctrine  catholique.  Mais  si  ce  choix  désigne  le  gou- 
»  vernant,  il  ne  lui  confère  pas  l'autorité  de  gouverner  ;  il  ne 
»  délègue  pas  le  pouvoir,  il  désigne  la  personne  qui  en  sera 
»  investie.  (3)  » 

(1)  Imo  recentiores  perplures.  eorum  vestigiis  ingredientes,  qui  sibisupe- 
riore  sœculo  philosophorum  nomen  inscripserunt,  omnem  inquiunt  potesta- 
tem  a  populo  esse  :  quare  qui  eam  in  civitate  gerunt,  ab  lis  non  uti  suam 
geri,  sed  ut  a  populo  sibi  mandatam,  et  hac  quidem  lege,  ut  populi  ipsius 
voluntate  a  quo  mandata  est  revocari  possit.  Ab  his  vero  dissentiunt  catho- 
lici  homines,  qui  jus  imperandi  a  Dec  repetunt  veluti  a  naturali  necessa- 
rioque  principio.  » 

(2)  Marc  Sangnier,  Discours  de  Rouen,  1907. 

(3)  «  Interest  autem  attendere  hoc  loco  eos  qui  reipublicse  praefuturi  sint 
posse   in   quibusdam   causis  voluntate  judicioque  deligi  multitudinis,  non 
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Au  reste,  si  le  peuple  demeure,  le  détenteur  du  pouvoir,  que 
devient  l'autorité  'i  Une  ombre,  un  mythe  ;  il  n'y  a  plus  de  loi 
proprement  dite,  il  n'y  a  plus  d'obéissance.  Le  Sillon  l'a 
reconnu;  puisqu'en  eflet  il  réclame,  au  nom  de  la  dignité 
humaine,  la  triple  émancipation  politique,  économique  et  intel- 
lectuelle, la  cité  future  à  laquelle  il  travaille  n'aura  plus  de 
maîtres  ni  de  serviteurs  ;  les  citoyens  y  seront  tous  libres,  tous 
camarades,  tous  rois.  Un  ordre,  un  précepte  serait  un  attentat 
à  la  liberté,  la  subordination  à  une  supériorité  quelconque 
serait  une  diminution  de  l'homme,  Tobéissance  une  déchéance. 
Est-ce  ainsi,  Vénérables  Frères,  que  la  doctrine  traditionnelle  de 
FEglise  nous  représente  les  relations  sociales  dans  la  cité  même 
la  plus  parfaite  possible?  Est-ce  que  toute  société  de  créatures 
indépendantes  et  inégales  par  nature  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
rité qui  dirige  leur  activité  vers  le  bien  commun  et  qui  impose 
sa  loi?  Et  si  dans  la  société  il  se  trouve  des  êtres  pervers 
(et  il  y  en  aura  toujours),  l'autorité  ne  devra-t-elle  pas  être  d'au- 
tant plus  forte  que  l'égoïsme  des  méchants  sera  plus  menaçant? 
Ensuite,  peut-on  dire  avec  une  ombre  de  raison  qu'il  y  a  incom- 
patibilité entre  l'autorité  et  la  liberté,  à  moins  de  se  tromper 
lourdement  sur  le  concept  de  la  liberté?  Peut-on  enseigner 
que  l'obéissance  est  contraire  à  la  dignité  humaine  et  que 
l'idéal  serait  de  la  remplacer  par  «  l'autorité  consentie?  " 
Est-ce  que  l'apôtre  Saint  Paul  n'avait  pas  en  vue  la  société 
humaine  à  toutes  ses  étapes  possibles,  quand  il  prescrivait  aux 
fidèles  d'être  soumis  à  toute  autorité?  Est  ce  que  l'obéissance 
aux  hommes  en  tant  que  représentants  légitimes  de  Dieuj 
c'est-à-dire  en  fin  de  compte  l'obéissance  à  Dieu,  abaisse 
l'homme  et  le  ravale  au-dessous  de  lui-même?  Est-ce  que  l'état 
religieux  fondé  sur  l'obéissance  serait  contraire  à  l'idéal  de  la 
nature  humaine?  Est-ce  que  les  Saints,  qui  ont  été  les  plus 
obéissants  des  hommes  étaient  des  esclaves  et  des  dégénérés? 
Esi-ce  qu'enfin  on  peut  imaginer  un  état  social,  où  Jésus-Christ 

adversante  neque  répugnante  doctrina  catholica.  Quo  sane  delectu  designa- 
tur  princcps,  noa  conferuniur  jura  principatus,  ne  jne  maudatur  imperium, 
sed  Etatuiiura  quo  sit  gerendum.  » 
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revenu  sur  terre  ne  donnerait  plus  l'exemple  de  l'obéissance  et 
ne  dirait  plus  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César^  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu? 

Le  Sillon,  qui  enseigne  de  pareilles  doctrines  et  les  met  en 
pratique  dans  sa  vie  intérieure,  sème  donc  parmi  votre  jeu- 
nesse catholique  des  notions  erronées  et  funestes  sur  l'autorité, 
la  liberté  et  l'obéissance.  Il  n'en  est  pas  autrement  de  la  jus- 
tice et  de  l'égalité.  Il  travaille,  dit-il,  à  réaliser  une  ère  d'éga- 
lité qui  serait  par  là  même  une  ère  de  meilleure  justice.  Ainsi 
pour  lui,  toute  inégalité  de  condition  est  une  injustice  ou,  au 
moins,  une  moindre  justice!  Principe  souverainement  con- 
traire à  la  nature  des  choses,  générateur  de  jalousie  et  d'injus- 
tice et  subversif  de  tout  ordre  social.  Ainsi  la  démocratie  seule 
inaugurera  le  règne  de  la  parfaite  justice!  N'est-ce  pas  une 
injure  faite  aux  autres  formes  de  gouvernement  qu'on  ravale,  de 
la  sorte,  au  rang  de  gouvernements  de  pis-aller  impuissants?  Au 
reste  le  Sillon  se  heurte  encore  sur  ce  point  à  l'enseignement  de 
Léon  XIII.  Il  aurait  pu  lire  dans  l'Encyclique  déjà  citée  du 
Principat  politique  que  «  la  justice  sauvegardée,  il  n'est  pas 
"  interdit  aux  peuples  de  se  donner  le  gouvernement  qui  répond 
»  le  mieux  à  leur  caractère  ou  aux  institutions  et  coutumes  qu'ils 
»  ont  reçus  de  leurs  ancêtres  «  (i);  et  l'Encyclique  fait  allusion 
à  la  triple  forme  dé  gouvernement  bien  connue.  Elle  suppose 
donc  que  la  justice  est  compatible  avec  chacune  d'elles.  Et 
l'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  n'affirme-t-elle  pas 
clairement  la  possibilité  de  restaurer  la  justice  dans  les  orga- 
nisations actuelles  de  la  société,  puisqu'elle  en  indique  les 
moyens.  Or,  sans  aucun  doute,  Léon  XIII  entendait  parler, 
non  pas  d'une  justice  quelconque,  mais  de  la  justice  parfaite. 
En  enseignant  donc  que  la  justice  est  compatible  avec  les  trois 
formes  de  gouvernement  qu'on  sait,  il  enseignait  que,  sous  ce 
rapport,  la  Démocratie  ne  jouit  pas  d'un  privilège  spécial.  Les 
Sillonistes  qui  prétendent  le  contraire,  ou  bien  refusent  d'écou- 

(1)  «  Quamobrem,  salva  justitia,  non  prohibimtur  populi  illud  sibi  genus 
comparare  reipublicse,  quoi  aut  ipsorum  ingenio  aut  majorum  in&tilutis 
moribusque  magis  respondeat.  " 
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ter  l'Église  ou  se  forment  de  la  justice  et  de  l'égalité  un  concept 
qui  n'est  pas  catholique. 

Il  en  est  de  même  de  la  notion  de  la  fraternité,  dont  ils 
mettent  la  base  dans  l'amour  des  intérêts  communs,  ou,  par 
delà  toutes  les  philosophies  et  toutes  les  religions,  dans  la  sim- 
ple notion  d'humanité,  englobant  ainsi  dans  le  même  amour  et 
une  égale  tolérance  tous  les  hommes  avec  toutes  leurs  misères, 
aussi  bij-n  intellectuelles  et  moraks  que  physiques  et  tempo- 
relles. Or  la  doctrine  catholique  nuus  enseigne  que  le  premier 
devoir  de  la  charité  n'est  pas  dauà  la  tolérances  des  convictions 
erronées,  quelque  sincères  qu'elles  soient,  ni  dans  l'indifférence 
théorique  ou  pratique  pour  Terreur  ou  le  vice  où  nous  voyons 
plongés  nos  frères,  mais  dans  le  zèle  pour  leur  amélioration 
intellectuelle  et  morale  non  moms  que  pour  leur  bien  être 
matériel.  Cette  même  doctrine  catholique  nous  enseigne  aussi 
que  la  source  de  l'amour  du  prochaiu  se  trouve  dans  l'amour  de 
Dieu,  père  commun  et  fin  commune  de  toute  la  famille  humaine, 
et  dans  l'amour  de  Jésus-Christ,  dont  nous  sommes  les  membres 
au  point  que  soulager  un  malheureux  c'est  faire  du  bien  à 
Jésus- Christ  lui-même.  Tout  autre  amour  est  illusion  ou  senti- 
ment stérile  et  passager.  Certes  l'expérience  humaine  est  là, 
dans  les  sociétés  païennes  ou  laïques  de  tous  les  temps,  pour 
prouver  qu'à  certaines  heures  la  considération  des  intérêts 
communs  ou  de  la  similitude  de  nature  pèse  fort  peu  devant  les 
passions  et  les  convoitises  du  cœur.  Non_,  Vénérables  Frères,  il 
n'y  a  pas  de  vraie  fraternité  en  dehors  de  la  charité  chrétienne 
qui.  par  amour  pour  Dieu  et  son  Fils  Jésus-Christ,  notre  Sau- 
veur, embrasse  tous  les  hommes  pour  les  soulager  tous  et 
pour  les  amener  tous  à  la  même  foi  et  au  même  bonheur  du 
ciel.  En  séparant  la  fraternité  de  la  charité  chrétienne  ainsi 
entendue,  la  Démocratie,  loin  d'être  un  progrès,  constituerait 
un  recul  désastreux  pour  la  civilisation.  Car  si  l'on  veut  arriver, 
et  nous  le  désirons  de  toute  notre  àme,  à  la  plus  grande  somme 
de  bien  être  possible  pour  la  société  et  pour  chacun  de  ses 
membres  par  la  fraternité,  ou,  comme  on  dit  encore,  par  la 
solidarité  universelle,  il  faut  l'union  des  esprits  dans  la  vérité, 
l'union  des  volontés  dans  la  morale,  l'union  des  coeurs  dans 
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l'amour  de  Dieu  et  de  son  Fils,  Jésus-Christ,  Or  cette  union 
n'est  réalisable  que  par  la  charité  catholique,  laquelle,  seule 
par  conséquent,  peut  conduire  les  peuples  dans  la  marche  du 
progrès  vers  l'idéal  de  la  civilisation. 

Enfin  à  la  base  de  toutes  les  falsifications  des  notions  sociales 
fondamentales,  le  Sillon  place  une  fausse  idée  de  la  dignité 
humaine.  D'après  lui,  l'homme  ne  sera  vraiment  homme,  digne 
de  ce  nom,  que  du  jour  où  il  aura  acquis  une  conscience 
éclairée,  forte,  indépendante,  autonome,  pouvant  se  passer  de 
maître,  ne  s'obéissant  qu'à  elle-même  et  capable  d'assumer  et 
de  porter,  sans  forfaire,  les  plus  graves  responsabilités.  Voilà 
de  ces  grands  mots  avec  lesquels  on  exalte  le  sentiment  de 
l'orgueil  humain  ;  tel  un  rêve  qui  entraîne  l'homme  sans 
lumière,  sans  guide  et  sans  secours  dans  la  voie  de  l'illusion, 
où,  en  attendant  le  grand  jour  de  la  pleine  conscience,  il  sera 
dévoré  par  l'erreur  et  les  passions.  Et  ce  grand  jour  quand 
viendra-t-il ?  A  moins  de  changer  la  nature  humaine  (ce  qui 
n'est  pas  au  pouvoir  du  Sillon)  viendra-t-il  jamais?  Est-ce  que 
les  S?iints,  qui  ont  porté  la  dignité  humaine  à  son  apogée, 
avaient  cette  dignité-là?  Et  les  humbles  de  la  terre,  qui  ne 
peuvent  monter  si  haut,  et  qui  se  contentent  de  tracer  modes- 
tement leur  sillon,  au  rang  que  la  Providence  leur  a  assigné,  en 
remplissant  énergiquement  leurs  devoirs  dans  l'humilité,  l'obéis- 
sance et  la  patience  chrétienne,  ne  seraient-ils  pas  dignes 
du  nom  d'hommes,  eux  que  le  Seigneur  tirera  un  jour  de  leur 
condition  obscure  pour  les  placer  au  ciel  parmi  les  princes  de 
son  peuple? 

Nous  arrêtons  là  nos  réflexions  sur  les  erreurs  du  Sillon. 
Nous  ne  prétendons  pas  épuiser  le  sujet,  car  il  y  aurait  encore 
à  attirer  votre  attention,  sur  d'autres  points  également  faux  et 
dangereux,  par  exemple,  sur  sa  manière  de  comprendre  le 
pouvoir  coercitif  de  l'Eglise.  li  importe  maintenant  de  voir  l'in- 
fluence de  ces  erreurs  sur  la  conduite  pratique  du  Sillon  et  sur 
son  action  sociale. 

Les  doctrines  du  Sillon  ne  restent  pas  dans  le  domaine  de 
l'abstraction  philosophique.  Elles  sont  enseignées  à  la  Jeunesse 
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catholique,  et,  bien  plus,  on  s'essaie  à  les  vivre.  Le  Sillon  se 
regarde  comme  le  nojau  de  la  cité  future  ;  il  la  reflète  donc 
aussi  fidèlement  que  possible.  En  efiet,  il  n'y  a  pas  de  hiérarchie 
dans  le  Sillon.  L'élite  qui  le  dirige  s'est  dégagée  de  la  masse  par 
sélection,  c'est-à-dire  en  s'imposant  par  son  autorité  morale  et 
par  ses  vertus.  On  y  entre  librement,  comme  librement  on  en 
sort.  Les  études  s'y  font  sans  maître,  tout  au  plus  avec  un  con- 
seiller. Les  cercles  d'études  sont  de  véritables  coopératives 
intellectuelles,  où  chacun  est  tout  ensemble  maître  et  élève.  La 
camaraderie  la  plus  absolue  règ.ic  entre  les  membres  et  met 
en  contact  total  leurs  âmes;  de  là,  l'àme  commune  du  Sillon 
On  l'a  défini  «  une  amitié  »,  Le  prêtre  lui-même,  quand  il  y 
entre,  abaisse  l'éminente  dignité  de  son  sacerdoce,  et,  par  le 
plus  étrange  renversement  des  rôles,  se  fait  élève,  se  met  au 
niveau  de  ses  jeunes  amia  et  n'est  plus  qu'un  camarade. 

Dan^  ces  habitudes  démocratiques  et  les  théories  sur  la  cité 
idéale  qui  les  inspirent,  vous  reconnaîtrez,  Vénérables  Frères, 
la  cause  secrète  des  manquements  disciplinaires  que  vous  avez 
dû,  si  souvent,  reprocher  au  Sillon.  Il  n'est  pas  étonnant  que  vous 
ne  trouviez  pas  chez  les  chefs  et  chez  leurs  camarades  ainsi  for- 
més, fussent-ils  séminaristes  ou  prêtres,  le  respect,  la  docilité 
et  l'obéissance  qui  sont  dûs  à  vos  personnes  et  à  votre  autorité  ; 
que  vous  sentiez  do  leur  part  une  sourde  opposition,  et  que  vous 
ayez  le  regret  de  les  voir  se  soustraire  totalement,  ou,  quand 
ils  sont  forcés  par  l'obéissance,  se  livrer  avec  dégoût  à  des 
œuvres  non  sillonistes.  Vous  êtes  le  passé,  eux  sont  les  pion- 
niers de  la  civilisation  future.  Vous  représentez  la  hiérarchie, 
les  inégalités  sociales,  l'autorité  et  l'obéissance  :  institutions 
vieillies,  auxquelles  leurs  âmes,  éprises  d'un  autre  idéal,  ne 
peuvent  plus  se  plier.  Nous  avons  sur  cet  état  d'esprit  le 
témoignage  de  faits  douloureux,  capables  d'arracher  des  lar- 
mes; et  nous  ne  pouvons,  malgré  notre  longanimité,  nous 
défendre  d'un  juste  sentiment  d'indignation.  Eh  quoi!  on  inspire 
à  votre  jeunesse  catholique  la  défiance  envers  l'Eglise,  leur 
mère  ;  on  lui  apprend  que  depuis  dix-neuf  siècles  elle  n'a  pas 
encore  réussi  dans  le  monde  à  constituer  la  société  sur  ses  vraies 
bases;  qu'elle  n'a  pas  compris  les  notions  sociales  de  l'autorité, 
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de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité  et  de  la  dignité 
humaine;  que  les  grands  évéques  et  les  grands  monarques,  qui 
ont  créé  et  si  glorieusement  gouverné  la  France  n'ont  pas  su 
donner  à  leur  peuple,  ni  la  vraie  justice  ni  le  vrai  bonheur, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'idéal  du  Sillon! 

Le  souffle  de  la  Révolution  a  passé  par  là,  et  nous  pouvons 
conclure  que  si  les  doctrines  sociales  du  Sillon  sont  erronées, 
son  esprit  est  dangereux  et  son  éducation  funeste. 

Mais  alors  que  devons-nous  penser  de  son  action  dans 
l'Eglise,  lui  dont  le  catholicisme  est  si  pointilleux  que  d'un  peu 
plus,  à  moins  d'embrasser  sa  cause,  on  serait,  à  ses  yeux,  un 
enhemi  intérieur  du  catholicisme  et  l'on  ne  comprendrait  rien  à 
l'Évangile  et  à  Jésus-Christ?  Nous  croyons  bon  d'insister  sur 
cette  question,  parce  que  c'est  précisément  son  ardeur  catholi- 
que qui  a  valu  au  Sillon,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  de 
précieux  encouragements  et  d'illustres  suffrages.  Eh  bien! 
devant  les  paroles  et  les  faits  nous  sommes  obligés  de  dire  que 
dans  son  action  comme  dans  sa  doctrine  le  Sillon  ne  donne  pas 
satisfaction  à  l'Eglise. 

D'abord  son  catholicisme  ne  s'accommode  que  de  la  forme 
du  gouvernement  démocratique^  qu'il  estime  être  la  plus  favo- 
rable à  l'Église  et  se  confondre  pour  ainsi  dire  avec  elle  ;  il 
inféode  donc  sa  religion  à  un  parti  politique.  Nous  n'avons  pas 
à  démontrer  que  l'avènement  de  la  démocratie  universelle  n'im- 
porte pas  à  l'action  de  l'Église  dans  le  monde  ;  nous  avons  déjà 
rappelé  que  l'Eglise  a  toujours  laissé  aux  nations  le  souci  de  se 
donner  le  gouvernement  qu'elles  estiment  le  plus  avantageux 
pour  leurs  intérêts.  Ce  que  nous  voulons  affirmer  encore  une 
fois,  après  notre  prédécesseur,  c'est  qu'il  y  a  erreur  et  danger  à 
inféoder,  par  principe,  le  catholicisme  à  une  forme  de  gouver- 
nement ;  erreur  et  danger  qui  sont  d'autant  plus  grands  lors- 
qu'on synthétise  la  religion  avec  un  genre  de  démocratie  dont 
les  doctrines  sont  erronées.  Or  c'est  le  cas  du  Sillon;  lequel, 
par  le  fait,  et  pour  une  forme  politique  spéciale,  en  compromet- 
tant l'Église,  divise  les  catholiques,  arrache  la  jeunesse  et 
même  des  prêtres  et  des  séminaristes  à  l'action  simplement 
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catholique  et  dépense,  en  pure  perte,  les  forces  vives  d'une 
partie  de  la  nation. 

Et  voyez,  Vénérables  Frères,  une  étonnante  contradiction. 
C'est  précisément  parce  que  la  religion  doit  dominer  tous  les 
partis,  c'est  en  invoquant  ce  principe  que  le  Sillon  s'abstient 
de  défendre  l'Église  attaquée.  Certes  ce  n'est  pas  l'Église  qui 
est  descendue  dans  l'arène  politique  ;  on  l'y  a  entraînée  et  pour 
la  mutiler  et  pour  la  dépouiller.  Le  devoir  de  tout  catholique 
n'est-il  donc  pas  d'user  des  armes  politiques  qu'il  tient  en  mains 
pour  la  défendre,  et  aussi  pour  fo.cer  la  politique  à  rester  dans 
son  domaine  et  à  ne  s'occuper  de  l'Église  que  pour  lui  rendre 
ce  qui  lui  est  dû?  Eh  bien  !  en  face  de  l'Église  ainsi  violentée,  on 
a  souvent  la  douleur  de  voir  les  Sillonnistes  se  croiser  les  bras, 
si  ce  n'est  qu'à  la  défendre  ils  trouvent  leur  compte  ;  on  les  voit 
dicter  ou  soutenir  un  programme  qui  nulle  part  ni  à  aucun 
degré  ne  révèle  le  catholique.  Ce  qui  n'empêche  pas  les  mêmes 
hommes,  en  pleine  lutte  politique,  sous  le  coup  d'une  provoca- 
tion, d'afficher  publiquement  leur  foi.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon 
qu'il  y  a  deux  hommes  dans  le  Silloniste  :  l'individu  qui  est 
catholique  ;  le  Sillonniste,  l'homme  d'action,  qui  est  neutre. 

Il  fut  un  temps  où  le  Sillon,  com^me  tel,  était  formellement 
catholique.  En  fait  de  force  morale,  il  n'en  connaissait  qu'une, 
la  force  catholique,  et  il  allait  proclamant  que  la  démocratie 
serait  catholique  ou  qu'elle  ne  serait  pas.  Un  moment  vint  où  il 
se  ravisa.  Il  laissa  à  chacun  sa  religion  ou  sa  philosophie.  Il 
cessa  lui-même  de  se  qualifier  de  catholique,  et  à  la  formule  : 
«  la  démocratie  sera  catholique  •> ,  il  substitua  cette  autre  :  «  la 
"  démocratie  ne  sera  pas  anticatholique  »,  pas  plus  d'ailleurs 
quanti  juive  ou  anti  bouddiste.  Ce  fut  l'époquo  du  plus  grand 
Sillon.  On  appela  à  la  construction  de  la  cité  future  tous  les 
auvriers  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  sectes.  On  ne 
leur  demanda  que  d'embrasser  le  même  idéal  social,  de  respec- 
ter toutes  les  croyances  et  d'apporter  un  certain  appoint  de 
forces  morales.  Certes,  proclamait-on,  «  les  chefs  du  Sillon  met- 
y>  tent  leur  foi  religieuse  au  dessus  de  tout.  Mais  peuvent-ils  ôter 
»  aux  autres  le  droit  de  puiser  leur  énergie  morale  là  où  ils 
"  peuvent?  En  revanche,  ils  veulent  que  les  autres  respectent 
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n  leur  droit,  à  eux,  de  la  puiser  dans  la  foi  catholique.  Ils 
»  demandent  donc  à  tous  ceux  qui  veulent  transformer  la  société 
n  présente  dans  le  sens  de  la  démocratie  de  ne  pas  se  repousser 
»  mutuellement  à  cause  des  convictions  philosophiques  ou  reli- 
«  gieuses  qui  peuvent  les  séparer,  mais  de  marcher  la  main 
»  dans  la  main,  non  pas  en  renonçant  à  leurs  convictions,  mais 
»  en  essayant  de  faire  sur  le  terrain  des  réalités  pratiques  la 
»  preuve  de  l'excellence  de  leurs  convictions  personnelles.  Peut- 
»  être  sur  ce  terrain  de  l'émulation  entre  âmes  attachées  à  dif- 
n  férentes  convictions  religieuses  ou  philosophiques  l'union 
y  pourra  se  réaliser  »  (i).  Et  l'on  déclara  en  même  temps  (com- 
ment cela  pouvait-il  s'accomplir?)  que  le  petit  Sillon  catholique 
serait  l'âme  du  grand  Sillon  cosmopolite. 

Récemment  le  nom  du  plus  grand  Sillon  a  disparu,  et  une 
nouvelle  organisation  est  intervenue,  sans  modifier,  bien  au 
contraire,  l'esprit  et  le  fond  des  choses  «  pour  mettre  de  l'ordre 
"  dans  le  travail  et  organiser  les  diverses  forces  d'activité.  Le 
»  Sillon  reste  toujours  une  âme,  un  esprit,  qui  se  mêlera  aux 
"  groupes  et  inspirera  leur  activité  ».  Et  tous  les  groupements 
nouveaux,  devenus  en  apparence  autonomes  :  catholiques,  pro- 
testants, libres  penseurs,  sont  priés  de  se  mettre  à  l'œuvre. 
»»  Les  camarades  catholiques  travailleront  entre  eux  dans  une 
»  organisation  spéciale  à  s'instruire  et  à  s'éduquer.  Les  démo- 
»  crates  protestants  et  libres  penseurs  en  feront  autant  de  leur 
»  côté.  Tous,  catholiques,  protestants  et  libres  penseurs  auront 
»  à  cœur  d'armer  la  jeunesse,  non  pas  pour  une  lutte  fratricide, 
n  mais  pour  une  généreuse  émulation  sur  le  terrain  des  vertus 
»  sociales  et  civiques  »  (2). 

Ces  déclarations  et  cette  nouvelle  organisation  de  l'action 
silloniste  appellent  de  bien  graves  réflexions. 

Voici  fondée  par  des  catholiques  une  association  interconfes- 
sionuelle,  pour  travailler  à  la  réforme  de  la  civilisation,  œuvre 
religieuse  au  premier  chef  ;  car  pas  de  vraie  civilisation  sans 
civilisation  morale,  et  pas  de  vraie  civilisation  morale  sans  la 

n)  Marc  Sangnier,  Discours  de  Rouen,  1907. 
(2)  Marc  Sangnier,  Paris,  Mai,  1910. 
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vraie  religion  :  c'est  une  vérité  démontrée,  c'est  un  fait  d'his- 
toire. Et  les  nouveaux  Sillonistes  ne  pourront  pas  prétexter 
qu'ils  ne  travailleront  que  «  sur  le  terrain  des  réalités  pratiques  » 
où  la  diversité  des  croyances  n'importe  pas.  Leur  chef  sent  si 
bien  cette  influence  des  convictions  de  l'esprit  sur  le  résultat  de 
l'action,  qu'il  les  invite,  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent, 
à  «  faire  sur  le  terrain  des  réalités  pratiques  la  preuve  de  l'excel- 
lence de  leurs  convictions  personnelles.  »  Et  avec  raison,  car 
les  réalisations  pratiques  revêtent  le  caractère  des  convictions 
religieuses,  comme  les  membres  d'un  corps  jusqu'à  leurs  der- 
nières extrémités  reçoivent  leur  forme  du  principe  vital  qui 
l'anime. 

Ceci  dit,  que  faut-il  penser  de  la  promiscuité  où  se  trou- 
veront engagés  les  jeunes  catholiques  avec  des  hétérodoxes  et 
des  incroyants  de  toute  sorte  dans  une  œuvre  de  cette  nature? 
N'est- elle  pas  mille  fois  plus  dangereuse  pour  eux  qu'une  asso- 
ciation neutre?  Que  faut-il  penser  de  cet  appel  à  tous  les  hété- 
rodoxes et  à  tous  les  incroyants  à  prouver  l'excellence  de  leurs 
convictions  sur  le  terrain  social,  dans  une  espèce  de  concours 
apologétique  comme  si  ce  concours  ne  durait  pas  depuis  dix- 
neuf  siècles,  dans  des  conditions  moins  dangereuses  pour  la  foi 
des  fidèles  et  tout  en  l'honneur  de  l'Eglise  catholique?  Que 
faut-il  penser  de  ce  respect  de  toutes  les  erreurs  et  de  l'invita- 
tion étrange,  faite  par  un  catholique  à  tous  les  dissidents,  de 
fortifier  leurs  convictions  par  l'étude  et  d'en  faire  des  sources 
toujours  plus  abondantes  de  forces  nouvelles?  Que  faut-il 
penser  d'une  association  où  toutes  les  religions  et  même  la 
libre-pensée  peuvent  se  manifester  hautement,  à  leur  aise?  car 
les  Sillonistes  qui  dans  les  conférences  publiques  et  ailleurs 
proclament  fièrement  leur  foi  individuelle  n'entendent  certaine- 
ment pas  fermer  la  bouche  aux  autres  et  empêcher  le  protestant 
d'affirmer  son  protestantisme  et  le  sceptique  son  scepticisme. 
Que  penser  enfin  d'un  catholique  qui,  en  entrant  dans  son  cercle 
d'études,  laisse  son  catholicisme  à  la  porte,  pour  ne  pas  eifrayer 
ses  camarades,  qui  «  rêvant  d'une  action  sociale  désintéressée 
répugnent  à  la  faire  servir  au  triomphe  d'intérêts,  de  coteries 
ou  même  de  convictions  quelles  qu'elles  soient.  »  Telle  est  la 
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profession  de  foi  du  nouveau  comité  démocratique  d'action 
sociale,  qui  a  hérité  de  la  plus  grande  tâche  de  l'ancienne  orga- 
nisation et  qui,  dit-il,  -  brisant  l'équivoque  entretenue  autour 
du  plus  grand  Sdlon  tant  dans  l^-s  milieux  réactionnaires  que 
dans  les  milieux  anticléricaux,  •>  est  ouvert  à  tous  les  hommes 
"  respectueux  des  forces  morales  et  religieuses  et  convaincus 
qu'aucune  émancipation  sociale  véritable  n'est  possible  sans  le 
ferment  d'un  généreux  idéalisme.  « 

Oui,  hélas!  l'équivoque  est  brisée;  l'action  sociale  du  Sillon 
n'est  plus  catholique  ;  le  Silloniste,  comme  tel,  ne  travaille  pas 
pour  une  coterie  et  •'  l'Église,  il  le  dit,  ne  saurait  à  aucun  titre 
être  <♦  bénéficiaire  des  sympathies  que  son  action  pourra  sus- 
citer. »  Etrange  insinuation  vraiment  !  On  craint  que  l'Église  ne 
profite  de  l'action  sociale  du  Sillon  dans  un  but  égoïste  et  inté- 
ressé, comme  si  tout  ce  qui  profite  à  l'Eglise  ne  profitait  pas  à 
l'humanité!  Etrange  renversement  des  idées  :  c'est  l'Église  qui 
serait  la  bénéficiaire  de  l'action  sociale,  comme  si  les  plus 
grands  économistes  n'avaient  pas  reconnu  et  démontré  que  c'est 
l'action  sociale,  qui,  pour  être  sérieuse  et  féconde,  doit  bénéfi- 
cier de  l'Église.  Mais  plus  étranges  encore,  effrayantes  et  attris- 
tantes à  la  fois,  sont  laudace  et  la  légèreté  d'esprit  d'hommes 
qui  se  disent  catholiques,  qui  rêvent  de  refoudre  la  société  dans 
de  pareilles  conditions  et  d'établir  sur  terre,  par  dessus  l'Église 
catholique,  >•  le  règne  de  la  justice  et  de  l'amour,  »  avec  des 
ouvriers  venus  de  toute  part,  de  toutes  religions  ou  sans  reli- 
gion, avec  ou  sans  croyances,  pourvu  qu'ils  oublient  ce  qui  les 
divise  :  leurs  convictions  religieuses  et  philosophiques,  et  qu'ils 
mettent  en  commun  ce  qui  les  unit  :  un  généreux  idéalisme  et 
des  forces  morales  prises  -  où  ils  peuvent.  •>  Quand  on  songe  à 
tout  ce  qu'il  a  fallu  de  forces,  de  science,  de  vertus  surnatu- 
relles pour  établir  la  cité  chrétienne,  et  les  souffrances  de  mil- 
lions de  martyrs,  et  les  lumières  des  Pères  et  des  Docteurs  de 
l'Église,  et  le  dévouement  de  tous  les  héros  de  la  charité,  et 
une  puissante  hiérarchie  née  du  ciel,  et  des  fleuves  de  grâce 
divine,  et  le  tout  édifié,  relié,  compénétré  par  la  Vie  et  l'Esprit 
de  Jésus- Christ,  la  Sagesse  de  Dieu,  le  Verbe  fait  homme,  quand 
on  songe,  disons-nous,  à  tout  cela,  on  est  effrayé  de  voir  de 
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nouveaux  apôtres  s'acharner  à  faire  mieux  avec  la  mise  en 
commun  d'un  vague  idéalisme  et  de  vertus  civiques.  Que  vont- 
ils  produire?  Qu'est-ce  qui  va  sortir  de  cette  collaboration? 
Une  construction  purement  verbale  et  chimérique,  où  l'on  verra 
miroiter  pêle-mêle  et  dans  une  confusion  séduisante  les  mots  de 
liberté,  de  justice,  de  fraternité  et  d'amour,  d'égalité  et  d'exal- 
tation humaine,  le  tout  basé  sur  une  dignité  humaine  mal  com- 
prise. Ce  sera  une  agitation  tumultueuse,  stérile  pour  le  but 
proposé  et  qui  profitera  aux  remueurs  de  masses  moins  uto- 
pistes. Oui,  vraiment,  on  peut  dire  que  le  Sillon  convoie  le 
socialisme  l'œil  fixé  sur  une  chimère. 

Nous  craignons  qu'il  n'y  ait  encore  pire.  Le  résultat  de  cette 
promiscuité  en  travail,  le  bénéficiaire  de  cette  action  sociale 
cosmopolite,  ne  peut  être  qu'une  démocratie  qui  ne  sera  ni 
catholique),  ni  protestante,  ni  juive;  une  religion  (car  le  Sillo- 
nisme,  les  chefs  l'ont  dit,  est  une  religion  plus  universelle  que 
l'Église  catholique,  réunissant  tous  les  hommes  devenus  enfin 
frères  et  camarades  dans  «  le  règne  de  Dieu.  »  —  "  On  ne 
travaille  pas  pour  l'Église,  on  travaille  pour  l'humanité.  « 

Et  maintenant,  pénétrés  de  la  plus  vive  tristesse,  nous  nous 
demandons.  Vénérables  Frères,  ce  qu'est  devenu  le  catholi- 
cisme du  Sillon.  liélas  !  Lui  qui  donnait  autrefois  de  si  belles 
espérances,  ce  fleuve  limpide  et  impétueux  a  été  capté  dans  sa 
marche  par  les  ennemis  modernes  de  l'Eglise  et  ne  forme  plus 
dorénavant  qn'un  misérable  affluent  du  grand  mouvement 
d'apostasie,  organisé  dans  tous  les  pays,  pour  l'établissement 
d'une  Église  universelle  qui  n'aura  ni  dogmes  ni  hiérarchie,  ni 
règle  pour  l'esprit  ni  frein  pour  les  passions,  et  qui,  sous  pré- 
texte de  liberté  et  de  dignité  humaine,  ramènerait  dans  le  monde, 
si  elle  pouvait  triompher,  le  règne  légal  de  la  ri'se  et  de  la 
force,  et  l'oppression  des  faibles,  de  ceux  qui  souflrent  et  qui 
travaillent. 

Nous  ne  connaissons  que  trop  les  sombres  officines  où  l'on 
élabore  ces  doctrines  délétères,  qui  ne  devraient  pas  séduire 
des  esprits  clairvoyants.  Les  chefs  du  Sillon  n'ont  pu  s'en  dé- 
fendre ;  l'exaltation  de  leurs  sentiments,  l'aveugle  bonté  de  leur 
coeur,  leur  mysticisme  philosophique  mêlé  d'une  part  d'illumi- 
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nisme  les  ont  entraînés  vers  un  nouvel  évangile,  dans  lequel  ils 
ont  cru  voir  le  véritable  Evangile  du  Sauveur,  au  point  qu'ils 
osent  traiter  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  avec  une  familiarité 
souverainement  irrespectueuse  et  que,  leur  idéal  étant  appa- 
renté à  celui  de  la  Révolution,  ils  ne  craignent  pas  de  faire 
entre  l'Evangile  et  la  Révolution  des  rapprochements  blasphé- 
matoires, qui  n'ont  pas  l'excuse  d'avoir  échappé  à  quelque  im- 
provisation tumultueuse. 

Nous  voulons  attirer  votre  attention,  Vénérables  Frère,  sur 
cette  déformation  de  l'Église  et  du  caractère  sacré  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  Dieu  et  Homme,  pratiquée  dans  le 
Sillon  et  ailleurs.  Dès  que  l'on  aborde  la  question  sociale,  il  est 
de  mode  dans  certains  milieux  d'écarter  d'abord  la  Divinité  de 
Jésus-Christ,  et  puis  de  ne  parler  que  de  sa  souveraine  mansué- 
tude, de  sa  compassion  pour  toutes  les  misères  humaines,  de  ses 
pressantes  exhortations  à  l'amour  du  prochain  et  à  la  fraternité. 
Certes  Jésus  nous  a  aimés  d'un  amour  immense,  infini,  et  II  est 
venu  sur  terre  souffrir  et  mourir,  pour  que,  réunis  autour  de 
Lui,  dans  la  justice  et  l'amour,  animés  des  mêmes  sentiments 
de  charité  mutuelle,  tous  les  hommes  vivent  dans  la  paix  et  le 
bonheur.  Mais  à  la  réalisation  de  ce  bonheur  temporel  et  éternel 
Il  a  mis,  avec  une  souveraine  autorité_,  la  condition  que  l'on 
fasse  partie  de  son  troupeau,  que  l'on  accepte  sa  doctrine,  que 
l'on  pratique  la  vertu  et  qu'on  se  laisse  enseigner  et  guider  par 
Pierre  et  ses  successeurs.  Puis  si  Jésus  a  été  bon  pour  les  éga- 
rés et  les  pécheurs,  Il  n'a  pas  respecté  leurs  convictions  erro- 
nées, quelque  sincères  quelles  parussent;  il  les  a  tous  aimés 
pour  les  instruire,  les  convertir  et  les  sauver.  S'il  a  appelé  à 
Lui,  pour  les  soulager,  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent,  ce  n'a 
pas  été  pour  leur  prêcher  la  jalousie  d'une  égalité  chimérique. 
S'il  a  relevé  les  humbles,  ce  n'a  pas  été  pour  leur  inspirer  le 
sentiment  d'une  dignité  indépendante  et  rebelle  à  l'obéissance. 
Si  son  Cœur  débordait  de  mansuétude  pour  les  âmes  de  bonne 
volonté.  Il  a  su  également  s'armer  d'une  sainte  indignation 
contre  les  profanateurs  de  la  maison  de  Dieu,  contre  les  miséra- 
bles qui  scandalisent  les  petits,  contre  les  autorités  qui  acca- 
blent le  peuple  sous  le  poids  de  lourds  fardeaux  sans  j  mettre 
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le  doigt  pour  les  soulever.  Il  a  été  aussi  fort  que  doux;  il  a 
grondé,  menacé,  châtié^  sachant  et  nous  enseignant  que  sou- 
vent la  crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse  et  qu'il  con- 
Tient  parfois  de  couper  un  membre  pour  sauver  le  corps.  Enfin 
Il  n'a  pas  annoncé  pour  la  société  future  le  règne  d'une  félicité 
idéale,  d'où  la  souffrance  serait  bannie  ;  mais  par  ses  leçons  et 
par  ses  exemples,  Il  a  tracé  le  chemin  du  bonheur  possible  sur 
terre  et  du  bonheur  parfait  au  Ciel  -  la  voie  royale  de  la  Croix. 
Ce  sont  là  des  enseignements  qu'on  aurait  tort  d'appliquer  seu- 
lement à  la  vie  individuelle  en  vue  du  salut  éternel  ;  ce  sont  des 
enseignements  éminemment  sociaux,  et  ils  nous  montrent  en 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ  autre  chose  qu'un  humanitarisme 
sans  consistance  et  sans  autorité. 

Pour  vous,  Vénérables  Frères,  continuez  activement  l'œuvre 
du  Sauveur  des  hommes  par  l'imitation  de  sa  douceur  et  de  sa 
force.  Inclinez-vous  vers  toutes  les  misères,  qu'aucune  douleur 
n'échappe  à  votre  sollicitude  pastorale,  qu'aucune  plainte  ne  vous 
trouve  indifférents.  Mais  aussi,  prêchez  hardiment  leurs  devoirs 
aux  grands  et  aux  petits  ;  il  vous  appartient  de  former  la  cons- 
cience du  peuple  et  des  pouvoirs  publics.  La  question  sociale  sera 
bien  près  d'être  résolue,  lorsque  les  uns  et  les  autres,  moins  exi- 
geants sur  leurs  droits  mutuels,  rempliront  plus  exactement 
leurs  devoirs. 

De  plus,  comme  dans  le  conflit  des  intérêts,  et  surtout  dans 
la  lutte  avec  des  forces  malhonnêtes,  la  vertu  d'un  homme,  sa 
sainteté  même  ne  suffit  pas  toujours  à  lui  assurer  le  pain  quoti- 
dien, et  que  les  rouages  sociaux  devraient  être  organisés  de 
telle  façon  que  par  leur  jeu  naturel  ils  paralysent  les  efforts  des 
méchants  et  rendent  abordable  à  toute  bonne  volonté  sa  part 
légitime  de  félicité  temporelle,  nous  désirons  vivement  que  vous 
preniez  une  part  active  à  l'organisation  de  la  société  dans  ce 
but.  Et  à  cette  fin,  pendant  que  vos  prêtres  se  livreront  avec 
ardeur  au  travail  de  la  sanctification  des  âmes,  de  la  défense  de 
l'Eglise,  et  aux  œuvres  de  charité  proprement  dites,  vous  en 
choisirez  quelques  uns,  actifs  et  d'esprit  pondéré,  munis  des 
grades  de  docteurs  en  philosophie  et  en  théologie,  et  possédant 
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parfaitement  l'histoire  de  la  civilisation  antique  et  moderne,  et 
vous  les  appliquerez  aux  études  moins  élevées  et  plus  pratiques 
de  la  science  sociale,  pour  les  mettre,  en  temps  opportun  à  la 
tète  de  vos  œuvres  d'action  catholique.  Toutefois  que  ces  prê- 
tres ne  se  laissent  pas  égarer,  dans  le  dédale  des  opinions  con- 
temporaines, par  le  mirage  d'une  fausse  démocratie  ;  qu'ils 
n'empruntent  pas  à  la  rhétorique  des  pires  ennemis  de  l'Eglise 
et  du  peuple  un  langage  emphatique  plein  de  promesses  aussi 
sonores  qu'irréalisables.  Qu'ils  soient  persuadés  que  la  question 
sociale  et  la  science  sociale  ne  sont  pas  nées  d'hier,  que,  de  tous 
temps,  l'Église  et  l'Etat,  heureusement  concertés,  ont  suscité 
dans  ce  but  des  organisations  fécondes;  que  l'Église,  qui  n'a 
jamais  trahi  le  bonheur  du  peuple  par  des  alliances  compromet- 
tantes, n'a  pas  à  se  dégager  du  passé  et  qu'il  lui  suffît  de 
reprendre,  avec  le  concours  des  vrais  ouvriers  de  la  restauration 
sociale,  les  organismes  brisés  par  la  Révolution  et  de  les  adap- 
ter, dans  le  même  esprit  chrétien  qui  les  a  inspirés,  au  nouveau 
milieu  créé  par  l'évolution  matérielle  de  la  société  contempo- 
raine :  car  les  vrais  amis  du  peuple  ne  sont  ni  révolutionnaires, 
ni  novateurs,  mais  traditionnalistes. 

Cette  oeuvre  éminemment  digne  de  votre  zèle  pastoral,  nous 
désirons  que,  loin  d'y  faire  obstacle,  la  jeunesse  du  Sillon, 
dégagée  de  ses  erreurs,  y  apporte  dans  l'ordre  et  la  soumission 
convenable  un  concours  loyal  et  efficace. 

Nous  tournant  donc  vers  les  chefs  du  Sillon,  avec  la  confiance 
d'un  Père  qui  parle  à  ses  enfants,  nous  leur  demandons  pour 
leur  bien,  pour  le  bien  de  l'Église  et  de  la  France,  de  vous  céder 
leur  place.  Nous  mesurons,  certes,  l'étendue  du  sacrifice  que 
nous  sollicitons  d'eux,  mais  nous  les  savons  assez  généreux  pour 
l'accomplir,  et,  d'avance,  au  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  dont  nous  sommes  l'indigne  représentant,  nous  les  en 
bénissons.  Quant  aux  membres  du  Sillon,  nous  voulons  qu'ils  se 
rangent  par  diocèses  pour  travailler  sous  la  direction  de  leurs 
évêques  respectifs  à  la  régénération  chrétienne  et  catholique  du 
peuple,  en  même  temps  qu'à  l'amélioration  de  son  sort.  Ces 
groupes  diocésains  seront,  pour  le  moment,  indépendants  les 
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uns  des  autres  -,  et  afin  de  bien  marquer  qu'ils  ont  brisé  avec  les 
erreurs  du  passé,  ils  prendront  le  nom  de  Sillons  catholiques 
et  chacun  de  leurs  membres  ajoutera  à  son  titre  de  SiUoniste  le 
même  qualificatif  de  catholique.  Il  va  sans  dire  que  tout  Sil- 
loniste  catholique  restera  libre  de  garder  par  ailleuis  ses  préfé- 
rences politiques,  épurées  de  tout  ce  qui  ne  serait  pas  entière- 
ment conforme,  en  cette  matière,  à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Que 
si,  Vénérables  Frères,  des  groupes  refusaient  de  se  soumettre  à 
ces  conditions,  vous  devriez  les  considérer  comme  refusant  par 
le  fait  de  se  soumettre  à  votre  direction  ;  et,  alors,  il  j  aurait  à 
examiner  s'ils  se  confinent  dans  la  politique  ou  l'économie  pure, 
ou  s'ils  persévèrent  dans  leurs  anciens  errements.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  clair  que  vous  n'auriez  pas  plus  à  vous  en  occu- 
per que  du  commun  des  fidèles,  dans  le  second,  vous  devriez  agir 
en  conséquence,  avec  prudence  mais  avec  fermeté.  L'  s  prêtres 
auront  à  se  tenir  totalement  en  dehors  des  groupes  dissidents  et 
se  contenteront  de  prêter  le  secours  du  saint  ministère  indivi- 
duellement à  leurs  membres,  en  leur  appliquant  au  tribunal  de 
la  Pénitence  les  règles  communes  de  la  morale  relativement  à  la 
doctrine  et  à  la  conduite.  Quant  aux  groupes  catholiques,  les 
prêtres  et  les  séminaristes,  tout  en  les  favorisant  et  en  les 
secondant,  s'abstiendront  de  s'y  agréger  comme  membres;  car 
il  convient  que  la  milice  sacerdotale  reste  au-dessus  des  asso- 
ciations laïques,  même  les  plus  utiles  et  animées  du  meilleur 
esprit. 

Telles  sont  les  mesures  pratiques  par  lesquelles  nous  avons 
cru  nécessaire  de  sanctionner  cette  lettre  sur  le  Sillon  et  les 
Sillonistes.  Que  le  Seigneur,  veuille  bien,  nous  l'en  prions  du 
fond  de  l'âme,  faire  comprendre  à  ces  hommes  et  à  ces  jeunes 
gens  les  graves  raisons  qui  l'ont  dictée,  qu'il  leur  donne  la  doci- 
lité du  cœur,  avec  le  courage  de  prouver,  en  face  de  l'Église,  la 
sincérité  de  leur  ferveur  catholique;  et  à  vous,  Vénérables 
Frères,  qu'il  vous  inspire  pour  eux,  puisqu'ils  sont  désor- 
mais vôtres,  les  sentiments  d'une  aftection  toute  paternelle. 

C'est  dans  cet  espoir,  et  pour  obtenir  ces  résultats  si  dési- 
rables, que  Nous  vous  accordons  de  tout  cœur,  ainsi  qu'à  votre 
clergé  et  à  votre  peuple,  la  Bénédiction  Apostolique. 

N.     R     T.  XLII,  ISIO  MOVEMBRE        4  —  44 
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Donné  à  Rome,  près  de  Saint   Pierre,  le  25  août  1910,  la 
huitième  année  de  Notre  Pontificat. 
Plus  PP.  X. 
Ex  A.  A.  S.  n,  p.  608. 


II 
Nouvelles  prescriptions  contre  le  modernisme. 

MOTU  PROPRIO  QUO  QUIDAM  STATUUNTUR  LEGES  AD  MODERNISMI 

PERicuLUM  PROPDLSANDUM.  —  Sacrorum  antistitum  neminem 
latere  arbitramur,  vaferrimum  hominum  genus,  modernistas, 
persona  quam  induerant  illis  detracta  per  encyclicas  Litteras 
Pascendi  dominici  gregis  (i),  consilia  pacis  in  Ecclesia  tur- 
bandse  non  abjecisse.  Haud  enim  intermiserunt  novos  aucupari 
et  in  clandestinum  fœdus  ascire  socios,  cum  iisque  in  ehristianae 
reipublicse  venas  opinionum  suarum  virus  inserere,  editis  iibris 
commentariisque  suppresso  aut  mentito  scriptorum  nomine. 
Haec  audaciae  maturitas,  per  quam  tantus  Nobis  inustus  est 
dolor,  si  perlectis  iterum  memoratis  Litteris  Nostris,  conside- 
retur  attentius,  facile  apparebit,  ejus  moris  homines  haud  alios 
esse  quam  quos  ibi  descripsimus,  adversarios  eo  magis  timeudos, 
que  propiores;  ministerio  suo  abutentes  ut  veuenatam  hamis 
escam  imponant  ad  intercipiendos  incautos  doctrinse  speciem 
circumferentes,  in  qua  errorum  omnium  summa  continetur, 

Hac  lue  diffluente  per  agri  Domini  partem,  unde  lœtiores 
essent  exspectandi  fructus,  quum  omnium  Antistitum  est  in 
catholicae  fidei  defensione  laborare,  summaque  diligentia  cavere, 
ne  integritas  divini  depositi  quidquam  detrimenti  capiat,  tum 
ad  Nos  maxime  pertinet  Christi  Servatoris  imperata  facere,  qui 
Petro,  cujus  principatum,  licet  indigni,  obtinemus,  dixit  :  Con^ 
firma  fratres  iuos.  Hac  nempe  de  causa,  hoc  est,  ut  in  praesenti 
dimicatione  subeunda  confirmentur  bonorum  animi,  opportunum 
duximus  memorati  Nostri  document!  sententias  et  praescripta 
referre  hisce  verbis  expressa  : 

(1)  Dat.  d.  VIII  septeiiibr.  mcmvii. 
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«  Vos  oramus  et  obseeramus,  ne  in  re  tam  gravi  vigilantiam, 
diligentiam,  fortitudinem  vestram  desiderari  vel  minimum  patia- 
mini.  Quod  vero  a  vobis  petimus  et  expectamus,  idipsum  et 
petimus  seque  et  expectamus  a  ceteris  animarum  pastoribus,  ab 
educatoribus  et  magistris  sacrse  juventutis,  imprimis  autem  a 
summis  religiosarum  familiarum  magistris. 

'>  I.  Ad  studia  quod  attinet,  vulumus  probeque  mandamus  ut 
philosophia  scholastica  studiorum  sacrorum  fundamentum  pona- 
tur.  —  Utique,  si  quid  a  doctorihui,  scholasticis  vel  nimia  subti- 
litate  quœsitiim,  vel  pariwi  considerate  tradiium;  si  quid  cum 
exploratis  posterioris  œvi  doct.  inis  minus  eohœrens ,  vel 
denique  quoquo  modo  non  probabile  ;  id  nullo  pacto  in  anima 
est  œtati  nostrœ  ad  imitandum  proponi  (i).  Quod  rei  caput  est, 
philosophiam  scholasticam  quum  sequendam  prsescribimus,  eam 
prsecipue  intelligimus  quse  a  sancto  Thoma  Aquinate  esttradita  : 
de  qua  quidquid  a  Decessore  Nostro  sancitum  est,  id  omne 
vigere  volumus,  et  qua  sit  opus  instauramus  et  confirmamus, 
stricteque  ab  universis  servari  jubemus.  Episcoporum  erit, 
sicubi  in  Seminariis  neglecta  hsec  fuerint,  ea  ut  in  posterum 
custodiantur  urgere  atque  exigere.  Eadem  religiosorum  Ordinum 
moderatoribus  prsecipimus.  Magistros  autem  monemus  ut  rite 
hoc  teneant,  Aquinatem  vel  parum  deserere,  prsesertim  in  re 
metapliysica,  non  sine  magno  detrimento  esse.  Parvus  error  in 
principio,  sic  verbis  ipsius  Aquinatis  licet  uti,  est  magnus  in 
fine  (2), 

"  Hoc  ita  posito  philosophise  fundamento,  theologicum  asdifi- 
cium  extruatur  diligentissime.  —  Theologiae  studium,  Venera- 
biles  Fratres,  quanta  potestis  ope  provehite,  ut  clerici  e  semi- 
nariis egredientes  praeclara  illius  existimatione  magnoque  amore 
imbuantur,  illudque  semper  pro  deliciis  habeant.  Nam  in  magna 
et  multiplici  disciplinarum  copia  quœ  menti  veritatis  cupidœ 
objicitur,  neminem  latet  sacram  Theologiam  ita  principem  sibi 
locum  vindicare,  ut  vêtus  sapientum  effaium  sit,  ceteris  scien- 
tiis  et  artibus  offîcium  incumbere,  ut  ei  inserviani  ac  velut 

(1)  Léo  XIII,  Encycl.  «  J^terni  Patris.  » 

(2)  Be  Ente  et  Essentia^  proëm. 
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ancillarurn  more  famulentur  (i).  —  Addimus  heic,  eos  etiam 
Nobis  laude  dignos  videri,  qui,  incolumi  reverentia  erga  Tradi- 
tionem  et  Patres  et  ecclesiastieum  magisteriura,  sapienti  judicio 
catholicisque  usi  normis  fquod  non  seque  omnibus  accidit)  theo- 
logiam  positivam,  mutuato  ab  historia  lumine,  eollustrare  stu- 
deant.  Major  profecto  quam  antehac  positivse  theologise  ratio 
est  habenda  :  id  tamen  sic  fiât,  ut  nihil  scholastica  detrimenti 
capiat,  iique  reprehendantur  utpote  qui  modernistarum  rem 
gerunt,  quicumque  positivam  sic  extollunt  ut  scholasticam  theo- 
logiam  despicei'e  videantur. 

»  De  profanis  vero  disciplinis  satis  sit  revocare  quse  Decessor 
Noster  sapientissime  dixit  :  In  rerwtn  etiam  naturalium  consi- 
deratione  strenue  adlaboretis  :  quo  in  génère  nostrorum  terri' 
poruni  ingeniose  inventa  et  utiliter  ausa,  sicut  jure  admirantur 
œquales,  sic  posteri  perpétua  commendatione  et  laude  celebra- 
hunt{t).  Id  tamen  nullo  sacrorum  studiorum  damno;  quod  idem 
Decessor  Noster  gravissimis  hisce  verbis  monuit  :  Quorum 
causam  erroruin,  si  quis  diligentius  investigaverit,  in  eo  potis- 
simuni  sitajn  esse  intelliget,  quod  nostris  hisce  temporibus, 
quanto  rerum  naturalium  studia  vehementius  fervent,  tanto 
magis  severiores  altioresque  disciplinœ  defloruerint  :  quœdam 
enim  fere  in  obblivione  hominum  contlcescunt ;  qnœdam  remisse 
leviterque  tractantur,  et  quod  indignius  est,  splendore  pristinœ 
dignitatis  deleto,  pravitaie  sententiarum  et  immanibus  ojiinio- 
num  portentis  inficiuntur  (3).  Ad  hanc  igitur  legem  naturalium 
disciplinarum  studia  in  sacris  seminariis  temperari  volumus. 

»  IL  His  omnibus  prseceptionibus  tum  ISostris  tum  Deces- 
soris  Nostri  oculos  adjici  oportet,  quum  de  Seminariorum  vel 
Universitatum  catholicarum  moderatoribus  et  magistris  eli- 
gendis  agendum  erit.  Quicumque  modo  quopiam  modernisrao 
imbuti  fuerint,  ii,  nullo  habito  rei  cujusvis  respectu,  tum  a 
regendi  tum  a  docendi  munere  arceantur;  eo  si  jam  funguntur, 


(Ij  Léo  XIII,  Lilt.  ap.  x  dec.  mdccclxxxix. 

(2)  Alloc,,  «  Pergratus  Nobis  »  ad  scientiar.  cultorcc,  vu  mart.  mdccclxxx 

(3)  Alloc,  ut  supra. 
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removeantur  :  item  qui  modei'nismo  clam  aperteve  favent,  aut 
modernistas  laudando  eorumque  culpam  excusando,  aut  Scho- 
lasticam  et  Patres  et  Magisterium  ecclesiasticum  carpendo,  aut 
ecclesiasticse  potestati,  in  quocumque  ea  deraum  sit,  obedien- 
tiam  detiectando  :  item  qui  in  historicare,  vel  archeologica,  vel 
biblica  nova  student  :  item  qui  sacras  negligunt  disciplinas,  aut 
profanas  anteponere  videntur.  —  Roc  in  negotio,  Venerabiles 
Fratres.  prsesertim  in  magistrorum  delectu,  nimia  nunquam  erit 
animadversio  et  constantia  ;  ad  doctorum  enim  exemplum  ple- 
rumque  componuntur  discipuli,  Quare,  offlcii  conscientia  freti, 
prudenter  hac  in  re  et  fortiter  agitote. 

n  Pari  vigilantia  et  severitate  ii  sunt  cognoscendi  ac  deli- 
gendi,  qui  sacris  initiari  postulent.  Procul,  procul  esto  a  sacre 
ordine  novitatum  amor  :  superbos  et  contumaces  animos  odit 
Deus  !  —  Theologiae  laurea  nuUus  in  posterum  donetur,  qui 
statum  curriculum  in  scholastica  philosophia  antea  non  elabo- 
raverit.  Quod  si  donetur,  inaniter  donatus  esto.  —  Quse  de  cele- 
brandis  Universitatibus  Sacrum  Consilium  Episcoporum  et 
Religiosorum  negotiis  praepositum  clericis  Italiae  tum  ssecula- 
ribus  tum  regularibus  prsecepit  anno  mdcccxcvi;  ea  ad  nationes 
omnes  posthac  pertinere  decernimus.  —  Clerici  et  sacerdotes 
qui  catholicse  cuipiam  Universitati  vel  Instituto  item  catholico 
nomen  dederint,  disciplinas,  de  quibus  magisteria  in  his  fuerint, 
in  civili  Universitate  ne  ediscant.  Sicubi  id  permissum,  in  poste- 
rum ut  ne  fiât  edicimus.  —  Episcopi,  qui  hujusmodi  Universita- 
tibus vel  Institutis  moderandis  praesunt,  curent  diligentissime  ut 
quse  hactenus  inaperavimus,  ea  constanter  serventur. 

»  III.  Episcoporum  pariter  officium  est  modernistarum  scripta 
quseve  modernismum  oient  provehuntque,  si  in  lucem  édita,  ne 
legantur  cavere  ;  si  nondum  édita,  ne  edantur  prohibere.  —  Item 
libri  omnes,  ephemerides,  commentaria  qusevis  hujus  generis 
neve  adolescentibus  in  seminariis  neve  auditoribus  in  Universi- 
tatibus permittantur  :  non  enim  minus  hsec  nocitura,  quam  quse 
contra  mores  conscripta;  immo  etiam  magis,  quod  christianae 
vitœ  initia  vitiant.  —  Nec  secus  judicandum  est  de  quorumdam 
cathoiicorum    scriptionibus ,    hominum    ceteroqui    non    malse 
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mentis,  sed  qui  theologicse  disciplinée  expertes  ac  recentiori  phi- 
losophia  irnbuti,  hanc  cum  fide  componere  nituntur  et  ad  fidei, 
ut  inquiunt,  utilitates  transferre.  Haë,  quia  nuUo  metu  versantur 
ob  auctorum  nomen  bonamque  existimationem  plus  periculi  affe- 
rmit ut  sensini  ad  modernismum  quis  vergat. 

Generatim  vero.  Venerabiles  Fratres,  ut  in  re  tam  gravi  prse- 
cipiamus,  quicumque  in  vestra  uniuscujusque  diœcesi  prostant 
libri  ad  legendum  perniciosi,  ii  ut  exulent  fortiter  contendite. 
solemni  etiam  interdictione  usi.  Etsi  enim  Apostolica  Sedes  ad 
hujusmodi  scripta  e  medio  tollenda  omnem  operam  impendat; 
adeo  tamen  jam  numéro  crevere,  ut  vix  notandis  omnibus  pares 
sint  vires.  Ex  quo  fit,  ut  serior  quandoqi;e  paretur  medicina, 
quum  per  longiores  moras  malum  invaluit.  Volumus  igitur  ut 
sacrorum  Antistites,  omni  metu  abjecto,  prudentia  caruis  depo- 
sita,  malorum  clamoribus  posthabitis,  suaviter  quidem  sed 
constanter  suas  quisque  partes  suscipiant;  memores  quse 
Léo  XIII  in  Constitutione  apostolica  Officioruin  ac  munerum  (i) 
praescribebat  :  Ordinarii^  eiiatn  tamquatn  Delegati  Sedis  Apo- 
stolicœ,  libros  aliaque  scripta  noxia  in  sua  diœcesi  édita  vel 
diffusa  proscribere  et  e  manibus  fidelium  auferre  studeant. 
Jus  quidem  his  verbis  tribuitur  sed  etiam  officium  maudatur. 
Nec  quispiam  hoc  munus  ofHcii  implevisse  autumet,  si  unum 
alterumve  librum  ad  Nos  detulerit,  dum  alii  bene  multi  dividi 
passim  ac  pervulgaii  sinuntur.  —  Nihil  autem  vos  teneat,  Vene- 
rabiles Fratres,  quod  forte  libri  alicujus  auctor  ea  sit  alibi  facul- 
tate  donatus,  quam  vulgo  Imprimatur  appellant  :  tum  quia 
simulata  esse  possit,  tum  quia  vel  negiigentius  data  vel  benigni- 
tate  nimia  nimiave  fiducia  de  auctore  concepta,  quod  forte 
postremum  in  Religiosorum  ordinibus  aliquando  evenit.  Ac- 
cedit  quod,  sicut  non  idem  omnibus  convenit  cibus,  ita  libri 
qui  altero  in  loco  sint  innocentes,  nocentes  in  altero  ob 
rerum  complexus  esse  queunt.  Si  igitur  Episcopus,  audita 
prudentum  sententia,  horum  etiam  librorum  aliquem  in  sua  diœ- 
cesi notandum  censuerit,  potestatem  ultro  facimus  immo  et 
officium  mandamus.  Res  utique  decenter  fiât,  prohibitionem,  si 

(1)  XXV  jan.  MDCccxcvii. 
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sufficiat,  ad  clerum  unum  coërcendo  ;  integro  tamen  bibliopo- 
laruni  catholicorum  offlcio  libros  ad  Episcopo  notatos  minime 
vénales  habendi.  —  Et  quoniam  de  his  sermo  incidit,  vigilent 
Episcopi  ne,  lucri  cupiditate,  malam  librarii  mercentur  mercem  : 
certe  in  aliquorum  indicibas  modernistarum  libri  abunde  nec 
parva  cum  laude  proponuntur.  Hos,  si  obedientiam  detrectent, 
Episcopi,  monitione  praemissa,  bibliopolarum  catholicorum 
titulo  privare  ne  dubitent;  item  potioreque  jure  si  episcopales 
audiant  :  qui  vero  pontificio  titulo  ornantur,  eos  ad  Sedem  Apo- 
stolicara  déférant.  —  Universis  demum  in  memoriam  revocaraus, 
qu^  raemorata  apostolica  Constitutio  Offlciorum  habet,  arti- 
cule XXVI  :  Omnes,  qui  facultatem  apostolicam  consecuti  sunt 
legendi  et  retinendi  libros  prohihitos ,  nequeunt  ideo  légère  et 
retinere  libros  quoslibei  aut  ephemerides  ab  Ot^dinariis  locorum 
proscriptas,  nisi  eis  in  apostolico  indulio  expressa  facta  fiierit 
pofestas  legendi  ac  retinendi  libros  a  quibusciimque  damnatos. 

»  IV.  Nec  tamen  pravornm  librorum  satis  est  lectionem  im- 
pedire  ac  venditionem;  editionem  etiam  prohiberi  oportet.  Ideo 
edendi  facultatem  Episcopi  severitate  summa  impertiant.  — 
Quoniam  vero  magno  numéro  ea  sunt  ex  Constitutione  Offlcio- 
rum. quas  Ordinarii  permissionem  ut  edantur  postulent,  nec  ipse 
per  se  Episcopus  prascognoscere  universa  potest;  in  quibusdam 
diœcesibus  ad  cognitionem  faciendam  censores  ex  officio  suffi- 
cienti  numéro  destinantur.  Hujusmodi  censorum  institutum 
laudamus  quam  maxime  :  illudque  ut  ad  omnes  diœceses  propa- 
getur  non  hortamur  modo  sed  omnino  prsçscribimus.  In  uni- 
versis igitur  curiis  episcopalibus  censores  ex  ofBcio  adsint,  qui 
edenda  cognoscant  :  hi  autera  e  gemino  clero  eligantur,  aetate, 
eruditione,  prudentia  commendati,  quique  in  doctrinis  probandis 
improbandisque  medio  tutoque  itiuere  eant.  Ad  illos  scriptorum 
cognitio  deferatur,  quae  ex  articulis  xli  et  xui  memoratae  Con- 
stitutionis  praevio  subsunt  examini.  Censor  sententiam  scripto 
dabit.  Ea  si  fayerit,  Episcopus  potestatem  edendi  faciet  per 
verbum  Imprimatur,  cui  tamen  proponetur  formula  Nihil 
obstat,  adscripto  censoris  nomine.  —  In  Curia  romana,  non 
secus  ac  in  ceteris  omnibus,  censores   ex  officio  instituantur 
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Eos,  audito  prius  Cardinali  in  Urbe  Pontificis  Vicario,  tum  vero 
annuente  ac  probante  ipso  Pontifice  Maximo,  Magister  sacri 
Palatii  apostolici  designabit.  Hujus  erit  ad  scripta  singula 
cognoscen  ia  censorem  destinare.  Editionis  facultas  ab  eodem 
Magistro  dabitur  necnon  a  Cardinali  Vicario  Pontificis  vel  Anti- 
stite  ejus  vices  gérante,  prsemissa,  prout  supra  diximus,  appro- 
bationis  formula  adjectoque  nomine  censoris.  —  Extraordina- 
riis  taiitum  in  adjunctis  ac  pen  quam  raro,  prudenti  Episcopi 
arbitrio,  censoris  mentio  intermitti  poterit.  —  Auctoribus  cen- 
soris nomen  patebit  nunquam,  antequam  hic  faventem  senten- 
tiam  ediderit;  ne  quid  moleatise  censori  exhibeatur  vel  dum 
scrijjta  cognoscit,  vel  si  editionem  non  probarit.  —  Censores 
e  religiosorum  familiis  nunquam  eli.uantur,  nisi  prius  modera- 
toris  provincise  secreto  sententia  andiatur  :  is  autem  de  eligendi 
monbus,  scientia  et  doctrines  integiitate  pro  officii  conscientia 
testab  tur.  —  Religiosorum  moderatores  de  gravissimo  oflScio 
monenius  numquam  sinendi  ali(iuid  a  suis  subditis  typis  edi, 
nisi  prius  ipsorum  et  Ordinarii  facultas  intercesserit.  —  Postre- 
mum  elicimus  et  declaramus,  censoris  titulum,  que  quis  orna- 
tur,  nihil  valere  prorsus  nec  unquain  posse  afferri  ad  privatas 
ejusdem  opiniones  firmandas. 

»  His  universe  dictis,  nominatim  servari  diligentius  praeci- 
pimus,  quse  articulo  xlii  Constitutionis  Officiorum  in  hsec 
verba  edicuntur  :  Viri  e  clero  sœculari  prohibentur  quominus, 
ahsqve  prœvia  Ordinariorum  venta,  diaria  vel  folia  periodica 
moderanda  suscipiant.  Qua  si  qui  venia  perniciose  utantur, 
ea,  moniti  primum,  priventur.  —  Ad  sacerdotes  quod  attinet, 
qui  correspondfmtium  vel  collaboratorum  nomine  vulgo  ve- 
niunt,  quoniam  frequentlus  evenit  eos  in  ephemeridibus  vel 
commentariis  scripta  edere  modernismi  labe  infecta  ;  videant 
Episcopi  ne  quid  hi,  contra  quam  siverint,  moliantur,  datamque 
potestatem,  si  oportet  retractent.  Idipsum  ut  religiosorum 
moderatores  praestent  gravissime  admonemus  :  qui  si  negli- 
geiitius  agant,  Ordinarii  auctoritate  Pontificis  Maximi  provi- 
deant.  —  Ephemerides  et  commentaria,  quse  a  catholicis  scri- 
bunfur,  quoad  fieri  possit,  censorem  designatum  habeant. 
Hujus  officium  erit  folia  singula  vei  libellos,  postquam  sint  édita. 
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intègre  attenteque  perlegere  :  si  quid  dictum  periculose  fuerit, 
id  in  sequenti  folio  vel  libello  corrigendum  injungat.  Eadem 
porro  Episcopis  facultas  esto,  etsi  censor  forte  faverit. 

«  V.  Congressus  publicosque  cœtus  jam  supra  meraoravimus, 
utpote  in  quibus  suas  modernistse  opiniones  tueri  palam  ac  pro- 
pagare  student.  —  Sacerdotum  conventus  Episcopi  in  posterum 
haberi  ne  siverint,  nisi  rai-issime.  Quod  si  siverint,  ea  tantum 
lege  sinent,  ut  nulla  fiât  rerum  tractatio  quse  ad  Episcopos 
Sedemve  Apostolicam  pertinent  ;  ut  nihil  proponatur  vel  postu- 
letur,  quod  sacrss  potestatis  occupationem  inférât;  ut  quidquid 
modernismum  sapit  quidquid  presbyterianismum  vel  laicismum 
de  eo  penitus  sermo  conticescat.  —  Cœtibus  ejusmodi,  quos 
singulatim,  scripto,  aptaque  tempestate  permitti  oportet.  nullus 
ex  alla  diœcesi  sacerdos  intersit,  nisi  litteris  sui  Episcopi  com- 
mendatus.  —  Omnibus  autem  sacerdotibus  animo  ne  excidant, 
quse  Léo  XIII  gravissime  commendavit  :  Sancta  sit  apud  sacer- 
dotes  Antistitum  suorum  auctoritas  :  pro  certo  habeant  sacer- 
dotale munus  nisi  sub  magisterio  Episcoporum  exerceatur , 
neque  sanctum,  nec  satis  utile,  neque  honestum  futurniu  (i). 

»  VI.  Sed  enim,  Venerabiles  Fratres,  quid  juverit  jussa  a 
Nobis  prseceptionesque  dari,  si  non  haec  rite  constanterque  ser- 
ventur?  Id  ut  féliciter  pro  votis  cedat,  visura  est  ad  universas 
diœceses  proferre;  quod  Umbrorum  Episcopi  (2),  ante  annos 
plures,  pro  suis  prudentissime  denreverunt.  Ad  errores,  sic  illi, 
ja7n  diffusas  expellendos  atque  ad  impediendum  quominus 
ulterius  divulgentur,  aut  adhuc  extent  impietatis  magistri  per 
quos  perniciosi  perpetuentur  effectus,  qui  ex  illa  dividgatione 
manarunt ;  sacer  Cotiventus ,  sancti  Caroli  Borromœi  vestigiis 
inhœrens,  instituiin  unaquaque  diœcesi  decernit  prohatorum 
utriusque  cleri  consilium,  cujus  sit  pervigilare  an  et  qicibus 
artibus  novi  errores  serpant  aict  disseminentur  atque  Epiaco- 
pum  de  hisce  docere,  ut  collaiis  consiliis  remédia  capiat,  quibus 
id  mali  ipso  initio  extingui  possit,  ne  ad  animarum  pet^niciem 

(1)  Litt.  Encycl.  «  Nobiliss-bna,  »  vu  febr.  mdccclxxxiv. 

(2)  Act,  Consess.  Epp.  Umbrise,  novembri  mdcccxlix,  tit.  11,  nrt,  6. 
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^nagis  magisque  diffundatur ,  vel  quod  pejus  est  in  dies  con/lr- 
metur  et  crescat.  —  Taie  igitur  consilium,  quod  a  vigilantia 
diei  placet,  iu  sing-ulis  diœcesibus  institui  quamprimum  decer- 
niraus.  Yiri,  qui  in  illud  adsciscantur,  eo  fere  modo  coopta- 
buntur,  quo  supra  de  censoribus  statuimus.  Altero  quoque 
mense  statoque  die  cum  Episcopo  convenient  :  quse  tractarint 
decreverint,  ea  arcani  lege  custodiunto.  Officii  munere  hsec  sibi 
demandata  habeant.  Modernismi  indicia  ac  vestigia  tatn  in 
libris  quam  in  magisteriis  pervestigent  vigilanter;  pro  cleri 
juventaeque  incolumitate,  prudenter  sed  prompte  et  efficaciter 
prasscribant.  —  Vocum  novitatem  caveant,  meminerintque 
Leonis  XIII  monita  ;  Prohari  noti  posse  m  catholicorum  scri~ 
ptis  enm  dicendi  rationem  quœ,  pravœ  novitati  siudens,  pie- 
tatcin  fideliuni  ridere  videatur,  loquaturque  novum  christianœ 
vitce  ordinem,  novas  Eoclesiœ  prœceptiojies ,  nova  moderni 
animi  desideria,  novam  socialem  cleri  vocatiotiem,  novam 
christianam  humanitatem,  aliaque  id  genus  multa  (i).  Hsec  in 
libris  prselectionibusque  ne  patiantur.  —  Libros  ne  negligant, 
in  quibiis  pise  cujusque  loci  traditiones  aut  sacrée  Reliquife  tra- 
ctantur.  Nea  siiiant  ejusmodi  qusestiones  agitari  in  ephemeri- 
dibus  vel  iu  commentariis  t'ovendse  pietati  destinatis,  nec  verbis 
ludibrium  aut  despectum  sapientibus,  nec  stabilibus  sententiis, 
prsesertim,  ut  fere  accidit,  si  quse  affirmantur  probabilitatis 
fines  non  excedunt  vel  prsejudicatis  nituntur  opinionibus.  —  De 
sacris  Reliquiis  bsec  teneantur.  Si  Episcopi,  qui  uni  in  bac  re 
possunt,  certo  norint  Reliquiam  esse  subditiciam,  fidelium  cultu 
removeant.  Si  Reliquise  cujuspiam  auctoritates,  ob  civiles  forte 
perturbationes  vel  alio  quovis  casu,  interierint  ;  ne  publiée  ea 
proponatur  nisi  rite  ab  Episcopo  recognita.  Prsescriptionis 
argumentum  vel  f  undatae  prsesumptionis  tune  tantum  valebit,  si 
cultus  antiquitate  commendetur;  nimirum  pro  decreto,  anno 
MDCCCXCVi  a  sacro  Consilio  indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  co- 
gnoseendi  edito,  quo  edicitur:  Reliquias  antiquas  conservandas 
esse  in  ea  veneratione  in  qua  hactemis  fiierunt,  nisi  in  casu 
particulari  certa  adsint  argumenta  eus  falsas  vel  supposititias 

(1)  Instruct.  S.  C.  NN.  EE.  EE.  xxvii  jau.  iicini. 
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esse.  —  Quum  autem  de  piis  traditionibus  judicium  fuerit,  illud 
memiuisse  oportet  :  Ecclesiam  tanta  in  liac  re  uti  prudentia,  ut 
traditiones  ejusmodi  ne  scripto  narrari  permittat  nisi  cautione 
niulta  adhibita  prsemissaque  declaratione  ab  Urbano  VIII  san- 
cita;  quod  etsi  rite  fiât,  non  tamen  facti  veritatem  adserit,  sed, 
nisi  humana  ad  credendum  argumenta  desint,  credi  modo  non 
prohibet.  Sic  plane  sacrum  ConsiJium  legitimis  ritibus  tuendis, 
abhinc  annis  triginta,  edicebat  :  Ejusmodi  apparitiones  seu 
revelationes  neque  approhatas  -^eque  damnatas  ab  Apostolica 
Sede  fuisse,  sed  tantum  permissas  tamquam  pie  credendas 
fide  solum  humana,  juxta  traditionem  qiiam,  ferunt,  idoneis 
etiam  testimoniis  ae  monumentis  confirmatwm  (i).  Hoc  qui 
teneat,  metu  omni  vacabit.  Nam  Apparitionis  cujusvis  religio, 
prout  faetum  ipsum  spectat  et  relativa  dicitur,  conditionem 
semper  habet  implicitam  de  veritate  facti  :  prout  vero  absoluta 
est,  semper  in  veritate  nititur,  fertui'  enim  in  personas  ipsas 
Sanctorum  qui  honorantur.  Similiter  de  Reliquiis  affîrmandum. 
—  Illud  demum  Consilio  vigilantiae  demandamus,  ut  ad  socialia 
iustituta  itemque  ad  scripta  qusevis  de  re  sociali  assidue  ac  dili- 
genter  adjiciant  oculos,  ne  quid  in  illis  modernismi  lateat,  sed 
Romanorum  Pontificum  praeceptionibus  respondeant. 

»  VIT.  Hsec  quse  prsecepimus  ne  forte  oblivioni  dentar,  volu- 
mus  et  mandamus  ut  singularum  diœcesum  Episcopi,  anao 
exacto  ab  editione  praesentium  litterarum,  postea  vero  tertio 
quoque  anno,  diligenti  ac  jurata  enarratione  référant  ad  Sedem 
Apostolicam  de  bis  quse  hac  Nostra  Epistola  decernuntur, 
itemque  de  doctrinis  quse  in  clero  vigent,  prsesertim  autem  in 
Seminariis  ceterisque  catbolicis  Institutis,  iis  non  exceptis  quse 
Ordinarii  auctoritati  non  subsunt  Idipsum  Moderatoiibus  gene- 
ralibus  ordinum  religi'.sorum  pro  suis  alumnis  injungimus.  « 

His,  quse  plane  confirmamus  omnia  sub  pœna  temeratse  con- 
scientise  adversus  eos.  qui  dicto  audientes  esse  renuerint,  pecu- 
liaria  qusedam  adjicimus,  quse  ad  sacrorum  alumnos  in  Semina- 
riis degentes  et  ad  instituti  religiosi  tirones  referuntur.   —  In 

(1)  Decr.  Il  raaii  mdccclxxvii. 
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Seminariis  quidem  oportet  partes  omnes  institutionis  eo  tandem 
aliquando  conspirent  ut  dignus  tali  nomine  formetur  sacerdos. 
Nec  enim  existimare  licet,  ejusmodi  contubernia  stiidiis  dnm- 
taxat  a  ut  pietati  patere.  Utrâque  re  institutio  tota  coalescit, 
suntque  ipsa  tanaquam  palsestrae  ad  sacram  Christi  militiam 
diuturna  praeparatione  fingendam.  Ex  iis  igitur  ut  acies  optime 
instructa  prodeat,  omnino  sunt  duse  res  necessarise,  doctrina  ad 
cultum  mentis,  virtus  ad  perfectionem  animi.  Altéra  postulat  ut 
alumna  sacrorum  juventus  iis  artibus  apprime  erudiatur  quse 
cum  studiis  rerum  divinarum  arctiorem  habent  cog'iationem  ; 
altéra  singularem  exigit  virtutis  constantiseque  prjestantiam. 
Videant  ergo  moderatores  disciplinée  ac  pietatis,  quam  de  se 
quisque  spem  injiciant  alumni,  introspiciantque  singulorum  quae 
sit  indoles;  utrum  suo  ingenio  plus  aequo  indulgeant,  aut  spiritus 
profanos  videantur  sumere  ;  sintne  ad  parendum  dociles,  in  pie- 
tatem  proni,  de  se  non  alte  sentientes,  disciplinas  retinentes; 
rectone  sibi  fine  proposito,  an  humanis  ducti  rationibus  ad  sacer- 
dotii  dignitatem  contendant  ;  utrum  denique  convenienti  vitse 
sanctimonia  doctrinaque  poUeant  ;  aut  certe,  si  quid  horum  desit, 
sincero  promptoque  animo  conentur  acquirere.  Nec  nimium  diffi- 
cultatis  habet  investigatio,  siquidem  virtutum,  quas  diximus, 
defectum  cito  produnt  et  religionis  ofBcia  ficto  animo  persoluta, 
et  servata  metus  causa,  non  conscientiae  voce,  disciplina.  Quam 
qui  servili  timoré  retineat,  aut  animi  levitate  contemptuve 
frangat,  is  a  spe  sacerdotii  sancte  fungendi  abest  quam  longis- 
sime.  Haud  enim  facile  creditur,  domesticae  disciplina?  contem- 
ptorem  a  publicis  Ecclesise  legibus  minime  discessurum.  Hoc 
animo  comparatum  si  quem  deprehenderit  sacri  ephebei  mode- 
rator,  et  si  semel  iterumque  praemonitum,  .expérimente  facto 
per  annum,  intellexerit  a  consuetudine  sua  non  recedere,  eum 
sic  expellat,  ut  neque  a  se  neque  ab  ullo  episcopo  sit  in  poste- 
rum  recipiendus. 

Duo  igitur  haec  ad  promovendos  clericos  omnino  requirantur, 
innocentia  vitse  cum  doctrinae  sanitate  conjuncta  :  Neve  illud 
praetereat,  praecepta  ac  monita,  quibus  episcopi  sacris  ordinibus 
initiandos  compellant,  non  minus  ad  hos  quam  ad  candidatos 
esse  conversa,  prout  ubi  dicitur  :  «  Providendum,  ut  cselestis 
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sapientia,  probi  mores  et  diuturna  justitiae  observatio  ad  id 
electos  coramendet...  Sint  probi  et  maturi  in  scientia  simul  et 
opère...  eluceat  in  eis  totius  forma  justitise.  » 

Ac  de  vitae  quidem  probitate  satis  dictura  esset,  si  hsec  a  doc- 
trina  et  opinionibus,  quas  quisque  sibi  tuendas  assumpserit, 
posset  facili  negotio  sejungi.  Sed,  ut  est  in  proverbiorum  librn  : 
Doct'nna  sua  noscetur  vir  [ï);  utque  docet  Apostolus  :  Cui... 
non pey^manet  in  doctrina  Christi,  Deum  non  habet  (2).  Quantum 
opéra?  vero  dandum  sit  addiscendis  rébus  multis  equidem  et 
variis,  vel  ipsa  hujus  aetatis  conditio  docet,  nihil  gloriosius  eflfe- 
rentis  quam  lucem  progredientis  immanitatis.  Quotquot  igitur 
sunt  ex  ordi;ie  cleri  si  convenienter  temporibus  velint  in  suis 
versari  muneribus  ;  si  cum  fructu  exhortari  in  doctrina  sana,  et 
eos,  qui  contradiciint,  ar guère  (3)  ;  si  opes  ingenii  in  Ecclesise 
utilitatem  transferre,  oportet  cognitionem  rerum  assequantur, 
eamque  minime  vulgarem,  et  ad  excellentiam  doctrinse  propius 
accédant.  Luctandum  est  enim  cum  hostibus  non  imperitis,  qui 
ad  elegantiam  studiorum  scientiam  ssepe  dolis  consutam  adjun- 
gunt,  quorum  speciosae  vibrantesque  sententiae  magno  verborum 
cursu  sonituque  feruntur,  ut  in  iis  videatur  quasi  quid  pere- 
grinum  instrepere.  Quapropter  expedienda  mature  sunt  arma, 
hoc  est,  opima  doctrinœ  seges  comparanda  omnibus,  quicumque 
sanctissimis  perarduisque  muneribus  in  urabratili  vita  so 
accingunt. 

Verum,  quia  vita  hominis  iis  est  circumscripta  limitibus  ut  ex 
uberrimo  cognoscendarum  rerum  fonte  vix  detur  aliquid  summis 
labiis  attingere,  discendi  quoque  temperandus  est  ardor  et  reti- 
nenda  Pauli  sententia  :  non  plus  sapere  quam  oportet  sapere, 
sed  sapere  ad  sobrietatem  (4).  Quare,  quum  clericis  multa  jam 
satis  eaque  gravia  sint  imposita  studia,  sive  quae  pertinent  ad 
sacras  litteras,  ad  Fidei  capita,  ad  mores,  ad  scientiam  pie- 
tatis  et  officiorum,  quam  asceticam  vocant,  sive  qufe  ad  histo- 
riam  Ecclesise,  ad  jus  canonicum,  ad  sacram  eloquentiam  refe- 

(l)  Prov.  XII,  8. 
(2;  II  Joann.  9. 

(3)  Tit.  I,  9. 

(4)  Rom.  XII,  3. 
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runtur,  ne  juvenes  aliis  qusestionibns  consectandis  tempus  terant 
et  a  studio  prfecipuo  distrahantur,  omnino  vetamus  diaria  qusevis 
aut  commentaria,  quamtumvis  optima,  ab  iisdem  legi,  onerata 
moderatorum  conscientia,  qui  ne  id  accidat  religiose  non 
caverint. 

Ut  autem  suspicio  segregetur  omnis  clanculum  se  inferentis 
modernismi,  non  solum  omnino  servari  volumus  quîe  sub 
numéro  secundo  superius  praescripta  sunt,  sed  prœterea  prœci- 
pimus  ut  singuli  doctores,  ante  auspicandas  ineunte  anno  prse- 
lectiones.  Antistiti  suo  textum  exhibeant,  quem  sibi  quisque  in 
docendo  proposuerit,  vel  tractandas  qusestiones,  sive  thèses; 
deinde  ut  per  annum  ipsum  exploretur  sua  cujusque  magisterii 
ratio  ;  quse  si  videatur  a  sana  doctrina  discedere,  causa  erit  qua- 
mobrem  doctor  illico  amoveatur.  Denique,  ut,  praeter  fîdei  pro- 
fessionem,  jusjurandum  det  Antistiti  suo,  secundum  adjectam 
infra  formulam,  et  subscripto  uomine. 

Jusjui'andum  hoc,  prsemissa  Fidei  professione  per  formulam 
a  sa.  me.  Decessore  Nostro  Pio  IV  praescriptam,  cum  adjectis 
definitionibus  Ccncilii  Valicani,  suo  antistiti  item  dabunt  : 

I.  Clerici  majoribus  ordinibus  initiandi  ;  quorum  singulis 
antea  tradatur  exemplar  tum  professionis  fidei,  tum  formulas 
edendi  jurisjurandi  ut  eas  accurate  praenoscant,  adjecta  violati 
jurisjurandi,  ut  infra,  sanctione. 

II.  Sacerdotes  confessionibus  excipiendis  destinati  et  sacri 
concionatores_,  antequam  facultate  donentur  ea  munia  exercendi. 

III.  Parochi,  Canonici,  Beneficiarii  ante  ineundam  beneficii 
possessionem. 

IV.  Officiales  in  curiis  episcopalibus  et  ecclesiasticis  tribuna- 
libus,  haud  exceptis  Vicario  generali  et  judicibus. 

V.  Adlecti  concionibus  habendis  per  quadragesimae  tempus. 

VI.  OfSciales  omnes  in  Romanis  Congregationibus  vel  tribu- 
nalibus  coram  Cardinalx  Praefecto  vel  Secretario  ejusdem  sive 
Congregationis  sive  tribunalis. 

VII.  Religiosarum  familiarum  Congregationumque  Modera- 
tores  et  Doctores  antequam  ineant  officium. 

Professionis  fidei,  quam  diximus,  éditique  jurisjurandi  docu- 
menta, peculiaribus  in  tabulis  pênes  Curias  episcopales  adser- 
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ventur,  itemque  pênes  Romanai'um  Congregationum  sua  quœque 
officia.  Si  quis  autem,  quod  Deus  avertat,  jusjurandum  violare 
ausus  fuerit,  ad  Sancti  Officii  tribunal  illico  deferatur. 

JuRisjuRANDi  Formula. 

«  Ego...  firmiter  amplector  ac  recipio  omnia  et  singnla,  qnsd 

ab  inerranti  Ecclesise  magisterio  definita,  adserta  ac  declarata 

sunt,  praesertim  ea  doctrinse  capita,  quîe  hujus  temporis  erro- 

ribus  directo   adversantur.    Ac  primum  quidem  Deum.  rerum 

omnium  principium  et  finem,  natv^rali   rationis  lumine  per  ea 

quse  facta  sunt,  hoc  est  per  visibilia  creationis  opéra,  tamquam 

causam  per  efFectus,  certo  cognosci,  adeoque  demonstrari  etiara 

posse,  profiteor.  Secundo,  externa  revelationis  argumenta,  hoc 

est  facta  divina,  in  primisque  miracula  et  prophetias  admitto  et 

agnosco  tamquam  signa  certissima  divinitus  ortae  christianse 

Religionis,  eademque  teneo  getatum  omnium  atque  horainum, 

etiam  hujus  temporis,  intelligentise  esse  maiime  accommodata. 

Tertio    :   Firma  pariter   fide  credo,  Ecclesiam,  verbi  reveiati 

custodem   et  magistram,   per   ipsum  verum  atque  historicum 

Christum,  quum  apud  nos  degeret,  proxime  ac  directo  institutam, 

eandemque   super    Petrum,    apostolicae   hiérarchise    principem 

ejusque  in  sevum  srccessores  sedificatam.  Quarto  ;  Fidei  doctri- 

nam  ab  Apostolis  per  orthodoxes  Patres  eodem  sensu  eademque 

semper  sententia  ad  nos  nsque  transmissam,  sincère  recipio; 

ideoque    prorsus    rejicio    haereticum    commentum    evolutionis 

dogmatum,  ab  uno  in  alium  sensum  transeuntium,  dirersum  ab 

eo,    quem   prius  babuit   Ecclesia;   pariterque  damno    errorem 

omnem,  quo,  divino  deposito,   Christi  sponsse  tradito  ab  Eaque 

fideliter   custodiendo,    sufficitur  philosophicum  inventum,   vel 

creatio  humanse  conscientiîe,  hominum  conatu  sensim  efformatse 

et  in  posterum  indefînito  progressu  perficiendse.  Quinte  ;  certis- 

sime  teneo  ac  sincère  profiteor,  Fidem  non  esse  cœcum  sensum 

religionis  e  latebris  subconscientiœ  erumpentem,   sub  pressione 

cor  dis  et  inflexionis  voluntatis  rcoraliter  informatse,  sed  verum 

assensura    inlelicctus  veritati  extrinsecus  acceptsfî  ex  auditu 

quo  nempe,  quse  a  Deo  personali,  creatore  ac  domino  nostro 
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dicta,  testata  et  revelata  sunt,  vera  esse  credimus,  propter  Dei 
auctoi'itatem  suiume  veracis. 

«  Me  etiam,  qua  par  est,  reverentia,  subjicio  totoque  animo 
adhsereo  damnalicuibus,  declarationibus,  praescriptis  omnibus, 
quse  in  Encjclicis  litteris  «  Pascendi  «  et  in  Decreto  «  Lamen- 
tabili  »  continentur,  praesertim  circa  eam  quam  historiam 
dogmatiim  vocant.  —  Idem  reprobo  errorem  affirmantium,  pro- 
positam  ab  Ecclesia  fidem  posse  historiée  repugnare,  et  catho- 
lica  dogmata,  quo  sensu  nunc  iutelliguntur,  cum  verioiibus 
christianae  religionis  originibus  componi  non  posse.  —  Damne 
quoque  ac  rejicio  eorum  sententiam,  qui  dicunt,  christianum 
bominem  eruditiorem  induere  personam  duplicem,  aliam  cre- 
dentis,  aliam  historici,  quasi  liceret  historico  ea  retinere  quse 
credtntis  fldei  contradicant,  aut  prasmissas  adstruere,  ex  quibus 
consequatur  dogmata  esse  aut  falsa  aut  dubia,  modo  haec  directe 
non  deuegentur.  —  Reprobo  pariter  eam  Scripturas  Sanctse  diju- 
dicandae  atque  interpretandae  rationem,  quse,  Ecclesise  tradi- 
tione  analogia  Fidei,  et  Apostolicae  Sedis  normis  posthabitis, 
ratiojialisiaruni  commentis  inhaeret,  et  criticen  textus  velut 
unicam  supremamque  regulam,  haud  minus  licenter  quam 
temere  amplectitur.  —  Sententiam  praeterea  illorum  rejicio  qui 
tenent,  doctori  disciplinas  bistoricae  theologicEe  tradendae,  aut 
lis  de  rébus  scribenti  seponendam  prius  esse  opinionem  ante 
conceptam  sive  de  supernaturali  origine  catholicae  traditiouis, 
sive  de  promissa  divinitus  ope  ad  perennem  conservationem 
uniuscujusque  revelati  veri  ;  deinde  scripta  Patrum  singulorum 
interpretanda  solis  scientiae  principiis,  sacra  qualibet  auctoritate 
seclusa,  eaque  judicii  libertate,  qua  proi'ana  quaevis  monumenta 
soient  investigari.  —  In  universum  denique  me  alienissimum 
ab  errore  profiteor,  quo  modernistœ  tenent  in  sacra  traditione 
nihil  inesse  diviui;  aut,  quod  longe  deterius,  pantheistico  sensu 
illud  admittunt;  ita  ut  nihil  jam  restet  nisi  nudum  factum  et 
simplex,  communibus  historiae  factis  sequandum;  hominum 
nempe  sua  industria,  solertia,  ingenio  scholam  a  Christo  ejusque 
apostolis  inchoatam  per  subséquentes  aetates  continuantium. 
Proinde  fidem  Patrum  firmissime  retineo  et  ad  exti^emum  vitae 
spiritum  retinebo,  de  charismate  vet'itatis  cerio,  quod  est,  fuit 
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ei'itque  semper  in  ejnscopatus  ab  Apostolis  successione  ;  (i)  non 
ut  id  teneatur  quod  melius  et  aptius  videri  possit  secundum 
suam  cujusque  setatis  culturam,  sed  ut  nu7iquam  aliter  creda- 
tur,  nunquam  aliter  intelligatur  absoluta  et  immutabilis  veritas 
ab  initio  per  Apostolos  prœdicata  (2). 

«  Hsec  omnia  spondeo  me  fideliter,  intègre  sincereque  serva- 
turum  et  inviolabilité!*  custoditurum,  nusquam  ab  iis  sive  in 
docendo  sive  quomodolibet  verbis  scriptisque  deflectendo.  Sic 
spondeo,  sic  juro,  si  me  Deus  etc.  » 

De  Sacra  Pr^dîcatione. 

Quandoquidem  praeterea  diuturna  observatione  sit  cognitum 
Nobis,  episcoporum  curis  ut  annuntietur  divinum  Verbuni 
pares  non  respondere  fructus,  idque,  non  tam  audientium  desi- 
diae,  quam  oratorum  jactantise  tribuendum  putemus,  qui 
liominis  verbum  exhibent  magis  quam  Dei,  opportunum  censui- 
mus,  latine  versum  evulgare  atque  Ordinariis  commendare 
documentum,  jussu  Decessoris  Nostri  fel,  rec.  Leonis  XIII  a 
Sacra  Congregatione  episcoporum  et  regularium  editum  die 
XXXI  mensis  Julii  anno  mdcccxciv  et  ad  Ordinarios  Italias  atque 
ad  religiosarum  Familiarum  Congregationumque  moderatores 
transmissum. 

1°  «  Et  in  primis  quod  ad  ea  pertinet  virtutum  ornamenta 
quibus  sacri  oratores  emineant  potissimum  oportet,  caveant  ipsi 
Ordinarii  ac  religiosarum  familiarum  Moderatores  ne  unquam 
sanctum  hoc  et  salutare  divini  verbi  ministerium  iis  credant  qui 
nec  pietate  in  Deum  nec  in  Christum  Filiuni  ejus  Dominum 
nostrum  caritate  ornentur  ac  redundent.  Istse  enim  si  in  catho- 
licse  doctrinae  praeconibus  desiderentur  animi  dotes,  quavis 
tandem  ii  polleant  dicendi  facultate,  aliud  nihil  profecto  prsesta- 
bunt  quam  œs  sonans,  aut  cymbalum  tinniens  (3)  :  neque  unquam 
id  ipsis  suppetet  a  quo  evangelicse  prsedicationis  vis  omnis  ac 
virtus  derivatur,  studium  videlicet  divinae  glorise  aeternaeque 
animorum  salutis.  Quae  quidcm  oratoribus  sacrls  apprime  neces- 

(1)  Iren.,  4,  c.  26. 

(t,  Pvœser.,  c.  28. 
(1)  1  Cor  XIII,  1. 

N.  R,  T.  XLII,  1910  NOVEMBRE        5—45 
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saria  pietas,  eluceat  oportet  etiara  in  externa  vitae  eorumdein 
ratione  :  ne  sermone  celebratis  prseceptis  institutisque  chri- 
stianis  disserentium  mores  refragentur  :  neve  iidem  opère 
destraant  quod  sedificant  verbo.  Ne  quid  prseterea  profani  pietas 
ejusmodi  redoleat  ;  verum  ea  sit  praedita  gravitate,  ut  probet 
eos  esse  rêvera  ministros  Christi,  et  dispensatores  mi/steriotnim 
Dei  (i).  Secas  enim,  ut  scite  aniraadvertit  Angelicus,  si  doctrina 
est  bona  et  prœdicaior  malus,  ipse  est  occasio  hlasphemiœ 
docirwœ  Dei  (2).  —  At  vero  pietati  ceterisque  christianis  virtu- 
tibus  cornes  ne  desit  scientia  :  quum  et  per  se  pateat,  et  diu- 
turna  experientia  comprobetur,  née  sapiens,  nec  compositum, 
nec  frugiferum  dicendi  genus  posse  ab  iis  afFerri,  qui  doctrina, 
praesertim  sacra,  non  affluant,  quique  ingeiùta  quadam  freti  cele- 
ritate  verborum,  suggestum  temere  adscendunt  ac  ferme  impa- 
rati.  Hi  profecto  aerem  verberant,  et  inscii  divina  eloquia  con- 
temptui  objiciunt  ac  derisioni;  plane  digni  quibus  aptetur  divina 
illa  sententia  :  Qicia  tu  scientiam  repidisti,  repellam  te,  ne 
sacerdotio  fungaris  onihi  (3).  •" 

2°  "  Igitur  episcopi  et  religiosarum  familiarum  antistites 
divini  verbi  ministerium  ne  cui  sacerdoti  committant,  nisi  ante 
constiterit,  ipsum  esse  pietatis  doctrinseque  copia  rite  instru- 
ctum.  Iidem  sedulo  advigilent  ut  ea  tantum  pertractanda  suman- 
tur,  quse  sacrae  praedicationis  sunt  propria.  Quse  vero  ejusmodi 
sint  Christus  Dominus  tune  aperuit  quum  ait  :  Prœdicate  evan- 
geliurn...  (4)  Docenles  eos  servare  omnia  quœrumque  mandavi 
vobis  (5).  Ad  quse  verba  apte  S.  Thomas  :  Prœdicatores  dehent 
illuminare  in  credendis,  dirigere  in  operandis,  vitanda  inani- 
festare,  et  modo  comminando,  modo  exhortando,  hominièus 
prœdicare  (o).  Et  sacrosanctum  Concilium  Tridentinum  : 
Annuntiantes  eis  vitia,  quœ  eos  declinare,  et  virtictes  quas 
sectari  oportet^   ut  pœnam  œternam  evadere  et  cœlesiem  glo- 

(1)  /  Cor.  IV,  1. 

(2)  Comm.  in  Matth.  v. 
3;  Os.  IV,  6. 

(4!  Marc,  xvi,  !5. 

(5)  Matth.  sxviH,  20. 

(6)  Loc.  cit. 
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riam  consequi  valeant  (i).  Quse  omnia  fusiore  calamo  perse- 
quutus  f.  r.  Plus  IX,  haec  scripsit  :  Non  semetipsos  secl  Chri- 
stian cruxifiocum  prœdicantes,  sanciissimœ  religionis  nostrœ 
dogmata  et  prœcepta,  juxta  caihoUcœ  Ecclesiœ  et  Patrum 
doctrinœn,  gravi  ac  spleyidido  orationis  génère,  popido  clare 
aperteque  annuncient;  peculiaria  singulorum  officia  accurate 
explicent,  oynnesque  a  fiagitiis  deterreant,  ad  pietatem  inflam- 
meni,  quo  fidèles,  Dei  verho  salubriter  refecti,  vitia  omnia 
déclinent,  virtutes  sectentur,  afque  ita  œternas pœnas  evadere 
et  cœlestem  gloriam  consequi  valeant  (2).  Ex  quibus  omnibus 
perspicuum  fit,  symbolum  Apostolorum,  divinum  decalogum, 
Ecclesi?e  prsecepta,  Sacramenta,  virtutes  ac  vitia.  sua  cujusque 
conditionis  officia,  novissima  hominis  et  cetera  id  genus  eeterna 
vera,  hsec  esse  propria  argumenta  de  quibus  oporteat 
concionari  ». 

3"  «  Sed  rerum  talium  copiam  et  uberrimam  et  gravissimam 
recentiores  divini  verbi  ministri  haud  rare  nil  pensi  habent  ;  uti 
obsoletum  quid  et  inane  negligunt  ac  psene  abjiciunt.  Hi  nimi- 
rum  quum  probe  compertum  habeant  recensita  rerum  momenta 
captandîs  populari  gratise,  cui  tantum  inhiant,  minus  esse  ido- 
nea;  quœ  sua  sunt  quœrentes,  non  quœ  Jesu  Christi  (3),  eadem 
plane  seponunt;  idque  vel  ipsis  quadragesimae  diebus  ac  reliquis 
solemnioribus  anni  tempestatibus.  Una  vero  cum  rébus  immu- 
tantes nomina,  antiquis  concionibus  recens  quoddam  ac  minus 
recte  intellectum  alloquendi  sufficiunt  genus,  quod  conferentiam 
dicunt,  menti  cogitationique  alliciendae  magis  aptum  quam  impel- 
lendse  voluntati  atque  instaurandis  moribus.  Hi  profecto  haud 
secum  reputant  conciones  morales  omnibus,  conferentias  vix 
paucis  prodesse  ;  quorum  si  moribus  diligentius  perspectura 
foret  per  inculcatam  ssepe  castitatem,  animi  demissionera, 
obsequium  in  Ecclesise  auctoritatem ,  hoc  ipso  praejudicatas  de 
lide  opiniones  exuerent  lucemque  veritatis  promptiore  animo 
exciperent.  Quod  enim  complures  de  religione  prave  sentiunt, 

(1)  Sess.  V,  cap.  2,  De  Reform. 

(2)  Liti.  Enc.  ix  nov.  mdcccxlvi. 
(^)  Philip.  i\,2\. 
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maxime  inter  catholicas  gentes,  id  eifrenatis  animi  cupiditatibus 
potius  est  tribuendum,  quam  vitio  aberrantis  intelligentiae , 
secundum  divinam  sententiam  :  De  corde  eœeunt  cogitationes 
malœ...  blasphemiœ  (i),  Hinc  Augustinus  Psalmistse  referens 
verba  :  Dixit  msipiens  in  corde  sua  :  non  est  Deus  (2),  coinmen- 
tator  :  in  corde  siio,  non  in  mente  sua.  ^ 

4"  «  Haec  tamen  non  ita  sunt  accipienda  quasi  sermones  id 
genus  per  se  omnino  sint  improbandi,  quum  contra,  si  apte  tra- 
ctentur,  perutiles  possint  esse  aut  etiam  necessarii  ad  refel- 
lendos  errores,  quibus  religio  impetitur.  Sed  amovenda  omnino 
est  a  suggestu  pompa  illa  dicendi,  quae  in  quadam  rerum  con- 
templatione  raagis  quam  in  actione  versatur;  quse  civitatem 
spettat  proprius  quam  religioncm;  quse  denique  specie  nitet 
melius  quam  fructuum  ubertate.  Ea  nempe  omnia  commentariis 
et  academiis  magis  accommodata,  dignitati  atque  amplitudini 
domus  Dei  minime  congruunt.  Sermones  autem,  sea  conferen- 
tiœ,  quae  propositam  habent  religionis  luitionem  contra  hostiles 
impugnationes,  etsi  quandoque  necessarii,  non  omnium  tamen 
humeris  apti  sunt,  sed  validioribus.  Atque  ipsis  quidem  orato- 
ribus  eximiis  magna  est  adhibenda  cautela,  quod  ejusmodi 
defensiones  haberi  non  decet  nisi  ubi  terapus  aut  locus  aut 
audientium  conditio  eas  necessario  postulent,  spesque  adsit  non 
fore  fructu  vacuas  :  cujus  rei  judicium  legitimum  pênes  Ordi- 
narios  esse  ambiget  nemo.  Oportet  prseterea  in  sermonibus  id 
genus  probandi  vis  sacris  doctrinis  multo  plus  quam  humanae 
sapientiae  verbis  innitatur,  omniaque  nervose  dicantur  ac  dilu- 
cide,  ne  forte  mentibus  auditorum  haereant  altius  impressse 
falsse  opiniones  quam  opposita  vera.  neve  objecta  magis  quam 
responsa  percellant.  Ante  omnia  vero  illud  cavendum,  ne 
talium  sermonum  frequentia  moralium  concionum  dignitatem 
deminuat  ab  usuve  removeat,  quasi  hae  inferioris  oi'dinis  essent 
ac  minoris  faciendae  prae  pugnaci  illo  dicendi  génère,  adeoqac 
ac  concionatorum  et  auditorum  vulgo  relinquendae  ;  quum  con- 
tra verissimum  sit  conciones  de  moribus  plerisque  fidelibus  esse 

(1)  Matth.  XV,  19. 

(2)  Psal.  XIII,  1. 
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maxime  necessarias  ;  dignitate  vero  contentiosis  disceptationibus 
minime  cedere  ;  ita  ut  vel  a  praestantissimis  oratoribus,  coram 
quovis  elegantiori  frequentioriquecœtu,  saltem  identidemsummo 
cum  studio  essent  habendœ.  Quod  nisi  fiât,  multitude  fidelium 
cogetur  audire  semper  loquentem  de  erroribus,  a  quibus  ple- 
rique  ipsorum  abhorrent;  nunqaam  de  vitiis  ac  noxis,  quibus 
ejusmodi  auditoria  prae  ceteris  intîciuntur.  » 

5°  «  Quod  si  vitiis  haud  vacat  argumenti  delectus,  alia,  aeque 
graviora  etiam,  querenda  occurrunt  si  animum  quis  référât  ad 
orationis  speciem  ac  formam,  Quse,  prout  egregie  edisserit 
Aquinas,  ut  reapse  sit  lux  tnundï,  tria  débet  habere  ptxedicator 
verbi  divini  :  prhmon  est  stabilitas,  ut  non  deviet  a  veritate  : 
secundum  est  clariias,  ut  non  doceat  cum  obscuritaie  :  iertimn 
est  utilitas,  ut  quœrat  Dei  laudein  et  non  suam  (i).  At  vero 
forma  hodierna  dicendi  saepenumero,  non  modo  longe  abest  ab 
illa  evangelica  perspicuitate  ac  simplicitate  quae  iisdem  deberet 
esse  propria,  sed  tota  posita  est  in  verborum  anfractibus  atque 
abditis  rébus,  quae  communem  populi  captum  excedunt. 
Dolenda  sane  res  ac  prophetse  deflenda  verbis  :  Pat^idi  petie- 
runt  panem,  et  non  erat  qui  frangeret  eis  (2).  Sed  illud  etiam 
miserius,  quod  saepe  liis  concionibus  deest  illa  species  religionis, 
afflatus  ille  christianse  pietatis,  illa  denique  vis  divina  ac  Sancti 
Spiritus  virtus  interius  loquentis  et  ad  bonum  pie  permoventis 
animos  :  qua  sane  vi  ac  virtute  sacris  prseconibus  semper  essent 
usurpanda  Apostoli  verba  :  Sermo  meus,  et  prœdicatio  mea, 
non  in  persuasibilibus  himianœ  sapientiœ  verbis,  sed  in  osien- 
tione  spiritus  et  virtutis  (3).  lidem  contra  freti  persuasibilibus 
humanae  sapientise  verbis,  vix  aut  ne  vix  quidem  animum  ad 
divina  eloquia  intendunt  et  ad  Scripturas  Sanctas,  quse  sacrse 
preedicationi  potiores  uberioresque  recludunt  latices,  uti  diserte 
docebat  nuper  Sanctissimus  Dominus  Léo  XIII  hisce  verbis 
gravissimis  :  «  Haec  propria  et  singularis  Scripturam  virtus,  a 
divino  afflatu  Spiritu  Sancti  profecta,  ea  est  quae  oratori  sacro 
\ 

(1)  Loc.  cil. 

(2)  Thren.  iv,  4. 

(3)  I  Cor.  II,  4. 
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auctoritatem  addit,  apostolicam  praebet  dicendi  libertatem,  ner- 
vosam  victricemque  tribuit  eloquentiam.  Quisquis  enim  divini 
verbi  spiritum  et  robur  eloquendo  refert,  ille  non  loquitur  in 
sennone  tantum,  sed  et  in  virtute,  et  in  Spiriiu  Sancto,  et  in 
'plenitudine  jnulta  (i).  Quamobrem  ii  dicendi  sunt  prsepostere 
improvideque  facere,  qui  ita  conciones  de  religioue  habent  et 
prsecepta  divina  enunciant,  nihil  ut  fere  afferant  nisi  humanse 
scientige  et  prudentiae  verba,  suis  magis  argumentis  quam 
divinis  innixi,  Istorum  scilicet  orationem,  quantumvis  nitentem 
luminibus,  languescere  et  frigere  necesse  est,  utpote  quse  igné 
careat  sermonis  Dei,  eademque  longe  abesse  ab  illa,  qua  divinus 
sermo  pollet  virtute  :  Vimis  est  enim  sernio  Dei,  et  efficax,  et 
penetrahilior  omni  gladio  ayicipiti  :  etperiingens  usque  addivi- 
sionern  animœ  ac  spiritus  (2).  Quamquam  hoc  etiam  prudentio- 
ribus  assentiendum  est,  inesse  in  sacris  Litteris  mire  variam  et 
uberem  magnisque  dignam  rébus  eloquentiam;  id  quod  Augu- 
stinus  pervidit  diserteque  arguit  (3),  atque  res  ipsa  confirmât 
praestantissimorum  in  oratoribus  sacris,  qui  nomen  suum  assi- 
dua3  Bibliorum  consuetudini  piseque  meditationi  se  prsecipue 
debere,  grati  Deo,  affirmarunt  (4j.  » 

«  En  igitur  eloquenti^e  sacrae  fons  facile  princeps,  Biblia.  Sed 
qui  ad  nova  exempla  componuntur  praecones,  dicendi  copiam 
non  e  fotite  hauriunt  aquœ  vivœ,  sed  abusu  haud  sane  ferendo, 
se  ad  humanœ  sapientiœ  cistet^nas  dissipatas  convertunt,  et 
seposita  doctrina  divinitus  inspirata,  vel  Ecclesiae  Patrum  et 
Conciliorum,  toti  sunt  in  profanorum  recentiorumque  atque  adeo 
viventium  scriptorum  nominibus  sententiisque  proferendis  ; 
quae  sane  sententias  ssepe  interpretationibus  ansam  praebent,  aut 
ambiguis  aut  valde  periculosis.  —  «  Alterum  ofFensionis  caput 
injiciunt  qui  ita  de  rébus  religionis  disserunt,  quasi  omnia 
caducse  hujus  vitae  emolumentis  commodisque  metiantur,  futurae 
ac  sempiternae  pêne  obliti  :  qui  fructus  quidem  a  cbristiana  reli- 
gioue illatos  hominum  societati  prœclare  persequuntur  ;  officia 

(V\  Thess.  1,  5. 

(2)  Hehr.  iv,  ]  2. 

(3)  De  Doclr.  christ,  iv,  6,  7. 

(4)  Litt.  encyci.  de  Siudiis  Script.  Sacr.,  xvm  nov.  mdcccxciu. 
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vero  ab  iisdera  servanda  dissimulant;  Christi  Servatoris  unam 
efFerunt  caritatem;  justitiam  silent.  Inde  istius  prœdicationis 
exiguus  fructus,  qua  audita  profanus  homo  persuasionem 
secumfert,  etiam  non  mutatis  moribus  se  fore  christianum,  duni 
dicat  :  Credo  in  Christum  Jesum  (i)  ».  —  Verum,  quid  ipsorum 
interest  fructus  colligere?  Non  id  sane  propositum  habent,  sed 
illud  maxime,  ut  anàitorum.  2^'i^urientes  auf^ibus  iisdem  assen- 
tcntur  ;  dumque  templa  referta  videant,  vacuos  animos  rema- 
nere  patiuntur.  Hac  nempe  de  causa  mentionem  injiciunt  nul- 
lam  de  peccato,  de  novissimis,  aliisque  maxime  momenti  rébus, 
sed  in  eo  toti  sunt  ut  verba  placentia  efFundant,  tribunicia  magis 
et  profana  eloquentia  quam  apostolica  et  sacra,  ut  clamores 
plaususqne  aucupentur;  contra  quos  ita  Hieronymus  :  Docente 
in  Ecclesia  te,  non  clamor  populi,  sed  gemitus  suscitetur  : 
ai(ditorum  lacrhnœ  laudes  tuœ  sint  (2).  Quo  fit  ut  istorum  con- 
ciones,  quum  in  sacris  sedibus  tum  extra,  scenicum  quendam 
apparatum  exhibeant,  omnemque  speciem  sanctitatis  et  effica- 
ciara  adimant.  Hinc  ab  auribus  populi  et  plurium  etiam  e  clero 
migravit  voluptas  omnis  quae  a  divino  verbo  bauritur,  bine  bonis 
omnibus  injectée  ofl'ensiones;  hinc  vel  admodum  exiguus,  vel 
plane  nullus  aberrantium  profectus,  qui,  etiamsi  interdum  con- 
currant  audituri  verba  placentia,  pi'sesertim  si  magnificis  illis 
illecti  centies  resonantibns  humanitatis  adscension,  patriam, 
scientiam  t^ecentius  invectam,  postquam  dicendi  peritum  efluso 
prosequuti  sunt  plausu,  teraplo  iidem  qui  antea  discedunt,  haud 
eorum  absimiles,  qui  mirabantiir,  sed  non  convertebantur  (3)  ». 
«  Yolens  igitur  bsec  Sacra  Congregatio,  ex  mandato  Sanctis- 
simi  Domini  Nostri,  tôt  ac  tam  improbandos  abusus  cohibere, 
Episcopos  omnes  et  eos,  qui  religiosis  Familiis  institutisve  eccle- 
siasticis  prsesunt  tamquam  supremi  moderatores,  compellat,  ut 
apostolico  pectore  sese  iisdem  opponant  omnique  studio  extir- 
pandos  curent.  Memores  igitur  eorum,  quae  a  SS.  Concilio  Tri- 
dentino  praescripta  sunt  (4).  —  Viros  idoneos  ad  hujusmodi prœ- 

(1)  Gard.  Bausa,  Aicliiep.  Florentin.,  ad  junior  cm  clerum,  1892. 

(2j  Ad  Nepotian. 

fSj  Ex  Aug.  in  Matth.  xix,  25. 

(4)  Sess.  V.  c.  2.  i)c  Reform. 
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dicationis  officium  assicmere  tenentur,  —  in  hoc  negotio 
perquam  diligenter  cauteque  se  gérant.  Si  de  sacerdotibus 
agatur  suas  diœcesis  impense  caveant  Ordinarii  ne  unquam  iidem 
ad  id  muneris  admittantur,  quin  prius  de  vita  et  scientia  et 
moribus  pfobati  faerint  (i)  hoc  est  nisi  facto  periculo  aut  alia 
opportuna  ratione  illos  idoneos  esse  constiterit.  Si  vero  de  sacer- 
dotibus res  sit  aliense  diœcesis,  neminem  suggestum  adscendere 
sinant,  idque  solemnioribus  prœsertim  diebus,  nisi  prius  ex  testi- 
monio  scripto  proprii  Ordinarii  vel  religiosi  Antistitis  consti- 
terit eosdem  bonis  moribus  esse  praeditos  eique  muneri  pares, 
Moderatores  vero  sui  cujusque  Ordinis,  Societatis  vel  Congre- 
gationis  religiosae  neminem  prorsus  ex  propriae  disciplinas 
alumnis  obire  sinant  concionatoris  munus,  eoque  minus  litte- 
rarum  testimonio  coramendent  locorum  Ordinariis,  nisi  ejusdem 
perspectam  habeant  et  morum  probitatem  et  facultatem  concio- 
nandi  uti  decet.  Si  quem  vero  commendatumsibi  litterisoratorem 
exceperint  ac  subinde  experti  cognoverint,  eum  in  concionando 
a  normis  praesentium  Litterarum  discedere,  cito  in  obsequium 
adigant.  Quod  si  non  audierit,  a  suggestu  prohibeant,  iis  etiam, 
si  opus  fuerit,  adhibitis  canonicis  pœnis,  quas  res  videatur 
postulare.  » 

Haec  praescribenda  censuimus  aut  recolenda.  mandantes  ut 
religiose  observentur,  gravitate  permoti  succrescentis  in  dies 
mali,  cui  serius  occurri  non  potest  sine  summo  periculo.  Neque 
enim  jam  res  est,  quemadmodum  ab  initio,  cum  disputatoribus 
prodeuntibus  in  vestimentis  ovium,  sed  cum  apcrtis  infensisque 
iniraicis,  iisque  domesticis,  qui  facto  fœdore  cum  Ecclesiae 
capitalibus  hostibus,  propositam  habent  fidei  eversionem.  Sunt 
hi  nempe,  quorum  audacia  adversus  deductam  caelo  sapientiam 
quotidie  consurgit,  cujus  corrigendae  sibi  jus  arrogant,  quasi 
esset  corrupta;  renovandse,  quasi  esset  senio  conf ecta  ;  augendas 
aptandaeque  sfeculi  placitis,  progressionibus,  commodis,  quasi 
eadem,  non  levitati  paucorum,  sed  bono  societatis  esset 
ad versa. 

Hisce  ausibus  contra  evangelicam  doctrinam  et  ecclesiasticam 

(1)  Conc.  Trid.,  Sess.  V,  c.  2,  De  reform. 
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traditionem  nunquam  satis  oppouetur  vigilantise  aut  sevoritatis 
nimium  ab  iis  quibus  commissa  est  sacri  hujus  depositi  custodia 
fidelis. 

Qu3e  igitur  monita  et  salutaria  mandata  Motu  hoc  proprio  ac 
certa  scientia  ediximus,  ab  universis  catholici  orbis  quum  Ordi- 
nariis  tum  etiam  reguiarium  Ordinum  institutoruraque  eccle- 
siasticorum  supremis  Magistris  religiosissime  servanda,  rata 
et  firma  consistere  auctoritate  Nostra  volumus  et  jubemus,  con- 
trariis  quibuslibet  non  obstantibus. 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum,  die  ]  mensis  septem- 
bris,  anno  mdccccx,  Pontificatus  Nostri  octavo. 
Plus  PP.  X 

Ex  A.  A.  S.  II,  p.  Ô55. 


III 
Le  modernisme  littéraire. 

Lettre  à  M.  Decurtins  (i). 

Dilecto  Filio  Gaspari  Decurtins,  doctori  Deculiari  in  Athe- 
nœo  catholico  Frihurgensi.  —  Diiecte  Fili,  salutem  et  aposto- 
licam  benedictionem.  —  Tuum  opus  de  modernismo  litterario, 
firmissimis  argumentis  et  magna  disserendi  subtilitate  conscri- 
ptum  ;  haud  studiose  minus  quam  jucunde  perlegimus.  In  eo 
enim,  qualem  autea,  te  prsebes  fidelissimum  Ecclesise  filium  ac 
defensorem  strenuum,  diguum  propterea  quem,  sicut  illustris 
Decessor  Noster,  ita  et  Nos  peculiari  existimatione  ac  benevo- 
lentia  prosequamur.  Dudum  quidam  animadvertimus,  multiplici 
sub  forma  se  occulentem  modernismum  in  litteras  irrepsisse, 
nec  solum  in  fabulas,  quas  romanenses  appellant  aliave  narra- 
tionum  gênera,  verum  etiam  in  sermones,  qui  in  criticorum  ai^te 
versantur.  Novum  hoc  propagandi  erroris  adminiculum,  men- 

(I)  Cette  lettre  a  été  adressée  à  M.  Decurtins  à  l'occasion  d'une  étude  de 
cet  auteur  sur  le  modernisme  dans  l'art  et  la  littérature.  M.  D.  y  critiquait 
deux  cas  typiques  :  le  Jesse  und  Maria  de  la  baronne  de  Handel-Mazzetti 
et  les  Sendlige  von  Voghera  de  lise  de  Stach.  (Cf.  Questions  actuelles^  1  et 
8  octobre: 910. 
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tita  specie  tractandi  litteras  de  iisque  judicandi,  in  dies  evulga- 
tius,  eoque  periculosius  quo  simulatum  callidius  et  ad  virus  dif- 
fundenduin  expeditius,  acerbum  Nobis  dolorem  attulit.  Ea 
namque  agendi  ratio  déclarât,  fidei  ac  disciplinas  catbolicse 
adversarios  nihil  intentatum  relinquere  ut  deploranda  consilia 
sua  ad  exitum  perducant.  Haec  nempe  causa  est  quamobrem, 
post  éditas  encyclicas  Litteras  Nostras  Pascendi;  quse  moder- 
nismum  philosophicum  ac  theologicum  directe  percellebant, 
transversse  sint  initias  viae  ad  existiosos  illos  errores  longe  late- 
que  prolerendos.  IMagnam  enim,  ut  egregie  tu  disseris,  in  arti- 
bus  et  litteris  vim  sitam  esse  animadverterunt  ad  hanc  novam 
dimicationem,  maxime  vero  in  romanensibus  aliisve  fabuiis. 
Hinc  mira  illa  librorum  id  genus  colluvies,  pluribus  linguis  red- 
ditoi'um,  quibus  propositum  est  humanitatem  inimicorum  Ecole- 
sise  summis  laudibus  efferre  ;  nostrorum  studia  et  scripta 
commiserari,  deridere,  quasi  longe  inferiora  ;  fatuam  quandam 
religionem  et  commenticiara  recti  pulchrique  formam,  quam 
Idealismion  dicunt,  perpetuo  celebrare,  suo  cujusque  sensu 
duce  ac  magistro,  rejecta  quavis  disciplinai  norma  et  freno 
qaovis  légitimas  auctoritatis  excusso  ;  implicite  saltem  promo- 
vere  iuductam  illam  philosophandi  rationem,  a  qua,  velut  a 
fonte,  singuli  errores  derivantur,  quae  absolutam  veritatem 
cognosci  posse  negat,  omnemque  religionem  nihil  aliud  esse 
coutendit,  nisi  inchoatam  quandam  formam  eamque  mutabilem, 
hoc  uno  utilem  homini,  quod  ejus  animum  expleat  in  ea  pronum 
quae  naturam  excedunt.  Haec  omnia  quam  falsa  sint  atque 
improbanda  facile  intellectu  est.  Primum  cnim,  non  fictam 
catholirae  Ecclesiae  historiam  perlegenti  patebit,  hanc  omnis 
humanitatis  matrem  et  altricem  fuisse,  nulla  cultus  parte 
seclusa,  Romanosque  Pontifices  ejusdem  tuendse  vindicandae 
auctores  impigros  extitisse.  Quod  vero  pertinet  ad  novissima  de 
religione  judicia,  quibus  modernistae  conantur  eviucere,  nihil 
aliud  esse  ]-eligionem  quam  insitum  unicuique  sensum  rerum 
caelestium,  oui  minime  res  ipsa  respondeat,  Nos  quidem  refel- 
limus  jam  atque  damnavimus  errorem  funestissimum,  quo 
fatalis  via  sternitm'  ad  veri  nominis  despicientiam  incuriamque 
rerum  ad  religione  spectantium  quam  indifferentismxim  vocant, 
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vix  dissimulatam  fucatis  verbis  a  rhetorum  officina  petitis.  Hsec 
lenocinia  atque  lise  simulationes  ingenii  ad  inventionem  exco- 
lendi  et  critices  artis  exercendse,  quae  mire  inserviunt  erroribus 
disseminandis  aut  facilius  divulgandis,  hsec  pompa  sententiarum 
ad  incautos  lectores  decipiendos,  existimari  debent  uti  arma 
omnium  funestissima  ad  falsi  tutelam  et  ad  oppugnationem 
veri.  Opoi'tet  igitur  omnes,  quicumque  haud  inani  gloriantur 
nomine  catholicorum  insidias  hasce  denuntient  repellantque 
viriliter.  Qua  in  re  nemo  sane  poterit  melius  ferre  suppetias 
quam  juventutis  institutores  et  ductores  operum  edendorum. 
Campus  enim  his  patet  latissimus,  in  que  possint  subtile  judi- 
cium  atque  elegans,  idemque  plane  catholicum,  in  animis  adu- 
lescentium  inserere,  proposito  exemplo  scriptorum  qui  ex  eo 
numéro  immortalem  sibi  famam  pepererunt;  aut  causam  litte- 
rarum  a  catholico  sensu  prodeuntium  suscipei'e  contra  novissi- 
mum  agmen  iniquo  animo  scriptitantium  ;  aut,  si  oui  Deus  banc 
facultatem  concesserit,  addere  se  scriptorum  numéro  probe  de 
religione  sententium,  Hujus  navitatis  exemplum,  quod  ipse, 
dilecte  Fili,  prœbuisti  nobilissimum,  incitamento  sit  ceteris. 
Nobis  gratissimum  est  praeclaram  operam  tuam  pro  Christo  et 
Ecclesia  impensam,  excellens  ingenium  exquisitamque  doc- 
trinam,  in  obsequium  veritatis  coUata  contra  erroris  astutiam, 
publica  laude  honestare.  Caelestis  autem  pignus  mercedis, 
eademque  excitatrix  ad  continuanda  prselia  Domini,  sit  Aposto- 
lica  Benedictio^  quam  tibi,  dilecte  Fili,  paterno  animo  efîusoque 
impertimus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum  die  xv  mensis  septem- 
bris,  anno  mdccccx,  Pontificatus  Nostri  octavo. 

Plus  PP.  X. 

Ex  A.  A.  S.  Il,  p.  758. 
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I 

Déclaration  du  motu-proprio  sur  le  modernisme 

"  Sacrorum  antistites  (i).  " 

DeCLARATIONES    CIRCA  MOTUM    PROPRIUM    «    SACRORUM    ANTISTI- 

TUM.  »  —  Propositis  ad  hanc  Sacram  Congregationem  quae 
sequuntur  dubiis  circa  Motum  proprium  Sacrorum  Antistitum, 
datum  die  prima  mensis  hujus  : 

I.  An  praeceptum  quod  nemo  theologiae  laurea  sit  donandus, 
nisi  prius  in  philosophicis  disciplinis  lauream  obtinuerit,  vel 
saltem  de  curriculo  in  pliilosophia  scholastica  absoluto  certum 
prasbuerit  testimonium,  stricte  sit  observandum  ? 

II.  An  prsescriptio  Consilium  vigilantiœ  altère  quoque  mense 
congregandi  sit  item  stricte  intelligenda? 

III.  An  tamen  ii,  qui  Consilium  i-igilantiœ  constituunt,  si 
longe  distent  a  civitate  episcopali  et  légitime  impediti  sint  ab 
interveniendo,  possint,  adducta  causa  impediinenti,  scripto  tran- 
smittere  relationem  suam  ? 

IV.  An  prohibitio  alumnis  in  seminariis  et  ecclesiasticis  col- 
legiis  facta  legendi  diaria  qusevis  et  commentaria  quatumvis 
optima  etiam  ad  jtiveues  regulares  in  monasteriis  et  in  congre- 
gationibus  studiis  operam  dan  tes  extendatur? 

V.  An  quotannis  doctores  in  seminariis  teneantur  textum, 
queni  sibi  quisque  in  docendo  proposuerit,  vel  tractandas  quœ- 
stiones,  sive  thèses,  Episcopis  exhibere,  et  ineunte  anno  jusju- 
randum  dare? 

VI.  An  idem  quotannis  praestare  debeant  suis  moderatoribus 
doctores  seu  lectores  in  ordinibus  religiosis  ante  auspicandas 
prselectiones  ? 

VII.  An  ad  jusjurandum  prsestandum  teneantur  confessarii  et 
sacri  concionatores  jamdudum  adprobati,  et  parochi,  benefi- 
ciarii  atque  canonici  in  possessione  beneficii,  nec  non  officiales 
omnes  in  curiis  episcopalibus  et  romanis  congregationibus  vel 

(1>  Voir  ci-dessus,  aux  Actes  du  Souverain  Pontife,  n°  II. 
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tribunalibus,   religiosarumque  familiarum    et   congregationum 
moderatores,  qui  in  praesenti  sunt  in  officio? 

VIII.  An  in  casibus  particularibus,  data  justa  causa,  Episcopi 
et  Moderatores  ordinum  et  congregationum  religiosarum  dele- 
gare  possint  ad  recipiendum  juraraentum  sacerdotem  aliquem 
siye  ssecularem  sive  regularem  in  aliqua  dignitate  vel  oiRcio 
constitutum? 

IX.  An  ad  Sanctum  Officiuin  sint  deferendi  non  solum  qui 
jusjurandum  violaverint,  sed  etiam  qui  jurisjurandi  formulam 
subscribere  renuerint? 

X.  An  Episcopi  et  Moderatores  regularium  possint  commen- 
dationis  litteras  absque  nota  concedere  suis  subditis,  qui  ali- 
cubi  a  praedicatione  fuerint  prohibiti  ? 

XI  An  invitari  possint  sacri  oratores,  qui  in  aliquo  loco  ab 
Episcopis  fuerint  improbati? 

SSmus  Dominus  Noster  in  audientio  die  24  hujus  mensis  Emo 
Cardinal!  Secretario  Sacrae  Congregationis  Consistorialis  con- 
cessa  rospondendum  mandavit  : 

Ad  I,  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  affirmative.  — 
Ad  X  et  XI  négative. 

Jussit  porro  omnes  vocatos  jurijurando  obligari  infra  diem 
31  decembris  hujus  anni. 

Quoad  VII  vero  dubium  SSmus  bénigne  induisit,  ut  in  locis  a 
residentia  Episcopi  dissitis  parochi,  confessarii  et  doctores  for- 
mulam jurisjurandi  ad  eosdem  missam  et  prsecognitam  vel  una 
simul  cum  vicariis  foraneis  vel  etiam  quisque  singillatim  pro- 
prio  nomine  signent,  itemque  beneficiarii  in  coUegiatis  ecclesiis, 
nec  non  religiosi  in  conventibus  cum  eorumdem  Superioribus. 

Datum  Romse,  ex  aedibus  Sacrae  Congregationis  Consistoria- 
lis, die  25  septembris  1910. 

C.  Card.  De  Lai,  Secret. 
Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

Ex  A.  A.  S.  II,  p.  740. 
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II 

Décret  sur  le  déplacement  administratif  des  curés. 

DE  AMOTIONE  ADMINISTRATIVA    AB    OFFICIO  ET  BE^NEFICIO  CURATO. 

—  DECRETUM.  —  Maxima  cura  semper  Ecclesiae  fuit,  ut  chri- 
stiano  populo  prseessent  et  animarum  saluti  prospicerent  selecti 
e  sacerdotum  numéro  viri,  qui  vitas  integritate  niterent  et  cum 
fructu  suis  niuniis  fungerentur. 

Quaravis  auteni,  ut  hi  rectorcs  quse  parœcise  utilia  aut  neces- 
saria  esse  judicarent  alacriore  possent  animo  suscipere  soluti 
metu  ne  ab  Ordinario  araoverentur  pro  lubitu,  praescriptum 
generatim  fuerit,  ut  stabiles  in  suo  officio  permanerent  ;  nihilo- 
minus,  quia  stabilitas  haec  in  salutem  est  inducta  fidelium, 
idcirco  sapienti  consilio  cautum  est,  ut  eadera  non  sic  urgeatur 
ut  in  perniciem  potius  ipsorum  cedat. 

Quapropter,  si  quis  scelestus  creditum  sibi  gregem  destruat 
magis  quam  aedificet,  is  débet,  juxta  antiquissimum  et  constan- 
temEcclesiËe  morem,  quantum  fas  est,  instituto  judicio  de  cri- 
mine,  beneûcio  privari,  hoc  est  a  parochiali  munere  abduei. 
Quod  si,  vi  canonici  juris,  criminali  judicio  ac  pœnali  destitu- 
tion! non  sit  locus  ;  parochus  autem  hac  illave  de  causa^  etiam 
culpa  semota,  utile  ministerium  in  parœcia  non  gerat,  vel  gerere 
nequeat,  aut  forte  sua  ibi  prsesentia  noxius  évadât  ;  alia  sup- 
petunt  remédia  ad  animarum  saluti  consulendum.  In  bis  potis- 
simum  est  parochi  amotio,  quae  œconomica  seu  disciplinaris 
vulgo  dicitur,  et  nullo  judiciali  apparatu,  sed  adrainistrativo 
modo  decernitur,  nec  parochi  pœnam  propositam  habet,  sed 
utilitatem  fidelium.  Salus  enim  populi  suprema  lex  est  ;  et  pa- 
rochi ministerium  fuit  in  Ecclesia  institutum,  non  in  commo- 
dum  ejus  cui  committitur,  sed  in  eorum  salutem  pro  quibus 
confertur. 

Verum,  quum  de  hac  amotione  canonicae  leges  haud  plane 
certse  perspicuaeque  viderentur,  cœtus  Consultorum  et  Emorum 
Patrum  ecclesiastico  codici  conficiendo  prsepositus,  rem  seorsim 
ac  repetito  studio  tractandam  suscepit;  collatisque  consiliis, 
censuit  formam  quandam  acciu^atiorem  esse  statuendam,  qua 
gravis  haec  ecclesiasticse  disciplinas  pars  regeretur.  Quae  studia 
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quura  SSmus  D.  N.  Plus  PP.  X  et  vidisset  et  probasset,  quo 
tutius  in  re  tanti  momenti  procederet,  sententiam  quoque  sacrae 
hujus  Congregationis  Consistorialis  exquirendam  duxit.  Qua 
excepta  et  probata,  ut  Ecclesia  posset,  nulla  interjecta  mora, 
novae  hujus  disciplinse  beneficio  frui.  decretum  per  hanc  S.  Con- 
gregationem  edi  jussit,  quo  novge  normaa  de  amotione  admini- 
strativa  ab  officio  vel  beneficio  curato  statutae  proraulgarentur, 
esedemque  canonicara  legemprouniversa  Ecclesia  constituèrent, 
omnibus  ad  quos  spectat  rite  reiigioseque  servandam. 

Hse  autem  normEe  hisce  qui  sequuntur  canonibus  continentur. 

I.   DE    COUSIS    AD    AMOTIONEM    REQUISITIS 

Can.  1.  —  Causse  ob  quas  parochus  administrativo  modo 
amoveri  potest  hae  sunt  : 

1°  Insania,  a  qua  ex  peritorum  sententia  perfecte  et  sine  rela- 
bendi  periculo  sanus  fîeri  non  posse  videatur;  aut  ob  quam 
parochi  existimatio  et  auctoritas,  etiamsi  convaluerit,  eam  pênes 
populum  fecerit  jacturam,  ut  noxium  judicetur  eumdem  in 
officio  retinere. 

2°  Imperitia  et  ignorantia  quae  parœcise  rectorem  imparem 
reddat  suis  sacris  officiis. 

3°  Surditas,  caecitas  et  alia  quselibet  animée  et  corporis  infir- 
mitas,  qude  necessariis  curae  animarum  officiis  imparem  in  per- 
petuum  vel  etiam  per  diuturnum  tempus  sacerdotem  reddant, 
nisi  huic  incommodo  per  coadjutorem  vel  vicarium  occurri  con- 
grue possit. 

4°  Odium  plebis,  quamvis  injustum  et  non  universale,  dum- 
modo  taie  sit  quod  utile  parochi  ministerium  impediat,  et  pru- 
denter  prsevideatur  brevi  non  esse  cessaturum. 

5°  Bonse  sestimationis  amissio  pênes  probos  et  graves  viros, 
sive  hsec  procédât  ex  inhonesta  aut  suspecta  vivendi  ratione 
parochi,  vel  ex  alia  ejus  noxia,  vel  etiam  ex  antiquo  ejusdem 
criraine,  quod  nuper  detectum  ob  prœscriptionem  pœna  plecti 
amplius  non  possit  ;  sive  procédât  ex  facto  et  culpa  familiarum 
et  consanguineorum  quibuscum  parochus  vivit,  nisi  per  eorum 
discessum  bonae  parochi  famae  sit  satis  provisum. 

6°  Crimen  quod,  quamvis  actu  occultum,  mox  publicum  cum 
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magna  populi  offensione  fieri  posse  prudenti  Ordinarii  judicio 
praevideatur. 

7"  Noxia  rerum  temporalium  administratio  cum  gravi  eccle- 
siîe  aut  beneficii  damno  ;  quoties  huic  malo  remediiim  aflferri 
nequeat  auferendo  administrationem  parocho  aut  alio  modo,  et 
aliunde  parochus  spirituale  ministerium  utiliter  exerceat. 

8**  Neglectio  officiorum  parochialium  post  unam  et  alteram 
monitionem  perseverans  et  in  re  gravis  momenti,  ut  in  sacra- 
mentorum  administratione,  in  necessaria  infirmorum  adsistentia, 
in  catechismiet  evangelii  explicatione,in  residentiseobservantia. 

9"  Inobedentia  prseceptis  Ordinarii  post  unam  et  alteram 
monitionem  et  in  re  gravis  momenti,  ceu  cavendi  a  familiaritate 
cum  aliqua  persona  vel  familia,  curandi  debitam  custodiam  et 
munditiem  domus  Dei,  modum  adhibendi  in  taxarum  parochia- 
lium exactione  et  similium. 

Monitio  de  quasuperius  sub  extremo  duplici  numéro,  ut  pe- 
remptoria  sit  et  proximae  amotionis  praenuntia,  fieri  ab  Ordi- 
nario  débet,  non  paterno  dumtaxat  more,  verbotenus  et  clam 
omnibus;  sed  itaut  de  eadem  in  actis  Curiae  légitime  constet. 

II.  —  DE  MODO  PROCEDENDI  IN  GENERALI. 

Can.  2.  —  §  1,  Modus  deveniendi  ad  amotionem  administra- 
tivam  hic  est  :  ut  ante  omnia  parochus  invitetur  ad  renuncian- 
dum  :  si  renuat,  gradus  fiât  ad  amotionis  decretum  :  si  recursum 
contra  amotionis  decretum  interponat,  procedatur  ad  revisio- 
nem  actorum  et  ad  prsecedentis  decreti  confirmationem. 

§  2.  In  quo  procedendi  gradu  regulae  infra  statutae  ita  ser- 
vandae  sunt,  ut,  si  violentur  in  iis  quae  substantiam  attingunt, 
amotio  ipsa  nulla  et  irrita  évadât. 

III.  —  DE  PERSONIS  AD  AMOTIONEM  DECERNENDAM  NECESSARIIS. 

Can.  3.  —  §  1.  In  invitaiione  parocho  facienda  ut  renunciet, 
et  in  amotionis  décréta  ferendo,  Ordinarius  ut  légitime  agat, 
non  potest  ipse  solus  procedere;  sed  débet  inter  examinatores, 
de  quibus  statuit  Sacra  Tridentina  Sjnodus  cap.  XVIII,  sess. 
XXIV,  de  re/brjn.,  duos  sibi  sociare  et  eorum  consensum  requi- 
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rere  in  omnibus  actibus  pro  quibus  hic  expresse  exigitur  :  in 
ceteris  vero  consilium. 

§  2.  In  revisione  auteni  decreti  amotionis,  quoties  hase  neces- 
saria  évadât,  duos  parochos  consultores  assumât,  quorum  con- 
sensum  vel  consilium  requiret,  eodem  modo  ac  in  §  superiore 
de  examinatoribus  dictum  est. 

Can.  4. —  Examinatoribus  et  pai'ochis  consultoribus  eligendis 
lex  in  posterum  ubilibet  servanda  hsec  esto  : 

§  1.  Si  sjnodus  habeatur,  in  ea,  juxta  receptas  normas,  eli- 
gendi  erunt  tôt  numéro  quot  Ordinarius  prudeuti  suo  judicio 
necessarios  judicaverit. 

§  2.  Examinatoribus  et  parochis  consultoribus  medio  terapore 
inter  unam  et  aliam  sjnodum  demortuis.  vel  alia  ratione  a 
munere  cessantibus,  alios  pros^nodales  Ordinarius  snbstituet  de 
consensu  Capituli  Cathedralis,  et,  hoc  déficiente,  de  consensu 
Consultorum  diœcesanorum, 

§  3.  Quae  régula  servetur  quoque  in  examinatoribus  et  paro- 
chis consultoribus  eligendis,  quoties  synodus  non  habeatur, 

§  4.  Examinatores  et  consultores  sive  in  sjnodo,  sive  extra 
synodum  electi,  post  quinquennium  a  sua  nominatione,  vel  etiam 
prius,  adveniente  nova  synodo,  officio  cadunt.  Possunt  taraen, 
servatis  de  jure  servandis,  denuo  eligi. 

§  5.  Removeri  ab  Ordinario  durante  quinquennio  nequeunt, 
nisi  ex  gravi  causa  et  de  consensu  capituli  cathedralis,  vel  con- 
sultorum diœcesanorum. 

Can.  5.  —  §  1.  Examinatores  et  parochi  consultores  ab  Ordi- 
nario in  causa  amotionis  assumendi,  non  quilibet  erunt,  sed  duo 
seniores  ratione  electionis,  et  in  pari  electione  seniores  ratione 
sacerdotii,  vel,  hac  déficiente,  ratione  setatis. 

§  2.  Qui  inter  eos  ob  causam  in  jure  recognitam  suspecti  evi- 
denter  appareant,  possunt  ab  Ordinario,  antequam  rem  tractan- 
dam  suscipiat,  excludi.  Ob  eamdem  causam  parochus  potest 
contra  ipsos  excipere,  cum  primum  in  causa  veniat. 

§  3.  Alterutro  vel  utroque  ex  duobus  prioribus  examinatoribus 
vel  consultoribus  impedito  vel  excluso,  tertius  vel  quartus 
eodem  ordine  assumetur. 

Can.  6.  —  §  1.  Quoties  in  canonibus  qui  sequuntur  expresse 

N.  R.  T.  LXII.  1910.  NOVEMBRE       5  —  46 
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dicitur,  Ordinario  procedendum  esse  de  examinatorum  vel  con- 
sultorum  consensu,  ipse  débet  per  sécréta  suffragia  rem  dirimere 
et  ea  sententia  probata  erit  quse  duo  saltem  suffragia  favorabilia 
tulerit. 

§  2.  Quoties  vero  Ordinarius  de  consilio  examinatorum  vel 
consultorum  procedere  potejt,  satis  est  ut  eos  audiat,  nec  ulla 
obligatione  tenetur  ac  eorum  votum,  quamvis  concors,  acce- 
dendi. 

§  3.  In  utroque  casu  de  consequentibus  ex  scrutinio  scripta 
relatio  fiât,  et  ab  omnibus  subsignetur. 

Can.  7. —  §  1.  Examinatores  et  consultores  debent  sub  gravi, 
dato  jurejurando,  servare  secretum  offlcii  circa  omnia  quae 
ratione  sui  muneris  noverint ,  et  maxime  circa  documenta 
sécréta,  disceptationes  in  consilio  habitas,  suffragiorum  nume- 
rum  et  rationes. 

§  2.  Si  contra  fecerint,  non  solum  a  munere  examinatoris  et 
consultoris  amovendi  erunt,  sed  alia  etiam  condigna  pœna  ab 
Ordinario  pro  culpae  gravitate,  servatis  servandis,  multari  pote- 
runt  :  ac  praeterea  obligatione  tenentur  sarciendi  damna,  si 
quae  fuerint  inde  sequuta. 

IV.  —   DE    INVITATIONS   AD    RENUNCLANDUM. 

Çan.8. —  Quoties  itaque.pro  prudenti  Ordinarii  judicio,videa- 
tur  parochus  incidisse  in  unam  ex  causis  superius  in  can.  1, 
recensitis,  ipse  Ordinarius  duos  examinatores  a  jure  statutos 
convf'cabit,  omnia  eis  patefaciet,  de  veritate  et  gravitate  causas 
cum  eis  disceptabit,  ut  statuatur  sitne  locus  formali  invitationi 
parochi  ad  renunciandum. 

Can.  9. — §  l.Formalis  haec  invitatio  semper  praemittenda  est 
autequam  ad  amotionis  decretum  deveniatur,  nisi  agatur  de  in- 
sania,  vel  quoties  invitandi  modus  non  suppetat,  ut  si  parochus 
lateat. 

§  2.  Decernenda  autem  est  de  examinatorum  consensu. 

Can.  10.  --  §  I.  Invitatio  scripto  facienda  generatim  est. 
Potesttamen  aliquando,  si  tutius  et  expeditius  videatur,  verbis 
fieri  ab  ipso  Ordinario,  vel  ab  ejus  delegato,  adsistente  aliquo 
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sacerdote,  qui  actuarii  munere  fungatur,  ac  de  ipsa  invitatione 
documentum  redigat  in  acti^  curise  servandum. 

§  2.  Una  cum  invitatione  ad  renunciandum  debent  vel  scripto 
vel  verbis,  ut  supra,  parocho  patefieri  causas  seu  ratio  ob  quam 
invitatio  fit,  argumenta  quibus  ratio  ipsa  innititur,  servatis 
tamen  debitis  cautelis  de  quibus  in  can.  11,  examinatorum  suf- 
fragium  postulatum  et  impetratum. 

§  3.  Si  agatui*  de  occulte  delicto.  et  invitatio  ad  renuncian- 
dum scripto  fiât,  causa  aliqua  dumtaxat  generalis  nuncianda 
est;  ratio  autem  in  specie  cum  argnmentis  quibus  delicti  veritas 
comprobatur,  ab  Ordinario  verbis  dumtaxat  est  expiicanda, 
adsistente  uno  examinatorum  qui  actuarii  munere  fungatur,  et 
cura  cautelis  ut  supra. 

§  4.  Denique  sive  scripto  sive  voce  invitatio  fiât,  admonendus 
parochus  est,  nisi  intra  decem  dies  ab  accepta  invitatione  aut 
renunciationem  exhibuerit,  aut  efficacibus  argumentis  causas 
ad  amotionem  invocatas  falsas  esse  demonstraverit,  ad  amotio- 
nis  decretum  esse  deveniendum. 

Can.  11.  —  §  1,  In  communicandis  argumentis  quibus  com- 
probatur veritas  causse  ad  renunciationem  obtinendam  addutt» 
caveatur  ne  nomina  patefiant  recurrentium  vel  testium,  si  ii 
secretum  petierint,  aut,  etiamsi  secretum  non  petierint,  si  ex 
adjunctis  praevideatur  eos  vexationibus  facile  expositum  iri. 

§  2.  Item  relation  es  a(;  documenta  quae  sine  periculo  magnae 
populi  oflfënsionis,  rixarum  vel  querelarum  palam  proferri  non 
possunt,  scripto  ne  patefiant  ;  imo  ne  verbis  quidem,  nisi  cauto 
omnino  ne  memorata  incommoda  eveniant. 

Can.  12.  —  Fas  autem  parocho  est,  invitatione  cum  assignato 
temporis  limite  accepta,  dilationem  ad  deliberandum  vel  ad 
defensionem  parandam  postulare.  Quam  Ordinarius  poteot  justa 
de  causa,  cum  examinatorum  consensu,  et  modo  id  non  cedat  in 
detrimentum  animarnm,  ad  alios  decem  vel  viginti  dies 
concéder e. 

Can.  13.  §  1.  Si  parochus  invitationi  sibi  factae  assentiri  et 
parœcia  se  abdicare  statuât,  renunciationem  edere  potest  etiam 
sub  conditione,  dummodo  hsec  ab  Ordinario  légitime  acceptari 
possit  et  acceptetur. 
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§.  2.  Fas  autem  parocho  renuncianti  est  loco  causse  ab  Ordi- 
nario  invocatse  aliam  ad  renunciandum  allegare  sibi  minus  mole- 
stam  vel  gravem,  dummodo  vera  et  bonesta  sit,  e.  g.  ut  obse- 
quatur  Ordinarii  desideriis. 

§  3.  Renunciatione  sequuta  et  ab  Ordinario  acceptata,  Ordi- 
narius  beneficium  vel  officium  vacans  ex  renunciatione  declaret. 

V.    —   I)E   AMOTIONIS   DECRETO. 

Can.  14.  —  §  1.  Si  parochus  intra  utile  tempus  nec  renun- 
ciationem  emittat,  nec  dilationem  postulet,  nec  causas  ad  amo- 
tionem  invocatas  oppugnet,  Ordinarius,  postquam  constiterit 
invitationem  ad  renunciandum,  rite  factam,  parocho  innotuisse, 
neque  ipsum  quominus  respondeat  légitime  impeditum  fuisse, 
procédât  ad  amotionis  decrelum,  servatis  regulis  quse  in  sequen- 
tibus  canonibus  statuuntur. 

§  2.  Si  vero  non  constet  de  superius  indicatis  duobus  adjun- 
etis,  Ordinarius  opportune  provideat,  aut  iterans  parocho  invi- 
tationem ad  renunciandum,  aut  eidem  prorogans  tempus  utile 
ad  respondendum. 

Can.  15.  —  §  1-  Si  parochus  nppugnare  velit  causas  ad  amo- 
tionem  decernendam  invocatas,  débet  intra  utile  tempus  scripto 
deducere  jura  sua,  allegationibus  ad  hoc  unum  directis,  ut  cau- 
sam  ob  quam  renunciatio  petitur  impugnet  et  evertat. 

§  2.  Potest  etiam  ad  aliquod  factum  vel  assertum  quod  sua 
intersit  coraprobandum,  duos  vel  très  testes  proponere,  et  ut 
examinentur  postulare. 

§  3.  Ordinarii  tamen  est  cum  examinatorum  consensu  eos  vel 
aliquot  ipsorum,  si  idonei  sint  et  eorum  examen  necessarium 
videatur,  admittere  et  excutere;  vel  etiam,  si  causa  amotionis 
liqueat  et  testium  examen  inutile  et  ad  moras  nectendas  petitum 
appareat,  excludere. 

§  4.  Quod  si,  allegationibus  exhibitis,  dubium  exoriatur  quod 
diluere  oporteat  ut  tuto  procedi  liceat,  Ordinarii  erit  cum  exa- 
minatorum consilio,  etiam  parocho  non  postulante,  testes  qui 
necessarii  videantur  inducere,  et  parochura  ipsùm,  si  opus  sit, 
interrogare. 

Can.  16.  —  SI.   In  examine  testium  sive  ex  officio  sive 


s.    CONGP.KGÀTIXN    CONSISTORIALE  725 

rogante  parocho  inductornm,  ea  dmntaxat  aerventur  quse  neces- 
saria  sint  ad  veritatem  in  tnto  ponendam,  quolibet  judiciali 
apparatu  et  reprohationibus  testium  exclusis. 

§  2.  Eadem  régula  in  interrogatione  parochi,  si  locum  habeat, 
servetur. 

Can.  17.  —  §  1.  Si  parochus  intersit  et  documenta  ac  nomina 
testium  ipsi  patefîant,  ipsiusmet  erit,  si  possit  ac  velit,  contra 
ea  quse  afferuntur  excipere. 

§  2.  Quando  vero  parochus  juxta  can.  9  invitari  nequeat  ad 
jura  sua  deducenda,  aut  quando  juxta  can.  H  testium  nomina 
et  aliqua  documenta  ei  manifestari  nequeant,  ipse  Ordinarius 
curas  et  industrias  omnes  adhibeat,  (seu  diligentias,  ut  vulgo 
dicitur,  peragat)  ut  de  documentorum  valore  et  de  testium  fide 
justum  judicium  fieri  possit. 

Can.  18.  —  §  ].  Ad  renunciationem  et  amotionem  impe- 
diendam  nefas  parocho  est  turbas  ciere,  publicas  subscriptiones 
in  sui  favorem  promovere,  populum  sermonibus  aut  scriptis 
excitare,  aliaque  agere  quse  legitimumjurisdictionisecclesiasticee 
exercitium  impedire  possunt  :  secus,  juxta  prudens  Ordinarii 
judicium,  pro  gravitate  culpae  puniatur. 

§  2.  Insuper  cum  agatur  de  re  ad  consulendum  animarum 
bono  directa  et  administrativo  modo  resolvenda,  parochus,  nisi 
légitime  impeditus  sit,  débet  ipse  per  se,  excluso  aliorum  inter- 
ventu,  adstare.  Si  autem  impeditus  sit,  potest  probum  aliquem 
sacerdotem  sibi  benevisum  et  ab  Ordinario  acceptatum  procura - 
torem  suum  constituere. 

Can.  19.  —  §  1.  Omnibus  expletis  quae  ad  justam  parochi 
tuitionem  pertinent,  de  amotionis  decreto  ab  Ordinario  cum 
examinatoribus  discutiendum  est,  et  per  sécréta  suffragia  juxta 
prsescripta  in  can.  6  res  est  definienda. 

§  2.  Suffragium  autem  pro  amotione  nemo  dare  débet,  nisi 
sibi  certo  constet  causam  parocho  denuntiatam  vere  adesse 
eamque  legitimam. 

Can.  20.  —  §  1.  Si  conclusio  sit  pro  amotione,  decretum  ab 
Ordinario  edi  débet,  quo  generatim  statuatur  ratione  boni  ani- 
marum parochum  amoveri.  Propria  autem  et  peculiaris  amo- 
tionis causa  exprimi  potest  pro  prudenti  Ordinarii  judicio,  si  id 
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expédiât  et  absque  incoramodis  liceat.  Mentio  taraen   semper    ' 
facienda  erit  de  invitatione  facta  ad  renunc'andum,  de  exhibitis 
aparocho  allegationibus  ac  de  requisito  et  obtento  examinatorum 
sufïragio. 

§  2.  Decretum  indicendum  est  sacerdoti;  sed  promulgari  non 
débet,  nisi  elapso  tempore  utili  ad  interponendum  reoursum. 

Can.  21.  —  Si  conclusio  non  sit  pro  amotione,  certior  ea  de 
re  faciendus  est  parochus.  Ordinarius  autera  ne  omittat  addere 
monitiones,  salutaria  consilia  et  prsecepta  quse  pro  casuum 
diversitate  opportuna  aut  necessaria  videantur  :  de  quibus 
maxima  ratio  habenda  erit,  si  denuo  de  illius  sacerdotis  amotione 
res  futura  sit. 

VI.  —  De  actorum  revisionb. 

Can,  22.  —  §  1.  Contra  decretum  amotionis  datur  dumtaxat 
recursus  ad  eumdem  Ordinarium  pro  revisione  actorum  coram 
novo  Consilio,  quod  Ordinario  et  duobus  parochis  consultoribus 
constat  juxta  §  2,  can.  3. 

§  2.  Recursus  interponendus  est  intra  decem  dies  ab  indicto 
decreto  ;  nec  remedium  datur  contra  lapsum  fatalium,  nisi  paro- 
chus probet  se  vi  majori  impeditum  a  recursu  fuisse;  de  qua 
re  videre  débet  Ordinarius  cum  exarainatoribus,  quorum  con- 
sensus requiritar. 

Can.  23.  —  Interposito  recursu^  dantur  parocho  adhuc  decem 
dies  ad  novas  allegationes  producendas,  iisdem  servatis  reguHs 
quse  superius  in  discussione  coram  examinatoribus  statutae  sunt, 
salva  dispositione  §  4,  can.  seq. 

Can.  24.  —  §  1.  Consultores,  convenientes  cum  Ordinario, 
de  duobus  tantum  videre  debent,  utrum  in  actibus  prseceden- 
tibus  vitia  formse  in  ea  irrepserint  quse  rei  substantiam  attin- 
gant,  et  utrum  adducta  amotionis  ratio  sit  fundamento 
destituta. 

§  2.  Ad  hune  finem  omnia  superius  acta  et  adducta  examinare 
debent  atque  perpendere. 

§  3.  Possunt  etiam  ex  officio  ad  illa  duo  memorata  discus- 
sionis  capita  in  tuto  ponenda  exquirere  et  percontari  de  rébus 
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qnas  necessario  cognoscendas  putent,  auditis  etiam,  si  opus  sit, 
novis  testibus. 

§  4.  Parochus  tamen  jus  non  habet  exigendi  ut  novi  testes 
inducantur  et  examinentur;  nec  ut  sibi  dilationes  ulteriores  ad 
deducenda  sua  jura  concedantur. 

Can.  25.  — §  1.  —  Admissio  vel  rejectio  recursus  majore 
suffragiorum  numéro  est  decernenda. 

§  2.  Adversus  hujus  consilii  resolutionem  non  datur  locus 
ulteriori  expostulationi. 

VII.  —  De  AMcri  provisione. 

Can.  26.  — §  1.  Sacerdoti  ex  facta  sibi  invitatione  renun- 
cianti,  aut  administrative  modo  a  parœcia  amoto,  Ordinarius 
pro  viribus  consulat,  aut  per  translationem  ad  aliam  parœciam, 
aut  per  assignationem  alicujus  ecclesiastici  oflBcii,  aut  per 
pensionem  aLquam,  prout  casus  ferat  et  adjuncta  permittant. 

§  2.  In  provisionis  assignatione  Ordinarius  examinatores,  vel 
parochos  consultores  si  usque  ad  eos  causa  pervenerit,  audire 
ne  omittat. 

Can.  27.  —  §  1.  Parœciam  Ordinarius  ne  assignet,  nisi 
dignus  idoneusque  ad  eam  regendam  sit  sacerdos;  proponere 
autem  eidem  potest  parœciam  paris,  inferioris  aut  etiam 
superioris  ordinis ,  prout  sequitas  et  prudentia  videantur 
exigere. 

§  2.  Si  agatur  de  pensione,  hanc  Ordinarius  ne  assignet  nisi 
servatis  de  jure  servandis. 

§  3.  In  pari  conditione,  renuncianti  magis  favendum  in  pro- 
visione est,  quam  amoto. 

Can.  28.  —  §  1.  Negotium  de  provisione  sacerdotis  potest 
Ordinarius  reservare  post  expletam  causam  amotionis,  et  gene- 
ratim  quam  citius  expediendum. 

§  2.  Sed  potest  etiam  in  ipsa  invitatione  ad  renuntiandum  vel 
separatis  litteris,  pendente  amotionis  negotio,  vel  in  ipso  amo- 
tionis decreto  provisionem  hanc  proponere  et  indicare,  si  expe- 
diens  judicaverit. 

§  3.  In  quolibet  casu  quaestio  de  provisione  futura  sacerdotis 
non  débet  commisceri  cum  qusestione  prsesenti  de  amotione  a 
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parœcia  ;  neque  illa  hanc  impedire  aut  remorari,  si  bonum  ani- 
marum  exigat  ut  expediatur. 

Can.  29.  —  §  1.  Sacerdos  qui  renunciavit,  aut  a  bénéficie 
vel  ofiîcio  amotus  fuit,  débet  quamprimum  liberam  relinquere 
parœcialem  domum,  et  omnia  quae  ad  parœciam  pertinent  ejus 
ceconomo  regulariter  tradere.  Et  si  moras  illégitime  nectat, 
potest  ecclesiasticis  sanctionibus  ad  id  cogi. 

§  2.  Quod  si  agatur  de  infirme,  Ordinarius  eidem  permittat 
usum  etiam  exclusivum,  ubi  sit  opus,  parœcialium  sedium,  usque 
dum  possit  pro  prudenti  ejusdem  Ordinarii  judicio  commode  alio 
transferri.  Intérim  vero  novus  parœcise  rector  aliquom  tempo- 
rariam  habitationem  in  parœcia  sibi  comparari  curet. 

VIII.  —  De  IIS  QUI  HUIC  LEGI  SUBIACBNT. 

Can.  30.  —  Superius  conslitutis  regulis,  —  adamussim  appli- 
candis  iis  omnibus  qui  parœciam,  quovis  titulo,  ut  proprii  ejus 
rectores  obtinent,  sive  nancupentur  Vicarii  perpetui,  sive  des- 
servants, sive  alio  quolibet  nomine,  —  locus  non  est,  quoties 
parœcia  committatur  curâe  alicujus  sacerdotis  qua  œconomi  tem- 
poralis  vel  Vicarii  ad  tempus,  sive  ob  infirmitatem  parochi,  sive 
ob  vacationem  beneficii,  aut  ob  aliam  similem  causam. 

Can.  31.  —  §  1.  Si  parochus  in  jus  rapiatur  ut  reus  criminis, 
pendente  criminali  judicio  sive  coram  ecclesiastica  sive  coram 
civili  potestate,  locus  non  datur  administrativse  illius  amotioni  ; 
sed  exspectandus  est  exitus  judicii. 

§  2.  Intérim  tamen  si  agatur  de  crimine  quod  infamiam  facti 
inducat,  Ordinarius  parochum  prohibere  potest,  quominus  curam 
animarum  exeroeat  ac  temporalem  administrationem  beneficii 
gerat  :  ea  vero  munia  cum  congrua  fructuum  assignatione 
Vicario  aliive  a  se  eligendo  committat. 

§  3.  Judicio  autera  criminali  finito,  locus  erit  restitutioni 
parochi,  vel  ejus  administrativas  amotioni,  vel  canonicae  desti- 
tutioni,  prout  justitia  exigat  et  adjuncta  ferant. 

Can.  32.  —  Ordinarii  nomine  pro  omnibus  quse  in  hoc  titulo 
statuuntur  non  venit  Vicarius  Generalis,  nisi  speciali  mandato 
ad  hoc  sit  munitus. 
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lis  autem  cito  exsequendis  quae  in  hoc  decreto  statuuntur, 
SSmus  Dominus  Noster  mandat  ut  omnes  et  singuli  Ordinarii 
quamprimum  parochos  aliquot  consultores,  juxta  prsescripta 
Can.  4,  constituant.  Quod  vero  ad  examinatores  attinet, 
si  hi  in  diœcesi,  sive  in  synodo  sive  extra  synodura  electi, 
habeantur,  statuit  ut,  de  cathedralis  capituli  vel  consul- 
toruna  diœcesanorum  consilio,  aut  eos  in  ofBcio  confirmare  (hac 
tamen  lege  ut  post  quinquenniuœ  a  munere  cessent),  aut  ad 
novam  examinatorum  electionem,  servata  régula  Can.  4,  deve- 
nire  possint,  prout  prudentia  et  ac^juncta  suaserint.  Deficientibus 
vero  in  diœcesi  examinatoribus,  ad  eorum  electionem,  servatis 
superius  statutis.  sine  mora  deveniant, 

Pra?sentibus  valituris,  contrariis  quibusvis  non  obstantibus. 

Datum  Romfe,  die  20  augusti  1910. 

C.  Card.  De  Lai,  Secret. 

S  ipio  Tecchi,  Adsessor. 
A.  A.  S.  Il,  p.  636. 

III 
Secret  des  désignations  pour  répiscopat. 

De  secreto  servando  in  destgnandis  ad  sedes  episcopales. 
DECRETUM.  —  Rogantibus  nonnullis  Antistitibus,  ut  decretum 
S.  C.  Consistorialis  diei  30  martii  hujus  anni  1910  (i),  de  secreto 
servando  in  iis  designandis,  qui  ad  sedes  episcopales  propo- 
nuntur  in  fœderatis  statibus  Americse  septentrionalis,  extende- 
retur  ad  suas  quoque  diœceses  et  provincias  ubi  eadem  vel 
similis  forma  designationis  obtinet.  SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X, 
de  consulto  S.  C.  Consistorialis,  votis  sibi  oblatis  obsecundans 
in  audientia  diei  17  junii  infrascripto  Cardinali  concessa,  statuit 
ac  decrevit,  ut  memoratum  decretum,  congrua  congruis  refe- 
rendo,  ad  omnes  prsedictas  regiones  extendatur  ejusque  prse- 
scripta  ab  omnibus,  ad  quos  spectat,  adamussim  serventur,  con- 
trariis quibuslibet  minime  obstantibus. 

Datum  Romse,  die  2  Julii  1910. 

C.  Card.  De  Lai,  Secret. 

Scipio  Tecchi,  Adsses. 

A.  A.  S.Yi,  p.  648. 

(1)  Cf.  N.  R.  Th.,  ci-dtssus,  p.  411.  "  6* 
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I 
Motu-proprio    «  Prœstantia    »   sur  l'autorité    de    la 
Commission  biblique  et  les  censures  encourues  par 
les  contradicteurs  du  décret  «  Lamentabili  »  et  de 
l'encyclique  «  Pascendi.  » 

MoTu  PROPRio.  —  Prsestantia  Scripturas  Sacrse  enarrata, 
ejusque  comraendato  studio,  Litteris  Encjclicis  Providentis- 
simus  Deus,  datis  xiv  calendas  décembres  a.  MocccLxxxxin, 
Léo  XIII,  Noster  immortalis  memoriae  Decessor,  leges  descri- 
psit  quibus  Sacrorum  Bibliorum  studia  ratione  proba  rege- 
rentur  ;  Librisque  divinis  contra  errores  calumniasque  Rationa- 
listarum  assertis,  simul  et  ab  opinionibus  vindicavit  falsae 
doctrinae,  quse  critica  sublimior  audit;  quas  quidem  opiniones 
nihil  esse  aliud  palam  est,  nisi  Rationalismi  commenta,  que- 
madmodum  sapientissime  scribebat  Pontifex,  e  philologia  et 
/înitimis  disciplinis  deiorta. 

Ingravescenti  autem  in  dies  periculo  prospecturus,  quod 
inconsultarum  deviarumque  sententiarum  propagatione  para- 
batur,  Litteris  Apostolicis  Vigilantiœ  studiique  memores,  tertio 
ealendas  novembres  a.  MDCCCcn  datis,  Decessor  idem  Noster 
Pontificale  Consilium  seu  Commissionem  de  re  Biblica  con- 
didit,  aliquot  doctrina  et  prudentia  claros  S.  R.  E.  Cardinales 
complexam,  quibus,  Consultorum  nomine,  complures  e  sacro 
ordine  adjecti  sunt  viri,  e  doctis  scientia  theologise  Bibliorumque 
Sacrorum  delecti,  natione  varii,  studiorum  exegeticorum 
methodo  atque  opinamentis  dissimiles.  Scilicet  id  commodura 
Pontifex,  aptissimum  studiis  et  astati,  animo  spectabat,  fieri  in 
Consilio  locum  sententiis  quibusvis  libertate  omnimoda  propo- 
nendis,  expendendis  disceptandisque  ;  neque  ante,  secundum  eas 
Litteras,  certa  aliqua  in  sententia  debere  Purpuratos  Patres 
consistere,  quam  quum  cognita  prius  et  utramque  partem 
examinata  rerum  argumenta  forent,  nihilque  esset  posthabitum, 
quod  posret  clarissimo  collocare  in  lumine  verum  sincerumque 
propositarumque  de  re  Biblica  qusestionum  statum  :  hoc  demum 
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emenso  curau,  debere  sententias  Pontifici  Summo  subjici  pro- 
bandas,  ac  deinde  pervulgari. 

Post  diuturnarerum  judicia  consultationesquediligentissimas, 
quaedam  féliciter  a  Pontificio  de  re  Biblica  Consilio  eoîissae  sen- 
tentiae  sunt,  provehendis  germane  biblicis  studiis,  iisdemque 
certa  norma  dirigendis  perutiles.  At  vero  minime  déesse  conspi- 
cimus  qui,  plus  nimio  ad  opiniones  methodosque  proni  perni- 
ciosis  novitatibus  affectas,  studioque  prseter  modum  abrepti 
falsae  libertatis,  quae  sane  est  licentia  intemperans,  probatque  se 
in  doctrinis  sacris  equideminsidioi.issimammaximorumque  malo- 
rum  contra  fidei  puritatemfecundam,  non  eo,  quo  par  est,  obse- 
quio  sententias  ejusmodi,  quamquam  a  Pontifice  probatas 
exceperint  aut  excipiant. 

Quapropter  declarandum  illud  prsecipiendumque  videmus, 
quemadmodum  declaramus  in  prsesens  expresseque  prsecipimus, 
universos  omnes  conscientiae  obstringi  officio  sententiis  Ponti- 
ficalis  Consilii  de  re  Biblica,  ad  doctrinam  pertinentibus,  sive 
quae  adhuc  sunt  emissse  sive  quse  posthac  edentur,  perinde  ac 
Decretis  Sacrarum  Congregationum  pertinentibus  ad  doctrinam 
probatisque  a  Pontifice,  se  subjiciendi;  nec  posse  notam  tum 
detrectatse  obedientise  tum  temeritatis  devitare  aut  culpa  prop- 
terea  vacare  gravi  quotquot  verbis  scriptisve  sententias  bas 
taies  impugnent;  idque  prseter  scandalum,  quo  offendant,  cete- 
raque  quibus  in  causa  esse  coram  Deo  possint,  aliis,  ut  pluri- 
mum,  temere  in  bis  errateque  pronunciatis. 

Ad  hsec,  audentiores  quotidie  spiritus  complurium  mnder- 
nistarum  repressuri,  qui  sophismatis  artiâciisque  omne  genus 
vim  efflcacitemque  nituntur  adimere  non  Decreto  solum 
Lamentabili  sane  exitu,  quod  V  nonas  Julias  anni  vertentis 
S.  R.  et  U.  Inquisitio,  Nobis  jubentibus,  edidit,  verum  etiam 
Litteris  Encyclicis  Nostris  Pascendi  Dominici  gregis,  datis  die 
VIII  mensis  Septembris  istius  ejusdem  anni,  Auctoritate  Nostra 
Apostolica  iteramus  confirmamusque  tum  Decretum  illud  Con- 
gregationis  Sacrse  Supremse,  tum  Litteras  eas  Nostras  Ency- 
clicas,  addita  excommunicationis  pœna  adversus  contradictores  ; 
illudque  declaramus  ac  decernimus,  si  quis,  quod  Deus  avertat, 
eo  audaciae  progrediatur  ut  quamlibet  e  propositionibus,  opi- 
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nionibus  doctrinisque  in  alterutro  documente,  quod  supra 
diximus,  improbatis  tueatur,  censura  ipso  facto  plecti  Capite 
Docentes  Constitutionis  Apostolicœ  Sedis  irrogaia,  quae  prima 
est  in  excommunicationibus  la^se  sententiae  Romano  Pontifici 
simpliciter  reservatis.  Haec  autem  excommunicatio  salvis  pœnis 
est  intelligenda,  in  quas  qui  contra  memorata  documenta  quid- 
piam  commiserint,  possint,  uti  propagatores  defensoresque 
hseresum,  incurrere,  si  quando  eorum  propositiones,  opiniones 
doctrinœve  hîereticse  sint,  quod  quidtm  de  utriusque  illius  docu- 
menti  adversariis  plus  semel  usuvenit,  tum  vero  maxime  quum 
modernistarum  errores,  id  est  07n7iium  hœi^eseon  collectum, 
propugnant. 

His constitutionis,  Ordinariis  diœcesumet  Moderatoribus  Reli- 
giosarumConsociationum,  denuo  vehementerque  commendamus, 
velint  peryigiles  in  magistros  esse  Seminariorum  in  primis; 
repertosque  erroribus  modernistarum  imbutos,  novarum  nocen- 
tiumque  rerum  studiosos,  aut  minus  ad  prsescripta  Sedis  Apo- 
stolicae,  utcumque  édita,  dociles,  magisterio  prorsiis  inter- 
dicant  :  a  sacris  item  ordinibus  adolescentes  excludant,  qui  vel 
minimum  dubitationis  injiciant  doctrinas  se  consectari  dam- 
natas  novitatesque  malefîcas.  Simul  hortamur,  observare  stu- 
diose  ne  cessent  libros  aliaque  scripta,  nimium  quidem  percre- 
brescentia,  quse  opiniones  proclivitatesque  gérant  taies,  ut 
improbatis  per  Encyclicas  Litteras  Decretumque  supra  dicta 
consentiant  :  ea  summovenda  curent  ex  officinis  librariis  catho- 
licis  multoque  magis  e  studiosse  juventutis  Clerique  manibus. 
Id  si  sollerter  accuraverint,  verse  etiam  solidaeque  faverint  insti- 
tutioni  mentium  in  qua  maxime  débet  sacrorum  Praesulum  solli- 
citudo  versari. 

Haec  Nos  universa  data  et  firma  consistere  auctoritate  Nostra 
volumus  et  jubemus,  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romse,  apud  Sanctum  Petrum,  die  XVIII  mensis 
Novembris  a.  mdccccvii,  Pontificatus  Nostri  quinte. 

PIUS  PP.  X. 
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II 

Lettres  du  Cardinal  Secrétaire  d'État 

sur  la  fréquentation  des  universités  civiles 

par  les  ecclésiastiques 

P  Lettre  à  Mgr  Baudrillart, 
recteur  de  V  Université  catholique  de  Paris. 

»  Monseigneur, 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  23  septembre  dernier  et  j'en  ai 
pris  en  sérieuse  considération  les  divers  points. 

»  Relativement  à  la  défense  faite  par  l'Encyclique  Pascendi 
aux  clercs  et  aux  prêtres  qui  ont  pris  quelque  incription  dans 
une  Université  ou  Institut  catholique  de  suivre,  pour  les 
matières  qui  y  sont  enseignées,  les  cours  des  Universités  civiles, 
je  puis  vous  confirmer  que  les  dispenses  et  exceptions,  accor- 
dées par  le  décret  de  1896  visé  par  l'Encyclique,  s'étendent  aux 
Universités  de  France;  toutefois,  le  Saint-Père  excepte  de  cette 
autorisation  les  cours  les  plus  sujets  à  devenir  dangereux, 
comme  ceux  d'histoire,  de  philosophie  et  des  matières  similaires. 

»  Pour  suivi-e  ces  cours,  il  faut  que  chaque  étudiant  ecclé- 
siastique ait  une  permission  expresse  de  son  évêque. 

»  Agréez,  etc.. 

».  Gard.  Merry  del  Val. 
2  octobre  1907. 

2°  Lettre  aux  Évêques  de  France, 

Monseigneur, 

Le  Saint-Siège  a  reçu  des  réclamations  contre  le  procédé  de 
certains  ecclésiastiques  français,  qui,  pour  être  plus  rapidement 
et  plus  facilement  munis  de  grades  universitaires,  s'inscrivent 
aux  Facultés  de  l'État,  renonçant  à  suivre  les  cours  des  Facul- 
tés catholiques. 

Votre  Grandeur  comprend  aisément  que  si  on  en  venait  à 
généraliser  cet  usage,  la  saine  doctrine  chez  les  ecclésiastiques, 
ainsi  que  l'avenir  des  Universités  catholiques,  pourraient  être 
sérieusement  compromis.  En  efiet,  il  ne  peut  pas  échapper  à  la 
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pénétration  de  Voiie  Grandeur  que  l'intégrité  de  la  f  i  i  des  jeunes 
étudiants,  même  s'ils  sont  clercs  ou  prêtres,  est  exposée  dans 
les  Facultés  civiles  à  de  bien  graves  dangers. 

Partant,  d'ordre  de  Sa  Sainteté,  je  m^empresse  de  vous  rap- 
peler que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  la  préférence  doit  être 
toujours  donnée  aux  Universités  catholiques.  Les  évêques  sont 
autorisés,  conformément  aux  décrets  de  1896,  visés  par  l'Ency- 
clique, à  permettre  à  leurs  ecclésiastiques  de  suivre  les  cours 
des  Facultés  de  l'État,  seulement  en  cas  de  nécessité^  et,  en 
tant  que  cette  nécessité  l'exige,  en  prenant,  d'autre  part,  toutes 
les  précautions  requises.  Les  évêques  se  montreront  particuliè- 
rement difficiles  à  donner  cette  autorisation  pour  les  cours  les 
plus  sujets  à  devenir  dangereux,  comme  ceux  d'histoire,  de  phi- 
losophie et  de  matières  similaires  ;  et  les  recteurs  des  Univer- 
sités catholiques  ne  permettront  pas,  de  leur  côté,  que  les  ecclé- 
siastiques inscrits  dans  l'Institut  dirigé  par  eux,  qui  ne  sont  pas 
munis,  à  cet  effet,  d'une  autorisation  expresse  et  spéciale  de 
leurs  évêques,  suivent  ces  cours  dans  les  Universités  civiles. 

Je  prie  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  porter  ces  instruc- 
tions du  Saint  Père  à  la  connaissance  de  ses  suffragants. 

Agréez,  Monseigneur,  l'expression  de  mes  sentiments  dévoués 
en  Notre-Seigneur. 

R.  Gard.  Merry  del  Val. 
Rome,  10  octobre  1907. 

3°  Lettre  à  Mgr  Pasquier, 
recteur  de  V Institut  catholique  d Angers. 

Monseigneur, 

Vous  avez  récemment  proposé  au  Saint-Siège  les  questions 
suivantes  : 

1°  Est-il  contraire  à  l'Encyclique  Pascendi  que  les  clercs,  les 
prêtres  et  les  religieux  préfèrent  aux  Facultés  catholiques  des 
lettres  et  des  sciences  les  facultés  civiles,  s'inscrivent  à  ces  der- 
nières et  en  suivent  les  cour?,  lorsqu'il  n'y  a  en  réalité  aucune 
nécessité  vraie,  comme  le  témoignent  les  succès  des  Facultés 
catholiques? 
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2°  Les  clercs  et  les  prêtres,  professeurs  ou  surveillants  dans 
un  collège  d'une  ville  où  se  trouvent  seulement  des  Facultés 
civiles,  sont-ils  dans  le  «  cas  de  nécessité  »  visé  par  la  lettre 
aux  évêques  (n°  26051)?  Peuvent-ils  s'inscrire  à  ces  Facultés  et 
en  suivre  les  cours? 

3°  Peut-on  regarder  comme  «  une  très  rare  exception  " 
(lettre  aux  évêques,  n°  26051)  le  cas  où  un  collège  comptera 
parmi  ses  professeurs  et  ses  surveillants  six  ou  sept  prêtres  ou 
clercs   s'inscrivant  à  ces  Facultés  civiles  et  suivant  les  cours  ? 

Or,  d'ordre  de  Sa  Sainteté,  je  m'empresse  de  vous  commu- 
niquer les  réponses  aux  questions  susdites  : 

Ad  I  :  Affirmative. 

Ad  II  :  Négative,  à  moins  que,  dans  des  cas  exceptionnels, 
des  raisons  très  graves  et  spéciales  s'y  ajoutent,  dont  l'appré- 
ciation est  réservée  à  Tévêque. 

Ad  3  :  Négative. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués 
en  Notre-Seigneur. 

Rome,  5  novembre  1907. 

R.  Cardinal  Merry  del  Val. 

4°  Lettre  aux  Archevêques  de  France. 

Du  Vatican,  30  septembre  1908. 

Monseigneur, 

Au  milieu  des  tristesses  que  le  cœur  paternel  du  Souverain 
Pontife  éprouve  en  présence  des  innombrables  difficultés  et  des 
maux  qui  affligent  l'Église,  une  consolation  on  ne  peut  plus  pré- 
cieuse —  il  est  bien  doux  de  le  dire  encore  une  fois  —  lui  est 
toujours  venue  du  zèle  et  de  la  fidélité  inébranlable  de  l'épis- 
copat  français. 

Il  a  trouvé,  dans  ces  nobles  pasteurs  des  âmes,  des  collabo- 
rateurs insignes  dans  l'œuvre  entreprise  contre  les  erreurs  qui 
menaçaient  d'entamer  la  pureté  de  la  foi,  surtout  parmi  le 
clergé,  et  il  ne  saurait  se  réjouir  assez  des  efforts  que  les  évê- 
ques ont  fait  pour  mettre  en  exécution  les  mesures  édictées  par 
le  Saint-Siège  à  ce  sujet. 
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Ces  prescriptions  toutefois,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
défense  faite  aux  clercs  de  û"équenter  les  Universités  civiles, 
n'ont  pu  avoir  partout,  dès  l'année  passée,  une  application  com- 
plète, plusieurs  ecclésiastiques  se  trouvant  déjà  inscrits  aux 
Facultés  de  l'État. 

A  présent  que  cette  circonstance  spéciale,  qui  avait  conseillé, 
dans  des  cas  particuliers,  quelques  tempéraments  transitoires,  a 
cessé,  le  Saint  Père  désire  vivement,  pour  ]e  bien  de  l'Eglise  et 
des  âmes,  que  les  instructions  contenues  dans  la  lettre  circulaire 
du  10  octobre  1907  soient  strictement  observées. 

C'est  pourquoi  je  serais  très  reconnaissaut  à  Votre  Grandeur 
si  elle  voulait  bien  rappeler  à  ses  vénérés  suffragants  toute 
l'importance  des  instructions  susmentionnées,  et  leur  signaler 
en  même  temps,  dans  cette  constante  sollicitude  du  Souverain 
Pontife,  une  preuve  nouvelle  de  la  grandeur  de  son  amour  pour 
l'Église  de  France. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués 
en  Notre-Seigneur. 

R.  Card.  Merry  del  Val. 


o'UKc 


Bibliographie  aiunion 

.1  SINGULARI  »  (i) 
La  vie  de  saint  Benoît  d  Aniane 

disciple.  Traduite  sur  le  texte  même  d'' 

r.1  1  T5  TTî^  -j«  „„.   .  ^arge  de  lenfant 

Fernand  Baumes.  —  Vie  de  samt»      * 

France,   par  saint  Fortunat.  Trière  communion 

Introduction,  des  Appendices  et  r" 

du  clergé  de  Poitiers.  — Ces  det:^ 

lection  Chefs  d' œuvre  de  la  litté.^^^  dit,  c'est  aux  î)arents  et 

Prix  :  0,60  fr.  Bloud  et  C'%  attribue  l'admission  à  la  pre- 

Paris  (VI«).  é  comme  curé  (2). 

Voici  une  très  bonne  traduction  6urs  fois  rappelée  par  le  Salnt- 
phiques,  datant  l'un  du  vi^,  l'autre^te  instruction  pour  le  rapport 

alourdisse  le  texte,  mais  une  cou^,.     g^^^   ^^^^   surprend  à 

permettent  de  goûter,  à  même,  p'  ^  ' 

Cette  collection  de  Vies  de  Saints  ^  la  première  commumon.  Cet 

leurs  s'en  défende,  une  nouvelle  lé^iSOUS  forme  de  cérémonie  Soleu- 

L'Œuvre  des  Congrès  un  rit  public  régi  par  une  régle- 
par  l'abbé  J.  Vaudon.  Avec  i  était  naturel  qu'on  le  plaçât 
de  Naraur,  président  des  CoJeur  préposé  à  l'administration 
et  Cie.  Prix  :  3  fr  50.  de  l'établissement.   Mais  cette 

Pages  intéressantes,  souvent  p^j^  j^g^^  ^^  g^-  |^  communion 
retracées  les  origines  ignorées  et    .  ,      ,  .  ^^  j. 

,     .  ..  „  ^i  lime  de  la  conscience;  elle  est 

festations  eucharistiques  auquel  1 

elles  soutiendront  le  courage,  siu  for  interne,  et  voilà  pourquoi 

peut  la  force  de  Dieu  avec  l'huml  q^j^  d&ns  les  instituts  religieux, 
tion  d'une  âme  aimante.  Elles  ré^^^^  ^^  confeSSeur,  réserve  auSsi 
de  ces  congrès  eucharistiques  qu 

._,cs  communions  ;  pourquoi  encore 

éclat  extérieur  toujours  croissa  '  ^        ^ 

d'élite,  inspiratrice  anonyme,  prU  quotidienne  désigne  le  confes- 
c'est  aussi  le  désir  de  toutes  ie5(jèles.  Or,  nous  le  remarquions 
rent  son  idée  et  travaillèrent  à  k,  ^ommunion  ne  diffère  pas  des 
détail  :  Mgr  de  Ségur  était-il  évêv 

Fénelon.  —  Lettre  smtervenir  comme  confesseur.  Il  va  sans 
(Texte  d'unerédactionorig'''e'ifa"t  pour  choisir  ses  confesseurs. 

docteur  es  lettres  de  TU;       "  , 

DECEMBRE         1  —  47 


'^^  BIBLIOGRAPHIE 

Ces  prescript.  d^oit  canonique.  —  Paris,  Maison  de  la  Bonne 
défense  faite  aux      .(j 

n  ont  pu  avoir  par;.  ^  développement  anticipé  du  décret  du  20  décem- 
plète,  plusieurs  ecc.  -se  avec  beaucoup  de  netteté  la  tradition  la  plus 
Facultés  de  l'État.  '  discipline  de  l'Église.  Avec  grande  précision 

A  présent  que  cette  cir,  rveiUeui  de  la  communion  très  fréquente  et 
j  j  j       T         '     ,  adonner.  On  demeure  éioaué  de  cet  expobé 

dans  des  cas  particuliers,  G,     ,    ,  ,  ^  ■  .^      „       , 

^   Hé,  de  cette  largeur  de  vue  si  bien  dans  le 

cessé,  le  Saint  Père  désire  ^      ^^  ^^  développe  k  jansénisme.   Ce  petit 

des  âmes,  que  les  instructions    adre  aux  fidèles  que  la  communion  quo- 

du  10  octobre  1907  soient  striv.   ^ns  de  nos  jours  est  bien  dans  l'esprit 

C'est  pourquoi  je  serais  très  .  ^^ique  nouvelle,  une  dévotion  récem- 

si  elle  voulait  bien  rappeler  à 

l^rv^r^^,.tor,„«  A      '    4.      i'  1.  —  Sbs  titrcs  —  Scs  vertus 

1  importance  des  instructions  sus: 

ûr,  T.-,ârv.^  +^.v^v^.    ^  iA  ^   ïss  nouvellcment  approuvées 

en  même  temps,  dans  cette  const 

Pontife,  une  preuve  nouveUe  de  la  ,  ^'"^  ^''''^''^  Maréchaux, 
l'Église  de  France.  '  ^^''''  Beauchesne,  1910. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance 

en  Notre-Seigneur.        '  -^'^'  '"^  ^^  '^°''^'^"'  '^"^  ^^""^  '* 

as  désirer  que  les  citations  fussent 

re  plus  creusée?  Ce  qui  aurait  été 
.s  saiuts,  d'émineiits  théologiens  : 
issi  l'ouvrage  si  remarquable  de 

•  -0.  (Paris,  Lecoffrej. 

P.  M. 

lement  des  esprits,  pour 

lions  et  de  celles  d'autrui. 

^  jteurs  des  âmes.  Traduit  de 

moine  de  la  cathédrale  de 

_^j».o« .-'M''  vi-482  pp.  Téqui,  1910. 

-e  et  la  direction  des  âmes,  n'a 
mystiques.  Celui-ci  est  le  premier 

-,  aient  fait  imprimer  en  1753. 

sèque  de  ce  traité,  et  aussi  par 
avrages.  C'est  un  livre  tout  de 
ment  des  Exercices  spirituels  de 
pe  des  Règles  du  discernement 
lement,  son  importance  pour  les 
-jues  de  l'esprit  de  Dieu  et  celles 

soit  dans  les  actes  de  l'intelli- 

;s  signes  de  l'esprit  douteux  ou 


BIBLIOGRAPHIE 

suspect;  enfin  les  diverses  manières  dont  l'esprit  df 

âmes,  et  les  artifices  par  lesquels  le  démon  cherche  ^TTlTTlllTllOIl 

la  trame  de  ce  traité,  dont  les  déveioppemenis  sont  t' 

moins  que  de  la  doctrine  des  Pères,  des  théologiens  ■ 

Comme  dans  son  Guide  ascétique,  le  P.  Scarame^»»  CTTvjfTjT  Apy      /A 

par  des  avis  pratiques  aux  directeurs  d  âmes.   T' 

niers  surtout  que  se  recommande  cet  ouvrage, 

dans  toutes  les  langues.  j  Charge  de  l'enfant 

L'éditeur  a  eu  l'heureuse  idée  de  mettra 
Règles  de  saint  Ignace  :  pour  discerner  L-EMIÈRE    COMMUNION 
les  esprits;  pour  aider  à  connaître  les  so  \ 
aumônes  ;  pour  penser  et  agir  suivant  1'* 

i  été  dit,  c'est  aux  parents  et 

La  théorie  de  la  vocation  >  ^    .,       ,,   ,    .    .         , 

VT    x-x  ,.     .1-  1-        j    m    1  attribue  1  admission  à  la  pre- 

1  Institut  catholique  de  Toulouse  ^ 

-.ré  comme  curé  (2). 

Petits  séminaires  mixtes  .         „  .  , ,  ,    ^ 

„,.,,„        ^         ,  jieurs  tois  rappelée  par  le  Saint- 

Extrait  du  Recrutement  sacev 

„    ^  ,      ,  cente  instruction  pour  le  rapport 

M.   Dkgbrt  ne  prétend  aucunen  *  ^ 

ancienne  de  la  vocation.  Il  expose  «'.OCèSB  (s).  Elle    nOUS   surprend  à 

théorie  de  la  vocation,  comment  elle  à  la  première  communion.  Cet 
Révolution.  «  SOUS  forme  de  cérémonie  solen- 

M.  Deibrel  met  en  pleine  lumière.  •.        i  t       »    •  .    -, 

,,     ,    ,,T.  ,  If-.    „•  un  rit  public  reffi  par  une  regle- 

celle  de  1  Eglise  maintes  fois  et  otL_  _  *-'    *  ° 

Pie  X  :  l'idéal  du  petit  séminaire  es  ^^  ^^^ï*  naturel  qu'on  le  plaçât 

candidats  au  sacerdoce.  steur  préposé  à  l'administration 

Ces  deux  brochures,  extraites  l'un.  ^^  l'établissement.   Mais  cette 

méritent  une  grande  diffusion  dans  ^        , 

tait  juste,  hn  soi  la  communion 

Suis-je  appelée  à  la  vie^ji^^g  ^^  ,^  conscience;  elle  est 

fille  préoccupée  de  la  quest.T     c      ■   ^  k 

^  ^  ^        du  for  interne,  et  voila  pourquoi 

MiLLOT,    vicaire   générai    de        .     ,        ,      .       .  ,.   . 

^.      „  „     -^  qui,  dans  les  instituts  religieux. 

Prix  :  2  ir.  50.  .  o         » 

9uce  au  confesseur,  réserve  aussi 

Douze  lettres  pieuses,  intéressai' 

gieuse  depuis  le  premier  appel  j^'^s  communions  ;  pourquoi  encore 
réponse  à  la  question  posée.  On  j  'U  quotidienne  désigne  le  confes- 

nés  avec  une  véritable  affection  ;  cydèle s.    Or,    noUS   le   remarquions 
nants.    L'auteur  n'a  point   voulu  ^    ^ •  j  va.'  , 

.     ^    ^       .,        ,  •         ^  communion  ne  diffère  pas  des 

aussi  ne  faudra-t-il  pas  lui  reproc-  ^ 

de  ne  pas  avoir  étudié  dans  tous^ 

vocation,  comme  il  l'aurait  fait  d  :„t^„„„„; . -.  i, 

intervenir  comme  confesseur.  Il  va  sans 

plus  aride.  Dans  sa  forme,  rexpos<i.„f„„4  „„ .  „■  •  . 

^  >        i'      1  eniant  pour  cnoisir  ses  confesseurs. 

nature  à  donner  la  lumière  et  à    £87 

appelle  à  la  vie  religieuse.  '  décembre      1-47 


^^"  BIBLIOGRAPHIE 

Ces  prescripi.  ^yoU  ut  prier,  par  A.  Martin,  1  vol.  in-16  de  la 

défense  faite  aux      .^      Religion,  n^^  565-566.  Prix  :  1,20  fr.  — 

n'ont  pu  avoir  par..     ,     ^^e^    éditeurs,    7,     place    Saint-Sulpice, 

plète,   plusieurs  ecc.     •; 

Facultés  de  l'Etat.  .    .       .    ,  ,,    ^       t      ^    -^    j. 

w.       qui  s  ouvre  sur  une  excellente  préface  traitant 

A  présent  que  cette  Cir;^  •  l^  première  partie  est  un  recueil,  mais  habi- 
dans  des  cas  particuliers,  t^  ,  prière;  Bossuet  les  a  presque  fournies.  La 
cessé,  le  Saint  Père  désire  \     '^  iquer  ces  conseils  un  peu  théoriques  encore 

des  âmes,  que  les  instructions  .  a.-  ^^'  '^'"^  ^^''''''''  '''''  ^^  ^^  ^''°'^"'" 
,    ,        ,  rv/K-,       .      .     ,   •        ie  la  liturffie  de  la  messe;  rites,  syrabo- 
du  10  octobre  1907  soient  stru,    ,  ,    ^  .... 

--     I,  sans  longueurs  toutefois  m  prétention. 
C'est  pourquoi  je  serais  très  ,.  '   ^tantielle  brochure,  non  seulement  com- 
si  elle  voulait  bien  rappeler  à      ,iieux  leur  messe.  L.  B. 

l'importance  des  instructions  sus.  ^  ^^  Maistre  :  Récits,  poé- 
en  même  temps,  dans  cette  const  ^  .^-^^  bibliographique,  appré- 
Pontife,  une  preuve  nouvelle  de  la  ,  ^  j^^.jg  de  204  pages.  Paris, 
l'Église  de  France.  "j^  .  -^  jj. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  ,,  j^  g^^^^  p^^^^^^  q^i  ^^^^p^  ^^^ 
en  Notre-Seigneur.  ^^  Kavier  de  Maistre  manquait.   Il  y 

R.  ,  lartie  de  ses  œuvres.  Le  choix  a  été 
■  éliminé  quelques  phrases,  afin  que 
mains. 

votion   des   trois    «    Ave 

TiSTE.  —  In- 12  de  400  pages. 

-  '^rix  :  1  fr.  75. 
lussi  complet  sur  cette  dévotion, 
idèles.  Dans  ces  quatre  cents  pages 
jette  pieuse  pratique,  ses  avantages, 

•ision  dans  les  différentes  parties  du 

00>»{0« 


Casterman,  Soc.  An. 

.  Tournai,  typ.  Casterman 


L'âge  de  la  Première  Communion 

COMMENTAIRE  DU  DÉCRET  «  QUAM  SINGULARI  »  (i) 


2.  Devoirs  de  ceux  qui  ont  charge  de  lenfant 

I.  A  l'Égard  de  la  première  communion 

{Suite.) 

3°  Le  curé.  D'après  ce  qui  a  été  dit,  c'est  aux  parents  et 
aux  confesseurs  que  le  décret  attribue  l'admission  à  la  pre- 
mière communion,  non  au  curé  comme  curé  (2). 

Cette  disposition  a  été  plusieurs  fois  rappelée  par  le  Saint- 
Siège,  notamment  dans  la  récente  instruction  pour  le  rapport 
quinquennal  sur  l'état  du  diocèse  (3).  Elle  nous  surprend  à 
cause  de  nos  usages  relatifs  à  la  première  communion.  Cet 
acte  n'existant  chez  nous  que  sous  forme  de  cérémonie  solen- 
nelle y  prenait  le  caractère  d'un  rit  public  régi  par  une  régle- 
mentation du  for  externe  :  il  était  naturel  qu'on  le  plaçât 
dans  les  attributions  du  pasteur  préposé  à  l'administration 
publique  de  la  paroisse  ou  de  l'établissement.  Mais  cette 
conception  n'est  pas  tout  à  fait  juste.  En  soi  la  communion 
appartient  à  la  direction  intime  de  la  conscience  ;  elle  est 
principalement  du  ressort  du  for  interne,  et  voilà  pourquoi 
le  décret  Quemadmodum ,  qui,  dans  les  instituts  religieux, 
réserve  le  compte  de  conscience  au  confesseur,  réserve  aussi 
à  son  conseil  la  fréquence  des  communions  ;  pourquoi  encore 
le  décret  sur  la  communion  quotidienne  désigne  le  confes- 
seur pour  conseiller  les  fidèles.  Or,  nous  le  remarquions 
précédemment,  la  première  communion  ne  diffère  pas  des 

(l)'iV.  R.  Th.,  ci-dessus,  p.  648. 

(2)  Mais  le  curé  aura  souvent  à  intervenir  comme  confesseur.  Il  va  sans 
dire  que  toute  liberté  appartient  à  l'enfant  pour  choisir  ses  confesseurs. 
{i)Nouv.  Rev.  Théol.,  1910.  0.287. 
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autres  communions  :  la  solennité  accidentelle  qu'on  y  ajoute, 
n'en  modifie  pas  le  caractère  propre.  Il  est  donc  naturel  que 
le  décret  remette  l'admission  au  sacrement  à  l'appréciation 
du  confesseur  (i).  Quant  aux  parents  on  ne  doit  pas 
plus  trouver  anormal  qu'ils  aient  à  se  préoccuper  de  faire 
communier  l'enfant,  quand  ils  se  rendent  compte  qu'il  a  la 
discrétion  suffisante,  qu'on  ne  trouve  anormal  qu'ils  se 
préoccupent  de  le  faire  confesser. 

Mais  quoique  le  curé  n'ait  pas  à  trancher,  en  tant  que 
curé,  la  question  d'admission,  sa  part  cependant  demeure 
très  importante  en  ce  qui  concerne  la  communion  des 
enfants. 

a)  D'abord  dans  beaucoup  de  paroisses  il  exerce  seul,  en  fait  ^ 
ou  presque  seul,  l'office  de  confesseur.  En  outre,  par  sa  charge 
pastorale,  il  a  le  devoir  de  mettre  les  enfants  en  état  de 
communier,  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  parents  s'ac- 
quittent de  leurs  obligations  par  rapport  à  l'instruction 
religieuse  et  à  l'admission  de  l'enfant  à  la  sainte  Table,  au 
besoin  le  devoir  de  suppléer  à  leur  négligence  à  l'instruire 
et  à  le  faire  confesser  et  admettre  à  la  première  commu- 
nion. Aussi  le  décret  à  l'article  IV,  mentionne  expressément 

(1)  Et  cela  explique  pourquoi  le  décret  n'attribue  pas  cette  admission  à 
l'autorité  diocésaine.  Il  s'a^rit  non  de  prescrire  les  conditions  de  solennité 
d'une  cérémonie  publique  instituée  par  le  droit  local,  mais  de  faire  parti- 
ciper un  fidèle  individuellement  au  sacrement  de  l'Eucharistie  selon  les  règles 
du  droit  divin  et  les  déterminations  du  droit  commun  ecclésiastique.  Et  cette 
observation  montre  l'inconvénient  qui  résultait  de  l'absorption,  chez  nous, 
de  la  communion  dans  la  solennité  :  à  travers  celle-ci  on  astreignait  celle-là, 
malgré  son  caractère  iiitime^  à  toute  une  législaiiou  de  for  externe  ;  et  l'on 
était  amené  à  imposer  à  des  fidèles,  sous  peine  de  privation  de  l'Eucha7'istie^ 
tout  un  ensemble  de  conditions,  utiles  à  certains  égards  (qui  sont  extrinsèques 
et  étrangers  au  sacrement),  mais  injustifiées  à  son  point  de  vue  et  préjudi- 
ciables à  son  administration  légitime.  —  Puisque  le  législateur  attribue  au 
confesseur  l'admission  de  l'enfant  à  la  sainte  Table,  on  ne  pourrait  subor- 
donner sa  décision  à  la  ratification  du  curé  et  réserver  à  celui-ci  le  jugement 
définitif  :  ce  serait  modifier  la  loi. 
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le  curé  parmi  ceux  sur  qui  retombent  les  obligations  des 
enfants  (i). 

En  réalité  l'influence  prépondérante,  dans  l'exécution  des 
prescriptions  du  Saint-Siège,  revient  à  nos  confrères  du 
clergé  paroissial.  Ils  sont,  dans  un  grand  nombre  de  loca- 
lités, les  seuls  prêtres  qui  se  trouvent  en  contact  avec  les 
fidèles.  De  leur  zèle  à  appliquer  le  décret,  dans  toute  son 
étendue,  dépend  en  majeure  partie  le  succès  de  cette  réforme 
eucharistique. 

ô)  L'article  5  ordonne,  dans  les  paroisses  et  aux  soins  du 
curé,  la  célébration,  une  ou  plusieurs  fois  dans  l'année,  de 
communions  générales  d'enfants.  Ces  communions  devront 
être  précédées  de  quelques  jours  d'instructions  et  de 
préparations. 

A  ces  exercices  devront  prendre  part  non  seulement  les 
enfants  qui  vont  faire,  à  l'occasion  de  cette  solennité,  leur 
première  communion,  mais  ceux  aussi  qui,  du  consentement 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  confesseurs,  l'auraient  faite 
précédemment. 

Cette  dernière  prescription  éclaire  le  sens  et  la  pensée  du 
décret.  Le  législateur  suppose  que  les  enfants  n'attendront 
pas  nécessairement  la  communion  générale  pour  recevoir 
l'Eucharistie.  Quand  leur  discrétion  coïncidera  avec  la  date 
de  celte  cérémonie,  il  sera  naturel  qu'ils  fassent  coïncider 
aussi  avec  cette  date  leur  première  communion.  Mais  si  leur 
maturité  devance  notablement  cette  époque,  on  ne  doit  pas 
retarder  jusque-là  leur  admission  à  la  Sainte  Table,  et  l'on 
ne  pourra  pas  le  faire  quand  pressera  le  précepte  annuel. 
La  solennité  est  secondaire  ;  la  participation  de  l'enfant  au 

(1)  «  Peccantne  non  communicantes,  si  debitam  setatem  attigerint?  Pec- 
cant  si  ex  proprio  defectu  instruiaut  communicare  nolint  ;  at  si  ex  defectu- 
patris  aut  matris  alteriusve,  qui  ad  dandam  instructionem  obligatur,  hi  pec- 
cabunt  mortaliter.  »  (Conc.  Roman,  sub  Benedicto  xin,  1725,  in  append. 
Cf.  Ferrkres,  Razon  y  Fé^  décembre  1910,  p.  522. 
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pain  de  vie  selon  les  règles  tracées  plus  haut,  dans  les  trois 
premiers  articles,  est  essentielle. 

Cela  nous  montre  encore  que  la  première  communion, 
dans  la  pensée  du  législateur,  se  fera  souvent  en  forme  pri- 
vée (i).  Le  décret  attribue  aux  parents  et  au  confesseur  la 
charge  d'admettre  l'enfant  au  sacrement;  il  est  évident  qu'il 
ne  dépend  pas  d'eux  de  régler  les  cérémonies  de  la  paroisse. 

Il  suit  enfin  que  cette  communion  se  faisant  en  forme  pri- 
vée, elle  peut  s'accomplir  dans  toute  église  et  chapelle  où  l'Eu  • 
charistie  est  légitimement  administrée  aux  fidèles.  Quant 
aux  communions  générales  et  aux  exercices  préparatoires,  le 
décret  recommande  aux  curés  d'en  avoir  soin  ;  il  est  donc 
dans  la  pensée  du  législateur  que  les  enfants  ne  s'absentent 
pas  des  cérémonies  de  leur  église  paroissiale,  quoique  le 
droit  commun  n'interdise  pas  aux  autres  églises  d'organiser, 
elles  aussi,  des  communions  générales  d'enfants,  comme  elles 
organisent  des  communions  d'adultes  (2).  Ce  que  nous 
disons  des  paroisses  doit  s'entendre  pareillement  des  établis- 
sements où  jusqu'ici,  de  droit  particulier  ou  de  coutume 
locale,  se  faisaient  les  cérémonies  de  première  communion, 
tels  les  pensionnats,  institutions,  etc. 

Quand  un  enfant  a  communié  en  forme  privée,  l'Ordinaire 

(1)  Rien  n'interdit  cependant,  sauf  prohibition  de  l'ordinaire,  que  les  fa- 
milles donnent,  si  elles  le  jugent  bon  d'accord  avec  le  curé  ou  recteur  de 
l'église,  un  certain  éclat  à  cet  acte.  Mais  le  principe  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que  le  souci  de  la  cérémonie  extérieure  ne  doit  pas  devenir 
un  obstacle  à  l'admission  de  l'enfant  lorsqu'il  est  en  âge  de  raison  :  là  est  la 
prescription  première  du  décret,  celle  qui  doit  dominer  toute  autre  considé- 
ration. A  plus  forte  raison,  il  paraîtrait  contraire  à  la  pensée  du  législateur 
de  retarder  un  enfant  plusieurs  mois  pour  de  pures  raisons  de  sentiment 
ou  de  convenances  mondaines,  par  exemple,  pour  faire  coïncider  la  pre- 
mière communion  de  deux  frères,  pour  attendre  la  présence  d'un  parent,  etc. 

(2)  On  devra  cependant  observer  les  règles  canoniques,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  pour  l'enfant,  comme  pour  les  autres  fidèles,  de  faire  à  la  paroisse 
sa  communion  pascale,  sauf  légitimes  exceptions.  Cf.  Vermbersch,  Periodica, 
1.  c.p.  178. 
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ou  le  curé  peuvent-ils  imposer  pour  son  admission  aux 
communions  générales,  des  conditions  spéciales,  par  exem- 
ple d'âge,  de  connaissances  religieuses  plus  développées,  un 
stage  plus  prolongé  et  l'assiduité  aux  catéchismes,  etc?  En 
ce  qui  concerne  le  curé,  la  réponse  doit  être  négative  :  il  n'a 
pas  de  pouvoir  législatif;  il  n'a  donc  pas  de  juridiction  pour 
mettre,  de  sa  propre  autorité  à  nne  cérémonie  de  droit  com- 
mun des  conditions  qui  ne  sont  pas  exigées  par  ce  droit. 
Quant  aux  ordinaires,  la  question  est  plus  délicate.  D'une 
part  l'organisation  de  ces  solennités  eucharistiques  réclame 
d'elle-même  la  sollicitude  des  évêques  qui  ont  évidemment 
qualité  pour  prendre  à.  cet  égard  les  mesures  utiles.  D'autre 
part  le  décret  prescrit  formellement  d'admettre  aux  commu- 
nions générales  les  enfants  qui  ont  déjà  fait  leur  première 
communion.  On  ne  peut  donc  les  en  exclure  ;  est-il  interdit 
de  les  retarder?  Des  déclarations  ultérieures  ou  la  pratique 
approuvée  du  Saint-Siège  nous  renseigneront  sans  doute  sur 
ce  point  (i). 

En  toute  hypothèse,  dans  l'observation  de  ces  règles  addi- 
tionnelles on  devra  se  garder  d'un  écueil.  C'était  déjà,  depuis 
plusieurs  années,  une  doctrine  acquise  que  seule  la  solennité 
de  la  première  communion  relevait  des  statuts  locaux  ;  quant 
à  la  première  communion  en  forme  privée,  elle  demeurait 
régie  exclusivement  par  le  droit  divin  et  le  droit  commun 
ecclésiastique  (2).  Or,  dans  nos  pays,  les  prescriptions  de  ce 
double  droit  continuèrent  à  rester  lettre  morte,  parce  que, 
dans  la  pratique,  on  ne  tint  aucun  compte  de  la  distinction 
établie  par  les  décisions  romaines  et  l'on  omit  complètement 

(1)  Mais  ce  qui  évidemment  serait  contraire  au  décret,  ce  serait  d'imposer 
comme  conditions  nécessaires  à  la  première  communion  privée  des  forma- 
lités et  obligations  autres  que  celles  exigéees  par  le  Saint-Siège.  Du  moment 
que  l'enfant  satisfait  aux  conditions  formulées  dans  les  articles  I-III,  on  doit 
l'admettre  :  toute  autre  prescription,  sauf  approbation  du  Siège  apostolique, 
est  regardée  comme  accessoire  et  subordonnée  à  cette  loi. 

(2)Nouv.  Rev.  Théol.  1889,  xxi,  20. 
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la  première  communion  privée  pour  n'user  que  de  la  première 
communion  solennelle.  Qui  ne  le  voit,  ce  serait  ramener  cet 
abus  et  violer  le  décret  d'une  façon  détournée  que  de  fixer 
pour  les  communions  générales  des  conditions  d'âge  et  de 
scolarité  catéchistique  qui  en  retarderaient  la  célébration 
jusqu'à  onze  ou  douze  ans,  et  en  attendant  de  négliger  pra- 
tiquement d'admettre  les  enfants  à  la  Table  Sainte.  Cette  con- 
duite n'échapperait  pas  à  la  condamnation  portée  par  Boni- 
face  VIII  dans  la  88^  règle  du  droit  :  Certum  est  quod  is 
committit  in  legem,  quilegis  verbwn complectens ,  contra 
legis  nititurvolu7itatetn. 

Remarquons-le,  le  décret,  —  ne  serait-ce  pas  pour  ce 
motif?  —  donne  aux  cérémonies  paroissiales  le  nom  de 
communions  généj^ales  et  non  celui  de  première  commu- 
nion solennelle.  Il  n'y  a,  en  droit  comme  en  fait,  qu'wne 
première  communion  ;  et  c'est  à  elle  que  se  rapportent  les 
obligations  de  l'enfant  et  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'enfant. 

II.  APRÈS    LA   PREMIÈRE   COMMUNION. 

La  première  communion  accomplie,  les  obligations  des 
répondants  de  l'enfant  ne  sont  pas  épuisées.  L'article  VI 
insibte  sur  deux  responsabilités  principales  :  le  soin  de  faire 
communier  l'enfant  fréquemment,  le  soiu  de  compléter  son 
instruction  religieuse. 

1°  Communion  fréquente  des  enfants.  —  Ceux  qui  ont 
soin  des  enfants  doivent  mettre  tout  leur  zèle,  omni  studio 
curandum  est,  à  obtenir  d'eux  après  leur  première  partici- 
pation à  l'Eucharistie,  qu'ils  ne  s'en  tiennent  pas  à  cette 
unique  communion,  mais  que,  selon  les  désirs  de  Notre- 
Seigneur  et  de  l'Église,  ils  communient  souvent,  ils  commu- 
nient tous  les  jours,  si  c'est  possible. 

La  première  communion  reçoit,  dans  la  nouvelle  disci- 
pline, une  notion  toute  différente  de  celles  que  lui  donnaient 
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m  (Iheiireuaement  nos  usages  dans  beaucoup  d'esprits  :  elle 
était  jusqu'ici  un  terme,  première  à  la  fois  et  dernière  ou 
presque  dernière  communion  pour  la  très  grande  majorité 
des  adolescents;  elle  doit  devenir  désormais  le  premier 
anneau  d'une  chaîne  que  l'Eglise  désire  ininterrompue.  Et, 
remarquons-le,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  communier  les 
enfants  tous  les  ans,  quatre  ou  cinq  fois  par  an,  tous  les  mois, 
tous  les  quinze  jours  seulement  :  il  faut,  si  ce  n'est  pas 
impossible,  les  faire  communier  tous  les  jours  ;  et,  si  cela  est 
impossible,  les  faire  communier  fréquemment  (en  soi,  la 
communion  hebdomadaire  n'est  pas  une  communion 
fréquente). 

Les  deux  questions  de  l'âge  et  de  la  fréquence  des  com- 
munions se  touchent  de  près  :  pour  que  la  réforme  aboutisse 
et  porte  pleinement  son  fruit,  la  communion  fi-équente  doit 
venir  compléter  la  première  communion.  Qu'un  enfant  de 
sept  ans  s'approche  une  fois  du  sacrement,  qu'il  y  revienne 
même  de  loin  en  loin  à  des  intervalles  très  espacés,  il  ne 
recevra  de  ces  rares  visites  de  Notre-Seigneur  qu'un  effet 
restreint.  Sans  nul  doute,  les  sacrements  opèrent  eœ 
opère  operaio;s2ins  nul  doute  encore,  l'Eucharistie  renferme 
en  elle-mém.e  la  source  de  toutes  les  grâces  et,  si  Dieu  le  vou- 
lait, une  seule  communion  pourrait  faire  d'un  grand  pécheur 
un  grand  saint;  mais  telle  n'a  pas  été,  dans  l'ordre  actuel  de 
la  Providence  et  dans  le  cours  habituel  des  choses,  le  plan 
divin.  Chaque  communion  ne  laisse  écouler  dans  l'âme  qu'une 
partie  limitée  des  grâces  eucharisiiques  :  pain  quotidien, 
dans  l'intention  deNotre-Seigueur  Jésus-Christ,  elle  ne  nour- 
rit l'âme,  proportion  gardée,  qu'à  la  manière  des  aliments 
usuels,  —  peu  à  peu.  Les  dispositions  du  communiant  per- 
mettent à  cette  divine  nourriture  de  produire  plus  abondam- 
ment son  fruit  ;  ce  fruit  demeure  néanmoins  partiel,  et  la  fré- 
quence est  ici  l'une  (:es  conditions  de  l'efficacité. 

J'ose   le  dire,  si  l'on  abandonne  les  enfants  à  eux-mêmes 
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après  leur  première  conimunion,  si  ou  les  tient  au  régime 
des  communions  annuelles  ou  trimestrielles,  la  réforme 
voulue  par  le  Saint-Siège  restera  inachevée;  des  commu- 
nions même  mensuelles  (encore  moins  la  seule  confession 
mensuelle)  (i)  n'assureront  pas  son  succès.  Comment  veut-on 
qu'un  petit  de  sept,  huit  ou  neuf  ans  prenne,  pour  tout  un 
long  mois,  un  véritable  et  efficace  élan  de  piété  dans  cette 
réception  unique  du  sacrement?  Il  sera  déjà  regrettable 
que  des  circonstances  locales,  des  difficultés  matérielles, 
comme  dans  les  hameaux,  ne  permettent  à  plusieurs  que 
la  pratique  de  la  communion  hebdomadaire  ou  semi-hebdo- 
madaire. Seule  la  communion  quotidienne  ou,  faute  de 
mieux,  à  peu  près  quotidienne  développera  en  eux  cette 
dévotion  progressive,  leur  assurera  cette  solidité  de  piété 
qui  les  préparera  aux  luttes  de  l'adolescence  et  de  la 
jeunesse;  seule  elle  donnera,  on  peut  l'espérer,  à  beaucoup 
d'entre  eux  cet  amour  personnel  de  Notre-Seigneur  qui,  à 
l'âge  des  passions,  leur  fera  continuer  les  habitudes  eucha- 
ristiques de  leur  enfance  (2).  Ce  que  désire  la  sainte  Eglise, 
c'est  que  le  jeune  communiant  reçoive  de  suite  cette  circu- 

(1)  «  Longe  difficilior  est  dispositio  ad  pœniientise  fructum  obtineudum 
quam  ad  obtineudum  fructum  Eacharistiœ  :  cum  ad  pœniteiitiam  confessio 
peccatorum  dolorosa  requiratur  cum  proposito  de  csetero  non  peccandi;  at  ad 
Eucharistiae  fructum  sola  voluntas  suscipientis  existentis  in  gratia  sufiBciat.  - 
Castropalao  Tr.  21,  disp.  unie,  punct.  10,  n.  IL  Et  Cf.  Ferrerks,  1.  c. 
p.  516. 

(2)  N'obtiendrioDS-nous  pas  ce  résultat,  nous  aurions  quand  même  reiidu 
à  ces  âmes  un  immense  service.  D'abord  ces  visites  assidues  de  Notre  Sei- 
gneur durant  les  premières  années  de  discrétion  ne  pourront  pas  ne  pas 
laisser  en  elles  des  germes  durables  ;  puis,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  eu  un 
trésor  de  mérites  déjà  acquis  et  accumulés,  qui  levivront,  si  plus  tard,  après 
leurs  égarements,  ces  chrétiens  retrouvent  la  grâce  ;  et,  mourant  pardonnes, 
ils  en  auront  éternellement  plus  de  bonheur.  La  prévision  que  beaucoup 
d'enfants  ne  persévéreront  pas,  loin  de  nous  détourner  de  les  laire  commu- 
nier fréquemment,  devrait  au  contraire  nous  y  encourager  :  si  leur  jeunesse 
et  leur  âge  infir  sont  exposés  à  se  gaspiller,  utilisons  au  moins  et  le  plus  pos- 
sible leur  enfance  en  vue  de  leur  éternité. 


l'âge  de  la  première  communion  749 

lation  d'une  vie  spirituelle  intense  en  vue  de  laquelle  Dieu  a 
institué  ce  pain  quotidien  qu'est  l'Eucharistie. 

Les  prêtres  pèseront  devant  Dieu  la  gravité  de  cette  ques- 
tion. Notre  tâche  ne  sera  pleinement  remplie,  que  quand 
nous  aurons  fait  passer  dans  les  habitudes  générales  de  la 
jeunesse  la  communion  de  tous  les  jours,  la  communion 
aussi  fréquente  que  possible.  Le  travail  sera  long.  Raison 
de  plus  pour  le  commencer  immédiaiement  :  ce  n'est  pas 
quelques  jours  après  la  première  communion  qu'il  faut 
obtenir  la  deuxième  communion  ;  c'est  le  lendemain  même, 
et  la  troisième  le  surlendemain,  et  ainsi  des  autres. 

Ne  nous  laissons  pas  décourager  par  la  prévision  des  obs- 
tacles. Dieu  nous  aidera.  Bien  des  impos.sibilités  disparaî- 
tront, si  tous,  curés,  confesseurs,  parents,  selon  la  recom- 
mandation du  décret,  mettent  à  les  aplanir  l^ur  étude,  leur 
zèle,  omni  studio  curandum  (i).  Nos  prêtres  dépensent  un 
labeur  adniirable  aux  patronages  et  autres  œuvres  de  jeu- 
nesse :  qu'on  apporte  la  même  somme  d'activité,  la  même 
industrie,  la  même  persévérance  à  organiser  des  commu- 
nions quotidiennes  d'enfants;  les  fruits  seront  autrement 
riches  et  savoureux.  C'est  un  ébranlement  vers  la  Sainte 
Table  que  toutes  les  âmes  zélées  devraient  d'un  commun 
efîort,  travailler  à  produire. 

2°  Instruction  religieuse  des  enfants  après  la  première 
communion.  —  Nous  touchons  ici  à  l'une  des  difficultés  les 
plus  épineuses  que  soulèvent  les  prescriptions  du  Saint- 
Siège.  Il  est  évident  que  les  quelques  notions  requises  pour 
la  première  communion  ne  sauraient  suffire  à  la  vie  chré- 
tienne :  au  devoir  de  faire  communier  l'enfant  sans  retard 


(1)  Il  y  a  dans  des  villes  très  mondaines  nombre  de  collèges  où  la  presque 
universalité  des  enfants  communient  déjà  tous  les  jours.  Je  pourrais  nommer 
un  village  d'Espagne  où  tous  les  habitants  font  chaque  jour  la  communion. 
Dans  le  midi  de  la  France,  un  curé  a  transformé  une  paroisse  assez  indiffé- 
rente par  le  même  moyen. 
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correspond  celui  de  compléter  ensuite  son  instruction  reli- 
gieuse. Aussi  le  décret  insiste  sur  la  très  grave  obligation, 
pour  ceux  qui  ont  charge  de  l'enfant,  de  veiller  à  ce  qu'il 
assiste  au  catéchisme  public  ou  au  moins  d'y  suppléer  de 
quelque  autre  manière. 

L'attention  du  prêtre,  dans  nos  pays,  n'a  pas  besoin  d'être 
appelée  sur  ce  point.  C'est  l'importance  même  de  cette  ques- 
tion qui  a  été  la  cause  principale  de  l'émotion  produite  tout 
d'abord,  parmi  nous,  dans  beaucoup  d'esprits.  Des  millions 
d'enfants  fréquentent  en  ce  moment  l'école  laïque;  il  y  avait 
en  France,  pour  leur  assurer  le  bienfait  de  l'instruction  reli- 
gieuse, toute  une  organisation  catéchistique,  dont  le  point 
d'attache,  comme  la  clef  de  voûte  était  la  cérémonie  si  popu- 
laire de  la  première  communion  solennelle;  pour  ne  pas 
priver  leurs  enfants  de  ce  couronnement  de  l'assiduité  aux 
catéchismes,  les  plus  indifférents  se  soumettaient  auxexigences 
des  statuts  diocésains;  les  familles  chrétiennes  elle-mêmes 
trouvaient  là  un  stimulant  très  efficace.  Dorénavant  la 
grande  majorité  de  nos  enfants  n'est-elle  pas  vouée  à  l'igno- 
rance des  vérités  de  la  foi  ? 

Le  danger  n'est  pas  chimérique.  Il  importe  cependant  de 
le  voir  dans  son  vrai  jour,  tout  en  t?"availiant  de  son  mieux 
à  le  détourner. 

a)  Une  réflexion  domine  tout  ce  débat.  L'obligation,  pour 
l'enfant  en  âge  de  raison,  de  recevoir  l'Eucharistie  est  de 
droit  divin  :  nous  n'y  pouvons  rien  changer.  L'Eglise  doit  être 
régie  d'après  l'institution  de  Notre-Seigneur  :  il  n'est  ni 
licite  ni  siir  de  substituer  aux  prescriptions  ei  à  la  pensée 
de  l'adorable  Fondateur  les  industries  de  notre  propre  zèle. 
Obéissons  à  Dieu  et  sa  grâce  bénira  notre  travail. 

h)  L'erreur  des  pratiques  condamnées  par  le  Samt-Siège  a 
été  de  détourner  un  sacrement  de  sa  fin  et  de  désorganiser, 
de  la  sorte,  l'organisation  divine  ne  la  vie  chrétienne.  Nous 
avions  fait  d'un  sacrement  instiiué  par  le  Christ  exclusive- 
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ment  comme  canal  de  la  grâce  dans  les  âmes,  un  moyen  de 
faire  apprendre  le  catéchisme  aux  enfants  ;  et  pour  chercher 
un  fruit  que  Dieu  n'avait  pas  mis  dans  l'Eucharistie,  nous 
avons  privé  ces  jeunes  âmes  du  secours  en  vue  duquel  l'Eu- 
charistie avait  été  donnée. 

c)  Et  ce  secours  était  le  secours  vital  de  la  piété  chré- 
tienne. Par  ce  retard  des  premières  communions  (i),  par  nos 
fausses  idées  sur  la  communion  fréquente  et  par  le  malheu- 
reux abandon  de  l'Eucharistie  qui  en  était  la  suite,  on  inuti- 
lisait pratiquement  pour  le  très  grand  nombre  le  principal 
facteur  de  la  vie  spirituelle  (2).  Sans  doute  les  sacrements 
ne  sont  pas  les  seuls  moyens  d'entretenir  et  d'augmenter 
cette  vie  :  néanmoins  Dieu  a  voulu  que  dans  l'Église  le  sacre- 
ment fût  comme  l'instrument  normal  de  l'infusion  de  la 
grâce.  Par  lui  dérive  en  nous  le  secours  qui  nous  aide  à  pra- 
tiquer les  autres  exercices  de  noire  sanctification.  Or  de  tous 
les  sacrements  le  plus  efficace  et  celui  qui  est  fait  pour 
l'usage  assidu  et  perpétuel,  c'est  l'Eucharistie.  Elle  est  le 
vrai  sacrement  de  Y ali^nentation  s^iritueWe.  Soustraire  aux 
âmes  la  fréquence,  c'est  leur  soustraire  leur  nourriture,  leur 
pain  (3). 


(1)  R,etard  aggravé  par  celui  de  la  confirmation.  Dans  beaucoup  de  dio- 
cèses la  coutume  s'est  établie  de  placer  la  confirmation  vers  onze  ou  douze  ans 
comme  cérémonie  solennelle  pour  couronner  la  formation  catéchistique.  11 
faut  le  reconnaître  cette  pratique  est  peu  en  harmonie  avec  la  pensée  de 
l'Église  que  Léon  XIII  rappelait,  le  22  juin  1897.  dans  sa  lettre  à  Mgr  Robert, 
évêque  de  Marseille  :  les  enfants  devraient  être  confirmés  dès  l'âge  de  raison. 
Notons  toutefois  qu'il  ne  faudrait  pas,  pour  faire  confirmer  l'eniant  avant 
la  première  communion,  retarder  celle-ci. 

(S)  Son  usage  était  réduit,  pour  la  plupart,  en  certains  pays,  à  la  commu- 
nion pascale;  et  de  plus  en  plus  on  rompait  même  cette  dernière  et  unique 
attache  à  l'Eucharistie.  Quand  la  vie  sociale  était  imprégnée  de  christia- 
nisme, beaucoup  n'auraient  pas  voulu  délaisser  cette  profession  traditionnelle 
de  religion  ;  avec  l'irréligiosité  grandissante  de  notre  époque  il  faut  plus 
que  l'attirance  de  la  coutume  pour  retenir  les  âmes. 

(3)  La  ferveur  accidentelle  provoquée  par  les  longues  préparations,  1  emo- 
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d)  La  loi  divine  est  pour  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  ; 
les  difficultés  de  notre  situation  sont  particulières  à  nos 
pays  et  à  notre  époque.  Il  est,  en  toute  hypothèse,  excessi- 
vement utile  que  la  vérité  soit  pleinement  connue  et  qu'on 
s'habitue  à  se  guider  sur  elle.  Dans  plusieurs  contrées  de 
l'Europe,  où  se  produisent  des  errements  semblables  aux 
nôtres,  la  plupart  des  enfants  sont  ou  entre  les  mains  de 
maîtres  chrétiens  ou  sous  l'influence  du  clergé  et  des  familles 
sérieusement  catholiques  ;  l'inconvénient  que  nous  craignons 
chez  nous  n'est  pas  à  craindre  là  ;  d'où  vient  donc  qu'on 
pratique  là  aussi  "  l'absentéisme  »  eucharistique,  sinon 
des  fausses  idées  qui  subsistent? 

Et  nous-mêmes,  en  France,  il  y  a  cinquante  ans,  nous 
avions  sous  la  main  la  presque  universalité  des  enfants.  Les 
écoles  congréganistes  fourmillaient  dans  nos  diocèses  ;  les  ins- 
tituteurs publics,  pour  la  plupart,  ne  faisaient  pas  opposition 
à  l'assistance  des  enfants  au  catéchisme  ;  beaucoup  la  secon- 
daient, conduisaient  les  écoliers  ou  les  surveillaient  à  l'église. 
On  avait  à  cette  époque  toute  facilité,  après  avoir  admis  les 
enfants  à  la  Sainte  Table  dès  l'âge  de  discrétion,  de  compléter 
ultérieurement  leur  instruction  religieuse.  On  n'a  pas  pro- 
fité de  cette  situation  :  pourquoi?  Uniquement,  parce  qu'on 
n'avait  pas  la  notion  exacte  des  choses.  Supposons  un  ins- 
tant les  deux  grands  décrets  de  Pie  X  publiés  en  1850  et 
observés  avec  un  zèle  ardent,  infiatigable,  dans  toutes  les 
paroisses  de  France;  en  serions-nous  où  nous  en  sommes?  Et 
cela  ne  montre-t-il  pasà  quel  point  il  est  important  de  ne  pas 
s'hynoptiser  sur  la  difficulté  du  moment,  sur  des  inconvénients 
accidentels,   de  voir,  vouloir,  faire  valoir  la  pleine  vérité  ? 

e)  Notre  système  avait  pour  effet  de  soustraire,  à  cause 

tivité  excitée  momentanément  par  nos  industries,  le  charme,  même  durable, 
qui  s'attacne  au  souvenir  de  la  première  communion,  ne  compensent  pas 
dans  ces  jeunes  coeurs  la  privation  prolongée  de  la  céleste  nourriture,  l'arrêt 
et  souvent  a  perte  de  la  vie  surnaturelle. 
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des  indifférents,  la  divine  nourriture  aux  fidèles.  Même  à 
l'heure  actuelle,  il  y  a  en  France  beaucoup  d'enfants  élevés 
dans  des  écoles  primaires  et  secondaires  catholiques  :  on  est 
sûr  que  ceux-là  recevront  le  complément  d'instruction; 
quant  à  ceux  des  écoles  publiques,  dans  nombre  de  parois- 
ses, notamment  de  paroisses  rurales,  surtout  en  certaines 
régions,  le  clergé  a  encore  assez  d'influence  sur  les  parents 
pour  obtenir  une  assistance  suffisante.  Il  n'y  a  pas,  nous 
l'avons  dit,  jusqu'aux  familles  hostiles  ou  indifférentes,  où 
Dieu  ne  mette  souvent  un  ange  visible  dans  la  personne  de 
quelque  parent,  de  quelque  ami  ou  bienfaiteur.  Quand  l'at- 
tention des  âmes  pieuses  aura  été  attirée  sur  ce  point,  ces 
chrétiens  dévoués  assureront  l'instruction  de  l'enfant.  Faut-il 
priver  ces  milliers  de  jeunes  cœurs  du  pain  eucharistique? 

/")Si  encore  nous  avions  atteint  auprès  des  autres  le  résultat 
que  nous  avions  en  vue!  Mais  il  est  permis  de  douter  que  ce 
fruit  ait  été  suffisamment  obtenu.  Des  prêtres  en  situation  de 
se  renseigner  déplorent  l'ignorance  où  retombent  tant 
d'adultes  et  d'hommes  faits  qui  ont  suivi  régulièrement  les 
catéchismes  de  première  communion,  mais  qui,  la  cérémonie 
faite,  n'ont  plus  fréquenté  les  sacrements.  Ou,  s'ils  gardent 
quelques  notions  de  leur  foi,  ce  sont  ces  notions  essentielles 
que  renferme  le  petit  catéchisme  élémentaire,  notions  essen- 
tielles que  dans  bien  des  cas  il  ne  sera  pas  impossible  d'in- 
culquer même  avec  un  enseignement  moins  prolongé. 

Si  l'on  veut  peser  ces  considérations  et  d'autres  qui  pour- 
raient être  présentées,  on  comprendra  que,  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  difficulté,  on  ne  doit  pas  pour  autant 
s'écarter  des  saines  observances,  des  prescriptions  du  droit 
supérieur.  Reste  cependant  le  devoir  d'atténuer  dans  la 
mesure  du  possible  les  inconvénients  redoutés. 

C'est  la  question  qui  est  à  l'étude  en  ce  mo aient  dans  les 
diocèses.  De  nombreux  évêques  ont  convié  les  conférences 
décanales  à  rechercher  quels  seraient  les  moyens  les  plus 
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aptes,  en  chaque  région,  de  compléter  l'instruction  des 
enfants  après  la  première  communion.  Il  est  impossible  que 
Dieu  ne  bénisse  pas  ces  consultations;  et  il  s'en  dégagera 
sans  nul  doute  de  précieuses  indications. 

Il  en  est  une  que  nous  nous  permettons  de  signaler,  parce 
qu'elle  est  suggérée  par  le  décret  lui-même.  C'est  avant 
tout  dans  l'iûstitution  eucharistique,  qu'il  faut  encore  ici 
chercher  la  solution.  Le  sacrement  est  le  grand  secours 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  du  chrétien  :  c'est  donc 
sur  lui,  qu'il  convient  de  compter  et  de  s'appuyer  pour  obte- 
nir que  les  enfants  se  fortifient  dans  la  volonté  d'apprendre 
leur  religion.  Nous  le  disions,  la  communion  très  fréquente 
est  comme  le  complément  nécessaire  de  la  première  commu- 
nion. En  même  temps  que  nous  inculquerons  à  ces  cœurs 
simples  à  quel  point  Jésus  désire,  exige  qu'on  vienne  au 
catéchisme,  que  ce  soit  là  l'école  la  mieux  suivie,  la  leçon 
la  mieux  sue,  attirons-les  à  la  fréquentation  assidue  de  la 
Sainte  Table;  Jésus  mieux  que  nous  les  persuadera 
et  les  portera  à  accomplir  ce  devoir  que  son  prêtre  leur 
recommande  si  instamment.  Et  nous  le  répétons,  le  moment 
entre  tous  favorable  pour  les  attirer  à  cette  fréquentation, 
c'est  l'époque  même  de  la  première  communion  ;  celle-ci 
sera,  si  nous  y  travaillons,  immédiatement  suivie  de  beau- 
coup d'autres.  De  même,  quand  nous  insisterons  auprès  des 
familles  pour  obtenir  qu'elles  envoient  les  enfants  au  caté- 
chisme, insistons  avec  non  moins  de  zèle  pour  qu'elles  secon- 
dent nos  efforts  auprès  d'eux  pour  la  propagation  de  la  com- 
munion quotidienne. 

Il  serait  souverainement  à  désirer  que  l'exécution  du 
nouveau  décret  fût  l'occasion  d'une  véritable  croisade  de 
tous  les  prêtres  du  diocèse  pour  donner  au  mouvement  des 
communions  fréquentes,  très  particulièrement  parmi  les 
petits  enfants  et  les  adolescents,  une  puissante  impulsion. 
Si  nous  faisions,  dans  ce  sens,  un  effort  unanime,  si  dans  la 
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prédication  publique  à  tous  les  fidèles,  et  dans  nos  instruc- 
tions particulières  aux  congréganistes  et  autres  groupes  de 
piété,  nous  persuadions  les  adultes  de  cette  idée  que  par 
leurs  conseils,  au  moins,  à  défaut  de  leurs  exemples,  ils 
doivent  encourager  leurs  petits  à  venir  à  Jésus-Hostie,  un 
grand  pas  serait  fait  ;  et  la  difficulté  du  catéchisme  comme 
beaucoup  d'autres  serait  diminuée  (i). 

Le  Saint-Siège  nous  indique  un  second  moyen  dans  l'ins- 
titution en  chaque  paroisse  de  la  Congrégation  de  la  Doc- 
trine cht^étienne  (2).  Si  le  curé  peut  avoir  le  bonheur  d'y 
réunir  des  chrétiens,  encore  que  peu  nombreux,  vraiment 
zélés,  et  s'il  entretient  leur  zèle  avec  toute  sollicitude  comme 
l'un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  vie  spirituelle 
dans  sa  paroisse,  un  secours  précieux  lui  viendra  de  là.  On 
l'expérimente  en  bien  des  vilies  par  l'institution  analogue 
des  dames  catéchistes  (3). 

Une  autre  association  compléterait  peut-être  avec  utilité 
l'association  de  la  Doctrine  chrétienne.  On  avait  jusqu'ici, 
dans  certains  diocèses,  l'usage  d'inscrire  les  jeunes  gens, 
le  jour  même  de  leur  première  communion,  dans 
le  patronage  ou  l'œuvre  paroissiale  de  jeunesse  catholique. 

(1)  Ne  pourrait-on  espérer  un  grand  fruit  de  congrès  eucharistiques  dio- 
césains qui  auraient  pour  but  unique  et  précis  la  propagation  de  la  com- 
munion fréquente  parmi  les  jeunes  enfi-nits? 

(2)  Encjclique  Âcerbo  nimis,  1.5  avril  1905  {N.  R.  Th.  1905,  xxxv.  pp. 
383  et  394.  Revue  Th.  Franc.  1905,  p.  ?S5.) 

(3)  L'association  peut  s'occuper  non  seulement  de  faire  le  catéchisme  aux 
enfants  abandonnés,  mais  aussi  de  seconder  le  curé  dans  tout  ce  qui  touche 
l'enseignement  delà  doctrine  chrétieDue:  surveillance  des  enfants  à  l'église, 
visites  dans  les  familles,  distribution  de  livres  d'instruction  religieuse,  orga- 
nisation des  concours,  des  examens  et  des  prix,  des  fêtes  enfantines,  etc., 
etc.  Des  œuvres  centrales  pourraient  venir  en  aide  aux  paroisses  pauvres, 
comme  le  fait,  pour  les  missions  rurales,  l'Œuvre  des  campagnes.  Mgr  de 
Tulle  fait  observer,  dans  son  Mandement,  que  les  catéchistes  volontaires 
rendront  particulièrement  service  pour  donner  aux  tout  petits  l'instruction 
très  éléif  entaire  qui  est  requise  pour  la  première  communion. 
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N'y  aurait-il  pas  avantage  à  établir,  pour  les  jeunes  enfants, 
une  organisation  analogue,  congrégation  des  saints  anges 
ou  autre  semblable,  qui  les  prendrait  au  jour  de  leur 
première  communion  générale  et  les  conduirait  jusqu'à 
l'entrée  du  patronage  vers  douze  ans?  Elle  encadrerait  ainsi 
les  enfants  dans  le  but  précis  de  faciliter  l'assistance  aux 
catéchismes  et  la  pratique  des  comjnunions  fréquentes. 
Chaque  évêque,  on  le  sait,  a  le  pouvoir  d'ériger  canonique- 
ment  pour  son  diocèse  des  congrégations  et  associations  de 
ce  genre  (i).  Sans  aucun  doute  on  trouverait  le  Saint-Siège 
disposé  à  les  encourager.  Elles  devraient  être  conçues  de 
façon  à  ce  qu'elles  soient  sympathiques  aux  enfants. 

On  connaît  une  autre  industrie  que  son  zèle  avait  inspirée 
à  Pie  X,  quand  il  était  évêque  de  Mantoue  :  c'est  l'institu- 
tion d'une  fête  du  renouvellement  des  promesses  du  baptême, 
fête  couronnant  le  cycle  de  l'enseignement  catéchistique.  Il 
nous  suffît  de  la  mentionner  :  déjà  ce  projet  est  à  l'éiudo 
Vaut-il  mieux  l'accommoder  dans  chaque  diocèse  aux  exi- 
gences locales;  vaut-il  mieux  la  fixer  pour  tout  un  pays  le 
même  jour  (par  exemple  en  France,  le  jour  de  la  B.  Jeanne 
d'Arc)  et  en  faire  comme  une  sorte  de  solennité  nationale? 
Les  juges  autorisés  apprécieront  mieux  que  nous.  Il  est  évi- 
dent qu'on  peut  exiger  pour  la  participation  à  cette  fête 
des  conditions  spéciales  d'assistance  au  catéchisme.  Il  faudra 
seulement  éviter  que,  dans  l'esprit  et  la  pratique  des  fidèles, 
la  cérémonie  marque  le  terme  de  la  fréquentation  eucha- 
ristique. 

Le  zèle  de  nos  confrères  leur  suggérera  d'autres  indus- 
tries adaptées  aux  situations  locales.  Dans  plusieurs  endroits 
on  a  institué  avec  fruit  des  concours  paroissiaux  ou  inter- 

(1)  En  les  agrégeant  à  la  Congrégation  «  Prinaa-Prinaaria  »  de  la  T.  S 
Vierge,  on  leur  assurerait  toutes  les  indulgences  de  celle-ci.  Les  congréga- 
tions doivent,  dans  ce  cas,  avoir  pour  vocable  principal  le  titre  de  quelque 
fête  ou  dévotion  à  la  sainte  Vierge,  par  exemple,  Notre-Dame  des  Anges. 
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paroissiaux  pour  le  catéchisme  de  persévérance  ;  ailleurs  des 
jetons  et  bons  points  d'assiduité  et  de  diligence  donnant 
droit  à  des  récompenses  ou  même  à  des  ventes  ou  tombolas; 
ailleurs  la  proclamation  en  chaire  ou  l'afïichage  dans  l'église 
du  tableau  d'honneur.  A  Rome  on  avait,  chaque  année,  le 
roi  et  la  reine  du  catéchisme  avec  leur  cour  formée  des  plus 
méritants  ;  ils  étaient  reçus  par  le  Pape,  les  cardinaux  et,  je 
crois,  les  ambassadeurs,  qui  leur  faisaient,  au  cours  des  visi- 
tes, divers  cadeaux  (i)  ;  une  place  d'honneur  leur  était  assignée 
à  l'église.  Dans  différentes  villes  d'Italie,  d'une  façon  plus 
humble,  semblable  institution  existe  encore (2).  Des  chrétiens 
généreux  pourraient  aider  à  les  instituer  et  à  «  honorer  » 
les  jeunes  vainqueurs.  Quelques  lecteurs  souriront  sans  doute 
de  pareilles  industries  ;  d'autres  jugeront  plus  pratique  de 
les  essayer.  Au  surplus  tout  n'est  pas  opportun  partout; 
chacun  verra  ce  qui  convient  chez  lui.  Ce  ne  sont  là  que  des 
moyens  secondaires  qui  varient  à  l'infini.  Mais  je  ne  vois 
pas  pourquoi  le  catéchisme  serait  le  seul  enseignement  où 
l'on  se  dispensât  d'exciter  la  diligence  et  l'émulation  des 
élèves. 

Ces  moyens  et  d'autres  triompheront,  on  peut  l'espérer, 
en  grande  partie  des  difficultés.  Il  faut  cependant  prévoir 
que,  malgré  toutes  nos  industries,  des  enfants,  auxquels,  vu 
nos  usages,  un  retard  de  la  première  communion  assurerait 
l'instruction  nécessaire,  ne  la  recevront  pas,  s'ils  sont  admis 
à  communier  dès  l'âge  de  raison.  Quand,  dans  un  cas  déter- 
miné, on  a  cette  certitude  morale,  une  question  se  pose  : 
serait-il  permis,  par  exception  et  nonobstant  les  prescrip- 
tions du  décret,  de  différer  la  première  communion? 

(1)  L'un  d'eux,  comme  faveur,  demanda,  m'a-t-on  dit,  à  Pie  IX  et  obtiut 
la  grâce  de  son  père,  exilé  à  la  suite  des  événements  de  1849. 

(2)  A  Castelgondolfo  j'ai  assisté  à  l'entrée  du  cortège  dans  l'église;  ce  fut 
très  brillant  :  le  roi  et  la  reine  avec  les  chambellans  et  dames  d'honneur 
avaient  leur  trône  devant  la  table  de  communion,  et  l'évêque  célébrant  vint 
les  communier  à  leur  prie-Dieu.  L'église  était  comble. 

N.     R     T.  XLII,  1910  DÉCEMBRE        2 — 48 
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Disons  d'abord  que  si  l'enfant  avait  la  responsabilité  de 
cette  négligence  coupable,  le  confesseur  devrait  traiter  ce 
péché  d'après  les  principes  de  la  morale  :  le  pénitent  qui  le 
commettrait  avec  discernement  suffisant  pour  une  faute 
mortelle,  ne  pourrait  être  absous  que  moyennant  contrition 
et  bon  propos.  Mais  ce  cas  sera  l'excepiion  et,  pour  dire 
toute  notre  pensée,  dans  un  enfant  tel  que  le  suppose  le  dé- 
cret, il  paraît  chimérique.  Le  plus  souvent  ce  sont  les  parents 
ou  les  autres  répondants  de  l'enfant  qui  sont  les  vrais  res- 
ponsables ;  c'est  dans  cette  dernière  hypothèse  que  se  posera 
d'ordinaire  la  question.  Et,  notons-le,  elle  se  posera  non 
pour  le  curé  comme  tel,  mais  pour  le  confesseur,  puisque 
c'est  lui  qui  a  qualité  pour  prononcer  l'admission.  Notons 
encore  qu'il  ne  peut  être  question,  dans  l'hypothèse,  de 
retarder  l'enfant  par  mode  de  peme;  il  a  droit  à  la  com- 
munion et  ce  droit  ne  saurait  être  atteint  pénalemeut  pour 
une  faute  dont  l'enfant  n'est  pas  responsable  (i). 

Deux  réponses  ont  été  faites.  Le  P.  Vermeersch  observe 
que  l'obligation  qui  incombe  à  l'enfant  de  communier  est  une 
obliga;ion  de  droit  divin;  la  prévision  que  son  instruction 
religieuse  demeurera  gravement  défectueuse  ne  le  dispense 
pas  de  ce  devoir,  et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  qui  en  résulte 
de  recevoir  l'Eucharistie.  Le  confesseur  ne  peut  donc  lui 
refuser  le  sacrement  ni  lui  donner  dans  ce  sens  une  direction 
positive  ;  tout  au  plus  pourra-t-il  se  tenir  sur  la  négative 
et  ne  pas  presser  l'obligation  de  la  première  communion  (2). 
Au  contraire  le  cardinal  Gennari,  au  moins  avant  le  décret, 
a  pensé  que,  dans  l'hypothèse,  de  deux  maux  il  faut  choisir 


(1)  Par  conséquent  si  les  parents  refusent  de  s'engager  à  faire  instruire 
l'enfant,  on  ne  peut,  pour  cela  seul,  l'écarter  de  la  première  communion. 
Dans  beaucoup  de  diocèses  on  a  prescrit  d'interroger  à  cet  égard  les  parents. 
Nous  ne  pensons  pas,  que,  dans  la  pensée  du  Saint-Siège,  leur  refus  doive 
empêcher  qu'on  admette  l'enfant  caute  et  prudenter. 

(2)  Cf.  Periodica,  1.  c.  p.  178. 
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le  moindre,  et  que  pour  éviter  à  l'enfant  le  manque  des  con- 
naissances nécessaires  au  salut,  il  est  licite,  dans  des  cas 
extrêmes,  de  différer  sa  communion  (i). 

Peut-être  la  réponse  ne  doit-elle  pas  être  absolue  ni  dans 
un  sens  ni  dans  l'autre.  Nous  admettrions  difficilement  que 
le  confesseur  eût  le  droit  d'ùnposer  ce  retard.  La  question 
paraît  seulement  de  savoir,  si,  dans  certains  cas,  il  peut 
permettre  ou  même  conseiller  \q  délai.  Et  il  ne  peut  s'agir 
que  d'un  court  délai,  de  celui  qui  suffit  pour  que  l'enfant 
ait  la  notion  du  strict  nécessaire,  pour  qu'il  apprenne  l'es- 
sentiel de  ce  qui  est  requis  de  nécessité  de  précepte.  L'hypo- 
thèse ainsi  précisée,  l'enfant  se  trouve  en  présence  de  deux 
obligations  :  celle  d'apprendre  l'essentiel  de  sa  religion  et 
celle  de  communier;   obligations  l'une  et  l'autre  de  droit 
divin,   mais   obligations   affirmatives   qui   n'obligent    pas 
semper  et  pro  semper.  Or  il  est  des  cas  où  dans  le  conflit 
de  deux  obligations  pratiquement  inconciliables,  l'une  peut 
être  préférée  à  l'autre.  En  l'espèce  qui  nous  occupe,  laquelle 
des  deux  est  préférable?  On  n'en  peut  juger  que  d'après  les 
circonstances  de  chaque  cas.  Si  par  exemple  l'enfant  est  en 
danger  de  pécher  gravement,  l'urgence  du  péril  fera  pré- 
férer le  précepte  eucharistique  ;  d'autant  que  le  pénitent  est 
censé  savoir  déjà  les  vérités  nécessaires  au  salut  de  néces- 
sité de  moyen,  et  que  dans  nos  pays  il  aura,  malgré  tout, 
possibilité  plus  tard,  s'il  a  bonne  volonté,   d'apprendre  les 
vérités  qui  sont  nécessaires  de  nécessité  de  précepte.  On 
en  jugerait  peut-être  différemment,  si  l'on  supposait  que 

(1)  Monitore  ecclesiastico,  octobre  1909,  Cf.  Nouvelle  Revue  Théo'og. 
janvier  1910,  p.  51.  C'est  en  1909,  avant  la  nouvelle  loi,  que  le  cardinal  Gen- 
nari  avait  donné  cette  solution.  Depuis,  dans  son  commentaire  du  décret 
[Monicore,  sept.  1910),  il  ne  la  reproduit  pas  et  se  contente  d'écrire  :  «  Lors 
même  que  par  suite  d'obstacles  impossibles  à  surmonter,  l'enfant  ne  peut 
continuer  son  instruction  religieuse,  s'il  peut  au  moins  faire  la  première 
comaïuniou  avec  une  instruction  rudimentaire,  il  est  toujours  nécessaire  qu'il 
la  fasse,  vu  qu'il  y  est  obligé...  » 
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l'enfant  ne  court  pas  encore  de  grave  péril  et  si,  par  le 
délai,  on  avait  la  certitude  d'assurer  le  complément  de  son 
instruction  (i). 

Mais,  nous  le  répétons,  c'est  une  appréciation  à  porter 
pour  chaque  enfant  en  particulier,  un  jugement  individuel  et 
concret.  Ce  serait  un  abus  de  formuler  des  règles  générales 
d'après  les  habitudes  d'une  paroisse,  d'une  région,  et  de 
retarder  indistinctement  tous  les  enfants  de  cet  endroit. 
De  plus,  quoique  l'enfant  ne  puisse  assister  aux  leçons  com- 
munes, on  ne  peut  de  ce  chef  lui  conseiller  un  retard,  s'il 
reçoit  l'instruction  d'une  autre  façon;  le  décret  prévoit 
expressément  cette  hypothèse.  Ces  retards  ne  seront  jamais 
que  la  mesure  extrême  :  on  ne  pourra  en  conscience  les 
conseiller  que  par  exception  et  dans  les  cas  de  véritable 
impossibilité  d'obtenir  sans  cela  l'instruction  de  l'enfant.  On 
devra,  répétons-le,  les  restreindre  au  strict  nécessaire; 
quand  l'enfant  connaît  ce  qui  est  strictement  requis  de 
nécessité  de  précepte,  il  n'y  a  plus  conflit  d'obligations. 
Enfin  dans  le  doute  il  semble  qu'on  doive  incliner  en  faveur 
de  la  communion  :  son  obligation  se  pose  actuellement; 
l'autre  précepte  engage  seulement  l'avenir.  Ajoutons  que  si 
l'on  réduit  les  exigences  de  l'instruction  au  nécessaire,  — 
seule  hypothèse,  redisons-le  encore,  qui  justifie  un  délai  — 
le  cas  de  retarder  l'enfant  ne  sera  pas  fréquent  :  il  paraît 
difficile  d'admettre  qu'on  n'obtienne  pas  des  familles  a^^sez 
chrétiennes  pour  faire  communier  leur  enfant  ce  qui  est  requis 
pour  le  complément  minimum  d'enseignement  religieux  (2). 

(1)  Au  moins  pour  un  dc^ai  assez  court  ne  pourrait-on  s'autoriser  des 
termes  du  canon  de  Latran  :  «  nisi  forte  de  consilio  proprii  sacerdotis  ob 
aliquem  rationabilem  causam  ad  tempus...  duxerit  abstinendum  »? 

(2)  Le  P.  Fcrreres,  comme  le  P.  Vermeersch  ei  comme  le  cardinal  Gen- 
iiari  lui-même  dans  soa  nouveau  Commentaire,  paraît  contraire  à  notre  solu- 
tion. Aussi,  même  limitée  par  les  restrictions  que  nous  y  mettons,  nous  ne  la 
proposons  qu'avec  hésitation  et  en  vue  d'une  application  extrêmement 
réservée. 
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3.  Confessions,  derniers  sacrements  et  obsèques 
des  enfants. 

Le  décret,  dans  ses  articles  VIT  et  VIII,  condamne  deux 
graves  abus  :  l'un  regarde  la  confession  des  enfants  ;  l'autre 
les  derniers  secours  à  leur  donner  en  cas  de  mort. 

1°  La  coutume  de  ne  pas  absoudre  les  enfants,  quoiqu'ils 
aient  l'âge  de  discrétion,  est  formellement  réprouvée;  et  il 
est  prescrit  aux  Ordinaires  d'employer  les  moyens  de  droit 
pour  l'extirper  (i).  La  pénitence  est  la  remise  du  péché  ;  elle 
est  utile  à  l'enfant  qui  pèche  véniellement,  nécessaire  à 
celui  qui  pèche  mortellement.  L'enfant,  s'il  se  confesse,  a 
droit  à  l'absolution,  dans  la  même  mesure  que  les  adultes. 
Au  sentiment  des  théologiens,  s'il  apporte  une  matière  grave 
douteuse,  il  faut  toujours  l'absoudre  au  moins  sous  condi- 
tion ;  s'il  apporte  une  matière  légère  douteuse,  on  doit 
encore  l'absoudre  sous  condition,  au  moins  à  Pâques  et  en 
péril  de  mort  ;  et,  en  dehors  de  ces  cas,  dans  le  doute  de 
matière  suffisante,  il  faut  l'absoudre  de  temps  en  temps  «  ne 
diu  privetur  gratia  sacranentali  »  (2). 

2°  Le  décret  proscrit  comme  abominable  l'abus  de  ne 
pas  donner  aux  enfants  en  âge  de  raison  le  viatique  et 
l'extrême-onction;  les  Ordinaires  devront  même  frapper  de 
peines  sévères  ceux  qui  n'abandonneraient  pas  cet  usage. 
Ces  enfants  sont  capables  de  pécher  et  de  mériter;  on  ne  doit 
pas  les  priver  des  remèdes  et  des  secours  spirituels  qu'ils 
trouveront  dans  ces  sacrements  :  ce  sont  du  reste  des  sacre- 


Ci)  On  trouvera  de  précieux  conseils  pour  a  confession  des  enfants  dans 
l'opuscule  du  P.  Gros  :  Le  confesseur  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  Tou- 
louse, librairie  Régnault. 

(2)  Cf.  S.  Alphonse  (vi,  n.  432  et  Homo  Apost.  tract,  xvi,  n.  6)  et  Gbn- 
NARi,  !.  c.  p.  323.  Dans  le  cas  de  doute  de  matière  légère  suffisante,  la  rareté 
de  l'absolution  ne  devra  pas  empêcher  la  fréquence  des  communions. 
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ments  de  nécessité  de  précepte  à  l'article  de  la  mort  (i).  Rap- 
pelons qu'il  suffit,  pour  les  administrer,  du  péril  probable  de 
mort,  et,  que  dans  ce  cas,  on  peut  se  contenter,  pour  eux 
comme  pour  la  pénitence,  de  la  connaissance  des  deux  seuls 
articles  de  foi  qui  soient  sûrement  nécessaires  de  nécessité 
de  moyen.  Il  convient  de  donner  au  jeune  mourant  les 
autres  secours  que  l'Eglise  met  à  sa  disposition,  comme  l'in- 
dulgence plénière,  etc. 

Le  décret  réprouve,  dans  les  mêmes  termes  et  sous  les 
mêmes  sanctions,  un  autre  abus,  celui  de  célébrer  ritu 
parvulorum  les  obsèques  des  enfants  morts  à  l'âge  de 
raison.  Dans  son  rit  pour  les  adultes  l'Eglise  prie  pour 
l'âme  du  défunt  ;  elle  ne  le  fait  pas  dans  le  rit  pro  par- 
vulis,  parce  que  les  petits  enfants  décédés  après  leur 
baptême  avant  d'avoir  eu  l'usage  de  leur  raison  et  la  possi- 
bilité de  pécher,  n'ont  aucune  faute  à  expier,  et  par  suite 
nul  besoin  des  suffrages  de  l'Église  :  employer  ce  rit  pour 
les  enfants  qui  se  sont  trouvés  déjà  capables  d'offenser  Dieu 
et  peuvent  avoir  à  satisfaire  à  sa  justice  en  purgatoire, 
c'est  s'exposer  à  les  délaisser  sans  secours. 

4.  —  Publication  et  exécution  du  décret. 

Emané  de  la  S.  Congrégation  des  Sacrements  et  approuvé 
par  le  Souverain  Pontife,  le  décret  Quam  singulari,  a  été 
promulgué,  par  ordre  du  Pape,  comme  loi  universelle  de 
l'Eglise  latine.  La  publication  en  a  été  faite  dans  le  Bulletin 
Officiel  du  Saint-Siègedu  15  août  1910.  Aux  termes  du  motu- 
proprio  Promulgandi,  sur  la  promulgation  des  lois  pontifi- 
cales (2),  il  est  donc  partout  obligatoire  de  plein  droit,  dans 

Cl)  Gennari  note  avec  Buruffaldo  et  Sanchez  que  si  la  discrétion  chez  Teu- 
fant  est  douteuse,  ou  dot  lui  administrer  rExtrême-Onciion  sous  condition. 
(1.  c.  p.  324). 

(2)  Nouvelle  Revue  Théologique,  1908,  xl,  p.  747. 
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toutes  ses  prescriptions,  sans  autre  formalité.  Et  vu  la  gra- 
vité de  la  matière,  le  cardinal  Gennari  {Moniiore,  1910, 
p.  334)  estime  qu'il  oblige  sub  gravi,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  devoir  de  faire  remplir  à  l'enfant  le  double  pré- 
cepte de  la  confession  et  de  la  communion  pascale  et  l'aider 
à  communier  souvent. 

Notre  Saint  Père  le  Pape  prescrit  aux  Ordinaires  de  le 
faire  connaître  aux  curés  et  au  clergé,  et  aussi  aux  fidèles, 
pour  qui  on  devra  le  traduire  en  langue  vulgaire  :  de  plus, 
il  leur  sera  lu  chaque  année  au  temps  pascal.  Il  y  aura  donc 
deux  notifications  :  l'une  immédiate,  l'autre,  chaque  année, 
à  Pâques.  Ces  mesures  ont  pour  but  dassurer  la  divulgation 
du  décret  ;  mais  elles  ne  constituent  pas  une  condition  de  sa 
promulgation  officielle  ;  indépendamment  d'elles  et  antérieu- 
rement à  leur  exécution,  la  loi  est  entrée  en  pleine  vigueur 
dès  le  jour  de  sa  publication  aux  Acta  Apostolicœ  Sedis. 

Néanmoins  son  application,  en  certains  pays,  soulève  des 
difficultés  pratiques  ;  et  les  Ordinaires,  exécuteurs-nés  des 
lois  de  l'Église,  ont  qualité  pour  y  pourvoir  et  prendre,  à  cet 
égard,  des  mesures  conformes  à  ces  lois,  jitœta  jus.  Il  leur 
faut  à  cet  effet  un  délai  moralement  suflâsant  (i)  ;  il  convient 
donc  d'attendre  leurs  instructions  en  tout  ce  qui,  dans  le 
décret,  regarde  le  for  externe  et  le  droit  purement 
ecclésiastique. 

Notamment  ce  sont  eux  qui  sont  expressément  chargés  de 
notifier  cet  acte  aux  fidèles  ;  les  curés  et  chapelains  atten- 


(1)  Mais  nous  ne  croyons  plus  soutenable  l'opinion  qui,  d'une  façon  géné- 
rale, adme;trait  une  vacation  de  deux  moî.<  pour  toute  loi  poiiti6cale.  Quoi 
qu'il  en  fût  de  sa  valeur  en  d'autres  temps,  cette  opinion  paraît  inconciliable 
avec  le  droit  maintenant  en  vigueur,  depuis  le  motu  proprio  Promulgandi, 
La  jurisprudence  confirme  cette  disposition.  La  Curie  a  eu  à  interpréter 
divers  décrets  statuant  des  cas  de  nullité  ;  or,  pour  déte:  miner  à  quelle 
énoque  ces  décrets  avaient  plein  eflet,  elle  a  tenu  compte  uni  lueœent  de  la 
date  de  promulgation. 
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droût,  pour  en  donner  connaissance  officielle,  communication 
derévêché  (i). 

De  même  la  réorganisation  des  catéchismes,  le  mode  de 
célébration  des  communions  générales  et  des  exercices  pré- 
paratoires, la  propagation  parmi  les  enfants  de  la  commu- 
nion fréquente,  les  soins  à  leur  donner  après  la  première 
communion  pour  développer  leur  instruction  et  leur  piété, 
tous  ces  points  et  d'autres  encore  sollicitent  la  providence 
épiscopale. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  con- 
fesseurs et  leur  devoir  d'admettre  les  enfants  à  la  première 
communion  dès  que  ceux-ci  remplissent  les  conditions  fixées 
par  le  décret.  C'est  là  une  prescription  de  droit  divin  (2)  :  les 
Ordinaires  ont  sans  nul  doute  autorité  pour  en  procurer  une 
fidèle  exécution  ;  mais  par  elle-même  elle  oblige  comme  in 
actu  secundo.  Aussi  nous  ne  croyons  pas  que  les  confes- 
seurs aient  une  stricte  obligation  d'attendre  sur  ce  point  les 
instructions  épiscopales  :  ils  devront  même  parfois  faire 
communier  leur  pénitent  sans  retard. 

Cependant,  ici  comme  partout  ailleurs,  le  rôle  du  confes- 
seur exige  la  discrétion  et  la  mesure  qu'indiquent  les  règles 
mêmes  de  la  théologie  morale.  Tous  les  cas  ne  requièrent  pas 
la  même  urgence  et  l'on  ne  doit  pas  presser  également 
l'accomplissement  de  toutes  les  obligation  du  pénitent.  Sa 
bonne  foi,  les  difficultés  où  il  se  trouve,  la  complexité  de 

(1)  Sauf  le  cas  peu  vraisemblable  où  l'Ordinaire  négligerait  la  publication. 
Cf.  Gennari,  1.  c.  p.  326. 

(2)  Cest  l'interprétation  du  cardinal  Gennari  et  du  P.  Vermeersch.  Le 
P.  Ferreres  pense  aussi  que  telle  est  bien  la  doctrine  qui  se  dégage  du 
décret,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  formulée  expressément  ni  envisagée  directe- 
ment. A  notre  avis  il  ressort  du  décret  ce  principe  que  l'enfant,  dès  qu'il  a 
l'âge  de  raison,  est  soumis  comme  tous  les  autres  fidèles  au  précepte  divin  de 
recevoir  l'Eucharistie,  donc  quand  il  est  en  péril  de  mort,  et  durant  sa  vie 
un  certain  nombre  de  fois  qu'il  appartient  à  l'Église  de  déterra  ner  d'une  façon 
plus  précise. 
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certaines  situations  permettent,  conseillent  des  délais.  Or 
nous  sommes  ici  en  présence  d'une  modification  à  introduire 
dans  de  très  vieux  et  très  universels  usages.  Une  certaine 
coordination  d'efforts  a  un  réel  avantage.  S'il  y  a  de  cas  où 
enfants  et  familles  peuvent  sans  difficultés  être  invités  de 
suite  à  s'acquitter  de  leur  devoir,  dans  d'autres  cas  cette 
invitation  se  heurterait  à  des  obstacles  que  précisément  les 
instructions  des  Ordinaires  auront  pour  objet  d'aplanir. 
Même  pour  ces  derniers  cas.  il  ne  saurait  être  question 
d'un  retard  considérable  ;  mais  les  ordonnances  des  autorités 
diocésaines  sont  prévues  à  brève  échéance  ;  le  confesseur 
s'inspirera  donc  discrètement  en  chaque  diocèse,  des  recom- 
mandations de  l'autorité  (i). 

Jules  Besson. 

(1)  Nos  lecteurs  nous  permettront  de  leur  signaler  comme  complément  de 
ces  explications  le  commentaire  du  P.  Vermeersch  S.  J.:  De  prima piiero- 
inctn  cotnmunione,  paru  d'abord  dans  les  Periodiea  du  même  auteur,  puis 
en  brochure  chez  Beyaert  à  Bruges  et  traduit  en  français,  chez  Lethielleux, 
à  Paris,  (prix  0,50  fr.).  Ces  notes  brèves  et  pleines  ont  dirigé  sur  plusieurs 
points  notre  propre  étude,  —  Le  Cardinal  Gennari  a  publié  aussi  un  com- 
mentaire particulièrement  autorisé,  qu'on  trouvera  en  vente  aux  bureaux  du 
Monitore  Ecclesiastico  à  Rome,  Sidla  Età  délia  prima  cofnunione, 
Prix  :  0  fr.  60  franco 
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Division  des  paroisses 

Questions  accessoires 


A  notre  époque,  surtout  dans  les  villes,  les  transforma- 
tions locales  nécessitent  fréquemment  des  divisions  de 
paroisses.  Cet  acte  juridique  soulève  le  plus  souvent  des 
questions  accessoires  relativement  au  partage  des  droits  et 
au  règlement  des  intérêts  entre  la  paroisse  déjà  existante  et 
la  paroisse  nouvellement  érigée.  A  ce  sujet  il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  d'analyser  une  sentence  récente  de  la 
S.  Rote,  dont  les  considérants  constituent  une  véritable 
étude  juridique  sur  la  matière  (i). 

Le  22  janvier  1910,  venaii  en  appel  devant  ce  tribunal, 
une  contestation  qui  divisait  depuis  longtemps  deux  paroisses 
de  Naples  :  celle  de  Saint-Michel  Archange  «  ad  Arenara  « , 
et  celle  de  Saint-Érasme  «  ai  Graniti  ». 

Voici  les  faits  : 

Le  18  décembre  1884,  M.  Joseph  Carbonelli,  vicaire 
général  du  cardinal  archevêque  de  Naples,  et  spécialement 
délégué  par  ce  dernier  en  vertu  d'un  titre  écrit  datant  du 
20  décembre  1883,  portait  un  décret  divisant  les  paroisses 
de  Saint-Michel  Archange  et  érigeant  en  paroisse  l'Église 
de  Saint-Érasme,  «  al  Ponte  délia  Madona  »  ou  "  ai  Gra- 
niti »,  qui  formait  précédemment  une  succursale  de  Saint- 
Michel. 

Le  décret  assignait  à  la  nouvelle  paroisse  son  siège  et  un 
territoire  déterminé,  fixait  le  nombre  des  fidèles  sur  les- 
quels son  curé  aurait  charge  d'âmes,  et  lui  attribuait,  en  les 

(1)  Acta  Aposlolicœ  Sedis,  15  mai  1910,  vol.  it,  p.  333.  —  Neapolitana 
crediti.  Auditeurs  de  tour  :  NN.  SS.  Jean  Prior,  Louis  Siucero  (poueas)  et 
Joseph  Mori. 
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prenant  sur  le  patrimoine  de  l'église  mère,  un  revenu  con- 
venable, des  chapellenies  et  quelques  legs  pieux.  Il  décla- 
rait en  outre  que  l'Ordinaire  se  réservait  le  droit  de  solu- 
tionner toutes  les  difficultés  et  de  trancher  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  naître,  soit  à  l'occasion  des  legs 
précités  et  charges  de  messe,  soit  au  sujet  de  la  division  du 
territoire  et  de  la  détermination  des  limites. 

Enfin,  comme  la  municipalité  de  Naples,  en  vertu  d'une 
très  ancienne  coutume,  servait  à  chacune  des  paroisses  de  la 
ville  une  subvention  pro  expensis  cultus,  le  vicaire  général 
s'employa  de  son  mieux  à  faire  attribuer  la  même  allocation 
à  la  nouvelle  paroisse,  et,  devant  ]e  refus  obstiné  de  la 
municipalité,  il  inséra  dans  le  décret  une  clause  aux  termes 
de  laquelle  le  curé  de  Saint- Michel  serait  obligé  de  fournir  à 
celui  de  Saint-Erasme  le  quart  de  la  subvention  que  son 
église  recevait  tous  les  mois  de  la  ville,  soit  26  livres  30. 

Disons,  dès  maintenant,  qu'avant  la  division,  l'église  de 
Saint-Erasme,  en  sa  qualité  de  succursale  de  la  paroisse 
Saint-Michel,  recevait  elle-même  une  allocation  mensuelle 
de  34  livres  italiennes  (ou  francs).  Cette  subvention  conti- 
nuant à  lui  être  servie  après  son  érection  en  paroisse,  et 
s'augmentant  des  26  1.  30,  à  prendre  sur  celle  de  l'église 
mère,  la  paroisse  de  Saint-Erasme  se  trouvait  ainsi  recevoir 
mensuellement  60  1.  30,  tandis  que  la  paroisse  Saint  Michel 
gardait  pour  elle  78  1.  90. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'en  1893,  la  paroisse  de 
Saint-Érasme  réussit  à  obtenir,  elle  aussi,  de  la  municipalité, 
la  même  subvention  que  les  paroisses  anciennes  ;  et  aussitôt 
la  question  se  posa  de  savoir  si  la  paroisse  Saint-Michel 
devait  continuer  à  payer  au  curé  de  Saiut-Erasme  la  somme 
de  26  1.  30  stipulée  au  décret  de  division. 

Le  27  novembre  1893,  les  deux  curés  firent,  en  présence 
du  chanoine  Louis  Caruso,  provicaire  général,  une  con- 
vention, en  vertu  de  laquelle  la  paroisse  de  Saint-Michel  ne 


768  DIVISION   DES   PAROISSES 

verserait  plus  à  celle  de  Saint-Érasme  que  13  1.  15  par  mois, 
au  lieu  de  26  liv.  30. 

Mais  ce  ne  fut  pas  là  une  transaction  proprement  dite, 
ayant  pour  but  et  pour  effet  de  terminer  la  controverse, 
puisque  l'acte  portait  que  «  le  but  de  la  réunion  était  de 
trouver  un  moyen  de  concilier  un  désaccord. . .  sans  entrer 
dans  le  fond  juridique  du  litige.  » 

Aussi,  à  la  mort  du  R.  Gennaro  Russo,  curé  de  Saint- 
Érasme,  qui  avait  accepté  la  convention,  la  discussion  reprit- 
elle  et  le  curé  de  Saint-Michel  se  refusa  à  payer  la  mensua- 
lité de  13  1. 15.  Le  nouveau  curé  de  Saint-Érasme  porta  alors 
l'affaire  devant  l'ofRcialité  de  Naples  et  demanda  que  la 
paroisse  Saint-Michel  fût  condamnée  à  payer  in  perpetuum 
à  celle  de  Saint-Érasœe  la  subvention  mensuelle  de  26  1.  30, 
que  portait  le  décret  de  division. 

Débouté  en  première  instance,  il  fit  appel  au  Saint-Siège 
qui  remit  l'affaire  au  Tribunal  de  la  Rote  sous  la  forme  de 
cette  double  question  : 

**  An  et  qiia  7nensu7'a  siibsidiwn  a  municipio  solutum 
parœciœsancti  Archarigeli  «  aW Arena  » ,  debeatur pat^œ- 
ciœ  S.  Erasmi  «  ai  Gi^aniti  »  in  casu? 

La  cause  fut  jugée  le  22  janvier  1910  et  le  S.  Tribunal 
répondit  :  Négative  ad  utramque  pat^iem,  staiuentes 
prœterea  expensas  esse  componendas  inter  partes. 

Observons  d'abord  que  le  décret  de  division  distinguait 
trois  sortes  de  revenus  :  1°  Le  «  congruus  reditus  pro  paro- 
cho;  »  2°  les  chapellenies,  les  dots  pour  jeunes  filles  à  marier 
et  les  autres  legs  pieux;  3°  la  subvention  municipale;  et 
notons  que  la  contestation  portait  exclusivement  sur  cette 
dernière. 

Voici  donc,  à  ce  sujet,  comment  s'exprimait  le  décret  : 
"  Enfin,  nous  décrétons  que  la  subvention  mensuelle  de 
1051. 19,  que  la  municipalité  sert  à  la  paroisse  Saint-Michel 
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«  aU'Arena  »  pour  les  frais  du  culte,  sera  divisée  en  quatre 
parts  égales,  dont  trois,  soit  78  1.  90,  resteront  à  la  paroisse 
de  Saint-Michel  Arcliange  ««  all'Arena  ;  »  la  quatrième,  soit 
une  somme  mensuelle  de  26  1.  30,  devant  être  attribuée  à 
l'église  paroissiale  de  Saint-Érasme,  laquelle  continuera 
encore  à  percevoir  les  34  1.  que  la  municipalité  lui  a  payées 
jusqu'à  ce  jour  en  sa  qualité  de  succursale  de  l'ancienne 
paroisse  de  Saint-Michel  Archange. 

Ainsi,  le  curé  de  Saint-Éf^asme  recevra  tous  les  mois 
cumulativemeni  60  1.  30  pour  frais  du  culte,  soit,  34  direc- 
tement de  la  municipalité,  et  26,30  du  curé  de  Saint-Mi- 
chel Archange. 

Le  défenseur  de  la  paroisse  Saint-Erasme  prétendait 
qu'on  devait  considérer  le  décret  comme  une  loi  et  ses  dis- 
positions comme  perpétuelles,  soit  parce  que  les  termes 
employés  par  le  vicaire  général  étaient  clairs  et  ne  com- 
portaient aucune  limitation  de  temps,  soit  parce  qu'ainsi  le 
voulaient  les  principes  du  droit.  Pour  étayer  sa  thèse  il  fai- 
sait appel  à  quelques  règles  d'interprétation  bien  connues  : 
««  Natura  et  qualiias  legis,  disait-il,  est  lit  perpétua  sit 
et  semper  vigeat.  «  —  «  Lex  gêner  alite)'  loquens,  gene- 
raliler  débet  inteUigi  »  —  «  Ubi  lex  non  distingua^ 
neqiie  nos  distiyiguere  debemus.  «  —  «  In  claris  nulla 
interpretatio  est  facienda.  «  —  «  Legislator  quod  volait 
expressit,  quod  noluit  tacuit  »  ou  encore  «  casus  omissus 
habetur  pro  omisso.  » 

Il  ajoutait  un  argument  ex  absurdo  qui  peut  se  résumer 
ainsi  :  si,  disait-il,  on  acceptait  la  thèse  de  la  partie  adverse 
et  si,  l'appliquant  à  toutes  les  parties  du  patrimoine  des 
églises  divisées,  on  prétendait  qu'il  faut  revenir  sur  le 
décret  de  division  ou  d'érection,  toutes  les  fois  que  l'une  des 
paroisses  devient  ou  plus  riche  ou  plus  pauvre,  quel  sort  on 
ferait  à  ces  paroisses  ! 

Il  lui  fut  répondu  :  1°  qu'un  décret  de  division  ou  d'érec- 
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tion  n'est  ni  une  loi,  ni  un  contrat  qu'on  puisse  interpréter 
strictement  à  l'aide  des  règles  générales  qui  servent  ordi- 
nairement à  l'interprétation  des  lois,  des  testaments  ou  des 
contrats. 

Ce  décret  est  un  acte  administratif  touchant  au  droit 
constitutionnel  de  l'Église,  que  le  vicaire  général  n'a  pu 
faire  ex  arhiirio  (i),  mais  qu'il  a  dû  conformer,  sous  peine 
de  nullité,  aux  lois  et  règles  ecclésiastiques  régissant  la  ma- 
tière. On  doit  donc  supposer  que  le  vicaire  général  a  entendu 
respecter  ces  lois  et  règlements  et  appliquer  le  principe  : 
u  Omne  factum  prœsumitur  recte  factum.  » 

Or  nous  sommes  ici  en  matière  de  division  de  parois- 
ses. Il  reste  donc  à  rechercher  quelles  sont  les  règles  en 
vigueur  sur  ce  point. 

L'ancienne  jurisprudence  regardait  la  division,  et  à  plus 
forte  raison  le  démembrement  d'un  bénéfice,  comme  une  alié- 
nation (2).  Bien  que  le  concile  de  Trente  n'ait  pas  entière- 
ment consacré  cette  doctrine  (3),  on  peut  considérer  cet  acte, 
sinon  comme  une  aliénation  proprement  dite,  du  moins  «  ut 
casus  huic  similis  vel  materia  analoga.  » 

Or,  d'après  Pirhing  (4),  l'évêque  —  vel  alius  simili  juris- 
dictione  prsedilus  —  doit  partager  les  revenus  de  l'église 
sujette  à  division  «  secundum  proportionem,  »  sans  qu'il 
puisse  attribuer  pro  sua  arhitrio,  les  biens  et  les  droits 
d'une  église  à  une  autre,  «  sed  tantum  ex  justa  causa,  si 
videlicet,  una  Ecclesia  abundet  reditibus  et  bonis,  alia  vero 
hidigeat.  «  (5)  Les  prélats  et  les  recteurs  des  églises  sont,  en 

(1)  Cf.  Wernz.  Jus  Décret,  tom.  ii,  tit.  xiii. 

(S)  Cf.  Pirhiug.  Juscan.  lib.  m,  tit,  v,  sect.  vr,  ii.  ccxxxiii  sect.  v,  n. 
ccxxiv.  Pichler.  Jus  can,  lib.  m,  tit.  v,  §  111,  n.  29.  Reiffenstuel,  Jus  can., 
lib.  III,  tit.  XII,  §  U,  n.  27. 

(3)  Cf.  Miihlbauer.  Thés.  Rcol.  S.  C.  C.  Bismembratio,  p.  1103,  n.  5, 
p.  1114,  1230,  1231. 

(4)  Cf.  Pirhing.  Jus  can.,  lib.  m.  tit.  v,  §  vi,  n.  ccxxvi. 

(5)  Ibid.,  tit.  XIII,  sect.  i,  n.  vi. 
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effet,  «  non  domini,  sed  dispensatores  tantum  seu  admini- 
stratores  rerum  et  bonorum  ecclesiasticorum.  »  (i) 

Dès  lors,  la  seule  cause  justa  et  œqua  qui  pouvait  per- 
mettre de  faire  passer  à  l'église  Saint-Érasme  le  quart  de  la 
subvention  municipale  attribuée  à  la  paroisse  Saint- Michel, 
c'est  que  cette  dernière  se  trouvait  largement  pourvue  avec 
son  allocation  mensuelle  de  105  1.   19  tandis  que  celle  de 
Saint-Erasme,  ne  recevant  que  34  1.  de  la  municipalité,  indi- 
gehat.  Et  comme  l'indigentia  de  la  paroisse  Saint-Erascne 
provenait  de  la  mauvaise  volonté  de  la  municipalité,  on  peut 
dire  qu'en  définitive,  la  «  causa  justa  et  sequa  «  de  l'attribu- 
tion fut,  ou  tout  au  moins  put  être,  le  refus  de  la  municipa- 
lité. D'où  il  est  facile  deconclure  que  le  décret,  î;z  normarum 
etlegum  ecclesiasiicarum,  contient  une  condition  résolutoire 
tacite  que  l'on  peut  exprimer  ainsi  :  l'attribution  tiendra 
tant  que  la  paroisse  Saint- Erasme  sera  «  indigens  quoad 
cultus  expensas  »  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  la  subvention 
que  la  municipalité  donne   aux  autres  paroisses   lui  sera 
accordée. 

Que  si  le  vicaire   général  avait  entendu  attribuer  à  la 
paroisse  de  Saint-Erasme  la   part  de  subvention   dont  il 
s'agit,  simpliciter  et  absolute,  absque  idla  causa  et  pro 
omni  in  posteruni  casu,  on  arriverait  à  ce  résultat  que  la 
paroisse  Saint-Michel,  en  quelque  sorte  église  mère  par  rap- 
port à  Saint-Érasme,  se  trouverait  un  jour  réduite  à  n'avoir 
plus,  «pro  cultus  expensis,  "  que  78  1.90,  tandis  que  l'église 
filiale  percevrait  126  1.  30.  Cela  ne  serait  pas  d'un  bon  admi- 
nistrateur, qui  doit  toujours  disposer  des  biens  des  églises 
«  secundura  proportionein  et  juxta  leges  Ecclesise.  »   Or, 
suivant  un  principe  du  droit  que  tout  le  monde  admet, 
«  quae  secundum  leges  Ecclesise  non  fiunt,  nec  facere,  ut 
verbis  Papiniani  utamur,  nos posse  credendum  est...  (2) 

(l)lbid.,n.  II. 

(2)Fr.  l,pr.  dig.  12.  5. 
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Si,  de  la  teneur  du  décret  éclairée  par  l'ensemble  de  la 
législation  canonique,  on  rapproche  les  documents  versés 
aux  débats  et  les  déclarations  des  témoins  entendus,  on 
peut  se  rendre  compte  que  telle  a  été,  en  effet,  la  manière 
de  voir  et  l'intention  de  l'auteur  du  décret,  lequel  n'accorda 
à  l'église  Saint-Érasme  l'allocation,  cause  du  litige,  que 
parce  que  la  municipalité  refusait  de  traiter  la  paroisse  nou- 
velle comme  elle  traitait  les  autres  (i). 

On  ne  peut  donc  pas  dire,  avec  le  défenseur  du  curé  de 
Saint-Érasme,  que  l'attitude  de  la  municipalité  ne  fut  qu'un 
simple  motif  dont  on  n'aurait  pas  à  faire  état  en  droit,  alors 
qu'il  est  démontré  qu'elle  fut  au  contraire  la  cause  vera, 
directa,  proxima  et  velut  essentialis  du  décret  en  ce  qu'il 
statue  sur  le  partage  de  la  subvention  municipale.  Or, 
comme  l'enseigne  Barbosa(2)  :  «  Haec  est  régula  generalis  in 
legibus,  contractibus,  et  aliis  dispositionibus ,  ut  cessante 
causa,  super  quse  fundatur  dispositio,  cesset  et  ipsa  dispo- 
sitio.  ;» 

Il  résulte  donc  et  de  la  nature  et  de  la  teneur  du  décret, 
ainsi  que  de  l'ensemble  de  la  législation  en  la  matière,    de 

(1)  Nous  nous  contenterons  de  citer  la  déclaration  du  chanoine  Caruso 
et  celle  de  l'archevêque  actuel  de  Naples  : 

Le  chanoine  Caruso  dit  :  «  Che  in  questi  tempi,  essendosi  erette  alcune 
nuove  parrochie,  nel  decreto  di  erezione  délie  medesinie,  non  essendosi  po- 
tuto  ottenere  dal  municipio  di  Napoli  un  assegno  annuo  a  favore  di  esse, 
fu  stabiliio  che  la  Parrochia  d'onde  veniva  dismembrata  la  nuova,  dall' 
assegno  ricevuto  metisilmente  dal  municipio  per  le  spese  di  culto,  avesse 
Blaccata  una  determinata  somma  de  corrispondere  al  Parroco  pro  tempore 
délia  nuova  parrocchia. 

L'archevêque  dit  de  son  côté  :  ••  E  ^ofc/is  il  municipio  non  dieie  alcun 
assegno  per  le  spese  di  culto,  come  aveva  fatto  per  le  altre  iondazioni  di 
Parrocchie,  fu  ordinato  col  medesimo  decreto  di  staccarsi  dalla  matrice  par- 
rocchia una  porzione  délie  spese  di  culto,  che  questa  godeva  dal  municipio, 
a  favore  délia  filiale  in  L.  26  mensili   » 

("2)  Cf.  Barbosa  in  axiom.  40,  n,  4  ;  Dyn.  cens.  6  ex  testamento  Domiui. 
n.  2.  vers.,  prseterea;  Angel,  consil.  346  ;  et  cens.  86,  Her éditas  tnalet^ia, 
in  fine.  Joannes  de  Immola,  consil.  81. 
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l'affaire  elle-même  et  de  ses  circonstances,  de  la  déposition 
des  témoins  :  que  le  défaut  d'aliocaiion  «  pro  expensis  Qui- 
tus »,  et  partant  le  refus  de  la  municipalité  alors  au  pou- 
voir furent  la  cause  directe  et  comme  la  condition  résolutoire 
tacite  de  l'attribution  à  l'église  Saint-Érasme  d'une  partie 
de  la  subvention  que  recevait  la  paroisse  Saint-Micliei. 
Cette  cause  cessant,  la  condition  se  trouve  réalisée  et  l'obli- 
gation imposée  par  le  décret  à  l'église  Saint-Michel  n'a  plus 
sa  raison  d'être. 

Reste  à  réfuter  les  arguments  allégués  en  faveur  de  la 
paroisse  Saint-Érasme. 

1°  Il  est  vrai  que  les  termes  du  décret,  pris  en  eux-mêmes 
et  abstraction  faite  de  toute  autre  considération,  sont  clairs 
et  n'expriment  aucune  limitation  quant  à  la  durée.  Mais  si 
on  le  considère  in  concreto,  c'est-à-dire  avec  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  sa  rédac- 
tion, il  n'en  est  plus  de  même,  ainsi  qu'il  a  été  démontré. 

Sans  doute,  il  est  de  la  nature  d'une  loi  d'être  perpé- 
tuelle et  d'obliger  toujours.  Mais  cela  doit  s'entendre  d'une 
loi  véritable,  telle  que  la  définit  saint  Thomas  :  «  Ordinatio 
rationisad  bonum  commune  ab  eo  qui  curam  habet  commu- 
nitatis  proraulgata  (i),  »  ou  D'Annibale  :  »  Jussum  legitimi 
principis  propter  bonum  subditorum  commune,  perpetuum, 
sufficienterpromulgatum  (2).  »  Encore  faut-il  remarquer  que 
cette  perpétuité  signifie  que  laloine  meurt  pas  en  même  temps 
qu'expire  le  pouvoir  de  celui  qui  l'a  portée  et  qu'elle  oblio-e 
tous  les  sujets  tant  futurs  que  présents,  mais  nullement 
qu'elle  persistera  même  si  finis  legis  adœquate  cessée  (3). 

Il  est  incontestable  encore  que  «  lex  generalis  generaliter 


(1)  Cf.  D.  Thom.  1,  2,  90,  4. 

(2)  Cf.  D'Annibale,  Summ.  Theol.  Mor.^  i,  160  et  161,  note  15. 

(3)  Suarez,  Delegibus,  lib.  i,  c.  70,   n.  7;  Reiffenstuel,  Jus  canonicum . . 
ib.  I,  tit.  I,  §  2,  n.  34. 

N.  R.  T.  LXn.    l'HO.  DÉCBMBRE      3-49 
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débet  intelligi  ;  »  mais  il  convient  d'ajouter  avec  Pirhing{i)  : 
«  ita  ut  locum  habeat  in  omnibus,  quse  sub  tali  génère  in 
propria  verborum  significatione  continentur.  »  Mais  surtout 
il  ne  faut  pas  oublier  d'appliquer  cette  autre  règle  du  droit  : 
"  In  generali  concessione  non  veniunt  ea  quse  quis  non  esset 
verisimiiiter  in  specie  concessurus  (2).  » 

On  dit  enfin  :  «  In  clarls  nulla  interpretatio  est  facienda.  » 

Mais  il  faut  remarquer  tout  d'abord  qu'il  s'agit  moins, 
dans  la  cause,  d'interpréter  le  décret  que  de  savoir  si  la 
partie  du  décret  qui  nous  occupe  a  conservé  ou  non  sa  force 
d'obligation.  Or,  il  est  de  règle  —  on  l'a  vu  —  que  «  ces- 
sante causa  motiva  et  fine  legis,  cessât  et  ipsa  lex,  »  Et  si 
tant  est  qu'on  veuille  réduire  l'affaire  à  une  question  d'inter- 
prétation, on  peut  dire  pour  le  moins  que  le  décret,  pris  in 
concreio,  est  loin  d'avoir  la  clarté  qu'on  lui  prête,  ainsi  qu'il 
découle  de  tout  ce  qui  précède  et  comme  suffirait  d'ailleurs 
à  le  démontrer  la  convention  intervenue  en  1893. 

Cette  convention  n'était  pas  sans  doute  une  transaction 
proprement  dite,  puisqu'un  contrat  de  cette  nature  doit 
avoir  pour  effet  de  mettre  fin  à  un  litige  (3).  On  peut  ce- 
pendant la  regarder  comme  une  transaction  au  sens  large  (4), 
qui,  même  ainsi  comprise,  ne  peut  porter  que  sur  une  chose 
douteuse. 

Il  faut  dès  lors  interpréter  le  décret  suivant  les  règles  du 
droit  et  appliquer  le  principe  que  Pirliing,  d'accord  avec 
tous  les  canonistes,  exprime  comme  il  suit  :  «  Prima  (régula) 
est  in  interpretatione  legum,  non  tam  verba  spectanda 
sunt,  quam  mens  et  voluntas  seu  intentio  legislatoris,  quse 

(1)  Cf.  Pirhing,  Jus  can.  lib.  i,  tit.  i,  sect.  m,  §  i,  n.  civ  ;  Siiarez,  1.  6, 
de  legibus,  c.  2,  n.  3  et  4. 

(2)  Cf.  Reiffenstuel,  loc.  cit.^  n.  3, 

(3)  Cf.  Reiffenstuel,  op.  cit.,  lib.  i,  tit.  xxxvi,  §  1,  n,  2. 

(4)  Cf.  Reiffenstuel,  ib.\  Pirhiug,  Jus  can.,  lib,  i,  tit.  xxxv,  §  1,  n.  2; 
Santi.  Prœl.  sur.  can.,  lib.  i,  tit.  xxxvi,  n.  1  ;  Reiffenstuel,  op.  cit.,  loc. 
cit.,  §11,  il.  18. 
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est  veluti  anima  legis,  a  qua  hœc  omnem  vim  obligandi 
habet...  Colligitur  autem  ea  me7îs  et  voluntas  tum  ex 
materia  legis,  tum  ex  circumstantiis,  prsecipue  vero  e 
fine  et  causa  sive  ratione  motiva  (i).  »  D'Annibale  dit  de 
son  c6té  (2)  :  «  Lex  est  quod  legislator  voluit,  »  et  «  si  a 
recta  ratione  alienum  videatur  metiri  voluntatem  legislatoris 
ex  verbis,  non  oportet  jus  calumniari  et  verba  captare,  sed 
qu 86  mens  legislatoris  fuerit,  animadvertere.  » 

On  ne  peut  pas  davantage  appliquer  à  notre  cas  le  prin- 
cipe :  ««  legislator  quod  voluit  expressit,  quod  noluit  tacuit  »»  ; 
pas  plus  que  cet  autre  :  «  casus  omissus  habetur  pro  omisso,  » 
car  il  est  trop  facile  de  répondre  avec  saint  Thomas  :  «  ne- 
que  leges  (neque  canones  et  décréta)  ita  scribi  possunt  ut 
omnes  casus  qui  quandoqueinciderint  comprehendantur(3).  » 

Quant  à  l'argument  ex  absurdo  que  nous  avons  résumé 
plus  haut,  on  n'a  pas  à  en  tenir  compte,  La  contestation  en 
effet  porte  exclusivement  sur  la  subvention  municipale  et 
n'aurait  pu,  en  aucune  manière,  porter  sur  les  autres  par- 
ties du  revenu  ou  du  patrimoine  des  deux  paroisses. 

On  ne  doit  pas  non  plus  faire  état  des  démarches  et  des 
efforts  accomplis  par  le  curé  de  Saint-Érasme  pour  obtenir 
la  subvention  municipale,  car  ils  ne  changent  rien  au  droit 
qu'a  le  curé  de  Saint-Michel  de  conserver  à  sa  paroisse  ce 
qui  lui  appartient. 

Si  on  ajoute  aux  considérations  qui  précèdent  que  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  pour  dire  que  «  in  omnibus  causis, 
potior  débet  esse  ratio  aequitatis,  quam  stricti  juris  (4),  » 
on  comprendra  sans  peine  que  les  juges  de  la  Rote  aient 
confirmé  la  sentence  de  l'oificialité  de  Naples  et  repoussé 

(1)  Pirhing,  Jus  can.,  lib.  i,  tit.  ii,  sect.  ni,  §  1  ;  Suarez,  1.  6  de  legib. 
cap.  1  ;  Layman,  1.  i,  tract.  4,  c.  18,  n.  4. 

(2)  D'Annibale,  Summ.  Th.  Mor.  i,  184,  185. 
(3)D.  Thom.  1,  2»,  96,  6. 

(4)  Reififenstuel ,  Jus  can,  lib.  i,  tit.  ii,  §  xvi,  n.  415. 
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les  prétentions  manifestement  injustifiées  du  curé  de  Saint- 
Érasme. 

N.  B.  —  Il  est  à  noter  que,  tout  en  condamnant  le  de- 
mandeur, le  S.  Tribunal  ne  met  pas  à  sa  charge  tous 
les  frais  du  procès,  mais  décide  que  chacun  des  plaideurs 
acquittera  ceux  qu'il  a  engagés.  Il  reconnaît  par  là  que  la 
partie  qui  a  succombé  avait  en  sa  faveur  des  raisons  de 
plaider  assez  plausibles  pour  que  le  litige  ne  fût  pas  témé- 
raire. En  droit  canonique,  la  condamnation  à  tous  les  frais 
est  regardée  comme  une  peine  pour  procès  fait  à  la  légère. 
La  Revue  aura  occasion  de  revenir  sur  cette  question. 

Au  g.  COULY 
Docteur  en  droit  canonique  et  en  droit  civil. 


Consultations 

I 

Au  sujet  de  la  fête  de  S.  Odilon. 

La  Revue  n'a  pas  publié  l'induit  autorisant  la  fête  de  saint 
Odilon.  Je  ne  comprends  pas  très  bien  la  tenear  et  l'extension 
de  la  concession.  Il  est  dit  que  la  fête  est  étendue  à  tous  les 
diocèses  de  France,  et  ensuite  on  accorde  à  la  S.  Congrégation 
le  droit  de  faire  cette  extension  en  faveur  des  Ordinaires  qui  lui 
en  adresseront  la  demande  spéciale.  Quelle  est  donc  la  valeur  de 
la  première  concession  ? 

RÉp.  —  Voici  d'abord  l'induit  en  question  : 

AuGUSTODUNEN.  SEU  Galliarum.  —  Sauctissimus  Dominus 
Noster  Léo  Papa  XIII  clementer  deferens  supplicibus  atque 
unanimis  votis  Eminentissimorum  Patrum  atque  Archiepisco- 
porum  et  Sacrorum  in  Gallia  Antistitum,  qui  anno  superiore  in 
Cluniacensi  monasterio  convenere,  ut  elapsum  nonum  sœculum 
concelebrarent  ex  quo  Commemoratio  omnium  Fidelium 
defunctorum  primum  instituta  fuit  a  S.  Odilone,  Abbate  Clu- 
niacensi, ad  relationem  infrascripti  Cardinalis  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  Prsefecti,  festum  ipsiusmet  Sancti  Aàbaiis,  die 
tertia  Februarii,  sub  ritu  duplici  minori,  quotannis  t^ecolen- 
dum,  ad  cunctas  Galliarum  Ecclesias  bénigne  extenderedigna- 
ius  est  :  cum  officio  et  Missa  quœ  habeniur  in  Proprio  Augus- 
lodunensi,  anno  1836  approbata  ;  facta  quoque  potestate  eidem 
Sacro  Consilio  S.  Odilonis  festum ,  uti  supra ,  concedendi 
Reverendissimis  Ordinariis  et  Regularibus  ac  Religiosis  Fami- 
liis  quœ  singillatim  illud  petierint  servaiis  Rubricis.  Contra- 
riis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  8  Mail  1899. 

Dans  cet  induit  le  Souverain  Pontife  accorde  deux  grâces 
distinctes  :  l"  à  tous  les  diocèses  de  France  la  faculté  de 
célébrer  la  fête  de  saint  Odilon  le  3  février,  sous  le  rite 
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double  minour;  —  2°  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  le 
pouvoir  d'accorder  cette  même  faculté  aux  autres  Ordi- 
naires, aux  réguliers  et  aux  familles  religieuses  qui  en 
feraient  la  demande. 

Sur  le  premier  point,  il  faut  remarquer  d'abord  que  l'in- 
duit ne  contient  aucune  clause  de  précepte.  Par  suite, 
l'adoption  de  cette  nouvelle  fête  n'est  pas  obligatoire.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  doute  sur  ce  point  que  pour  les  diocèses 
dont  les  évêques  assistaient  aux  fêtes  de  Clunj  et  avaient 
signé  la  supplique  à  laquelle  correspond  le  rescrit  ci-dessus. 
Il  y  aurait,  en  effet,  une  certaine  inconvenance  à  solliciter 
une  grâce,  dont  on  ne  fait  pas  usage  ensuite.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  raison  de  convenance,  qui  ne  crée  aucune  obliga- 
tion morale,  dans  le  sens  strict  du  mot.  Il  est  probable  que 
les  évêques  n'avaient  pas  consulté  leur  chapitre  avant  de 
demander  cette  fête  ;  on  ne  peut  donc  admettre  qu'ils  fus- 
sent tenus  de  l'accepter  ensuite,  si  le  chapitre  est  d'un  avis 
contraire.  On  ne  peut  engager  un  tiers  sans  son  assentiment, 
ni  accepter  une  obligation  d'une  manière  absolue,  si  le  droit 
ne  permet  de  le  faire  qu'avec  le  consentement  d'une  autre 
partie  intéressée.  Dans  ce  dernier  cas  du  moins,  l'engage- 
ment ne  devient  effectif  que  lorsque  l'autre  partie  a  donné 
son  assentiment. 

La  fête  de  saint  Odilon  n'est  pas  obligatoire,  mais  elle 
peut  être  adoptée  par  tous  les  diocèses  de  France.  Comme 
aucune  limite  de  temps  n'est  fixée  pour  user  de  l'induit,  les 
diocèses  qui  ne  l'ont  pas  encore  admise,  conservent  la  faculté 
de  le  faire.  D'après  le  droit,  l'Ordinaire  doit  demander  le 
consentement  du  chapitre.  L'avis  ne  suffirait  pas,  ni  le  con- 
sentement individuel  des  chanoines  ;  il  faut  un  acte  capitu- 
laire(i).  Une  fois  l'ordonnance  de  l'évêque  publiée  et  mise  en 

(1)  Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  du  droit  particulier  de  la  France. 
Certains  auteurs  croient  qu'eu  France  les  Ordinaires  sont  dispensés  de  con- 
sulter leur  chapitre  en  vertu  d'une  coutume  sur  la  valeur  de  laquelle  il  est 
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pratique  par  la  célébration  de  cette  fête,  il  n'est  plus  permis 
de  l'omettre. 

Dans  cette  concession,  il  n'est  pas  fait  mention  du  clergé 
régulier.  Par  suite,  elle  ne  vaut  que  pour  les  séculiers.  La 
S.  Congrégation  a  été  munie  de  pouvoirs  opportuns  pour 
accorder  les  extensions  nécessaires  aux  familles  religieuses 
comme  aux  Ordinaires  des  pays  autres  que  la  France,  qui 
désireraient  célébrer  la  nouvelle  fête. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  facile  de  voir  quelle 
est  la  valeur  de  la  première  concession.  La  nouvelle  fête  est, 
pour  les  diocèses  de  France,  un  office  ad  lihitum  dans  le 
sens  nouveau  du  terme,  c'est-à-dire  un  oflSce  que  l'on  n'est 
pas  tenu  d'adopter,  mais  qu'on  ne  peut  abandonner,  une 
fois  que  l'on  a  commencé  de  le  réciter  légitimement. 

Robert  Trilhe.  S.  0.  C. 

II 
Fêtes  des  saintes  Félicité  et  Perpétue. 

Pour  quelle  raison  a-t-on  demandé  au  Saint-Siège  l'élévation 
de  l'Office  des  saintes  Félicité  et  Perpétue  au  rite  double? 

RÉP.  —  La  raison  en  est  donnée  dans  le  décret  lui- 
même  (i)  : 

Rmus  Dnus  Bartholomseus  Clemens  Combes,  Arcbiepiscopus 
Carthaginen.  atque  Algérien.,  occasionem  nactus,  qua  lapideum 
operculum  cum  inscriptione  vetustissimi  tumuli,  seu  sepulcri, 
inclytarum  ecclesise  Africanse  martyrum,  sanctarum  Perpetuse 
et  Felicitatis  (ac  sociorum  :  Satyri,  Saturnini,  Revocati  et 
Secunduli)  in  lucem  prodiit;  diuturna  vota  cleri  ac  fidelis  plebis 
illius  ecclesife  depromens,  sanctissimum  Dominura  nostrum 
Piiim  Papam  X  enixis  precibus  rogavit,  ut  festum  earundem 

difficile  de  se  prononcer,  car  la  plupart  des  évêques,  s'ils  ne  le  font  pas  en 
pratique,  mettent  dans  leurs  mandements  qu'ils  ont  consulté  leur  chapitre. 
(1)  Acta  Apostolicœ  Sedis,  t.  i,  p.  101. 
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sanctarutn  Martyrum  e  simplici  ritu  ad  duplicem  minorern  eve- 
here,  ac  diei  sextae  Martii  adsignare  cum  OfBcio  et  Missa  pro- 
priis,  illudque  ad  universam  Ecclesiam  extendere  dignaretur. 

Cette  intéressante  découverte  du  R.  P.  Delattre  a  eu 
lieu  les  20,  22  et  25  mars  1907.  La  dalle  de  marbre,  dont 
on  a  retrouvé  35  fragments,  a  pu  être  suffisamment  recons- 
tituée pour  qu'il  n'y  ail  aucun  doute  sur  son  authenticité. 
Cette  trouvaille  permet  ainsi  de  localiser  avec  certitude  la 
confession  et  la  basilique,  dans  lesquelles  furent  déposés  les 
corps  des  saints  martyrs.  On  lira  avec  intérêt  ce  récit  des 
fouilles  et  de  la  découverte  dans  l'article  de  Dom  Leclercq  sur 
Carthage  (i)  :  le  savant  bénédictin  reproduit  le  récit  du 
P.  Delattre  et  une  photographie  de  l'inscription  avec  plan  et 

vues  des  ruines. 

R.  T. 

(1)  Dictionnoire  d'archéologie  chrétienne  de  dom  Cabrol,  t.  ii,  (fasc.  xix. 
col.  2438,  elKuiv.i 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


France,  spoliation  des  biens  ecclésiastiques.  Concession 
d'une  messe  annuelle  de  «  Requiem  »  et  d'une  indul- 
gence plénière  pour  remplacer  les  fondations. 

PIACULARIS  PERPETUA  MISSA,  IN  OMNIBUS  GALLI.E  ECCLESIIS  INSTI- 
TUITUR  ADDITA   PLENARIA  INDULGENTIA.  —    PIUS  PP.  X.   —  Ad 

perpetuam  rei  memoriam.  —  Romanum  decet  Pontificem,  cui 
Militantis  Ecclesise  divinitus  regimen  commissum  est,  ad  Pur- 
gantem  etiam  Eccleslam  animum  paterno  studio  convertere. 
Qaare  magno  in  primis  anirai  solatio  novimus  non  déesse  pios 
in  Gallia  sacerdotes  qui  plures  quotannis  Missas  sponte  célè- 
brent, ut  abolita  a  civilibus  legibus  Missarum  legata,  quantum 
est  situm  in  iis,  suppléant  ;  ipsosque  sacerdotes  mérite  laudis 
prseeonio  cohonestantes.  minime  dubitamus  asserere,  eosdem 
Dec  Nobisque  acceptissimum  opus  inchoasse.  Nos  ipsi  praeterea 
juxta  mentem  piorum  fundatorum  duo  Missarum  millia  singulos 
in  annos  celebranda  providimus,  ne  vita  functorum  fidelium  in 
purgatorio  igné  detentae  animas  tanto  spirituali  bono  destituan- 
tur.  Nunc  autem  novum  cupientes  Pontificalis  sollicitudinis 
argumentum  proferre,  placet  Nobis  multorum  Galliae  Antisti- 
titum  votis  annuere,  et  sollemnem  in  universa  eadem  natione 
supplication em  indicere,  ut  animée  defunctorum  ipsorum  piacu- 
lari  Sacro  ritu  litato  a  peccatis  solvantur.  Itaque  Apostolica 
Nostra  auctoritate  praesentium  vi  perpetuumque  in  modum  edi- 
cimus,  ut  singulis  annis  uno  e  Novembris  mensis  dominicis  in 
universis  Galliœ  Ecclesiis  ad  eum  quem  supra  diximus  finem 
requietis  Missa  celebretur  ;  omnibusque  et  singulis  fidelibus  ex 
utroque  sexu  qui  eadem  dominica  in  Ecclesiis  ipsis  admissorum 
confessione  expiati,  coelestibus  epulis  se  reficiant,  plenariam 
07nnium  peccatorum  suorwn  indulgentiam  ad  labes  pœnasque 
defunctorum  in  forma  Eeelesice  solita  eccpiandas  concQAmms. 
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Decernentes  prsesentes  Litteras  firmas,  validas  atque  efficaces 
semper  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus 
sortir!  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  in  posterum  spec- 
tabit,  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffragari,  sicque  in 
praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judi 
cari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus  super  his 
a  quopiam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter,  conti- 
gerit  attentari.  Non  obstantibus  Constitutionibus  et  Ordinatio- 
nibus  apostolicis,  ceterisque  contrariis  quibuscurnque. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  v  Julii  mcmx,  Pontificatus 
Nostri  anuo  septimo. 

R.  Gard.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status  (i), 
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Condamnation  de  diverses  publications. 

Dbcretum.  —  Feria  /F,  die  7  Septemhris  1910.  —  In  Ge- 
nerali  Consessu  Supremae  hujus  Congregationis  Sancti  Officii 
Reverendissimi  ac  Eminentissimi  DD.  Cardinales  in  rébus  fidei 
ac  morum  Inquisitores  Générales  damnarunt  ac  proscripserunt 

(1)  Au  sujet  de  cette  concession,  diverses  Semâmes  religieuses  ont  pu- 
blié cette  note  :  «  En  ce  qui  concerne  la  messe  de  Requiem  qui  sera  célébrée 
dimanche  prochain,  6  novembre,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  du  dio- 
cèse, des  réponses  adressées  de  Rome  à  certains  évêques  français  ont  établi 
Ce  qui  suit  : 

«  l»  Il  n'y  a  qu'une  seule  messe  de  Requiem  dans  chaque  église.  Les  curés 
qui  la  célèbrent  sont  dispensés,  ce  dimanche-là,  d'appliquer  la  messe  Pro 
Populo. 

"  2°  Cette  messe  de  Requiem  doit  être  chantée. 

V  30  Elle  n'est  précédée  ni  de  la  procession  ni  de  Vaspersio7i, 

„  40  Par  contre,  il  est  prescrit  qu'elle  soit  suivie  de  V  Absoute. 

«  5°  C'est  la  messe  du  2  novembre,  avec  une  seule  Oraison.  —  Toutefois 
l'oraison  Fideliutn  Deus  omniu?n  est  remplacée  par  l'oraison  Deiis,  veniœ 
largitor.  A  la  secrète  et  à  la  postcommunion  de  la  Comniémoraison  de  tous 
les  Fidèles  trépassés  sont  aussi  substituées  celles  qui  sont  intitulées  Pro 
Bknefactoribus.  Le  chant  de  la  Prose  Dies  irœ  est  obligatoire.  >>  Nous  ne 
sachions  pas  que  le  texte  de  ces  réponses  de  Rome  ait  été  publié. 
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et  in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  mandarunt  sequen- 
tia  commentaina  et  opéra  : 

A.  —  Rivista  Storico-critica  délie  Scienze  Teologiche.  — 
Pubblicazione  mensile.  Roma. 

B.  —  Libros  Collectionis  «  Manuale  di  Scienze  Religiose  » 
hucusque  editos,  scilicet  : 

1.  Alfonso  Manàrési.  —  L'impero  Romano  e  il  Cristianesimo 
nei  primi  tre  secoli.  Vol,  I.  Da  Neronea  Commodo.  Roma,  1910. 

2.  Ernesto  Buonaiuti.  —  Saggi  di  Filologia  e  Storia  del 
Nuovo  Testamento.  Roma,  1910. 

3.  Francesco  Mari.  —  Il  Quarto  Vangelo,  Roma,  1910. 

Et  insequenti  fer.  V,  die  8  ejusdem  mensis  et  anni,  Sanctis- 
simus  D.  N.  Pius  Div.  Prov.  Papa  X  in  audientia  R,  P.  D. 
Adsessori  Sancti  Officii  impertita,  habita  de  re  plena  relation© 
decretum  Eminentissimorum  Patrum  approbavit  ac  eonârmavit. 

Datum  Romae,  in  ^dibus  Sancti  Officii,  die  10  Septembris 
1910.  Aloysius  Castellano  S.  R.  et  U.  I.  notar. 

Ex  A.  A.  ^.11,  p.  728. 
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Dispense  des  empêchements  matrimoniaux 
e  n  péril  imminent  de  mort,  pouvoirs  des  curés. 

ROMANA   ET  ALIARUM.  —  DE  FACULTATE   DISPBNSANDI  AB    IMPE- 
DIMENTIS     MATRIilONIALIBUS    IMMINENTE     MORTIS      PERICULO.      — 

Decreto  S.  Congregationis  de  disciplina  Sacramentorum  edito 
die  14  mensis  maii  anno  1909,  statutum  fuit  :  «*  Quemlibet 
Sacerdotem  qui  ad  normam  art.  VII  Decreti  Ne  iemerê,  immi- 
nente mortis  periculo,  ubi  parochus  vel  loci  Ordinarius  vel 
Sacerdos  ab  alterutro  delegatus  haberi  nequeat,  coram  duobus 
testibus  matrimonio  adsistere  valide  ac  licite  potest,  in  iisdem 
rerum  adjunctis  dispensare  quoque  posse  super  impedimentis 
omnibus  etiam  publicis  matrimonium  jure  ecclesiastico  diri- 
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mentibus,  exceptis  sacro  presbyteratus  ordine  et  affinitate 
linese  rectîe  ex  copula  licita.  » 

Circa  quod  decretura  eidem  S.  C.  dirimendum  proposituni  est 
dubium  : 

«  An  praefato  decreto  eoraprehendantur  etiam  parochi,  etsi 
non  faerint  ad  normam  declarationis  S.  Officii  diei  9  januarii 
1889,  habitualiter  subdelegati  a  propriis  Ordinariis.  » 

Et  haec  S.  C,  re  perpensa,  respondendum  censuit  :  «  Affir- 
mative. » 

Datumex aedibus  ejusdem  S.  C,  die  29  mensis  julii,  anno  1910. 

D,  Gard.  Ferrata,  Prœfectus. 

Ph.  Giustini,  Secretarius 
Ex  A.  A,  S.  II,  p.  650. 

Nous  avons  conamenté  le  décret  du  14  mai  1909,  dans 
notre  numéro  d'août  1909,  p.  465,  et  une  première  décla- 
ration dont  il  avait  été  l'objet,  le  16  août  1909,  dans  notre 
numéro  de  janvier  1910,  p.  41.  — L'interprétation  actuelle 
résout  une  anomalie  apparente  que  nous  avions  signalée 
dans  notre  commentaire.  Cf.  ci-dessus,  p.  47  et  note  1.  On 
voudra  bien  se  reporter  à  ce  double  commentaire  pour  pré- 
ciser les  pouvoirs  exacts  donnés  par  ces  décrets. 


II 
Dout6s  sur  le  décret  «  Ne  temere  »  (i). 

ROMANA     ET     ALI  ARUM.      —     DUBIORUM     CIRCA     DECRETUM     DE 

SPONSALIBUS  ET  MATRiMONio.  —  In  plenai'iis  comitiis  a  S.  Con- 
grégations de  disciplina  Sacramentorum  liabitis,  die  12  martii 
1910,  sequentia  proposita  fuerunt  dirimenda  dubia  nimirum  : 

I.  Quid  intelligendum  sit  nomine  «  regionis  »,  seu  in  qua 
distantia  debeant  versari  contrahentes  a  loco  in  quo  est  sacer- 

(l)Nousavonsretardéla  reproduction  de  ce  décret  et  du  suivant,  parce  que 
nous  désirions  y  ajouter  un  commentaire.  Les  actes  nombreux  publiés  au 
cours  de  cette  année  ne  nous  ont  pas  permis  encore  de  le  faire  ;  et  nous  ne 
voulons  pas  différer  plus  longtemps  l'insertion. 
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dos  competens  ad  assistendum  matriraonio,  ut  hoc  possit  valide 
et  licite  iniri  coram  solis  testibus  ad  norman  art.  VIII  decr. 
<•  Ne  temere  » . 

II.  Accidit  non  raro  ut  ob  sacerdotum  inopiam  plures 
parœciae  ab  uno  tantum  parocho  regantur,  qui  easdem  omnes 
singulis  mensibus  invisere  nequit.  Sunt  pariter  qusedam  amplse 
parœcias,  vicos  etiam  cum  sacello  publico  valde  dissitos  conti- 
nentes, qui  infra  niensem,  tum  ob  viarum  asperitatem,  tum  ob 
fluminum  impetum  lustrari  a  parocho  nequeunt  omnino,  nec 
parochus  a  fidelibus  adiri  potesfc.  Quaeritur  :  a)  Possintne 
fidèles  parœciarum  in  primo  casu,  elapso  mense  quin  parochus 
advenerit,  valide  ac  licite  matrimonium  contrahere  coram  duo- 
bus  testibus  tantum,  juxta  art.  VIII  ;  b)  Quilibet  vicus  in 
secundo  casu  possitne  tamquam  «  regio  »  haberi,  ita  ut  ibi 
degentes  facultate  praefati  art.  VIII  uti  valeant. 

III.  Utrum  valide  matrimonium  coram  solis  testibus  ineat  qui 
in  «  regioneni  ",  de  qua  art.  VIII  in  fraudem  legis  se  conférât. 

IV.  An  possint  adhiberi  ut  testes  mali  christiani  atque  adeo 
pagani  in  ordine  ad  observandas  prasscriptiones  art.  II,  III, 
VII  et  VIII. 

V.  Quoad  menstruam  commorationem  et  vagos  quseritur  : 
a)  Utrum  commoratio  raenstrua,  de  qua  in  art.  V.,  §  2,  sit 
accipienda  sensu  relativo,  i.  e.,  quoad  eos  qui  alibi  liabent 
domicilium  aut  quasi-domicilium,  an  sensu  absolulo,  seu  quoad 
illos  qui  nuUibi  praedictum  domicilium  aut  quasi-domicilium 
habent;  b)  Utrum  parochus  vel  Ordinarius  proprius,  de  quo 
eodem  art.  V,  §  3,  sit  parochus  vel  Ordinarius  commorationis 
menstruse  sensu  absoluto  acceptae;  c)  Utrum  nomine  vagorum, 
de  quibus  art.  V,  §  4,  ii  omnes  veniant  qui  destituuntur  domi- 
cilio  et  quasi-domicilio,  an  ii  tantum  qui.  domicilio  et  quasi- 
domicilio  destituti,  prseterea  nuUibi  habent  parochum  vel 
Ordinarium  commoratione  saltem  menstrua  acquisitum. 

VI.  Accidit  ut  parochorum  coadjutores  ab  Episcopis  nomi- 
nentur,  et  quidam  ex  jure  pai'ticulari  facultate  assistendi  con- 
jugiis  non  sint  instructi;  tamen  usuvenit  ut,  ab  incepto  officii 
exercitio,  parochis  non  contradicentibus,  sed  irrequisita  eorum 
licentia,  matrimonii  adsistant,  in  libris  etiam  matrimoniorum 
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adhibentes  solam  sui  ipsorum  subseriptionem  ;  imo  prsesertim 
in  majoribus  parœciis  semper  vel  fei'e  semper  matrimoniis 
adsistant.  Quseritur  in  casu  :  a)  An  matrimonia  coram  coadju- 
toribus  hucusque  inita,  tacentibus  parochis,  sint  valida;  b)  Qaa- 
tenus  affirmative,  an  licite  coadjutores  se  gérant  in  assistentia 
connubiis  prsestanda  ab  incepto  officii  exereitio,  absque  expressa 
parochorum  delegatione  ;  c)  Utrum  tolerari  possit  mos  ut  coad- 
jutores omnibus  vel  fere  omnibus  matrimoniis  in  parœcia 
adsistant,  an  potius  parochi  urgeri  debeant  ad  hanc  adsistentiam 
ut  plurimum  et  ordinarie  per  seipsos  explendara,  nisi  légitima 
et  gravi  causa,  onerata  ipsorum  conscientia,  impediti  fuerint, 
quo  in  casu  deputationem  coadjutoribus  conférant  et  ita  solitis 
verbii  connubia  in  libris  matrimoniorum  describantur. 

VU.  Utrum  per  art.  I  decreti  maueat  abrogatum  jus  spéciale 
ante  illud  decretum  in  Hispania  vigens,  et  ad  Americam  Latinam 
extensum,  vi  cujus  ad  valorem  sponsalium  requirebatur  scriptura 
publica  a  notario  subscripta. 

VIII.  Utrum  Ecclesise  regulares  exemptée  ad  tenorem  decreti 
existimari  possint  et  valeant  tamquam  territorium  parocbi  seu 
Ordinarii,  in  quorum  territoriali  districtu  sunt  sitse,  ad  effectum 
adsistentise  matrimonii. 

IX.  An  et  quoraodo  annuendum  sit  petitionibus  quorundam 
Ordinariorum,  nimirum  :  V  Episcopi  Rosensis  postulantis 
dispensationem  ab  obligatione  imposita  per  art.  IX,  §  2, 
adnotandi  in  libro  baptizatorum  conjuges  tali  die  in  sua  parœcia 
matrimonium  contraxisse  ;  2°  Vicarii  Apostolici  Kiam-Si  Orien- 
talis  postulantis  dispensationem  non  solum  ab  obligatione 
adnotandi  matrimonium  contractum  in  libro  baptizatorum,  sed 
etiam  in  libro  matrimoniorum;  S**  quorundam  Ordinariorum 
Sinensium  qui  quaerunt  ;  Utrum  responsum  S.  C.  C.  die 
27  Julii  1908.  ad  VII,  restringatur  ad  solos  duos  casus  tune  in 
qusesito  proposito  ;  et,  quatenus  affirmative,  postulant  ut  res- 
ponsum extendatur  ad  alios  casus  verse  necessitatis  ;  4"  Episcopi 
Mangalorensis  qui  postulat  ut  sibi  facultas  detur  permittendi  ut 
matrimonium  celebratum  in  libro  matrimoniorum  describi 
possit  a  Sacerdote  qui  ex  delegatione  parochi  matrimonio  adstitit 
quando  paroclius  sit  absens. 
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Et  E.mi  Patres  ad  hujusmodi  dubia  ita  respondendum 
censuerunt  : 

R.  Ad  I.  Mairimonium  potest  valide  et  licite  conirahi  coram 
solis  testibus  sine  prœsentia  Sacerdotis  competentis  ad  assisten- 
dum  semper  ac,  elapso  jam  mense,  Sacerdos  compeiens  absque 
gravi  incommoda  haberi  vel  adiri  nequeat. 

Ad  II.  Provisum-  in  primo. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Quoad  qualitates  testiicm  a  decreto  «  Ne  temere  » 
nihil  esse  imtnutattcm. 

Quoad  V.  Ad  &  et  h.  Provisum  per  responsum  ad  quin- 
ium  datum  a  S.  C.  Concilii  die  28  Martii  1908  (i). 

Ad  c.  Nomine  vagorum,  de  quibus  art.  V,  §  4,  veniunt 
omnes  et  soli  qui  mdlibi  habent parochum  vel  Ordinarium  pro- 
prium  ratione  domicilii  vel  menstruœ  commorationis . 

Quoad  VI.  Ad  a  :  acquiesçant,  facto  verbe  ciim  SSmo;  ad  b. 
serventur  de  jure  servanda;  ad  c.  quoad  assistentiam  matri- 
moniis  a  parochis  personaliter  prœstandam  Archiepiscopus 
pro  suo  jure  urgeat  si  quœ  sunt  de  ea  re  leges  Concilii  Pro- 
vincialis.  Quoad  descriptionem  matrimonii  celebrati  servetur 
art.  IX  Decreti  «  Ne  temere  »  et prœscriptum  Ritualis  Romani. 

Ad  VII.  Affirmative. 

Ad  VIII.  Affirmative. 

Quoad  ÎX.  Ad  I.  Non  expedire  et  ad  mentem.  Mens  est,  ut 
Ordinarius  aliique  ipsius  cooperatores  quantum  in  Domino 
possunt,  satagani  illam  petmiciosam  superstiiionem  ab  animis 
fidelium  avertere,  qua  ab  usurpandis  Sanctorum  nominibus 
in  bapiismo  receptis  deterrentur.  Doceant  ipsos  fréquenter, 
idcirco  nomina  eis  imponi  Sanctorum,  ut  eorum  exemplis  ad 

(1)  Cette  réponse  se  trouve,  sous  la  date  du  18  mars,  dans  notre  livraison 
de  mai  1908  {N.  R.  Th.,  xl,  p.  .308)  ;  elle  y  figure  non  au  n"  V,  mais  au 
n"  IV.  La  raison  en  est  que  dans  le  texte  qui  nous  avait  été  communiqué,  il 
manquait  ua  doute,  le  II^,  dont  voici  le  libellé  et  la  solution  :  «  An  in  art. 
XI,  §.  2,  ejusdem  decreti  {Ne  temere)  sub  noniiae  acatholicorum  comprehen- 
dantur  etiam  schismatici  et  hseretici  rituum  orientalium.  R.  Affirmatioe.  » 
Sur  ces  doutes  de  1908,  voir  les  Analecta  ecclesiastica,  1908,  p.  114  et 
suivantes. 
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pie  vivendum  excitentur  el  patrooiniis  proiegatitur.  Parochis 
vero  aliisque  animarum  curœ  pi^œpositis  sacerdotibus  cum 
omni,  qua  valeant,  diligeniia  libros  parochiales  conscribant, 
etiam  adhibita  opéra  aliorutn,  quoi^um  industria  ea  in  re 
juvari  posse  credant.  Quod  si  in  casu  particulari  verum  nomen 
conjungati  scire  non  poterunt,  séante  morali  impossibilitate 
legem  observandi,  ea  non  obligantur . 

Ad  II.  Non  eœpedire  quoad  uirumque  et  ad  mentem.  Mens 
est,  Ordinarios  curare  debere,  ut  a  Missionariis  regesta  cele- 
bratorum  matrimoniorwn  diligenter  con/îciantur  et  conser- 
ventur,  eisquepro  suo  prudenti  arbitrio  prœscribere  cautiones 
advitanda  incommoda  exposita,  adhibitis  etiam,  siopiis  fuerit 
signis  conveniionalibus . 

Ad  III.  Quod  1.  Négative;  quoad  2.  Provisum  in  primo. 

Ad  IV.  Pro  gratia  prtidenli  arbitrio  et  conscieniiœ  Episcopi. 

Die   autem   13   ejusdem    mensis   et  anni   SSmus   Dominas 
Noster,   audita  relatione  infrascripti  Secretarii,  supra  relatas 
resolutiones  ratas  habere  et  approbai*e  dignatus  est. 
D.  Card.  Ferrata.  Prœfectus. 

Ph.  GiusTiNi,  Secretarius. 

Ex  A.  A.  S.n.^i^.l^'à. 


III 
Le  décret  «  Ne  temere  » 

et  la  double  juridiction  aux  Indes. 

IL  —  GOANA   KT  ALIARUM.  — -  DUBIA  CIRCA  DECRETUM  DE  SPON 

SALIBUS  ET  MATRiMONio.  —  Vl  legum  inter  Apostolicam  Sedem 
et  Regera  fidelissimum  Lusitaniae  concordatarum,  circa  exerci- 
tium  juris  regii  patronatus  in  nonnullis  diœcesibus  Indiarum 
Orientalium,  sancitum  fuit  ut  quoad  plures  fidèles  jurisdictio 
quorundam  Ordinariorum  ea  in  regione  sit  personalis,  non 
solum  quia  praefatis  Ordinariis  data  est  jurisdictio  exclusiva  et 
exempta  in  certa  loca  extra  territorium  continuum  proprise 
diœcesis  et  intra  territorium  alterius  diœcesis  sita,  sed  etiam 
quia  ob  factam  mutationem  domicilii  ab  una  diœcesi  in  aliam, 
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jurisdictio  sui  cujusque  Ordinarii  in  subditum  migrantem  non 
amittitur.  Et  quod  attinet  etiara  ad  matrimonia  ineunda,  in 
omitiis  S.  C.  de  Prop.  Fide  una  cum  S.  Congregatione  Eccle- 
csiasticis  negotiis  extraordinariis  prseposita,  die  11  septem- 
bris  1887,  ad  dubium  VI  :  «  Utrum  quoad  parochialia,  bap- 
tismos,  matrimonia,  communionem  Paschalem,  Extremam 
Unctionem  et  S.  Viaticum  exemptis  (in  Archidiœcesi  Bom- 
bajensi)  liberum  sit,  si  velint,  recu'.Tere  ad  Ordinarium  loci  vel 
sacerdotes  ejus,  omissa  qusestione  de  exeraptione  renuntianda  », 
responsum  fuit  :  «  Négative  »  ;  et  hsec  atque  alise  ejusmodi 
decisiones  deinde  ad  omnes  diœceses  duplicis  jurisdictionis 
extensae  fuerunt. 

At  memorata  circa  parochialia  personalis  et  exclusiva  juris- 
dictio iis  in  diœcesibus  impediri  videtur,  quoad  matrimonia,  ex 
edito  Decreto  N'e  iemere,  De  sponsalibus  ei  matrimonio ,  juxta 
quod  jurisdictio  Ordinariorum  et  parochorum,  circa  adsistentiam 
matrimoniis  praestandam,  facta  est  omnino  territorialis. 

Re  quidem  vera  quoad  parochos  qui  in  territorio  aliis  paro- 
chis  assignato  subditos  sibi  habent,  decisum  est  etiam  a  S.  C. 
Conc.  in  Romana  et  aliariim,  Duhiorum  circa  decreium  de 
sponsalibus  et  matrimonio,  die  P  Februarii  1908,  eos  valide 
matrimoniis  subditorum  adsistere  ;  nam  proposito  dubio  IX  : 
«  Ubinam  et  quomodo  parochus,  qui  in  teri'itorio  aliis  parochis 
assignato  nonnullas  personas  vel  familias  sibi  subditas  habet, 
matrimoniis  adsistere  valeat  «,  responsum  fuit  :  «  AflSrmative, 
quoad  suos  subditos  tantum,  ubique  in  dicto  territorio,  facto 
verbo  cum  Sanctissimo  ».  Sed  hsec  resolutio,  quoad  tum  vali- 
ditatem  cura  liceitatem,  juribus  parochorum  territorialium 
ofBcere  non  videtur;  qui  ideo,  juxta  cit.  decretum  Ne  temere. 
valide  semper  in  propria  parœcia,  et  licite  quoque  praehabita 
menstrua  alterutrius  contrahentis  commoratione,  matrimoniis 
fideliura  etiam  exemptorum  adsistere  videntur. 

Quapropter  cum  qusestio  de  prsefata  duplici  jurisdictione  in 
Indiis  Orientalibus,  quod  spectat  ad  novas  dispositiones  decreti 
Ne  temere,  orta  fuerit  inter  Archiepiscopum  Bombajensem  et 
Episcopum  Damanensem,  in  generali  conventu  S.  C,  Conc. 
habito  die  27  Julii  1908  in  Romana  et  aliarum,  propositum 

N.     R     T.  XUI,   1910  DECEMBRE        4 — 50 
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est  dubium  VIII  :  "  Utrum  subditi  diœcesis  Damanensis,  in 
dioecesi  tamen  Bombajensi  commorantes,  et  e  converso  subditis 
diœcesis  Bombayensis  degentes  in  dioecesi  Damanensi,  ut 
validum  et  licitum.  ineant  matrimonium,  teneantur  se  sistere 
dumtaxat  coram  paroclio  personali,  vel  possint  etiam  coram 
paroclio  terri toi'ii  »;  cui  dubio  EE.  PP.  responderunt  :  Dilata. 

Verum  tum  hodiernus  Archiepiscopus  Goanus,  Patriarcha. 
omnium  Indiarum  Orientalium  honoris  causa,  nomine  etiam 
Ordinariorum  Provincise  Ecclesiastiese  Goanae,  tum,  ex  altéra 
parte,  praefatus  Archiepiscopus  Bombayensis  ab  H.  S.  C. 
iteratis  precibus  petiverunt  ut  qusestio  dirimeretur;  et  Goanus 
Archiepiscopus  notitias  quoque  locorum  et  personarum  exposuit, 
pro  quibus  duplex  jurisdictio  viget  :  ideoque,  ut  mens  erat 
S.  Congregationis  Concilii,  quasstio  quoad  omnes  ejus  generis 
diœceses  in  Indiis  Orientalibus  suscepta  est  definienda. 

Ad  quam  rem  in  plenario  conventu  hujus  S.  C.  de  disciplina 
Sacramentorum,  habito  die  27  mensis  Maii  1910  sequens 
dubium  solvendum  propositum  fuit  : 

Utrum  degentes  in  locis  Indiarum  Orientalium  in  quibus 
viget  duplex  jurisdictio ,  ut  validum  et  licitum  ineant  mairi- 
moniwn,  teneantur  se  sistere  dumtaxat  coram  parocho  perso- 
nali, vel  possint  etiam  coram  parocho  ierritorii. 

Et  Emi  ac  Rmi  Patres,  re  mature  perpensa,  proposito  dubio 
respondendum  censuerunt  : 

Attentis  peculiaribus  circumsiantiis  in  casu  concurrentibu^ 
affirmative  ad  Ipartem^  négative  ad  2,  facto  verbo  cum  SSmo. 

Facta  autem  SSmo  relatione  de  omnibus  a  R.  P.  D.  Secre- 
tario  ejusdem  S,  C,  in  audientia  diei  29  Maii  1910,  Sanctitas 
Sua  Emorum  Fatrum  decisionem  approbare  et  confirraare 
dignata  est. 

Datum  ex  sedibus  S.  C.  de  disciplina  Sacramentorum,  die 
2  mensis  Junii  anno  1910. 

D.  Gard.  Ferrât  a,  Prœfectus. 

Ph.  GiusïiNi,  Secretarius  (i). 

A.  A.S.ll,  p.  447. 

(1)  Sur  ce  décret  cf.  lY.  R.  Th,  1908,  p.  729. 
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S.  CONGRÉGATION  DES  RELIGIEUX 


I 
Etudes  prescrites  dans  les  noviciats. 

DeCRBTUM.    —  DE  ALIQUA    IN  NOVITIATU    STUDIIS  OPERA  DANDA. 

—  Ad  explorandum  aniaiuin  illumque  religiosa  perfectione  gra- 
datim  imbuendum,  Novitiatus  institutus  est,  qui  ideo,  per  unum 
saltem  annum,  sub  Magistio,  spiritualibus  tantum  exercitatio- 
nibus  totus  insumitur. 

Quum  autem  experientia  constet,  adsiduis  pietatis  offlciis, 
licet  opportune  variis,  adolescentium  prsesertim  defatigari  men- 
tem,  et  ad  continuos  per  diem  religionis  actus  minus  intentam 
afferri  plerumque  voluntatem  ;  et  quum  in  ipso  Novitiatu  mode- 
rata  aliqua  studiis  assignatio  possit  Novitiis  non  parum  utilitatis 
afferre,  ne  dediscant  quse  didicerunt,  ac  re  ostendant  quales  sint 
ingenio,  idoneitate  et  diligentia;  Sacra  Congregatio,  Negotiis 
Religiosorum  Sodalium  prseposita,  in  Plenario  Cœtu  Emorum 
Patrum,  die  26  Augusti  1910  ad  Vatieanum  habito,  sequentia 
statuit,  a  singulis  Ordinibus  et  Congregationibus  Religiosis 
apprime  servanda  : 

1.  Novitii,  privatim,  unam  horam  singulis  diebus,  festis  tan- 
tum exceptis,  studiis  dedicabunt. 

2.  Studiis  praserunt  Magister  Novitiorum  vel  Vicemagister, 
qui  respondente  scientia  pollere  debent,  vel,  apLius,  aliquis  ei 
professoribus  humaniorum  litterarura,  qui  domi  vel  prope  com- 
moretur,  Horum  erit,  non  ultra  ter  in  hebdomada,  per  unam 
hoi^am,  prêter  aliam  quotidie  a  Novitiis  studiis  privatim  addi- 
cendam,  Novitios  in  unum  collectes  veluti  in  Schola,  instruere 
aut  saltem  eorum  progressus  in  studiis  exquirere. 

3.  Quamvis  haec  ut  veri  nominis  schola  censeri  nequeat,  non 
tamen  veluti  merum  mortificationis  exercitium  habeatur.  Iba 
igitur  fiât,  ut,  inde  Novitii  omni  cum  diligentia  in  eam  incum- 
bant  ac  verum  fructum  ex  eadem  percipiant;  hinc  autem,  Ma- 
gistri  apta  methodo  studia  moderentur,  de  uniuscujusque  tyronis 
talentoac  sedulitate  judiciamadipiscantur  et  progressum  curent. 
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Genus  autem  studiorum  cujusvis  Ordinis  vel  Congregationis 
naturse  respoudeat.  Linguse  patriae,  et  pro  Novitiis  Ordini  saci'o 
destinatis,  linguse  latinse  quoque  ac  grascse  studium  commen- 
datur,  sive  per  repetitionem  eorum,  quse  jampridem  Novitii 
didicerunt,  prsesertim  grammatices,  sive  per  lectionera  eorum 
sanctorum  Patrum  et  antiquorum  Ecclesise  auctorum,  quos  lit- 
teris  quoque  enituisse  constet,  v.  g.  S.  Ambrosii,  S.  Augustini, 
S.  Hieronymi,  Lactantii,  S.  Joannis  Chrysostomi,  Eusebii  et 
similium;  item  Evangelii  S.  Lucae  et  Actuum  Apostolorum, 
graeee  conscriptorum. 

Scripta  quoque  exercitia,  v.  g.  estemporalia,  exempla  Ma- 
riana,  cum  utilitate  accedere  poterunt.  Quae  quidem  omnia  et 
alla,  sive  patrio  sive  latino  sermone  redacta,  ut  Novitii  e  sug- 
gestu  legant  vel  memoriter  récitent  summopere  convenit,  ad 
veram  pronuntiationem  et  quamdam  publiée  dicendi  dexteritatera 
adquirendam.  Item  opportunum  erit,  ut  Novitii  inter  se  collo- 
quentes,  loco  patrii  sermonis,  lingua  aliquando  utantur  latina, 
qua  poterunt  etiam  interdum  brèves  sermones  vel  catecheticas 
instructiones  ad  sodales  habere. 

4.  Qui  scholae  praeest  adnotet,  in  scriptis,  cujusvis  Novitii 
diligentiam  ac  progressus,  et  liorum,  item  scriptum,  mittat  ad 
Superiorem  Generalem  vel  Moderatorem  Provincialem  testimo- 
nium,  reliquis  addendum.  antequam  novitii,  expleto  Novitiatu, 
ad  professionem  votorum  admittantur. 

Quse  omnia  sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  Decimus. 
referente  infrascripto  Subsecretario,  confirmare  dignatus  est, 
die  27  Augusti  1910.  Contrariis  quibuscumque,  etiam  speciali 
mentione  dignis,  minime  obstantibus, 

Datum  Romse,  ex  Secretaria  ejusdem  Sacras  Congregationis, 
die  27  Augusti  1910. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Prœfectus. 
Franciscus  Cherubiui,  Subsecretarius . 

Ex^.  A.  5.,  II,  p.  730. 

Ce  décret  déroge  à  la  règle  (ou  du  moins  la  tempère)  que 
s'était  tracée  la  S.  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers 
{Normœ,  nn.  73  et  74)  de  proscrire  toute  étude  durant  la 
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première  année  de  noviciat.  Il  oblige  tous  les  ordres  et  ins- 
tituts d'hommes,  ceux  mêmes  dont  il  devrait  être  fait  men- 
tion spéciale,  et,  comme  l'énonce  implicitement  l'art.  3, 
ceux  aussi  dont  les  membres  ne  sont  pas  destinés  au  sacer- 
doce. Nous  pensons  cependant,  avec  le  P.  Vermeersch 
{Periodica,  v,  p.  196),  qu'il  n'oblige  pas  les  instituts  dont  le 
but  serait  exclusivement  le  travail  manuel  ou  les  oeuvres  de 
miséricorde  corporelle,  ni,  dans  les  autres  instituts,  les  cou- 
vers.  Il  ne  semble  pas  non  plus  atteindre  les  instituts  de 
femmes,  car  si  la  S.  Congrégation  avait  voulu  les  compren- 
dre, il  serait  étrange  qu'elle  ne  les  eût  pas  nommées.  Cepen- 
dant elles  et  ceux  des  instituts  d'hommes  dont  nous  venons  de 
parler  pourront  s'inspirer  de  la  pensée  de  ce  décret. 
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I 
Lecture  des  revues  et  journaux  dans  les  séminaires. 

Lettre  à  S.  E.  le  Cardinal  Vaszary,  Primat  de  Hongrie. 

Eme  ac  Rme  Domine  roi  Obsme, 

Eminentiae  Vestrse  litterae,  nomine  etiam  omnium  HuDgariae 
Antistitum  datse  sub  die  27  transacti  septembris,  ad  SSraum 
Dominum  Nostrum  pervenerunt.  Quas  quidam  Ipse  assueta 
beniguitate  excepit,  nec  dissimili  cura,  prout  rei  gravitas  postu- 
labat,  expendit;  mihique  hsec  Eminentiae  Vestrse  cœterisque 
Antistitibus  communicanda  mandnvit. 

Porro  SSmi  Domini  Nostri  mens  est  ut  firraa  sit  lex  qua  pro- 
hibetur  ut  diaria  et  commentaria,  etiam  optima,  quse  tamen  de 
politicis  rébus  agunt  quae  in  dies  eveniunt,  aut  de  socialibus  et 
scientificis  quaestionibus  quae  pariter  in  dies  exagitantur  quin 
adhuc  de  iis  certa  sententia  habeatur,  hœc,  inquam,  in  manibus 
alumnorum  seminarii  Bbere  non  relinquantur.  Nil  tamen  vetat 
quominus  supei  iores  seminarii  aut  magistri,  si  agatur  de  quaesti- 
onibus  scientificis,  legant  alumnis  aut  légendes  articulos  in  sua 
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praesentia  tradant  eorumdem  diariorumet  commentariorum,  quos 
ad  alumnorum  instructionem   utiles   vel  opportunes    censent. 

Commentaria  vero  in  quibus  nil  contentionis  continetur,  sed 
notitias  religiosas,  S.  Sedis  dispositiones  et  décréta,  Episco- 
porum  acta  et  ordinationes  refei'unt,  vel  alia  quse  quamvis 
periodica  non  aliud  sunt  quam  lectiones  ad  fidem  et  pietatem 
f  ovendam  utiles,  hsec,  iuquam,  possunt,  probantibus  seminarii 
moderatoribus,  pra3  manibus  alumnorum  relinqui  tempore  a 
studio  et  ab  aliis  prsescriptis  ofRciis  libero. 

Hsec  dum  Tibi  pro  meo  munere  significo,  manus  Tuas  humil- 
lime  deosculor  meque  impenso  animi  obsequio  profiteor. 

Eminentiae  Vestrae. 

Romae,  die  20  octobris  1910. 

addictissimum  famulum 
Cajetanum,  Gard.  De  Lai. 
iS.  Congr.  Consistorialis  Secretarium. 

A.  A.  S.  II,  p.  855. 

II 
Déclarations  du  décret  «  Sacrorum  Antistitum  » 

DeCLARATIONES  CIRCA  JUSJURANDUM  A  MOTU  PROPRIO  '•  SACRORUM 

ANTISTITUM  »  PR^ESCRIPTUM.  —  Ad  hanc  sacram  Congregationem 
proposita  sunt  quse  sequuntur  dubia  circa  Motum  Propriura 
Sacro7'u}n  Antistitum,  die  1  septembris  proxime  lapsi  editum, 
nimirum  : 

I.  Utrum  qui,  in  praesenti,  plura  obtinent  officia  vel  bénéficia, 
unum  dumtaxat  jusjuraudum  prœstare  possint,  an  tôt  juramenta 
emittere  teneantur  quot  possident  officia  vel  bénéficia; 

II.  Coram  quo  Moderatores  générales  Ordinum  aut  Congrega- 
tionum  religiosarum   praestare  debeant  ejusmodi  jusjurandum; 

III.  An  Vicarius  generalis  delegari  possit  ab  Episcopo,  gene- 
rali  modo,  ad  jusjurandum  excipiendum  ; 

IV.  Utrum  juramenti  formula,  pluribus  simul  convenientibus 
ab  omnibus  singillatim  legenda  sit,  an  vero  sufficiat  ut  ab  aliquo 
ex  eis  recitetur  ; 

V.  An   quotannis  teneantur   renovare  jusjurandum  vicarii 
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parochiales,  confessarii  et  sacri  concionatores,  quibus  facultas 
singulis  annis  prorogatur  ; 

VI.  Utrum  parochi,  in  locis  a  residentia  Episcopi  dissitis, 
teneantur  emittere  juramentum  coram  Vicariis  foraneis,  an  suf- 
ficiat  ut  ad  Episcopum  remittant  jurisjurandi  formulam  ab  ipsis 
subsignatam  ; 

VII.  An  novi  beneûciarii  debeant  subfcribere  formulam  tum 
professionis  fidei  tum  jurisjurandi. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  PP.  X,  in  audientia  die  21  oc- 
tobris  1910  Emo  Cardinali  Secretario  sacrse  Congregationis 
Consistorialis  concessa,  mandavit  ut  respondeatur  : 

Ad  I.  Sufficere  unumjusjurandiim,  sed  de  eodem  prius  prœ- 
stito  fides  exhihenda  est  ei,  qui  jus  habet  aliud  exigendi 
juramentum  ; 

Ad  IL  Moderatores  générales,  qui  actu  Ordini  vel  Congre- 
gationi  vel  Instituto  prœsunt,  coram  Patribus  sui  De/înitorii, 
sive  Assistentibus  sive  Consiliariis  generalibus  ;  Moderatores 
auiem  générales,  qui  in  posterum  eligentur,  coram,  Prœside 
capituli  generalis  ; 

Ad  m.  Affirmative,  posiquam  ipse  in  manibus  Episcopi 
jusjurandum,  prœstiterit  ; 

Ad  IV.  Sufficere  ut,  formula  juramenti  ab  uno  recitata,  a 
eeter is singulis,  jurejurando  emisso,  formula  ipsa  subscribatur; 

Ad  V.  Négative  ; 

Ad  VI.  Pro  hac  prima  vice  sufficere  ut  memorati  parochi 
subsigneni  juramenti  formidam  juxta  indultum  diei  25  sep- 
tembris  elapsi  ;  in  posterum  vero  parochos  teneri  ad  jura- 
m.entum.  prcestandum  coram  eo  a  quo  beneficii  possessionem 
obtinebunt  ; 

Ad  VIL  Quoad professionem  fidei,  nihil  innovandum ;  quoad 
juramentum,  servandam.  dispositionem  Motus  Proprii  Sacro- 
rum  Antistitum. 

Datum  Rom»,  ex  gedibus  sacrse  Congregationis  Consistorialis, 

die  25  octobris  1910. 

G.  Gard.  De  Lai,  Secret. 

Scipio  Tecchi,  Adses. 

A.  A.  S.  II,  p.  856. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Au  sujet  d  r  «  Histoire  du  dogme  de  la  Rédemption  » 
d'Oxenham.  —  La  Revue  a  résumé  dans  sa  livraison  d'avril 
(ci-dessus,  p.  246)  une  critique  de  la  Civiltà  Cattolica  (numéro 
du  27  janvier  1910,  p.  331)  sur  le  livre  d'Oxenham  (i).  Le  tra- 
ducteur de  Touvrage,  M.  l'abbé  Bruneau,  nous  a  adressé  quel- 
ques observations,  auxquelles  nous  faisons  droit  très  volon- 
tiers (2). 

La  Civiltà  reprochait  à  0.  d'avoir  affirmé  qu'il  n'existe,  dans 
les  Pères  anténicéens,  aucune  trace  de  la  satisfaction  substitu- 
tive, entendue  en  ce  sens  que  nos  fautes  auraient  été  imputées 
au  Christ.  On  lui  reprochait  aussi  d'avoir  attribué  à  la  satisfactio 
vicaria  une  origine  gnostique  et  exagéré  l'importance  qu'aurait 
prise  chez  les  écrivains  ecclésiastiques  antérieurs  à  saint  Anselme 
la  fausse  théorie  des  droits  du  démon  (rançon  payée  à  Satan  par 
le  Christ  ) 

En  nous  envoyant  l'ouvrage,  M.  Bruneau  nous  fait  remarquer 
que,  dans  le  passage  relatif  aux  Pères  anténicéens,  il  s'agit  no» 
de  la  satisfaction  substitutive,  telle  que  l'entendent  les  catholi- 
ques, mais  de  l'imputation  de  nos  péchés  au  Christ  an  sens  pro- 
testant, c'est  à  elle  et  par  conséquent  à  la  théorie  hérétique  de 
la  rédemption,  qu'O.  refuse  toute  attache  avec  la  littérature 
anténiccenne. 


(1)  Henri  E.  Oxenham,  Histoire  du  dogme  de  la  Rédemption,  trad.  par 
Joseph  Bruneau  S.  S.  —  Paris,  Bloud,  1909. 

(2)  Notre  résumé  avait  été  inséré  aux  Azotes  de  littérature  ecclésiastique. 
Nous  profitons  de  l'occasion  pour  avertir  que  ces  Notes  ont  surtout  un  but 
d'information.  Nous  veillons,  en  général,  à  y  signaler  des  articles  qui  nous 
paraissent  recommandables  et  nous  ne  nous  interdisons  pas  d'y  mêler  à  l'oc- 
casion quelques  appréciations;  mais  cependant  nous  ne  faisons  pas  nôtres 
sans  réserve,  parle  seul  fait  de  leur  analyse,  les  travaux  relatés.  Cela  es 
vrai  eu  particulier  des  critiques  bibliographiques  :  le  jugement  de  la  Revue 
sur  les  livres  qui  lui  parviennent  se  trouve  régulièrement  non  pas  ici,  mais 
à  la  bibliographie  ou  dans  des  articles  spéciaux. 
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Pareillement  c'est  non  à  la  satisfactio  vicaria  des  scolasti- 
ques,  mais  à  la  théorie  des  droits  du  démon  (i)  que  notre  auteur 
assigne  une  dépendance  gnostique.  Enfin  M.  Bruneau  regrette (i) 
que  la  façon  dont  nous  avons  formulé  le  dernier  grief,  donne  à 
penser  qu'au  sentiment  d'O.,  Origène  et  les  Pères  auraient  main- 
tenu exclusivement  la  théorie  du  prix  soldé  à  Satan  :  au  con- 
traire 0.  dit  en  termes  exprès  (p.  153),  que  ni  Origène,  ni  ses 
devanciers,  ni  ses  successeurs  ne  se  sont  contentés  de  cette 
explication,  mais  qu'ils  ont  aussi  considéré  un  autre  aspect  de 
la  Rédemption,  celui  de  sacrifice. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  portée  de  ces  rectifi- 
cations. En  particulier  si  l'on  ne  garde  pas  présent  à  l'esprit 
qu'O.  vise,  dans  un  grand  nombre  de  passages,  la  théorie  pro- 
testante de  l'imputation,  tout  son  livre  change  de  sens.  Voici  le 
texte  exact  de  la  page  incriminée,  p.  139  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
trace,  nous  l'avons  vu,  de  la  sastisfaction  substitutive  entendue 
en  ce  sens  que  no?;  péchés  auraient  été  imputés  au  Christ,  t'indis 
que  son  obéissance  nous  avait  été  imputée  ;  —  suivant  les 
Réformateurs  c'est  là  V essence  du  christianisme  ;  pas  de  trace 
non  plus  de  cette  autre  notion  plus  ou  moins  apparentée  à  la 

(1)  On  se  demande  cependant  pourquoi  0.  rattache,  sur  cette  dernière 
théorie,  la  pensée  de  saint  Irénée  au  gnosticisme:  «  C'est  à  l'hérésie  gnostique 
qu'est  due  la  première  idée  de  ceite  théorie,  Irénée  attribua  au  démon  ce 
pouvoir  de  séduction  sur  les  hommes  que  le  gnosticisme  représenté  par  Mar- 
cion  lui  attribuait  dans  l'ordre  de  la  création  comme  à  un  démiurge.  »  En 
elle-même  l'idée  de  séduction  diabolique  et  d'esclavage  sous  l'em  ire  de  Satan 
se  trouve  dans  les  Saints  Livres  :  Irénée  n'a  pas  eu  besoin  de  l'emprunter 
aux  rêveries  gcostiques. 

(2 1  Et  nous  le  regrettons  comme  lui.  La  Civilla  avait  fait  droit,  par  avance 
à  cette  réclamation,  dans  une  note  que  nous  avons  eu  le  tort  de  négliger  : 
«  Oxenham  ne  nie  pas  qu'avant  et  après  Origène,  la  mort  du  Christ  a  été 
considérée  comme  un  sacrifice:  il  dit  même  expressément  à  la  page  145  (?) 
que  l'idée  de  ce  sacrifice  se  dével<  ppe  parallèlement  à  cette  autre  idée  de 
rançon  payée  à  Sa(an.  Mais  il  insiste  (par  exemple,  p.  153)  sur  cette  affir- 
mation que  jusqu'au  temps  de  saint  Anselme,  la  nécessité  de  la  mort  du 
Christ  se  déduit  touiours  de  la  nécessité  de  payer  une  rançon  à  Satan.  » 
Oxenham  dit  exactement  :  "  Jusqu'à  saiirt  Anselme,  on  continue  à  expliquer 
communément  la  nécessité  de  la  mort  du  Christ  par  Tidée  de  rançon  payée  à 
Satan.  » 
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précédente  que  Dieu  était  courroucé  contre  son  Fils  à  cause 
de  nous,   et  qu'il  lui  infligea  le  châtiment  qui  nous  était  dû.  « 

Les  mots  que  nous  avons  mis  en  italiques  précisent  le  point 
de  vue  d'O.  ;  point  de  vue,  qui  se  retrouve  clairement  exprimé 
dans  nombre  d'autres  passages. 

Ces  l'ectifications  faites,  comme  la  justice  le  demandait,  on 
nous  permettra  d'ajouter  qu'O.,  en  plus  d'un  endroit,  prête  à  la 
confusion.  A  propos  de  l'erreur  protestante,  il  lui  arrive  de  ré- 
prouver des  formules  qui  sont  courantes  chez  les  auteurs  catho- 
liques, et  il  ne  marque  pas  toujours  avec  assez  de  netteté  la  dif- 
férence des  sens  qu'elles  reçoivent  dans  les  deux  confessions,  ou 
tout  en  réfutant  l'interprétation  hérétique,  il  semble  con- 
damner certaines  acceptions  qui  sont  très  orthodoxes  (i), 
si  bien,  qu'on  se  demande  parfois  si  sa  pensée  ne  déborde  pas 
l'expression  et  si  sa  critique  n'atteint  pas  des  assertions  parfai- 
tement légitimes.  Nos  lecteurs  peut-être  en  auront  eu  l'impres- 
sion en  lisant  le  passage  que  nous  avons  transcrit  plus  haut. 
M.  Bruneau  lui-même  semble  s'y  être  mépris.  A  propos  de 
VÉpître  à  Dlognète,  si  favorable  à  l'explication  catholique,  0. 
avait  écrit  :  »  Pour  éviter  un  malentendu,  je  me  hâte  de  dire 
que  ce  serait  ne  pas  tenir  compte  de  toute  la  tendance  de  la 
théologie  patristique  que  de  voir  dans  ces  derniers  mots  la  théo- 
rie de  l'imputation.  Cest  un  changement  en  nous  dont  il  est 
question  :  nous  passons  du  péché  à  la  sainteté  par  la  grâce  de 
Jésus-Christ.  «  (p.  130.)  La  fin  de  ce  passage,  que  j'ai  soulignée, 
le  montre  bien,  ici  encore  0.  vise  la  substitution  au  sens  protes- 
tant. Et  cependant  son  traducteur  l'applique  aussi  à  la  substi- 
tution des  catholiques  et  estime  qu'O.  se  refuse  à  voir  l'une  et 
l'autre  dans  VÉpître  à  Diognète,  car  à  l'interprétation  d'O.  il 
oppose  en  note  cette  interprétation  catholique  de  M.  Rivière  : 
«  C'est  le  grand  principe  paulinien  de  la  substitution  du  Christ  à 


(1)  Voir,  par  exemple,  les  pages  97  et  suivantes.  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
diriâon  de  volonté  entre  le  Père  et  le  Fils  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que 
la  justice  divine  a  puni  l'innocent  pour  le  coupable.  Sans  doute  encore,  Dieu 
ne  se  venge  pas  au  sens  strict  du  mot  ;  mais  cependant,  il  a  voulu  et  reçu 
dans  la  Rédemption  le  quid  pro  quo. 
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l'humanité  coupable.  Nous  ne  le  trouverons  pas  de  longtemps 
énoncé  avec  autant  d'éloquente  vigueur.  >» 

En  réalité,  pour  ce  qui  est  du  fond  du  débat,  (je  veux  dire  la 
pensée  d'O.  sur  ladoctrine  des  Pères  anténicéens),  il  ne  semble  pas 
que  l'opinion  de  l'auteur  soit  bien  diliérente  de  celle  qu'on  lui  a 
prêtée  :  on  a  plutôt  l'impression  après  l'avoir  lu,  qu'à  son  senti- 
ment la  satisfaction  substitutive,  même  telle  que  les  scolasti- 
ques  l'ont  mise  en  pleine  lumière,  ne  trouve  réellement  pas 
d'appui  dans  les  trois  premiers  siècles.  II  nous  dit,  (p.  125)  que 
le  mot  de  "  satisfaction  »  n'est  pas  employé  dans  les  écrits  de 
cette  époque  ou  du  moins  n'y  est  pas  appliqué  aux  satisfactions 
du  Christ  ;  et  que,  quant  à  l'idée,  elle  ne  leur  est  pas  très  fami- 
lière. Et,  après  cette  indication  générale,  il  ne  signale  en  fait 
Hulle  part,  dans  les  œuvres  anténicéennes  la  satisfaction  substi- 
tutive même  en  germe  ;  nulle  part,  pas  même  dans  les  passages 
où,  ayant  à  écarter  l'interprétation  protestante,  il  avait  une 
occasion  toute  naturelle  de  rappeler  l'explication  catholique,  si 
vraiment  il  avait  cru  qu'elle  y  fût  contenue  (i). 

Il  y  aurait  à  faire  des  réserves  analogues  au  sujet  de  la  théorie 
àes  droits  du  démon.  0.  paraît  en  exagérer  la  portée  dans  la 
littérature  patristique  (2).  Il  va  jusqu'à  dire  quelque  part 
(p.  154)  que  tous  les  Pères,  à  la  suite  d'Origène,  l'ont  admise 
plus  ou  moins  clairement.  Par  contre,  la  satisfac.tio  vicaria  se 
présente  sous  un  jour...  peu  favorisé;  et  la  note  de  la  page 
294,  avec  une  citation  du  P.  Laberthonnière,  n'est  guère  faite 
pour  améliorer  l'impression  du  lecteur. 

(1)  Exception  est  faite  pour  Origène  (p.  149)  mais  dans  des  termes  qui 
paraissent  écarter  plutôt  qu'admettre  l'explication  scolastique  :  >•  Il  y  a  cer- 
lainenieni  dans  ses  écrits  des  expressions,  qui,  à  première  vue,  sembleraient 
une  ébauche  de  cette  théorie.  » 

(2)  Pour  être  perçue  exacte.-iient,  la  pensée  des  Pères  doit  être  souvent 
saisie  à  travers  son  expression  matérielle  et  ramenée  à  son  vrai  sens.  Chez 
tous  les  auteurs,  le  genre  de  l'œuvre  nuance  l'idée  et  le  mot.  La  lecture  d'O. 
Hous  en  suggère  un  exemple  frappant.  Il  relève  l'erreur  protestante  d'un 
Dieu  courroucé  contre  son  Fils  :  eh  bien,  qu'on  rapproche  de  cette  erreur  le 
premier  sermon  de  Bossuet  sur  la  Passion.  Et  qui  cependant  se  trompera  sur 
la  pensée  vraie  du  grand  orateur  catholique? 
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Aussi,  malgré  notre  désir  de  ne  pas  nous  trouver  en  désaccord 
avec  M.  Bruneau,  il  nous  est  difficile  d'estimer,  comme  le  sug- 
gérait la  préface,  que  ce  livre  soit  -  un  des  plus  utiles,  le  plus 
utile  même  »  qu'on  puisse  «  recommander  aux  élèves  sur  la 
question  capitale  de  la  Rédemption.  »  C'est  à  regret  qu'on  le 
dit  après  avoir  goûté  le  charme  élevé  de  nombre  de  ces  pages  et 
avoir  même  noté,  au  passage,  plus  d'une  observation  utile,  plus 
d'un  trait  saisissant.  Il  j  a  là  une  intéressante  contribution  pour 
l'histoire  des  idées  théologiques  au  XI X*^  siècle.  Des  théolo- 
giens formés  y  feront  un  choix.  Mais,  à  notre  avis  le  tracé  his- 
torique de  la  tradition  n'est  pas  assez  exact  ou  assez  exactement 
nuancé,  il  est  brisé  par  de  trop  considérables  lacunes,  la  pensée 
doctrinale  de  l'auteur  ou  du  moins  son  expression  ne  sont  pas 
asse?  précises,  pour  que  ce  livre  soit  le  livre  idéal  des  étudiants  (i). 

(1)  Ainsi  pages  IIO  et  114,  Oxenham,  si  tious  le  comprenons  bien,  semble 
supposer  que,  d'après  la  théorie  tiioiniste,  sans  la  chute  et  la  rédemption, 
l'homme  dans  l'état  de  justice  originelle,  n'aurait  pas  participé  à  la  nature 
et  à  l'adoption  divines.  Il  insinue,  à  la  page  306,  que,  durant  la  Passion, 
la  vision  intuitive  en  Jésus  fut  suspendue  :  «  La  lumière  de  la  vision  béati- 
fique  était  voilée.  »  Ou  regrette  malgré  la  note  de  la  page  63,  que  l'erreur  du 
prédestinianisme  soit  attribuée  à  baint  Augustin  (pp.  ô3, 116_);  et  que,  sans 
autre  explication,  0.  dise  que  durant  douze  siècles  cette  erreur  demeura  une 
opinion  libre  dans  l'Eglise.  La  note  de  la  page  51,  rectifie  justement  le  pas- 
sage de  Merivale,  cité  par  0.;  mais  il  eût  été  bon  de  corriger  aussi  cette 
expression  assez  malheureuse  du  même  passage  :  «  Au  temps  des  Pères 
apologistes,  la  distinction  des  personnes  en  Dieu  était  iiacove  incei-tahie  et 
flottante.  »  La  comparaison  de  la  p.  93  n'est  guère  plus  heureuse.  «  Toute 
la  révélation  divine..,  existait  dès  le  début  dans  la  conscience  de  l'Église;  mais 
elle  y  existait  comme  l'univers  visible  ou  invisible  existait  avant  la  création, 
elle  se  cachait  bien  profond  dans  le  coeur  de  Dieu,  ••  (Ailleurs  la  vraie  pensée 
d'O.  se  formule  d'une  façon  plus  exacte;.  Non  seulement  les  ouvrages  phi- 
losophiques de  Gùnther  (p.  292),  mais  aussi  des  publications  théologiques, 
et  notamment  son  Die  Incarnations  théorie  ont  été  mis  à  l'index.  Son 
explication  de  la  Rédemption  (et  celle  de  Baader)  méritaient  une  censure  plus 
sévère  que  celle  que  nous  trouvons  à  la  page  294.  L'enquête  sur  les  Pères 
depuis  le  Concile  de  Nicée  est  trop  restreinte.  Celle  à  travers  les  théo- 
logiens scolastiques  est  beaucoup  trop  légère.  On  a  l'impression  que  leur 
étude  était  peu  familière  à  l'auteur;  surtout  l'étude  des  théologiens  posté, 
rieurs  à  la  Réforme.  Dans  cette  période,  0.  n'aborde  pas  les  vrais  maîtres. 
Par  contre  on  produit  des  témoins  qui  ne  sont  guère  représentatifs  de  la 
doctrine  catholique,  comme  Kliipfel,  Dobmayer,  Bremer,  Klee... 
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L'esquisse  d'une  histoire  des  religions  publiée  par  M.  S.  Reinach  sous  le 
titre  significatif  à'Orpheus  a  été^  comme  l'on  sait,  malgré  un  succès  incon- 
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leur  intérêt,  forcément  éphémère.  Orpheus  et  V Evangile  possède  une  valeur 
durable.  Ce  n'est  qu'accessoirement  une  réfutation  du  chapitre  à'Orphexis 
consacré  au  Nouveau  Testament.  L'auteur  avec  beaucoup  de  raison  s'est 
contenté  le  plus  souvent  de  signaler  au  bas  des  pages,  en  quelques  notes  pré- 
cises, agréablement  relevées  d'une  pointe  d'humour,  les  assertions  malen- 
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toute  la  diffusion  qu'il  mérite,  la  polémique  contre  Orpheus  partout  latente 
ne  s'affiche  guère  dans  le  texte  même  des  conférences  de  Versailles.  Elles 
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l'Evangile. C'est,  en  quelques  pages  nourries  de  faits,  et,  selon  un  procédé  cher 
à  l'auteur,  de  citations  bien  choisies  des  savants  contemporains,  une 
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Par  une  progression  savante  et  très  efficace  pour  la  démonstration, 
ces  conférences  nous  mènent  des  alentours  au  cœur  même  du  sujet.  A 
mesure  qu'on  avance,  on  a  la  sensation  d'une  rigueur  croissante  dans  la 
démonstration  superbement  menée,  si  bien  qu'au  terme,  la  victoire  par  la 
satisfaction  de  l'esprit  est  complète.  Successivement  Mgr  Batiffol  explique  le 
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Ips  derniers  chapitres  à  une  étude  très  saggestive  des  synoptiques.  On  lira 
avec  le  plus  vif  intérêt  les  pages  consacrées  à  l'enseignement  de  Jésus  et 
notamment  aux  paraboles,  avec  les  rapprochements  auxquels  d'heureuses 
citations  de  la  littérature  rabbinique  donnent  une  saveur  piquante.  Il  est 
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avec  lequel  il  a  choisi  et  disposé  ses  preuves  de  manière  à  satisfaire  les  plus 
difficiles,  la  sobriété  et  la  plénitude  du  style.  L'ouvrage  se  fait  lire  avec  plai- 
sir et  des  spécialistes  qui  y  retrouvent  admirablement  condensés  et  utilisés 
les  résultats  des  dernières  recherches  et  des  gens  cultivés  dont  les  convictions 
chrétiennes  seront  singulièrement  raffermies  Mgr  Batiffol  fait  mieux  com- 
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prendre,  goûter  et  aimer  la  parole  du  maître.  Son  ambition  modestement 
exprimée  à  la  fin  de  ces  conférences  est  pleinement  justifiée.  De  pareils  tra 
Taux  montrent  avec  l'insufiisance  de  certains  procédés  d'apologétique  ce  que 
l'on  peut  attendre  des  méthodes  nouvelles  lorsqu'elles  sont  employées  par 
une  main  experte  au  service  d'un  sincère  amour  de  l'Eglise  et  d'une  ortho- 
doxie éclairée.  F.  C. 
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de  millions  d'âmes  à  l'unité;  mais  il  voit  encore  dans  ce  premier  bienfait,  si 
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des  rites  divers  sous  un  seul  chef  et  dans  une  même  foi  ;  faire  voir  que  les 
obstacles  réels  ne  sont  cependant  pas  irréductibles;  chercher  enfin  quels  sont 
les  moyens  de  travailler  efficacement  à  cette  entente  si  désirable,  tel  est  à  peu 
près  l'objet  de  ce  livre.  A  ceux  qui  pourraient  traiter  de  chimérique  ce  projet 
ou  en  croire  la  réalisation  indéfiniment  ajournée,  N.  Franco  oppose  quelques 
résultats  déjà  obtenus,  <■  Ce  mouvement  vers  l'union  s'est  manifesté  dans  les 
provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  parmi  les  Grecs,  les  Albanais,  et  les 
Bulgares;  dans  l'Asie,  parmi  les  Grecs, les  Melchites,  aussi  bien  que  parmi 
les  Arméniens,  les  Syriens  et  les  Chaldéens  et,  ce  qui  est  plus  significatif, 
parmi  les  Russes,  au  sein  desquels  vont  se  constituant  des  noyaux  catholi- 
ques de  rite  gréco-slave,  qui  donnent  l'espoir  d'étendre  la  propagande  pour 
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sociales  la  préparation,  l'organisation,  la  direction  des  œuvres  d'hommes, 
pour  en  venir  à  ces  conclusions  raionnées  :  vouloir  enseigner  les  hommes, 
les  grouper,  leur  faire  vivre  leur  religion,  en  faire  des  apôires.  Tel  est  le  but 
du  zèle  aacerdotal.  D'autres  que  les  membres  du  clergé  de  Caen  feront  leur 
profit  des  sages  entretiens  du  docte  supérieur.  P.  P. 
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N.  B.  —  Les  décisions  acco)npagnées  d'un  commentaire  sont  marquées 
d'un  astérisque. 
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missions  étrangères?  146.  —  A  qui  ressortissent  les  confréries 
et  les  pieuses  unions*  ?  145.  —  Rapports  -  de  statu  diœcesis  » 
et  la  visite  «  ad  Limina*»  .  219.  —  Secret  des  présentations 
épiscopales  aux  États-Unis.  411.  —  Mode  de  souscription  des 
Lettres  Apostoliques.  413.  —  Compétence  relative  aux  taxes 
épiscopales.  410.  —  Calotte  violette  portée  par  les  évêques 
avant  leur  consécration.  411.  —  Déclaration  du  Motu  proprio 
Sacrorum  antistitum.  716.  —  Décret  Maxima  cura  sur  le 
déplacement  des  curés.  718.  —  Secret  des  désignations  pour 
l'épiscopat.  729.  — Lecture  des  revues  et  journaux  dans  les 
séminaires.  793.  —  Déclaration  sur  le  Serment  antimoder- 
niste. 794. 

Index.  (Congrégation  de  1')  —  Sociologia  criminal.  Luis 
Gambara.  577.  —  Psicologia  y  antropologia  criminal.  Luis 
Gambara.  577.  —  Antropologia  criminal.  Luis  Gambara. 
577.  —  Tertullien.  Turmel.  577.  —  Saint  Jérôme.  Turmel. 
577.  — Histoire  de  la  théologie  positive  depuis  l'origine  Jiis- 
qu'aïc  Concile  de  Trente.  Turmel.  577.  —  Espanoles  sin  pa- 
ir ia  y  la  raza  sefardi.  577. 

Inquisition.  (Congrégation  de  1').  —  La  doctrine  de  la  réno- 
vatioyi  eschatologique  (condamnation).  576.  —  Exei'cice  heb- 
domadaire à! actions  de  grâces.  94.  —  Condamnation  de 
diverses  publications.  782.  —  Présentation  des  indulgences  et 
pouvoirs.*  540,  542,  546. 

Religieux.  (Congrégation  des).  —  Études  et  ordinations  des 
religieux.  210.  —  Induit  relatif  à  la  clôture.  347.  —  Valeur 
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de  certaines  professions  religieuses*.  211.  —  Quatre  empêche- 
ments dirimants  à  l'admission  dans  les  communautés  religieuses 
de  femmes.  281.  —  Btnpéchements  canoniques  à  l'état  reli- 
gieux*. 342, 267.  — Les  religieux  sécularisésir\cdi])sàAe%  de  cer- 
tains offices.  346.  —  Études  préalables  à  V ordination  dans  les 
instituts  religieux.  471.  —  Perpétuité  des  supérieures  hors  de 
l'Italie.  570.  —  Notification  aux  religieux  et  religieuses  des 
décrets  qui  les  concernent.  569.  —  Études  prescrites  dans  les 
noviciats.  791. 

Rites.  (Congrégation  des).  —  Consécration  d'autels  fixes'. 
215.  —  Fond  de  couleur  aux  manches  et  au  bas  des  aubes. 
215.  —  Credo  à  la  messe  en  Thonneur  des  reliques  insignes. 
215.  —  Reliques  de  la  vraie  croix  et  des  saints.  215.  —  Les 
triduo  et  les  octiduo  de  béatification  et  de  canonisation*.  151. 
Bénédiction  liturgique  des  impt^imeries  et  des  librairies.  219. 

—  Calendrier  «  pro  clero  romono  »  hors  de  Rome.  153,  — 
Fête  de  saint  Barthélémy.  153  —  Fête  de  saint  Joachim. 
153.  —  Fête  du  très  pur  Cœur  de  Marie.  153.  —  Messe  con- 
ventuelle  chez  les  réguliers.  214.  —  Messe  votive  d'un  jour 
dans  une  octave.  214.  —  Jours  qui  empêchent  les  solennités 
privilégiées  du  Sacré-Cœur  et  de  saint  Louis  de  Gonzague.  46. 

—  Répons  dominicaux  empêchés.  48.  —  Pontificaux  des  Pro- 
tonotaires. 48.  —  Messe  votive  de  N.-D.  de  Lourdes.  48.  — 
Changement  d'oraison  pour  un  Docteur  en  cas  de  concurrence. 
48.  —  Ecclésiastiques  absents  du  chœur  mais  considérés  comme 
présents.  150.  —  Fête  du  saint  Nom  de  Marie.  50.  — 
Sixième  leçon  de  la  dédicace  de  la  basilique  de  la  Portioncnle. 
148.  —  Dimanche  dans  l'octave  de  la  Nativité  de  la  B.  V.  M. 
150.  —  Additions  aux  rubriques  du  Missel.  50.  —  Fête  de 
sainte  Colette*.  149.  —  Office  et  messe  de  la  bienheureuse 
Jeanne  d'Arc.  282.  —  Fête  des  saintes  Félicité  et  Petyétue. 
148.  —  Calendrier  de  l'Église  filiale  d'une  paroisse  régulière*. 
152.  —  Neuvièmes  leçons  ponr  les  fêtes  du  Précieux  Sang,  du 
saint  Nom  de  Marie  et  de  Notre-Dame  des  Sept  Douleurs.  148. 

—  Additions  au  martyrologe  romain.  213.  —  Consécration 
d'une  église  en  ciment  armé*.  153.  —  Posicommunion  de  la 
fête  des  saintes  Perpétue  et  Félicité.  283.  Communion  de  la 
messe  de  l'octave  de  sainte  Agnès"^.  (secundo).  283.  —  Reli- 
ques de  la  vraie  Croix.  358.  —  Médailles-Scapulaires.  for- 
mules. 393.  —  Offertoire  aux  messes  chantées.  357.  — 
Coutumes  capitulaires.   358,   479.    —  Salve  Regina   à   la 
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fin  de  l'office.  358.  —  Bénédiction  avant  l'élévation.  358.  — 
Bénédiction  avec  des  reliques.  358.  —  Usage  du  calendrier 
des  régulières.  475.  —  Grammophone  dans  les  cérémonies 
sacrées.  474.  —  Fête  des  saintes  huiles.  474.  —  Fête  des 
saintes  Perpétue  et  Félicité  dans  une  église  qui  leur  est 
dédiée.  473.  —  Rite  de  la  consécration  des  autels.  472.  — 
Modifications  et  corrections  aux  livres  liturgiques  romains. 
477.  —  Liturgie  domiyiicaine .  480.  —  Pascal  Attardi,  intro- 
duction de  sa  cause.  577.  —  Bartholo  Buonpedoni,  son  culte. 
577,  —  Corniches  à  la  table  de  l'autel.  571.  —  Messe  et  orai- 
son pour  l'anniversaire  de  l'élection  et  de  la  translation  de 
l'évéque.  573.  —  Doutes  divers  :  oraison  de  l'office  votif  des 
saints  Apôtres  la  veille  de  la  Toussaint.  Fête  du  titulaire  de 
l'Église  cathédrale  hors  de  la  cathédrale.  Fête  de  la  dédicace  de 
la  cathédrale  hors  de  la  cathédrale.  Leçons  des  fêtes  des  saints 
François  Xavier,  Antoine  de  Padoue,  Louis  de  Gonzague.  476. 

Rote.  —  Citation  par  édit.  147.  —  Un  mariage  par  corres- 
pondance. 460.  —  Division  des  paroisses*.  766. 

Sacrements.  (Congrégation  des).  —  Extension  des  dispenses 
in  extremis*.  41,  783.  —  Induit  d'  «•  extra  tempora  -  et  les 
ordinants  étrangers*.  40.  —  L'âge  de  la  première  communion. 
Rép.  à  l'évéque  de  Strasbourg.  538.  Décret '<  Quam  singulari.  » 
642,  741.  —  Doutes  sur  le  décret  A^e  temere.  784,  788. 

Saint-Office.  —  V.  ci-dessus,  Inquisition. 

Secrétairerie  d'État.  —  Caractère  catholique  des  œuvres 
sociales.  415.  —  Les  ecclésiastiques  et  les  universités  civiles. 
733. 

II 

Actes  du  Saint-Siège  par  ordre  chronologique. 

Abréviations.  SSm  :  Actes  de  Sa  Sainteté; —  Aff.  Extr.:  Congrégation  des 
a'ff aires  ecclésiastiques  extraordinaires;  —  Comm.  bibl.:  Commission 
biblique;  —  Conc:  Congrégation  du  Concile;  —  Consist.:  Congrégation 
consistoriale  ;  —  Indx.:  Congrégation  de  l'Index  ;  —  Indg.:  Congrégation 
des  Indulgences  ;  —  Inq.:  Congrégation  de  l'Inquisition  (Saint-Office);  — 
Pén.:  Tribunal  de  la  Pénitencerie ;  —  Prop.:  Congt^égation  de  la  Propa- 
gande; —  Rel.:  Congrégation  des  religieux;  —  Rit.:  Congrégation  des 
Rites  ;  — Rote:  Sacrée  Rote  ;  —  Sacr.:  Congrégation  des  Sacrements  :  — 
Secr.  d'Ét.:  Secrétairerie  d'État;  —  Vicar.:  Vicariat  de  Rome. 

1899  I  1902 

Smai.  /2?Y.  777.  1      16  déc.  iJzY.  151. 
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1904 

20  janvier.  SSm.  68. 
25nov.  Rit.  215. 

1906 
25  mai.  Rit.  215. 

1908 

18-28  mars.  Conc.  787. 

1909 

20  mars.  Conc.  559. 
27  mars.  Consista  354. 

13  avril.  SSm.  470. 
23  avril.  iezY.  153. 

5  mai.  Rit.  219. 

6  mai.  Inq.  94. 

14  mai.  Rit.  214. 
14-15  mai.  ^Sacr.  41. 
25  mai.  Rit.  150. 
15-17  juin.  Inq.  540. 
16  juin,  i?/^  46. 

25  juin.  iJzY.  48. 
3  juillet.  Conc.  43. 
5  juillet.  SS^n.  574. 

8  juillet.  55m.  217. 

9  juillet.  SSm.  218. 
14  juillet.  Rit.  150. 
14  juillet.  i2iï.  148. 
14  juillet.  Rit.  50. 

19  juillet.  SSm.  392. 

29  juillet.  Consist.  95. 

7  août.  Co?îC.  90. 
7-9  août.  Conc.  18. 
13-15  août.  Sacr.  40. 

20  août.  55m.  218. 
25  août.  Rit.  148. 
25  août.  Rit.  149. 
25  août.  Rit.  282. 

30  sept.  Consist.  407. 


14  octobre.  55m.  33. 
20  octobre.  SSm.  576. 
10  nov.  Rit.  213. 
lOnov.  iîî^.  148. 

12  nov.  Rit.  152. 
12  nov.  i?zY.  153. 
26  nov.  Rote  147. 

3  déc.  Rit.  283. 
7(iéc.  SSm.  393. 

9  déc.  Consist.  145. 

10  déc.  Consist.  146. 

11  déc.  Cowc.  349. 
11  déc.  Rit.  357. 

15  déc.  Rit.  358. 

15  déc.  55m.  144. 

17  déc.  Rel.  211. 

29  déc.  Rel.  347. 
31  déc.  Consist.  219. 

1910 

4  janvier.  i?e^.  211. 

4  janvier.  Rel.  281. 

14  janvier.  Rit.  472. 
22  janvier.  i?o^e.  766. 

28  janvier.  Rit.  473,  474. 

11  février.   Rit.  474,  475. 
2  mars.  /nç'.  576. 

7-9  mars.  Indx.  577. 

12  mars.  Sacr.  784. 

16  mars.  i?«Y.  479. 

18  mars.  55m.  576. 

30  mars.  Consist.  411. 

5  avril.  Rel.  342.  346. 
7  avril.  SSm.  338. 

9  avril.  i^iY.  480. 
9  avril.  SSm.  575. 

13  avril.  SSm.  575. 

15  avril.  55m.  401. 

15  avril.  C'onsis if.  410,413, 

17  avril.  Secr.  dCÉt.  415. 
19-27  avril.  Rit.  577. 
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25  avril.  SS771.  573. 
27  avril.  Rit.  577. 

29  avril.  Sacr.  538. 

1  mai.  CoTnm.  bibJ.  413. 

2  mai.  Consist,  411. 

3  mai.  SSm.  575. 
13  mai.  /BiV.  371. 

30  mai.  Rel.  471. 
2  juin.  Inq.  576. 

2  juin.  5acr.  738. 

3  juin.  Rel.  570. 
8  juin.  Rit.  573. 


9juin.  ^-^S^i.  553. 
11  juin.  Conc.  555. 
29  juin.  iS^m.  552. 
3  juillet.  Rel.  569. 
5  juillet.  SSm.  781. 
13  juillet,  /wç.  546. 
29  juillet.  Sacrent.  783. 
26-27  août.  Rel.  791. 
7  sept.  Inq.  783. 
20  oct.  Consist.  793. 
25  oct.  Consist.  794. 


m. 


TABLE  DES  ARTICLES,  CONSULTATIONS  ET  NOTES. 

Actes  du  Saint-Siège.  —  Voir  ci-dessus  à  la  Table  I.  Les 
actes  suivis  d'un  éclaircissement  y  sont  marqués  d'un  astérique. 

Bibliographie.  —  v.  ci-dessous,  table  IV. 

Articles.  —  Droit  canon.  —  Attributions  de  Tévêque  à 
l'égard  des  legs  pieux.  18.  —  L'exclusive  et  la  vacance  du 
Saint-Siège.  65.  —  Mariage  par  correspondance.  449.  —  Au 
sujet  d'un  empêchement  matrimonial  (ijupiiissance  ou  stérilité?) 
193.  —  Dettes  et  obligations  financières  des  communautés 
religieuses.  129.  321.  —  Empêchements  canoniques  à  la  vie 
religieuse.  267.  — Admission  à.  la  p?'e7}}ière  co7mminion.  535. 
—  Médailles-scapulaires.  385,  549.  —  Présentation  des 
indulgences  et  pouvoirs  au  Saint-Office.  540.  —  Commentaire 
du  décret  Quam  singulari.  648,  741.  —  Division  des  pa- 
roisses. 766. 

Histoire.  —  Innocent  III  et  son  dernier  historien.  300, 
364.  —  L'histoire  des  religions  à  l'Institut  catholique  de 
Paris.  582. 

Philosophie.  —  La  conn-ùssance  religieuse  d'après  Pascal. 
423,  486. 

Théologie  dogmatique  et  apologétique.  —  Le  Système  et 
l'Expérience  en  théologie.  163.  —  Le  développement  du  dogme 
et  le  nombre  septénaire  des  sacrements.  601.  —  Le  pouvoir 
coercitif  de  l'Église  d'après  M.  Vacandard.  71.  —  Le  texte 
d'Irénée  III.  3  «  Qui  sunt  undique  «.  442. 
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Théologie  morale.  —  L'administration  conditionnelle  des 
sacrements.  258.  —  Les  questions  de  responsabilité.  1.  — 
Une  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  514. 

Consultations.  —  Sacrilège  et  vœu  de  chasteté.  468.  — 
Mariage  devant  un  curé  cultuelliste.  465.  —  Chanoines  hono- 
raires. 332.  —  Conclusion  des  Matines  séparées  des  Laudes. 
400.  —  Préséance  des  communiants.  88.  —  Communion  dis- 
tribuée par  un  diacre.  401.  —  Induit  pro  cœcutiente.  336. 

—  Dernières  ablutions  à  la  messe.  399.  —  La  prière  «  En 
ego  "  et  la  messe  de  binage.  337.  —  Visites  pour  l'indulgence 
de  la  Portioncule.  208.  —    Chapelet  de  la  miséricorde.  207. 

—  Autorisation  écrite  du  curé  pour  l'érection  d'un  chemin  de 
croix.  204.  —  Vocables  des  confréries.  205.  — Indulgence  de 
la  neuvaine  du  Saint-Esprit.  399.  Ostensoirs  couronnés.  85. 

—  Uorgue  pendant  l'Avent  et  le  Carême.  86.  —  il/i^sz^-i^e  reli- 
gieuse. 88.  —  Les  gants  des  porte-insignes.  87.  —  La  fête  de 
saint  Odilon.  777.  —  La  fête  des  saintes  Perpétue  et  Félicité, 
779. 

Notes  de  Littérature  ecclésiastique.  —  Histoire  des  Reli- 
gions. 501.  —  Études  sur  la  Réforme  française.  179.  — 
U Inquisition.  176.  Le  dernier  livre  de  George  Tyrrell.  625. 
Une  troisième  lettre  posthume  de  G.  Tyrrell.  54.  —  Le 
Modernisme  sociologique.  104,  242.  —  Certitude  concrète  du 
fait  de  la  Révélation.  114.  —  Le  texte  de  saint  Irénée  <(  Qui 
sunt  undique  ».  442.  —  Objet  formel  de  la  dévotion  au  Saci'é- 
Cœur,  113.  —  Doctrines  religieuses  des  philosophes  grecs. 
111.  —  La  théologie  scolastique  et  la  transcendance  du  surna- 
turel. 377.  —  La  certitude  théologique  de  l'état  de  grâce. 
628.  —  Sur  le  Quatrième  Évangile.  238.  —  Le  P.  Eric 
Wasmann.  311.  —  Galilée  et  le  système  de  Copei'nic.  248.  — 
Oxenham  et  l'histoire  du  dogme  de  la  Rédemption.  247.  — 
Oxenham,  rectification.  796. 

Notes  de  théologie  morale  et  de  droit  canonique.  —  Les 

glandes  et  la  psycho-pathologie  glandulaire.  156.  —  Contrats 
d'assurance  sur  la  vie.  361.  —  Vasectomie.  417.  —  Cranioto- 
mie  et  excommunication.  579.  —  Absolutio  complicis.  102.  — 
Parrain  non  catholique.  102.  —  Devoir  des  parents  à  l'égard 
des  écoles.  232.  —  Éducation  de  la  pureté.  483.  —  Celebret 
délivré  à  des  réguliers  par  leur  supérieur.  53.  —  Confession  des 
religieuses.  98,  161.  —  Mariage  in  extremis.  360,  482.  — 
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Mariage  des  prêtres.  579.  —  Inscription  des  mariages  célébrés 
par  l'évêque.  360.  —  Messe  interrompue.  579.  —  Instruc- 
tion religieuse  des  premiers  communiants.  51.  — Titres  hono- 
rifiques des  dignitaires  ecclésiastiques.  362.  —  Règlement  sur 
la  modestie  des  femmes.  580. 

IV 

TABLE  DES  SUJETS  TRAITÉS    PAR    NOMS  d'aUTEUR. 

Besson.  —  Attribution  des  évéques  à  l'égard  des  legs  pieux. 
18.  —  L'exclusive  et  la  vacance  du  Saint-Siège.  71.  —  L'ins- 
truction «  Inter  ea  n  et  les  dettes  des  communautés  religieuses. 
129,  321.  —  Un  empêchement  matrimonial.  193.  —  Nou- 
veaux empêchements  canoniques  à  la  vie  religieuse.  267,  342. 
Médailles-scapulaires.  386,  549.  —  Mariage  devant  un  curé 
cultuelliste.  465.  —  Sacrilège  et  vœu  de  chasteté.  468.  — 
Age  de  la  première  communion.  549.  —  La  musique  du 
P.  Lambillotte  et  le  motu  proprio  de  Pie  X.  88.  —  Les  der- 
nières ablutions.  398.  — La  conclusion  des  Matines.  400.  — 
Commentaire  du  décret  Quamsingulari,  648,  741. 

Boule.  —  Les  questions  de  responsabilité.  1.  —  Une  appli- 
cation de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  514. 

C.-B.  —  Un  mariage  par  correspondance.  450. 

Calés.  —  L'histoire  des  religions  à  l'Institut  catholique  de 
Paris.  582. 

Gastillon.  —  L'administration  conditionnelle àçi&  sacrements. 
257. 

Couly.  —  Division  des  paroisses,  questions  accessoires.  766. 

Ghoupin.  —  Le  pouvoir  coercitif  de  l'Église.  71.  —  Inno- 
cent III  et  son  dernier  historien.  300,  364. 

De  Becker.  —  Contre  la  vasectomie.  419. 

Fontaine.  —  Le  modernisme  sociologique.  242. 

Ferrerès.  —  Un  interdit  général,  local  et  personnel.  407. 

Frézet.  —  Chanoines  honoraires.  336. 

Guibert  (de).  —  La  théologie  scolastique  et  la  transcendance 
du  surnaturel.  371. 

Guizard.  — Le  modernisme  sociologique.  104. 
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Ilarent.  —  Le  système  et  l'expérience  en  théologie.  163. 

Herbigny  (d').  —  «  Qui  sunt  undique  "  Irénée  III.  3.  (ana- 
lyse). 442. 

J.  A.  —  Au  sujet  du  Quatrième  évangile.  238. 

Lahorgue.  —  La  connaissance  religieuse  d'après  Pascal. 
423,  486. 

Meersdom  (C.  SS.  R.).  —  Le  développement  du  dogme  et 
le  nombre  septénaire  des  sacrements.  600. 

Trilhe  (Dom).  —  Jours  qui  empêchent  les  solennités  'privi- 
légiées du  Sacré-Cœur  et  de  saint  Loicis  de  Gonzague.  46.  — 
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